Cours de droit civil français d'après la méthode de Zachariæ (2)
Charles Marie Barbe Antoine Aubry
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
DES DISPOSITIONS A TITRE GRATUIT
SooRCis. — Code civil, art. 895-1 100 ("),
Aperçu historique (i).
La matière des doDations était, avant la révolution, principalement réglée par rordon-
nance du mois de février i 751 , à laquelle se rattachaient la déclaration du 17 février 1731 et les lettres patentes du 3 juillet 1769, relatives à la formalité de l'insinuation. Cette ordonnance , bien qu'obligatoire pour toute la France, n'avait pas complètement effacé les différences qui existaient autrefois entre le droit coutumier et la législation des pays de droit écrit (2).
C'est dans l'ordonnance de 1731 que les ré-
(*) BiBLiocBAPHiE. — 1» Droît ttiicien. Corretpondtmce cifieûtte du ekanttlier d'Aguesseau, dans ses œavres, édilioD Pardessus, t. XII, p. 265-598. Observ€Ui(mt sur rùrdomumee de Louis XV, eonccmant la donations, par Fargole; Tooloose, 4761, 3 toI. in-io. Explication de rordmsHimee de Louis X V, eoneemant les donations^ par Booiark; ÀTignon, I7ii, 2 vol. in-4^. Traité des dona- IMM, par Ricard, dans ses œuvres ; Paris, 1754, et Gleraont-Ferrand, 1783, S vol. in-fol. Traité des testaments, par Fargole; Paris, 1779, 3 vol. in- 4». Commentaire de rordomumee de 1747 fur les substitutionsy par Fargole; Parts, 1767, 1 vol. in-4o. Esprit des ordonnances de ImâsXV, par Sailé; Paris, 1759, 1 vol. in-4o. Traité des etUre^ifs et testamentaires, par Poihier, dans œuvres. — 2» Droit intermédiaire. Traité contplet sur tes diâposilionM gratuites et les successions ab intestat, conformément à la loi du 4 germinal an viii, par Tissandier;
ZÂCEAtLlM, — T. III.
Paris, 1801, 1 vol. in^. ~ 3» Droit nouveau. Traité des donations entre-vifs, par Guilhon ; Toulouse, 1818, 3 vol. in-8o. Traité des elon€Uions, des testaments et de toutes autres dispositions grcUuites, par Grenier, 3« édit.; Clermont'Ferrand, 1826, 2 vol. in>4«, 4« édit., 1842, 4 vol. in-8o. Traité des donations entre-vifs et des testaments, ou Commentaire du titre II du livre Ut du Code dvil, par Poujol ; 1836, 2 vol. in-8». Résumé et conférence des commentaires du Code dvil sur les successions, donations et testaments, par Vazeille; Paris, 1837, 3 vol. in-8». Commentaire analytique sur le titre des donations et testaments, par Coin-Delisle ; Paris, 1841, 1 vol. in-4o.
(1) Pour compléter cet aperçu, il convient de recourir aux $g 678 et 693 où se trouve exposé rhistorique de la réserve et des substitutions. Cpr. Grenier, Discours historique, en tète du Traité des donations.
(2) Voy., entre autres, art. 2 et 3.
dacteurs du Code ont en grande partie puisé les règles concernant la nature, la forme et les efiets des donations entre-vifs. Ils en ont complété les dispositions par des emprunts faits tant au droit romain qu'au droit coutumier, en remplaçant la formalité de Tinsinuation par celle de la transcription.
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les farmalités spéciales aux diverses espèces de testaments.
Le Code civil a donné, en ce qui concerne le caractère essentiel et les effets des testaments, la préférence aux principes dn droit coulumier. La seule dérogation importante qu*il ait apportée à ces principes est celle qui se trouve
La législation romaine , suivie avec quelques consacrée par Tart. i006. Quant aux diffe-
modifications dans les pays de droit écrit , et le droit coutumier présentaient , dans la matière des testaments , des diff'érences plus caractérisées et plus profondes que dans celle des donations.
Dans les pays de droit écrit, l'institution d'héritier était de l'essence des testaments, que par suite on distinguait des simples codicilles. Op y suivait la règle nenio pro parte teslatus et pro parte intestattis decedere pote^t ; et l'héritier institué continuait la personne du défunt (3).
Dans les pays de coutumes, au contraire, le défunt était exclusivement représenté par les héritiers du sang. On n'y reconnaissait point l'institution d'héritier avec les eff^ets que le droit romain y attachait (4) ; et les actes de dernière volonté, quelles qu'en fussent les dispositions, ne constituaient, au point de vue de ce droit, que de simples codicilles. La règle nemopro parte testatus, etc. , n'y avait donc aucun sens. •
L'ordonnance du mois d'août i755 sur les testaments n'eut pas pour objet d'établir une législation uniforme en cette matière. Elle conserva , sauf quelques exceptions (5), les différentes formes de tester admises tant par le droit écrit que par le droit coutumier , et se borna à régler d'une manière plus certaine
rentes formes de tester admises par le Code civil, elles ont été empruntées tant au droit écrit qu'au droit coutumier (6). Les dispositions concernant les solennités spéciales aux divers testaments, ont été principalement puisées dans l'ordonnance de i755.
Des différentes espèce^, de dispositions d titre
gratuit.
On ne peut, en général, disposer à titre gratuit, soit de tout ou partie de son patrimoine, soit d'objets individuels qui en dépendent , qu'au moyen d'une donation entre-vifs ou d'un testament. En d'autres termes , une disposition k titre gratuit n'e^t valable, qael qu'en soit l'objet , qu'autant qu'elle est faite avec les solennités extérieures et les conditions intrinsèques prescrites pour les donations entre>vifs ou pour les testaments. (Art. 893.) Ainsi . la loi ne reconnaît plus la donation h cause de mort, dans le sens qu'on attachait autrefois à ce mot , c'est-à-dire, comme constituant un genre de disposer à titre gratuit , distinct de la donation entre-vifs et du testament (i).
(5) n jouissait même de la saisine hërëdilaîre, comme l'Itérilier du sang en jouissait dans les pays contumiers.
(4) Iiutilution d'héritier n'a point de lieu.
(5) C'est ainsi que le testament nuncupalif non écrit fut aboli par Tart. 1er de cette ordonnance.
(6) Le testament myâtique a été emprunté au droit écrit ; le testament olographe et le testament par acte public l'ont été au droit coutumier.
(1) L'art. 3 de Tordonnance de 1731 contenait sur les donations à cauâe de mort une disposition ainsi conçue : n Toutes donations à cause de mort, k Texception de celles
« qui se feront par contrat de mariagCf ne pourront doré- « navant avoir aucun efiel dans les pays même où elles sont M expressément autorisées par les lois ou par les coutumes, « que lorsqu'elles auront été faites dans la même forme que « les testaments ou les codicilles, en sorte qu'il n'y ait A « l'avenir que deux formes de disposer de ses biens, dont « l'une sera celle des donations entre-vifs , et l'autre celle m des testaments ou des codicilles. » Celte disposition n'tt> vait évidemment pour but que de régler la forme des donations k cause de mort, qu'elle laissait subsister avec tous les effets qui y étaient autrefois attachés. En rapproebant
Ce principe est cependant sujet aux modifieatioDS suivantes :
l** Les dispositions k titre gratuit faites par contrat de mariage sont dispensées de Tobserration de quelques-unes des solennités ou des conditions requises en général pour la validité dcsdonatîons entre-vifs. (Cpr. art. i 087 et 947.) D'an autre côté, comme ces dispositions, quoique faites entre-vifs, peuvent avoir pour objet tout ou partie du patrimoine que le donataire laissera à son décès, elles présentent un caractire mixte, en ce qu'elles tiennent tout k la fois de la donation entre-vifs et du testament. (Cpr. art. 1082, 4084 et i095.)
â** Les donations faites entre époux pendant le mariage présentent , en raison de leur révocabilité, quelque analogie avec l'ancienne donation à cause de mort (2). (Art. i096.)
Ces diverses modifications du principe posé en tête du paragraphe seront plus amplement expliquées au chap. Il ci-après.
Du reste, l'intervention du légataire d^ns un testament pour accepter le legs fait k son
profit, et la délivrance que le testateur lui ferait des objets légués, n'entraîneraient pas la nullité de la disposition (3). Mais aussi cette disposition ne pourrait-elle valoir que comme legs , sans qu'il fut permis de lui appliquer les principes qui régissaient autrefois la donation à cause de mort (4).
Du choix entre les dispositions entre^ifs et les dispositions testamentaires.
Celui qui veut disposer de ses biens à titre gratuit, est libre d'adopter, h son choix, la forme des donations entre- vifs ou celle des testaments, selon que l'une ou l'autre de ces formes répond mieux h ses vues, c'est-à-dire selon qu'il a l'intention de faire une disposition irrévocable ou une disposition qui reste révocable h son gré.
les termes de cef te disposition de ceux de Tart. 893 du Code civil, on est obligé de reconnaître que les rédacteurs de ce code sont allés plus loin que le législateur de 1731 . ÏU ont voulu non-seulement qu'il n'y eût plus que deux formes de disposer, mais qall n^existât plus que deux genres de dispositions. Cela résulte du silence que garde Part. 893 , en ce qui concerne les donations à cause de mort, et de la cireoDslanee que la distinction qu'il établit porte, non pas sur les formes de disposer, mais sur les dispositions eiles- Diénies. L*art. 71 f du code civil fournit encore un argument poissant en faveur de notre opinion, qui est aussi celle que M. Jaubert a émise dans son rapport au tribunal. Locré, %., t. XI, p. i36, !!• 4 [Éd. B., t. V, p. 3U]. Voy. en ce sens : Grenier, 06serr. préUm., n» 13 ; Duranton, VHI, 6 et SQÎT. ; Oalloz, Jur. ^é».,v« Dispositions entre-TÎfs et testamentaires, V, 185, no 5 [Éd. B., t. iX, p. 214]. Voy. en sens contraire : Merlin, QuetL, t» Donation, $ 6, n^i ; Toullier, V, 1 1 etSSS; DeWineourt, II, p. 234 et 360 ; Favard, Rép., yoDon nanoel, nfi 4. Cpr. notes 3 et 4 tn/rà; $ 639, texte et note 10.
(9) Mais, malgré leur révocabilité, elles- sont valables, Iorsqu*elles sont faites en la forme des donations entrevifs. Art. 947, cbn. 1096 et 1097. Civ. cass., 22 juillet 1807, Sir., VII, 1,361.
[L'acte par lequel le père donne à Tun de ses enfants tels objets déterminés à recaeîllir par préciput et hors part h son déeès, poar le cas seulement de survie de cet enfant, et dont il se réserve expressément de pouvoir toujours disposer librement, constitue une disposition de dernière volonté on h cause de mort, soumise comme telle
aux formalités requises pour les actes de cette nature. La circonstance que Tenfant serait intervenu dans Tacte, à reflet d'accepter les dispositions y faites en sa faveur, ne peut en changer la nature et les caractères. Bruxelles , 29 février 1832, J. de Br., 1832, 1, 99.]
(3) Ce seratt le cas de dire : utile per inutile non viliatur. Car, d'après notre manière de voir, la disposition reste, malgré ces circonstances, purement unilatérale, et ne dégénère pas en convention. Cpr. note 4 tn/ra; Grenier, Obt. prél., no 13 ; Duranton, VII, 11 ; Dalloz, op. et «a cit., p. 185, no 6 [Éd. B., t. IX, p. 214].
(4) Ainsi une pareille disposition ne pourrait jamais, comme rancienne donation à cause de mort, entraîner une transmission, même révocable, dé la propriété de l*objet légué, et le légataire ne serait en aucune façon lié par'^son acceptation. C'est k quoi MM. Merlin et Toullier ne paraissent pas avoir fait attention, lorsqu'ils ont soutenu que par cela même qu'une disposition de cette nature n'était pas frappée de nullité, elle devait valoir, non pas seulement comme legs , mais comme donation à cause de mort. Cette conséquence serait évidemment inexacte dans le cas où l'on voudrait attribuer à ce que l'on appelle une donation à cause de mort, d'autres effets qu'au legs; et, dans l'hypothèse contraire, la discussion est sans objet. Nous ajouterons que l'espèce de convention qui, d'après l'opinion de ces auteurs, résulterait de l'acceptation du légataire et de la délivrance des objets légués, serait nulle, soit comme contraire à la maxime donner et retenir ne vaut, soit comme constituant un pacte sur une succession future.
COMMUN
T. NOTlOIfS GÉNÉRALES SUR LA DOIf ATIOlf BNTRR-VIFS irr SOR LE TESTAMENT.
i . Notions générales sur la donation entre-vifs.
La donation entre-vifs est un contrat (1) solennel (2) par lequel l'une des parties (le donateur) se dépouille à litre gratuit (5), actuellement et irrëvocablement, de la propriété de certains objets qui lui appartiennent, en faveur dcTaulrc partie (le donataire) qui accepte la disposition (4) faite h sou profit.
(Art. 894.) L'analyse de celte définition conduit aux propositions suivantes :
i*" La donation entre-vifs est un contrat.
Elle exige en eifct, comme tout contrat en général , le concours du consentement réciproque des parties, et ne devient parfaite que par Tacceptation du donataire (5). (Art. 95â.) Toutefois le donataire reste, malgré son acceptation, libre d'y renoncer & chaque instant, à moins qu'elle n'ait été faite sous certaines charges à l'accomplissement desquelles il se soit spécialement obligé (6). D'un autre côté.
les donations entre-vifs sont, sous divers rapports, régies par des principes particuliers qui leur sont communs avec les testaments.
2" La donation entre-vifs est un contrat solennel. Toute donation qui n'est pas faite dans les formes prescrites par la loi est, en général, frappée de nullité. (Art. 951.) Une donation purement verbale devrait même être considérée comme non avenue (7).
3" La donation entre-vifs ne peut avoir pour objet que les biens présents du donateur, c'està-dire, les biens qu'il possède au moment du contrat, et non ceux qu'il acquerra dans la suite, ou qu'il laissera lors de son décès. -
4<> Il faut que le donateur se dépouille ou se dessaisisse actuellement de la propriété des objets donnés. Si la donation avait été faite, soit sous la condition expresse que la propriété des objets donnés ne serait transférée au donataire qu'autant que le donateur n'en aurait pas disposé avant son décès, soit avec des réserves qui auraient le même effet qu'une pareille condition , la donation devrait être considérée comme non avenue. (Art. 946.) Mais rien n'empêche que l'exécution de la donation, ou, en d'autres termes, que la délivrance des objets donnés ne soit renvoyée jusqu'après le décès du donateur (8).
S** Il faut que la donation soit irrévocable. Toutefois elle peut éCre subordonnée h une condition suspensive ou résolutoire, pourvu
(1) Le projet du Gode civil avait défini la donation : tm contrcU par lequel, etc. Lors de la discussion au conseil d'État, on substitua uu mot contrat celui d^aetet en déferont à Tobservation faite par le premier consul que, le contrat imposant des obligations mutuelles aux deux contractants, celte expression ne pouvait convenir à la donation. Cpr. Locré, Lég., t. XI, p. 8S, no 5 [Éd. B., t. V, p. 202]. Nais cette observation était évidemment inexacte, non-seulement quant aux donations onéreuses que le Code considère comme de véritables donations, mais même en ce qui concerne les donations purement gratuites. Ces dernières rentrent, en effet, dans la classe des contrais unilatéraux. Aussi a-l-il été constamment reconnu, dans la suite de la discussion au conseil d'État, que la donation était un véritable contrat. Cpr. Locré, Lcg,, t. XI, p. 215, u» 23 [Éd. fi., t. V, p. 252et8uiv.]; Grenier, I, 76 ; Toullicr, Y, i ; Duranton, VIII, 13 et suiv.
(2) Cpr. sur les contrats solennels, t. I, p. 380, note 1, édit. Hauman (i 341, texte n» i).
(3) Nous avons cru devoir ënoneer explicitement ee caractère que Vart. 894 nUndique que d'une manière implicite par les termes : te dépouille en faveur. La donation peut, il est vrAi, être faite sons des conditions onéreuses : aussi ne disons-nous pas : à titre purement gratuit. Mais si les charges formaient Féqui valent de Tobjet donné, il nV aurait plus donation. Cpr. art. 893.
(4) La définition que renferme Tart. 894 prèle à équivoque, en ce qu'elle exige Tacceptation de la chose donnée ; ce qui pourrait induire eu erreur, en donnant à supposer que la tradition est nécessaire à la perfection de la doiui> tion. La rédaction que nous avons adoptée pour éviter celte équivoque, est conforme à Tart. 932.
(5) Cpr. sur racccplation des donations : $$ 65!> et suiv.
(6) Cette proposition sera développée an $ 706.
(7) Cpr. cependant SS 658, 659 et 660. Voy. aussi arl. 1559 et 1. 1, p. 376, notes 4 et suiv., erf. /fauwa» (S 539, texte n» 2).
(8) Yoy.f pour les développements de celte proposition, S 698.
que Faccomplissement de la condition ne dépende pas de la seule volonté du donateur. Dans rhypotlièse contraire la donation est nulle (9). (Art. 944.)
6"* La donation entre-vifs est gratuite de sa nature, et appartient par conséquent h la classe des contrats de bienfaisance. Elle peut cependant être faite sous certaines charges, pourvu que ces chaires ne soient pas telles qu*elles laissent au donateur le pouvoir de neutraliser directement ou indirectement les efiets de la disposilionr (Art. 945.) Lorsque la donation a lieu moyennant certaines charges imposées au donataire, elle présente un caractère mixte, et tient tout k la fois des contrats de bienfaisance et des contrats à titre onéreux (10).
Notions générales sur les testaments
Le testament est une déclaration de dernière volonté, et toujours révocable, contenue dans uo acte instrumentaire revêtu de certaines solennités, par laquelle une personne (le testateur) dispose, pour le temps où clic ne sera plus, en faveur d'une ou de plusieurs autres personnes (légataires), soit de la totalité ou d'une partie aliquote de ses biens, soit d'objets déterminés, ou impose, dans son propre intérêt, certaines charges à ses héritiers. (Article 895.)
De cette définition découlent les propositions suivantes :
(9) Tel est le sens de la maxime : donner et retenir ne Muir dont les conséquences seront plus amplement développées au § 699.
(10) Voy., sur les donations onéreuses et les donations rémonératoires, SS702 et 703.
(I) Ainsi, on ne pourrait déférer aux héritiers le serment sur la question de savoir s^lls n^ont pas pris rengageaient de renaplir les dernières volontés manifestées ver- Iwlement par Icor auteur, lors même que Ton prétendroit qn^an moyen de cet engagement, ils ont détourné ce dernier de la pensée de faire un testament régulier. Merlin, Quett., y Substitution fidéicommissaire. Civ. cass., il juin 1810, Sir., XII, I, 160; Civ. cass., 18 janvier 1813, Sir., XUI, i, lOi. Cpr. te^te et note 5 infra.
[Lorsqn^un testateur, in extremit, communique à ses accessibles ses dispositions de dernière volonté à leur
i® Tout testament doit renfermer une déclaration de volonté de la part du testateur. Les parties d'un testament qui seraient absolument inintelligibles devraient être considérées comme non écrites. Mais on ne doit renoncer à trouver un sens raisonnable dans les paroles du testateur qu'après avoir épuisé toutes les ressources de l'interprétation. (Cpr. §§ 665 et 714.)
2"* Le testament est un acte solennel. Ainsi une disposition testamentaire est nulle, lorsqu'elle n'a pas été faite dans les formes prescrites par la loi. Un legs purement verbal devrait même être regardé comme non avenu. Il en serait ainsi, quoique les héritiers présomptifs du testateur se fussent, de son vivant, engagés h exécuter la disposition (i). Ainsi encore, un acte par lequel une personne s'en référerait pour ses dernières volontés, soit k une déclaration verbale, soit à un écrit non revêtu des formalités testamentaires, ne vaudrait pas comme testament (2).
Cette règle n'empêche pas qu'en cas de perte du testament par suite d'un événement resté inconnu au testateur, ou de sa suppression par un autre individu que ce dernier, les personnes au profit desquelles il renfermait des dispositions ne puissent en réclamer l'exécution, ou, le cas échéant, des dommages -intérêts, en prouvant. d'une part le fait de la suppression du testament ou de sa perte par suite d'un accident de force majeure, et d'autre part la régularité du t43stamcnt et son contenu (5). La preuve de ces divers faits est susceptible d'être
égard, rédigées par écrit, et dont ils promettent renliérc exécution parce que le temps manque pour les consigner dans un acte public, il peut résulter d^une telle promesse, surtout si elle a été accomplie, une fin de non-recevoir contre la demande en partage de la succession ab intetlatt et en nullité de pareilles dispositions.
Celte stipulation ne renferme pas un pacte successoire, prohibé par la loi. — Bruxelles, 28 juillet 1817, Jur, de Jî., 1817, 2, 66; Dalioz, X, 260.]
(2) Cpr. S 663, texte et note 1.
(3) Il ne suffirait point, en général, pour pouvoir récla mer Texécution d^m testament supprimé ou perdu par accident, de prouver le fait de la suppression ou de la perte ; il faut de plus établir que Tacte réunissait toutes les formalités requises pour la validité des testaments. Delvincourt, sur les art. 895 et 1035 ; Touiller, V, 656 et
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établie par témoins, même en l'absence de tout commencement de preuve par écrit (4). Lors* que la demande en exécution d'un testament supprimé après le décès du testateur, ou en dommages-intérêts à raison de sa suppression, est dirigée contre l'auteur même de ce fait, celui-ci ne peut se défendre, en alléguant qu'eu agissant ainsi, il n'a fait que remplir un mandat verbal de la part du testateur (5).
Cette règle ne forme pas non plus obstacle à ce que les personnes au profit desquelles un mourant avait manifesté l'intention de disposer par testament, n'exercent une action eu dommages-intérêts contre ceux qui , par violence, menaces ou dol, auraient empêché ce dernier de faire son testament. Toutefois, une pareille action ne devrait être accueillie qu'autant que les faits allégués seraient graves et précis. La simple promesse faite à un mourant, par ses héritiers présomptifs, de remplir, comme si elles étaient écrites, les dernières volontés qu'il aurait verbalement manifestées, ne suffirait pas pour motiver une demande de cette nature (6).
3^ Le testament est un acte par lequel le testateur dispose, pour le temps où il ne sera plus, de tout ou partie du patrimoine qu'il laissera'à son décès. Un acte instrumentaire, quoique revêtu des formalités prescrites pour le testament, ne peut valoir comme tel, qu'autant que la nature même des dispositions qu'il
renferme, ou les termes dans lesquels il est conçu, indiquent clairement, de la part de son auteur, l'intention de disposer à cause de mort (7). Mais un acte qui réunit d'ailleurs les conditions requises par la loi, constitue un véritable testament, soit qu'il renferme une institution d'héritier, c'est-à-dire, une disposition sur l'universalité du patrimoine délaissé par le testateur, soit qu'il ne contienne que des legs, c'cst-à-dirc, des dispositions ayant pour objet seulement une quote-part de ce patrimoine, ou des objets individuels qui en dépendent. Et comme la loi prescrit les mêmes formes pour les actes renfermant des legs que pour ceux qui contiennent une institution d'héritier, il est indifférent que le testateur ait qualifié de testament ou de codicille l'acte renfermant ses dernières volontés, et qu'il ait déclaré disposer, à titre d'institution d'héritier, à titre de legs, ou sous toute autre dénomination propre h manifester sa volonté (8). (Art. 967 et i002.)
Du reste, un acte de dernière volonté peut valoir comme testament, quoiqu'il ne renferme que des dispositions relatives à la sépulture de sou auteur, ou que ce dernier n'ait disposé de tout ou partie de son patrimoine que d'une manière implicite ou indirecte, par exemple, par voie d'exclusion de quelques-uns de ses héritiers légitimes (9).
Les dispositions contenues dans un tcsta-
suiv., et IX, 217 ; Daranton, IX, AS. Civ. cass., 16 février 1807, Sir., VII, 1, 97. Cependant il semble que le demandeur doive être dispensé de prouver la régularité du testament , lorsque la demande est fondée sur la sup^ pression de cet acte, et qu'elle est dirigée contre Tauteur même de cette suppression. Toullier, loe. cit. Poitiers, 22 janvier 1811, Sir., XI, 2, 153. Req. rej., 2i juin 1823, Sir., XXVIII, 1, i34. Cpr. Req. rej., 27 février 1827, Sir., XXVII, 1,228.
[Si un testateur a été empêché d'apporter des modifications à un premier tesiamenl, par celui qui y était institué, la preuve de ce fait est admissible. Quelle doit en être la conséquence? Rruxelles, 5 mars 1829, Jur. du xix^ iiècle, 1829, 3, 112 i Merlin, Bép., vo Testament, sect. IV, S 2.]
(4) Arg. art. 1348, alin. 1, n^i. Touiller, loc. cit.
(5) Toullier, V, 667.
(6) Merlin, Rép., voTesUment, sect. IV ; Toullier, V, 666; Grenier, I, U7. Turin, 13 avril 1808, Sir., IX, 2, 77. Cpr. Pau, 10 juillet 1828, Sir., XXIX, 2, 163, et note 1 wpra.
(7) Grenier, I, 22i ; Toullier, V, 356 et 379 ; Merlin, Rép.f vo Testament, sect. II, $ i, art. 3. Req. rej., 6 thermidor an xiii, Sir, VI, 1, 30; Civ. rej., 5 février 1823, Sir., XXlll, 1, 227 ; Aix, 25 août 1825, Sir., XXVI, 2, 193 ; Orléans. 24 février 1831, Sir., XXXI, 2, 188; Grenoble, 18 juillet 1858, Sir., XXXIX, 2, 157. Koy., cependant, Civ. çass., 21 mai 1853, Sir., XXXIII, 1, 323.
(8) Bordeaux, 11 juin 1828, Sir., XXiX, 2, 23.
[Un ucte qualifié bail par son auteur et revêtu de la seule signature du bailleur est valable comme testament et doii recevoir son exécution, s'il réunit toutes les formalités que la loi prescrit pour les actes de dernière volonté, et s*îl résulte des circonstances que le bailleur a eu riutcntion de gratifier, par ce moyen, le preneur, pour uue époque où il n'existerait plus lui-même. Liège, U juin 1838, /• cic JB., 1838, 458.]
(9) Req. rej., 7 juin 1832, Sir., XXXII, 1, 542. Cpr. aussi Paris, 12 avril 1833, Sir., XXXIII, 2, 306.
ment ne formeal pas, de leur nature, un tout iodWisible. Ainéî , lorsque le testament renfenne plusieurs legs, la validité de chaque legs est iodëpendante d^ celle des autres, à moins que le testateur n*ait manifesté une intention contraire.
4* Les dispositions testamentaires sont esseotidiement révocables jusqu'au décès du testateur, et ne confèrent, avant cette époque, aucune espèce de droits aux personnes en faveur desquelles elles sont faites. Toute clause par laquelle le testateur renoncerait à révoquer ou i modifier son testament , serait réputée
non avenue (iO).
1I> il L4 CAPACITÉ BI D18P0S11 OU DE IICEVOII PAl BOVATIOlf RlfTlE-VJFS OU PAR TBSTAHKJIT.
De la capaciU de disposer par donation entrevifs of€ par testament,
i» Pour disposer & titre gratuit, il faut être
moralement et physiquement capable d*avoir une volonté et de la manifester. Ainsi, sont incapables de faire une donation ou un testament tous ceux qui ne sont pas sains d'esprit, c'estra-<lire, ceux qui se trouvent dans un état habituel de fureur, de démence ou d'imbécillité (i), et ceux qui, par une cause quelconque, par exemple par suite d'ivresse ou de maladie, sont momentanément privés de l'usage de leurs facultés morales (2). (Art. 90i.)
Les actes de disposition faits par une personne qui se trouvait dans un état habituel de fureur, de démence ou d'imbécillité, peuvent être attaqués par ses héritiers, non-seulement lorsque son interdiction a été prononcée ou provoquée de son vivant, mais encore dans l'hypothèse contraire (5). Il existe cependant entre ces deux hypothèses cette difiérence que, dans la première, les actes dont il s'agit sont nuls de plein droit (4), c'est-à-dire, sans que le défendeur à l'action en nullité puisse la repousser, en offrant de prouver que l'acte attaqué a été passé dans un intervalle lucide, tandis que
(10) Arg. art. ilSO. La renonciation faite da vivant da leslalenr à la faculté d'attaquer son testament, serait également à considérer eoBune non avenue. (Art. tiSO.)
(I) Cenx qui attaquent mie donation ou un testament, comme émanés d'une personne qui n'était pus saine d'esprit, ne sont pas tenus d'établir que l'auteur de la disposition était, an moment même où il l'a faite, privé de l'usage de ses facultés morales ; il suffit qu'ils prouvent qu'il se trouvait avant, pendant et après l'époque correspondanlc à la confection de la donation ou du testament , dans un état habituel de démenée. Si les défendeurs à Paclion en Bullité prétendent que la disposition a été faite dans un iatenralle locida, c'est à eux à justifier de cette allégation, lerlin, Rip., v» Testament, seet. I, $ I ; Cacn, dO novembre f8B6, Sir., XXVI 1,2, K^ ; Req. rej., 36 mars 1823, Sir., XXIf, I, 349 ; Civ. rej., 96 février 1838, Sir., XXXVIll, 1, 9S3. Cpr.Req. rej., 36 juillet 1843, Sir., XLIl, 1, 937.
(3) Furgole, di. IV, sect. Il, n« 310. Gaen, 9 janvier ISli, Sir., XXIV, 3, 365. — La circonstance que l'auteur d'âne disposition à titre gratuit aurait, peu de temps avant la eoofeetion de^^aele de disposition, tenté de se donner la mort, on qo*il se serait suieidé peu de temps après, ne niflbntt point à elle seule pour motiver l'annula lion de cette disposilion. Vaseille, sur Part. 901, no 3. Gaen, 3 février 1836, et Orléans, 36 février 1829, Sir., XXIX, 3, 365 et 938; Req. rej., 11 novembre 1829, Sir, XXX, 1, 36. -- Qimf de la monomanle? Voy. Bordeaux,- U avril 1836, Sir., XXXVI, 2, 409.
(3) /KwiiMion a» ecnteil d'Etat et obtervatùmê du tri- 6tnwl (Locré, Lég., t. XI, p. 133, n» 31, et p. 334, no 84)
[Éd. B., t. V,p. 319 et 302]. Outre les autorités citées, t. I, p. 109, note 8, édii. Hauman (note 9 do § 137}, voy. encore Vaseille, sur l'art. 901, no 1.
(4) Touiller, V, 37 ; Grenier, 1, 104. M. Merlin (Rép., vo Interdiction, S 6, no 1 , et vo Testament, sect. I, S 1 , art. 1 , no 6) enseigne au contraire, ainsi que nous l'avons indiqué, 1. 1, p. 108, note 1 5, éd. Hauman (note 1 duj 137), quele testament fait par un interdit n'est pas nul de plein droit. U se fonde k cet égard sur le raisonnement suivant : La capacité en matière de testaments est exclusivement régie par l'art. 901, et on ne saurait déclarer nul de plein droit le testament fait par un interdit dans un intervalle lucide, sans ajouter à la disposition de cet article une exception qui ne s'y trouve pas, et qu'on ne pourrait tout au plus puiser que dans l'article 303. Or, la nullité que ce dernier article prononce également contre les actes faits soit par un interdit, soit par un individu pourvu d'un conseil judiciaire sans rassislance de ce conseil, ne peut s'étendre au testament du premier, puisqu'elle ne s'applique pas, ainsi qu'on le reconnaît, au testament du second. Celte argumentation, qui séduit au premier abord, nous parait cependant, après mûr examen, plus spécieuse que solide. L'art. 503 embrasse k la vérité tant les actes faits par un interdit, que ceux qui ont été passés par un individu soumis à un conseil judiciaire. Mais il est évident que si la nullité prononcée par cet article doit, en ce qui concerne les actes passés par une personne pourvue d'un conseil judiciaire , être restreinte à ceux pour la validité desquels l'assistance de ce conseil était requise, elle n'en doit pas moins être appliquée d'une manière générale, c'est-à-dire abstraction faite de toute dis-
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dans la seconde cette preuve est recevable (5).
La circonstance qu'un individu a été simplement pourvu d'un conseil judiciaire n'empêche pas les héritiers d'attaquer, comme émanées d'une personne qui n'était pas saine d'esprit, les dispositions gratuitesqu'il peut avoir faites. Il importe peu, à ce t égard , que la dation du conseil aiteu lieu sur une demande directe et principale formée à cet effet, ou d'office, à la suite du rejet d'une demande en interdiction (6).
L'ancien droit permettait d'attaquer, sous couleur de démence, les dispositions de dernière volonté inspirées au testateur par une haine violente et injuste contre ses proches parents (testamentum ab irato concUtum).
Mais, comme le Code civil a gardé le silence sur ce point, et qu'une haine même aveugle ne saurait être assimilée à un état de privation ou d'oblitération des facultés morales, cette cause de nullité ne doit plus être admise (7).
La preuve que l'auteur d'une disposition à titre gratuit n'était pas sain d'esprit peut être
faite par témoins, indépendamment de tout commencement de preuve par écrit. Celle preuve serait même recevable sans inscription de faux, quoique le notaire rédacteur d'un acte de donation ou d'un testament y eût énoncé que le disposant était parfaitement sain d'esprit (8). Au contraire, si, dans un acte de donation ou dans un testament, il était dit que le disposant a lui-même dicté ses dispositions, qu'il en a entendu la lecture et qu'il a déclaré y persister, on ne serait pas admis k prouver, sans inscription de faux, que le disposant était dans le délire au moment de la rédaction de l'acte, ou qu'il avait la langue tellement épaissie qu'il ne pouvait plus articuler de paroles intelligibles (9).
Du reste, les tribunaux sont souverains appréciateurs de la pertinence , de la gravité et de la vraisemblance des faits articulés pour établir que Tauteur d'une disposition gratuite n'était pas sain d'esprit ; et ce n'est qu'avec une grande circonspection qu'ils doivent admettre
tinclion de celte espèce, aax actes faits par un interdit. Admettre le contraire, ce serait effacer, sous le rapport de la capacité juridique, toute différence entre Tinterdit et Tindividu soumis à un conseil judiciaire; ce serait suppo- Mcr, contrairement aux principes les plus certains, que le premier est capable de faire tous les actes, pour la passation desquels le second n'a pas besoin de Tassistance de son conseil. Ce qui ne peut, au surplus, laisser aucun doute sur la généralité des termes de Tart. 503, en ce qui concerne les actes faits par un interdit, c'est que, d'après sa rédaction primitive , cet article portait simplement : «Tous actes passés postérieurement à Tinterdiction par l'interdit, seront nuls de plein droit; » et que la disposition relative à la nullité des actes passés par une personne pourvue d'un conseil judiciaire , sans Tassistance de ce conseil dans les cas où elle est requise, n'y a été insérée que sur la demande du tribunat. Nous ajouterons que l'opinion de M. Merlin est en opposition avec l'esprit de l'article 90i. Les rédacteurs du Code sont, en effet, en rédigeant cet article, partis de l'idée qu'il fallait, pour disposer à titre gratuit, une capacité plus certaine et plus complète que pour passer une convention à titre onéreux, et qu'ainsi la position des héritiers devait être plus favorable, lorsqu'ils attaquent un acte à titre gratuit, fait par leur auteur en état de démence, que lorsqu'ils demandent, dans les mêmes circonstances, la nullité d'un acte & litre onéreux. Aussi est-il généralement' admis que l'art. 901 déroge dans ce sens à l'art. ÎMU. Et comment dès lors comprendre qu'on pût opposer à une demande en nullité dirigée contre uu testament fait par un interdit, c'est-à-dire par un individu dont Tétat habituel de démence se trouve judiciairement con-
staté, un moyen de défense que la loi déclare inadmissible, lorsque Tacte argué de nallilé est une convention k titre onéreux?
(5) Cpr. note 1 supra.
(6) Merlin, Rép., v» Testament, sect. I, S U art. f , n« 3 ; Favard, Bép,, v« Donation entre-vifs, sect. I, § 3, no 4; Duranlon, VllI, 156. Req. rej., 17 mars 1813, Sir., XUI, 1, 393; Civ. cass., 19 décembre 18U, Dalloz, Jw. ^.. v> Dispositions enire-vifs et testamentaires, V, 22S [Éd. B., t. IX, p. 256].
(7j Exposé des motifs ^ par Bigot- Préamcneu (Locré, lég., XI, p. 365, no 10 [Éd. B., t. V, p. 315}); Delvincourl, sur Part. 901 ; Grenier, I, 146; TouUier, Y, 711 etsuiv.; Merlin, Arp., v» ab irato ; Dalloz, Jwr. gén,^ v« Dispositions entre-vifs et testamentaires, V, 32&| n^ 6 [Éd. B., t. IX, p. 259]. Aix, 18 janvier 1808, Sir, XI, 2, 401; Lyon, 25 juin 1816, Sir., XVll, 2, 133; Angers, 27 aoOt 1834. Dalloz, Jur. gén., eod. v^ p. 233 [Éd. B., t. IX, p. 269]. Voy., sur le testament nul pour cause de suggestion on de caplation, S 653.
(8) Cette énonciation serait, en effet, l'expression, non d'un fait matériel relatif à la substance ou aux solennités de l'acte, mais d'une simple opinion du notaire, qai n^sl pas juge de l'état moral des personnes qui ont recoors à son ministère. En la combattant , on n'attaquerait pas la foi due à l'acte. Grenier, 1, 103.
(9) De pareilles allégations seraient en opposition directe avec des faits matériels qui sont relatifs & la confection et aux solennités du testament, et que le notaire rcdactear a qualité de constater. Civ. cass., 19 déoembre 1810, Sir., XI, 1, 75; Req. rej., 17 juillet 1817, Sir., XVIII, 1, 49.
la preuve testimoniale de pareils faits, lorsque l'acte mime ne fournît pas d'indices h leur appui, et qu'il n'en existe pas de commencenient de preuve par écrit (iO).
Les aveugles, les sourds, les muets, et même les sourds-muets de naissance jouissent, malgré ieursinfirmités, de la faculté de disposer h titre gratuit, pourvu qu'ils sachent et qu'ils puissent manifester leur volonté dans la forme prescrite pour le mode de disposition qu'ils entendent employer *. Ainsi , par exemple, un sourdmaet peut, bien qu'il ne sache ni lire ni écrire, faire une donation entre-vifs, lorsqu'il est d'ailleurs capable de manifester sa volonté par des signes propresil'exprimer d'une manière clairç et précise (li). Ainsi encore, un aveugle peut faire une donation entre-vifs ou un testament public.
â* Toute personne moralement et physiquement capable d'avoir une volonté et de la manifester dans la forme requise, jouit, en général, de la faculté de disposer de ses biens en faveur de telle autre personne que ce soit.
(Art. 90â.) Nul ne peut renoncer à cette fa-
culté (12). Les dispositions exceptionnelles de la loi , qui en privent certaines personnes en tout ou en partie, créent des incapacités absolues, ou des incapacités relatives, suivant qu'elles leur défendent de disposer au profit de qui que ce soit, ou qu'elles leur interdisent seulement de gratifier certaines personnes spécialement désignées.
Il ne sera question, dans ce paragraphe, que des incapacités absolues , et l'on se bornera, pour ce qui concerne les incapacités relatives, à renvoyer au paragraphe suivant où seront traitées les incapacités de recevoir auxquelles elles correspondent. Les personnes absolument incapables de disposer k titre gratuit sont (15) :
i^ Les morts civilement (14). (Art. 2S, al. 5.) 2» Les mineurs. Cependant le mineur âgé de seize ans accomplis (15) peut disposer par testament de la moitié des biens dont la loi permet au majeur de disposer *. (Art. 905 et 904.) D'un autre côté, le mineur habile à contracter mariage peut , avec l'assistance des personnes dont le consentement lui est néces-
(lOj DarantoD, VIII, 159. Cpr. Req. rej., 17 aoùl 182i, Dilioz, op. el 90 cit., V, 319 [Éd. B., l. IX, p. 233].
' [Le sourd-maet de naissance qai sait écrire peut faire un testament olographe. Mais il ne suffit pas, pour la validité da testament, qu*il soit matériellemcot écrit en entier, daté et signé de la main du testateur ; ii doit conster ca outre que ce dernier savait écrire , dans Tacception i^e de ce mot, e'est-h-dire exprimer par lui-même se^ kiées par éerif , sans secours de modèle, ou tout au moins (fo'i] saTait lire et comprendre récriture d^autrui. Bruxelles, 19 décembre 1822, Jur. de B., 1822, 2, 329; Pasicrùie M^/^DaHoz, X, 274 et 277.
— Un soard-mnet de naissance pent faire un testament dans la forme mystique, sMl sait lire et écrire, et sMI comprend ce qu'il lit et ce qu*il écrit. Liège, 22 février 1826, Jw. de B., 1827, 2, 377 ; Dalloz, X, 274, et XI, 1 ; Dàran- Ion, Vlil, n» 134 ; Merlin, Rép., y Sourd-muet, n» 3.]
(11) En effet, h la différence de ce qui a lieu en matière ée testaments par acte public, la loi ne prescrit pas, quanf aos donations entre-vifs, de mode spécial pour la manifestation de la volonlé de donner. Cpr. $ 667 et S 670, texte et note 33. Pour soutenir que le sourd-muet illettré est incapaUe de faire que donation en la forme ordinaire, il faudrait aller jusqu'à dire qu'il est, en général, incapable de passer tout aete juridique dont la validité exige TinlerventioD d^m offleicr publie, et notamment de contracter mariage. Or, voy. à cet égard t. Il, p. 89, note 6, édit. Hau- ■aa (S 431 fri«, note 1). Cpr. aussi Gode d'instruction cri- Bûaelle, art. 333. Vazeille, sur Tart. 936, n» 7. Req. rej.,
30 janvier 1844, Sir., XLIV, 1, 102. Voy., en sens contraire, Potbier, det Donatiom entre vifi, sect. I, art. 1 ; Merlin, Réf., vo Sourd-muet, no 4; Favard, Rép., eod. «», n» 2 : Guilbon, no 107; Grenier, I, 283; Poojoi, sur Part. 936, n« 1 ; Coin-Delisle, sur rart.936, n» 7. Liège, 12 mai 1809, Sir., Coll. nouv, M. Solon (des Nullités^ 1, 34j enseigne même que le sourd-muet est incapable de faire une donation entre-vifs, encore quUI sache lire et écrire.
(12) Merlin, Rép., yo Henonciation, $ 1, n» 3. Civ. cass. 21 décembre 1818. Merlin, op. et loc. eit, '
(13) Voy., sur la condition des étrangers, quant à la faculté de disposer à titre gratuit, 1. 1, p. 72, note, éd. Haniiwm(S79).
(14) Cpr., 1. 1, p. 135, notes 3 à 5, ei. Hauman (S 164, texte n» 3, et notes 5 à 7).
(15) C'est ainsi quMI faut entendre les termes de Tarticle 904 : Le mineur parvenu à Vdge de teize ans. La combinaison de ces termes avec ceux de l'art. 903, le mifieur âgé de moins de seize anSf ne peut laisser aucun doute à cet égard. Cette interprétation est d'ailleurs conforme au principe général indiqué, t. I, p. 46, note 1 1 , e«{. //auman (S 49, texte in /Sne).DeIvincourt, II, 189 ; Dnranton,YllI, 186.
* [Lorsque le mineur, parvenu à TAge de seize ans, dispose par testament de la quotité disponible, et qu'il décède après avoir atteint sa majorité, ce testament doit valoir, non pour le tout, mais senlement pour raoilié,conformémeht à^arlicle904duCodecivil.Brux.,27 juillet 1827;yttr. c/eB., 1828, 1, 329; Jur. du xixe siècle, 1827, 1, 176; Dalloz, IX, 297. Bruxelles, eass., 3 février 1829, Jur. de B., 1829, 1, x4.]
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sairc pour la validité de son mariage, faire par contrat de mariage toutes les dispositions gratuites qu*un majeur est autorisé à Taire en pareU cas (16). (Art. 1095.)
Le mineur émancipé, même par mariage, est, en ce qui concerne Tincapacité de disposer à titre gratuit, placé sur la même ligne que le mineur non émancipé. Ainsi, le mineur marié ne peut, après Tâge de seize ans, disposer, même au profit de son conjoint, que de la moitié des biens qu'il pourrait donner s'il était majeur (17). Et encore ne peut-il le faire que par testament (18).
Z^ Les femmes mariées. Elles ne peuvent, même après séparation de biens (19), faire aucune donation entre-vifs, soit immobilière, soit mobilière, sans l'autorisation de leurs maris ou celle de la justice ; mais elles n'ont pas besoin d'autorisation pour disposer par testament.
(Art. 217, 226 et 905.) L'autorisation donnée par le juge à une femme mariée de faire une donation entre-vifs ne peut, en général, préjudicier aux droits du mari (20). La faculté dont jouissent les femmes mariées de disposer par testament n'emporte pas celle de faire une institution contractuelle (21).
4" Les individus pourvus d'un conseil judi-
ciaire pour eause de faiblesse d'esprit ou de prodigalité. Ils ne peuvent, même par contrat de mariage (22), disposer entre*vîfs au profit de leurs futurs conjoints, sans l'assistance de leur conseil. Ils n'ont pas besoin de cette assistance pour disposer par testament (23). Toutefois le testament fait par un individu pourvu d'un conseil judiciaire pour cause de faiblesse d'esprit, est, selon les circonstances, susceptible d'être annulé, comme ^mané d'une personne qui n'était pas saine d'esprit (24).
5^ Les individus qui se trouvent en état d'interdiction légale par suite de condamnation k une peine afilictive et infamante. Ces individus sont, pendant la durée de l'interdiction, incapables de disposer par donation entre -vifs; mais ils peuvent valablement tester (25) .
6° Les contumaces sont , pendant la durée de la contumace, incapables de disposer par donation entre-vifs; mais ils jouissent de la faculté de tester (26). 11 est toutefois bien entendu que le testament fait en état de contumace, par un individu condamné à une peine emportant mort civile, ne produirait aucun effet si cet individu ne décédait qu'après avoir définitivement encouru la mort civile (27).
(16) Voy,^ pour le développement de cetleproposilion, t. Il, p. ISS, notes 3 à 8, édit. Hauman {$ 502, texte et noies 2 à 7).
(17) Le motif sur lequel est fondée la disposition exceptionnelle de Tart. 1095 n'existant plus, lorsque le mariage est contracté, les époux mineurs restent naturellement sous Tcmpire de la régie générale établie par Part. 904. Delvin> court, sur Part. 903 ; Grenier, II, i6l. Paris, 11 déc. I81i, Sir.,Xlll,2, 52; Limoges, 15 janv. 1822,Sir.,XXIl,2, 196.
(18) On ne peut assimiler, sons ce rapport, les donations faites entre époux pendant le mariage à des dispositions testamentaires. Cpr. § 744.
(19) Cpr., t. Il, p. 201,note 1, fd./fauman ,S5t6,noteu6).
(20) Cpr., t. Il, p. 141, noie 3, édil. ffoHman'S i72, no 9, ctnote7o),t. Il, p. 184,noteJO,M]^.//aMman(§M)9,textcno5).
(21) C'est évidemment à tort que M. Grenier (11, 431) étend aux institutions contractuelles Texceplion que les art. 226 et 901, al. 2* établissent pour les testaments, à la règle générale de la nécessité de rautorisalion maritale. Cpr., t. Il, p. 135, notes 6 et 7, m<. Hauman (g 472, texte n* 3).
(22) Cpr., t. II, p. 163, note 2, édit. Hauman ($ 502, texte et note 1). Voy. cep. t. 1, p. 115, note 10, éd, Hauman (S 140, note 7;.
(23) Gttilhon, I, 93; Grenier, 1, 107; Duranton, VIII, 169; Proudhon. dci Perêonnet, II, 540; VazeîUe, sur Tart. 901, n« 8; Poujol, sur Tart. 901, n« 8. Koy., en sens contraire,
Chardon, du IM H de la fraude, I, 162.
(24) Koy. texte et note 6 êupra.
(25) Cpr. Code pénal,art. 29, 30 et 31 ; 1. 1, p. 137, note 7, éd. Hauman (S 167, texte n« 2). Chauveanct Fanstin Hélie, Théorie du Code pénal, I, 103; lierlîn, Queet., v« Testament, S 3 6i>. Rouen, 28 décembre 1822, Sir., XXIIl, 2, 279; Nimes, 16 juin 1835, Sir., XXXV, 2, 485. MM. Duranton (Vlll, 181)etCarnot(CoiiifN<?nfaire«Mr le Code pénal, art. 29, n» 5) enseignent cependant que le testameni fait pendant la durée de rinterdiction légale est mal.
(26) Cette seconde proposition est contestée par il. Duranton (VIII, 175 à 178), qui invoque, pour la combnllre, le texte des art. 28 du Code civil et 463 du Code d'histraclion criminelle. Mais son opinion nous |iaralt cootmire à Pesprit de ces articles, dont le but est de placer le contumax dans Timpossibilité de se procurer des ressources qui lui permettent de prolonger indéfiniment son étal de rébellion à la loi. Or, il est évident que le conta max ne peut, à Paide de dispositions testamentaires, éluder te but que la loi s'est proposé d'atteindre. 11 est d'ailleors à remarquer qu'en ititerdisant an contnmax la faculté de faire un testameni, on le priverait non pas seulement de Texercice, mais même de la Jouissance du droit de tester, puisque personne ne pourrait Pexercer en son nom.
(27) Si, au contraire, Piodividu condamné parcontonuice
De h capacité de recevoir par donation entrevifs et par testament.
il n'est pas nécessaire d*étre né pour pouvoir receîoir par donation entre-vifs ou par (estaineot. Jl suffit d'être conçu au^ moment de la rédaetioB de Facte qui renferme la déclaration de donation (I), ou à l'époque du décès du testatear. 11 suffirait même d'être conçu au moment de l'accomplissement de la condition, s'il s'agit d'un legs conditionnera). Néanmoins use disposition gratuite faite au profit d'un enfant sîtoplement conçu, n'aura son effet qu'autaot que l'enfant sera né vivant et viable (3). (Art. 1W6.)
à Boe peine emportanl mort civile était gracié, s'il décédait oisll se représentait avant Texpiration du délai de grâce, k testameat qu'il aurait fait eo état de 'contumace serait lossi valable que le testament fait par un contumax cou- <ivDDé à noc peine qui n'emporterait pas mort civile.
(1) C'est rinsi qu'il faut, k notre avis, entendre les lenoes : au moment de la donalioth dont se sei-t l'art. 906. U. Doranton (VIII, 2i3), Demantc {Thémi$, Vil, 371 et MÎT.), Grenier (I, 158 bit) et Poiyol (sur l'art. 90G, no5), Ascigoeot au contraire que, par ces termes, les rédacteurs ^ Code ont entendu désigner Tépoque de l'acoeptalion de h donation. Jls fondent leur opinion sur ce que la déclantioD de vouloir donner n'étant qu'un simple projet, tant qu'elle n'a pas été régulièrement acceptée, on ne peut qualifier de donation l'acte qui renferme une pareille déclaralioo. Mais, outre que cette interprétation force le sens niurel et usuel du terme donation (Cpr. art. 932 à 938), de part d'une supposition qui nous parait erronée. La ^Édaralion de vouloir donner est plus qu'un simple projet, lanqa'elle a été constatée dans la forme légale j c'est une ^ •tre de se dépouiller actuellement en faveur du donataire, K erlte offre emporte , pour ce dernier , la faculté de rendre la libéralité irrévocable en l'acceptant. Elle lie, par oQiéquenL, le donataire, en ce sens du moins que, s'il veut pnlyser l'effet de Tacceptation, il est tenu de révoquer sa ^elanlion. Or, comment concevoir une offre de se déplier actuellement au profit d'un individu qui n'est pas ■tee conçu? Une pareille offre doit, selon nous, être conâiérêe comme non existante, et ne peut, par conséquent, ^reoir efficace par l'événement de la conception de l'indinfai en faveur duquel elle a«été faite. Vainement argu- ;*4te-t-on de la disposition du deuxième alinéa de l'ar- ^906, pour dire que, de même qu'un individu non ttetre conçu au moment de la confection d'un testament ftai Béanmoios être institué légataire^ de même rien ne *^ffOBt à ee qu'une déclaration de vouloir donner entre- *ifa soit faite en faveur d'un individu non encore conçu, et IBC le défaut de révocation de cette déclaration doit procure le même effet que le défaut de révoealiou d'un legs.'
- S 649. . Il
Une disposition entre ^ifs ou testamentaire en faveur d'un enfant qui n'était pas encore conçn à l'une ou l'autre Ses époques ci-dessus indiquées, est à considérer comme non avenue. S'il s'agissoit d'une donation entre-vifs, l'acceptation qui en serait faite, même postérieurement à la conception du donataire, ne pourrait donner effet à la disposition.
Du reste, la règle qu'on ne peut recevoir par donation ou par testament qu'autant que l'on est conçu, soit a l'époque de l'acte de donation, soit t\ celle du décès du testateur ou de raccomplisseraent de la condition, reçoit exception, quant aux enfants h naître d'un mariage, lorsqu'il s'agit d'une donation de biens à venir faite en vue de ce mariage, et quant aux
U n'y a, en effet, aucun rapprochement à faire, sous ce rapport, entre un testament et une donation entre-vifs. Dans un acte de dernière volonté , le testateur porte sa pensée sur l'avenir ; il dispose pour le temps où il n'exis^ lera plus. Au contraire, dans la donation entre-vifs, le disposant s'occupe du présent et déclare vouloir se dépouiller actuellement. Ainsi , que l'on considère comme valable le legs fait à nn individu conçu avant le décès du testateur, quoiqu'il ne le fût pas, encore au moment de la confection du testament, cela se comprend, d'autant plus que les actes de dernière volonté doivent s'interpréter favorablement, et que l'on peut, sans se mettre en opposition avec la nature du testament, admettre que ce legs a été fait sous la condition tacite : Si quit conciperetur lempore mortit testatori». Mais on ne pourrait, sans méconnaître le caractère essentiel de la donation entre-vifs, admettre une supposition analogue dans un acte de cette nature. Coin-Delisle, sur l'article 906, no» 1 et 2, et sur lart. 95â, n» 9.
(2) En effet, dans les legs conditionnels, la seule époque à considérer pour la capacité du légataire est celle de l'événement de la condition. Arg. art. 1040. Cpr. S 650, note 7. a. Touiller (V, 9â) enseigne- cependant que le légaUire doit, lors même qu'il s'agit d'un legs conditionnel, être conçu au décès du testateur, en se fondant sur la généralité des termes de l'art. S06, et sur l'art. 49 de l'ordonnance de 173a. Mais les termes de l'art. 906, bien moins absolus que cfux^de l'ordonnance, ne résistent point à la distinction, qui nous parait devoir être admise d'après le principe sur lequel est fondée la disposition de l'art. 1040. Quant à l'argument tiré de l'art. 49 de Tordonnance de 1735, il ne nous semble pas concluant, puisque cet article est relatif ailx institutions d'héritiers d'après le droit éeril, et que les principes qui les cqnceraaient n'ont pas été maintenus par le Code civil, qui soumet ces institutions aux mêmes règles que les legs. Art. 1002. Cpr. Salle, Esprit des ordonnanett, sur l'art. 49 de l'ordonnance de 1735.
(3) Gpr., 1. 1, p. 5u, note 11, éd'. Ilauman {$ 55, texte et note 1), et t. i, p. 72, note 7, éd, Hauman ($ 80).
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appelés, lorsqu'il s'agît d'une substitution (4). la loi, de la capadtë de reecvoir par
Les coq>oratioos ou communautés dont l'établissement n'a pas été régulièrement autorisé, n'ayant pas d'existence aux yeux de la loi, il s'ensuit que les dispositions entre- vifs ou testamentaires, faites en faveur de pareilles corporations, sont k considérer comme non avenues (5). Une donation entre-vifs k une communauté dont l'établissement n'avait pas été légalement autorisé, resterait sans effet, lors même que cette communauté, ayant été reconnue dans la suite, aurait régulièrement accepté la donation avant la mort du donateur.
Toute personne (6) physique ou morale (7) jouit, k moins d'une disposition contraire de
entre-vifs ou par testament, de la part telle autre personne que ce soit. (Art.
Les causes d'incapacité admises dans H droit ne subsistent plus comme telles , si n'ont pas été expr^sément rappdëes et firmées par le Code civil. Ainsi, le concobâ n'entraine plus entre les personnes qui y engagées une incapacité de donner oq de cevoir, et ne peut être allégué qu'à H d'une demande en nullité de dispositMHis tuites pour cause de suggestion et de tioQ (8). D'un autre côté, les ineapadlés bJies par le Code civil ne privent étreéleDdi par analogie k des personnes autres que
(i) Voy, trt. 1083, 1048, lOiS et la loi do 17 mai 18S6. Cpr. art. 1081, alin. S.
(5) Req. rej., 37 aTril 1830, Sir., XXX, 1, 186; Req. rej., 5 aodt 1841, Sir., XLI, 1, 875; Req. rej., 5 juillet 1843, Sir., XLII, 1, 590. Agen, 13 août 1843, Sir., XLIII, 1, 33. Cpr. Req. rej., 36 avril 1843, Sir., XLII, 1> 739. Koy., en sens contraire, Grenoble, 13 janvier 1841, Sir, XLI, 3, 87. Cpr. aussi, dans le même sens, Req. rej., 11 décembre 1833, Sir, XXXIII, 1, 493. [Koyes aassi Bruxelles.]
(6) On ne peut faire de disposition à titre gratuit en faveur d*une chose. Ainsi, est nul le legs d'une rente perpétuelle fait au propriétaire d'une maison en cette qualité, et sous la condition que la rente restera toujours attachée & la maison. Colmar, 36 murs 1833, Sir., XXXIV, 3, 556.
(7) Aux termes de Tart. 73 de la loi du 18 germinal an x, les fondations ayant pour objet Tentretien des ministres et, rexercicc du culte ne pouvaient consister qu'en rentes nr TLlat. Cette restriction, qui avait principalement pour objet d'empêcher que le clergé irabusàl de son influence pour solliciter la restitution des biens qui lui avaient appartenu, fut abrogée par la loi du 3 janvier 1817, dont l'art, l*' porte : « Tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi pourra accepter, avec rautorisatioii du roi, tous les biens meubles, immeubles ou rentes qui lui seront donnés par actes entre-vifs ou par actes de dernière volonté. •
(8) Le projet primitif du Code civil contenait un article ainsi conçu : Ceux qui ont vécu ensemble dan» un eonnibinage notoire sont reepectivtmetU incapables de te donner. La suppression de cet article, qui a été retranché du projet par la section de législation du conseil d'État, ne peut laisser aucun doute sur lo proposition émise au texte. Merlin, Rêp., \o Concubinage, no 3 ; Guilhon, I, 313 et suiv.; Grenier, I, 148 et suiv.; Duranton, Vlil,343. M.V. Delvincourt (II, 309) et Bedel (Trotté de l'adultère) enseignent cependant le contraire, en se fondant sur les art. 1131 et 1133. Mais il est évident que ces articles sont inapplicables nonseulement aux dispositions testamentaires, mais même aux donations entre- vifs, puisque la cause, dans de pareils actes, consiste uniquement dans la libre détermination du
au
disposant d'exercer en faveur de Taalre partie lité. En étendant ces articles aux disposhîoas à titre tuit, les auteurs que nous eomballons ont cause des contrats avec les motifs qui, de fbit, avoir porté les parties à les fonncr. Cpr., 1. 1, p. 383, aaiel éd. Hauwtan (S 345, texte et note S). La jurisi était restée flottante pendant quelque temps, paraît i dliui fixée en faveur de Popinion que nous avons Voy,, en ee sens, filmes, 99 thermidor an xii. Sir., IV, 543; Pau, 30 mars 1833, Sir, XXII, 3, 333; MontpeUi 23 mars 1834, Sir, XXV, 3, 373; Grenoble, 15 juin 11 Sir., XXV, 3, 136 ; Paris, 1817 juillet 36, Sir, XXIX, 104; Req. rej., 1» aodt 1837, Sir, XXYllI, i, 49; pellier, 13 février 1839, Sir., XXX, 3, 13; Lyon, » 1835, Sir., XXXV, 3, 341 ; Req. rej., 35 janrîcr 1^ Sir., XLII, 1, 687. Voy., en sens contraire, 35 mars 1808, Sir., IX, 3, 14 Angers, 19 janvier Sir., XV, 3, 55. Cpr Poitiers, 13 thermidor an xi. Sir., Il 3, 493 ; Civ. rej., 38 janvier 1830, Sir., XX, 1 , 421 .
[Sous l'empire du Code civil actuel, le concobiBagea' pas, par lui-même, une cause de nullité des donations < des testaments, et on ne peut appliquer, dans le cas eà preuve du concubinage résulterait de Taveu formel donateur ou du testateur, exprimé dans l'acte tiné à constater sa libéralité, la disposition de I^art. 900 da Code précité, qui déclare non écrites les eonditions contraires aux bonnes mœurs.
Le concubinage peut être admis comme élément, à TeBiet de prouver la suggestion et la captation; ntiais il faul> poar qu'il puisse être invoqué avec succès, qu'il soit établi qae la disposition ne serait plus l'eflet de la volonté Ubre de celui qui vit dans cet état. Bruxelles, 25 janvier 1833, 8 mai 1833 et 31 novembre 1837, Jur. de B., 1833, 1, 361, 1835, p. 9, et 1838, p. 338.
Les héritiers légitimes auxquels on oppose on testament olographe ne peuvent, pour établir que ce teslameot est le résultat de la suggestion, être admis à prouver qu^l existait un commerce adultère entre le testateur et rhéritière instituée. Liège, 11 avril 1839, Jur. du xix« siècle, 1830, 3, 130]
Voy., du reste, sur la captation et la suggesUon, $ 654, texte et notes 8 à 11.
contre lesquelles elles sont prononcées. Ainsi
' nncapacité dont se trouve frappé le tuteur n*est pas applicable aux maîtres de pension, ni aux instituteurs (9).
Les personnes incapables de recevoir par
^donation eotre-vifs ou par testament sont :
I* Les morts civilement. L'incapacité dont ils sont frappés est absolue, en ce sens qu'ils sont inhabiles i recevoir à titre gratuit de qndque personne que ce soit. Cependant ils peuvent recevoir pour cause d'aliments. Les dispositions ainsi faites en leur faveur sont, en cas d*exeès, réductibles à la mesure de leurs besoins (10). (Art. 25, al. 5.)
2* Les tuteurs. Ils ne peuvent recevoir aueon legs de leurs pupilles , qui , ayant atteint Pige de seize ans accomplis, seraient d'ailleurs
' capables de disposer par testament. Après la cessation de leurs fonctions, par quelque cause que ce soit (i 1 ), ils ne peuvent recevoir de leurs anciens pupilles , par donation ou par testaoient, si le compte définitif de leur gestion n'a été préalablement rendu et apuré. Mais il n'est pas nécessaire pour la validité d'une disposition faite au profit d'un ancien tuteur par son pupille, que le reliquat du compte tuté-
I hire ait été préalablement so1dé(i2),ni même que les formalités prescrites par l'art. 472 du
(9) ToaHier, V, 69 ; Doranton, VIII, 194 i Grenier, I, 118; Vaseille, sur Tarf. 907, n* I. Voy., en sens contraire, Mfincourl, ll,^K09et305.
(fO) Voy. t. I, p. 139, note i, éd. Hauman ( $ i6i, teile ■•3} ; Doranton, Vtll, 228 et 229.
(11) Eo 8*en tenant littéralement aux expressions du ieaûèmt alinéa «le Tart. 907 : le mineur devenu majeur, en pourrait croire qne la prohibition qa*il établit ne s^appliqac qu*aa tuteur dont les fonctions ont cessé par la majorité du pupille. Hais une pareille interprétation serait éridemment contraire à Pesprit qui a dicté les dispositions de fart. 907, puisque le tuteur est toujours, quelle que soit la canse par laquelle ses fonctions cessent, soumis à Toblifation de rendre compte, et que c'est rcxislencc de cette oUtgaCion qui engendre Pincapacité établie par cet article.
(12) Bajtporî de m. Jaubert (Locré, Lig., t. XI, p. iil. B"U[Éd. B., t. V, p. 346]). Voy. aussi les autorités citées M 1. 1, p. 99, note 10, éd. Hauman {% H6, note I0j7
{15) L^art. 907 né se réfère point & Part. 472, qui ne concerne que les traités ayant pour objet de décharger le talear de Tobligailon de rendre compte. Voy. 1. 1, p. 99, aole 14, éd. Hauman (S 1 1 6, texte n»2, et note 14) ; Duranton, VIII, 199. Cpr. Req.rej., 19 fév. 1827, Sir., XXYII, 1, 335.
(14) Cpr., sur toos^ces points : 1. 1, p. 99, notes 6 ft 9, édii.
Code civil aient été remplies (13). (Art. 907.) L'incapacité prononcée contre les tuteurs ne s'étend pas aux enfants ou héritiers du tuteur décédé, qui peuvent, par conséquent, recevoir de l'ancien pupille de leur auteur, avant que le compte de la gestion de ce dernier soit rendu et apuré. Elle ne s'étend pas davantage aux tuteurs des individus frappés d'interdiction légale, aux subrogés tuteurs, aux curateurs de mineurs émancipés et aux conseils judiciaires. Mais les protuteurs et les cotuteurs sont frappés de cette incapacité aussi bien que les tuteurs ordinaires. 11 en est de même du second mari de la mère qui a indûment conservé la tutelle (14).
L'incapacité établie contre les tuteurs en général reçoit exception en faveur des ascendants qui sont encore ou qui ont été tuteurs de leurs desccndîints. Cette exception ne s'étend pas aux aUiés des ascendants (15).
5" Les médecins, les chirurgiens et les pharmaciens, lis ne peuvent profiter des dispositions entre-vifs ou testamehtaires qu'une personne qu'ils ont traitée pendant la maladie dont elle est morte a faites en leur faveur dans le cours de cette maladie (16). (Art. 909.) Cette prohibition ne s'applique ni aux pharmaciens qui n'ont fait que fournir des médicaments k
Hauman (S 116, texte n» 1, et notes 6 k 9). Vaieille, sur Particle 907, n» 6.
(19) Cpr., 1. 1, p. 99, note 4, édU. Hauman ($ 1 16, note 4). Duranton, VIII, 199.
(16) Les dispositions faites au profit d'un médecin dans le cours d^une maladie ne peuvent être attaquées comme faites k un incapable lorsque le disposant n*est pas mort de cette maladie. Cette proposition, fondée sur le texte de Part. 909 et sur la règle que les incapacités doivent être restreintes aux cas pour lesquels elles ont été nominativement établies, ne présente point d'inconvénients relativement aux dispositions testamentaires, puisqu'elle sont révocables au gré du testateur, et que, si celui-ci ne les révoque pas , il est par cela même prouvé quelles sont le produit d^une détermination entièrement libre de sa part. Mais il n'en est pas de même en ce qui concerne les donations entre-vifs, qui peuvent fort bien n'avoir été que le résultat de Pinfluence du médecin sur Pesprit du donateur, quoique celui-ci n'ait pas succombé ù la maladie dans le cours de laquelle il les a faites. Du reste, de pareilles donations peuvent être attaquées pour cause de suggestion et de captalion, et ce moyen de nullité devrait, dans ce cas, être accueilli plus facilement que dans des circonstances ordinaires , surtout si l'action en nullité était formée par le
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une personne malade, ni aux garde -malades (i7), ni même aux médecins qui ont simplement assisté à une consultation (48). Mais elle s'étend à ceux qui exercent la médecine sans titre légal, comme à ceux qui la pratiquent avec un caractère avoué par la loi (19). ^
La question de savoir si une disposition au profit d'un médecin a été faite dans le cours de la maladie dont le disposant est mort doit, lorsque la maladie a présenté des intermittences plus ou moins longues, et que lemédedn donataire ou légataire ne traitairpas le malade au moment où celui-ci a disposé en sa feveur, ou que, postérieurement à la disposition, il a cessé de lui donner des soins, être décidée d'après les circonstances de chaque espèce (âO).
La prohibition prononcée contre les médecins, de recevoir de leurs malades des donations ou des legs, est soumise aux deux exceptions suivantes :
i) Les médecins (21) peuvent recevoir, h titre de rémunération (22), des sommes d'argent ou d'autres objets particuliers. Les dispositions ainsi faites à leur profit doivent être pro-
portionnées aux facultésdu disposant et à Fimportancedes soins qu'ils luiontdonnés(â3). En cas d'excès, elles seraient sujettes à réduction. 2) Les médecins peuvent recevoir même à titre universel, lorsqu'ils sont parents du disposant jusqu'au quatrième degré inclusivement, ^ k moins, toutefois, que eelui-d n'ait des parents en ligne directe. Encore cette dernière eireonstanec ne feraitrclle point obstacle à la validité des dispositions faites en leur fiiveur, s'ils étaient eux-mêmes du nombre de ces parents (24). L'exception établie pour le cas de parenté ne s'étend point au cas d'aUiance (25). Cependant les dispositions faites par la femme au profit de son mari , qui l'a traitée comme médecin, doivent être maintenues (26), à moins qu'il ne paraisse, d'après les circonstances, ou que le mariage, contracté pendant la maladie de la femme, l'a été dans le but d'éluder la prohibition de la loi, ou que les libéralités ont été déterminées, non point par raffection conjugale, mais par l'abus de l'ascendant que l'exercice de son art donnait au mari sur l'esprit de sa femme (27).
donateur lui-même, peu de temps après qu'il aurait recouvré sa santé.
(17) Toullier, V, 67 ; Grenier, I, 128; Dallez, op. et vo cit., t. V, p. 380, no i [Éd. B., t. IX, p. 322]. Voy. cep., en sens conlraire, Delvincourt, 11, 205.
(18) Touiller, V, 69; Grenier, 1, 126; Duranlon, VIH,253. Req. rej., l2octobre 1812, Sir., XIll, 1,58.
(19) Rapj)ort fait au Iribunat par M. Jaubert (Locré, Lég., t. XI, p. U2, no 17 [Éd. B., l. V, p. 3i6]). Grenier, I, 126; Touiller, V. 68. Paris, 9 mai 1820, Sir., XX, 2, 239 ; Grenoble, février 1830, Sir., XXX, 2, 309, et XXXI, 2, 186. Ainsi, la prohibition dont s'agit devrait être appliquée à la sage-femme qui aurait traité, sans Passislance d'un homme de l'art, une femme malade par suite de couches.
(20)Cpr. Req. rej., 12 janvier 1833, Sir., XXXIII, 1, 339; Req. rej., 9 avril 1835, Sir., XXXV, 1, 450.
(21) En est-il de même de ceu\ qui exercent illégalement la médecine? I/ufllrmalivc nous parait prél'éiablc, du moins en thèse générale. Voy., en ce sens, Paris, 9 mai 1820, Sir., XX, 2, 259 ; Grenoble, 6 février 1850, Sir., XXX, 2, 309, cl XXX!, 2, 186.
(22) Iln'estpas nécessairequeractedcdonalionou le testament porte expressément que la disposition est faite à titre rémunératoire. Delvincourt, sur Part. 909. Voy. cependant, en .sens contraire, Monipelliir, 19niai 1815, Sir., XIV, 2, 90.
(23) Le médecin en faveur duquel aurait été faite une pareille disposition, ne pourrait, en Pacceptant, demander en outre le salaire des soins rendus au disposant. L'art. 1023 est inapplicable à cette hypothèse. Duranlon, VIll , 254.
(24) Les expressions de Part. 909, 3e alioéa, d'héritiers en ligne directe,., de cet hériiien^ ont été employées comme synonymes de : parents en ligne directe... de ces pttrents. Le lëgislaleur, en effet, est parti de l'idée qu'une disposition universelle faite au profit d'un médecin, parent en ligne collatérale, par une personne qui a des parents en ligne directe, est plutôt déterminée par l'empire du médecin sur son malade que par Paffection du parent poar son parent ; mais qu'il en est autrement, lorsque le médecin légataire est lui-même parent en ligne directe. Et l'on sent quïl est tout à fait indifférent à cet égard que ce dernier ou les parents en ligne directe du défunt arrivent ou non en réalité à son hérédité. Cette interprétation se corrobore, par le rapprochement de Part. 909, avec le 3e alinéa de Part. 907. 11 résuite de là : l» qu'une disposition onivcrselle fuite à un médecin, parent en ligne collatérale, se trouve frappée de nullité, quoique les parents en ligne directe n'appréhendant pas la succession, elle se trouve dévolue à des parents collatéraux; 2» qu'une i)areilie disposition faite
. à un médecin, parent en ligne directe, serait valable, lors même qu'il se trouverait exclu de l'hérédité par d'autres parents en ligne directe. Duranton, VlII, 256.
(25) Req. rej., 12 octobre 1812, Sir., XIll, 1, 38.
(26) Arg. art.212, 1091 et 1094. Toullier, V, 66; Grenier, I, 127 ; Dalioz, op. et vo cit. ,V, 281, n» 9 [Éd. B., t. IX, p, 322]; Chardon, du Dol et de la fraude, III, 395; Req. rej., 50 août 1808, Sir., VIII, 1, 482.
(27) Paris, 24fév. 1817, Sir., XVII, 2, 354; Paris, 26 janv. 1818, Sir.,XVUI,2, 360;Civ..rej.,ll janv.1820. Cpr.Dal-
4* Les ministres du culte. Ce qui vient d*étjrc dit» quant aux mëdedns, s'applique, tant pour la r^le que pour les exceptions, aux ministres du culte qui ont administre les secours spirituels h un malade, pendant le cours de la maladie dont il est mort.
La prohibition établie contre les ministres du culte semble devoir s'appliquer aux minis«ties du culte protestant, comme à ceux du culte catholique (â8). Du reste, un ministre du culte n'est pas incapable de recevoir d'un maihide auquel il n'a pas donné les secours ^îritueis, quoiqu'il soit constamment resté près de lui pendant sa maladie (29).
S*» Les enfants ill^itimes (30) . (Art. 908.) Les enfants naturels simples ne peuvent, par donation entre-vifs ou par testament, rien recevoir de leurs pères et mères, au delidece qui ieurest accordé, à titre de succession, sur les biens de ces derniers. Cette' incapacité s'étend , après leur décès, à leurs descendants légitimes (51).
Les enfants adultérins ou incestueux ne peuvent recevoir de leurs pères et mères que des aKments (3â).
6** Les officiers de navires maritimes. Ils ne
peuvent, h moins d'être parents do testateur, recevoir de legs en vertu d'un testament fait en mer sur le vaisseau auquel ils sont attachés(33). CArt. 997.)
7** Les congrégations ou maisons religieuses de femmes. Ces congrégations ne peuvent recevoir, de la part de personnes étrangères, que des donations ou des legs à titre particulier, et de la part des personnes qui en font partie, que des libéralités qui n'excèdent pas le quart de leurs biens, à moins, toutefois, qu'elles ne soient au-dessous de dix mille francs. Les personnes faisant partie d'une même corporation religieuse ne peuvent disposer, les unes aii profit des autres, que dans la proportion dans laquelle elles pourraient le faire en faveur de la congrégation elle-même. Cependant cette prohibition cesserait d'avoir son effet, si la donataire ou légataire était héritière en ligne directe de la testatrice ou donatrice. (Loi du 24 mai 4825, art. 4 et 5.)
8° Les donations entre-vifs et les legs faits en faveur, soit de corporations ou de communautés, d'ailleurs capables de recevoir, soit des pauvres d'une commune ou d'un établisseme;it
iM^i^.Hvoeit ,V, 281, 11» 10 [Éd. B., t. IX, p. 323et8uiv.]. (98)Dallot,«p. el««etl.,V,992,iH»2[Éd. B., l.iX,p.335]; Vaseille, sur Tart. 909, iH» 7. M. Toullier (V, 909} enseigne i'optBÎoa contraire, en se fondant sor ce que cette prohibition esl HniqneaMot attachée k lo qualité de confesseur ou de directeur de eonscience, et que la religion protestante n'admet point la confession anrienlaire. Mais celte opinion, contraire à la généralité des termes de la loi, nous parait devoir être rejetée, d*antant plus qoe rien dans les travaux préparatoires do Code ne la justifle. Tout an contraire, M. Jaobort, dans son rapport ao tribonat, et M. Favnrd, soD discours an corps législatif, parlent, d'une générale, de ceox qui auraient administré les consofauiona de la religion , et des ministres du culte qui annûeiit assisté le disposant dans sa dernière maladie. V«y. Locré, Lég., t. XI, p. U2, no 47, et p. 493, n» 3 [Éd. B., t. V, p. 3i6 et 36S]. D'ailleurs, si les ministres prolestOBls n^ont pas sur Pesprit des personnes qui réclament leor assistance on empire aussi absolu qne celui que la confession aaricokiire donne aux prêtres catholiques, ils n'en possèdent pas moins une infloence souvent fort puissante, cl il snflinil que Tabos de cette puissance fût possible, pour que le législalenr songeât k prévenir toute tentative do ce çcnre par Timpossibillté d'en tirer quelque profil.
(29) Req, rej., ISmai IS07, Sir., VII, i, 287; Grenier, I, 129:Doranton, V1I1,259.
(90) Voy., sur la preuve de la qualité d'enfant illégitime, t. II, p. 306, note i, éd, Hmimm '.(S 507, texte n» 5) ; t. Il,
p. 321, note i, édit. Hauman {$ 369, texte et noie i) ; t. Il, p. 3ii, note 7, édil. Hauman ($ 570, texte et note 1) ; t. Il, p. 330, note 2, édil. Hauman {$ 572, texte et note i).
(31) CeUe proposition se justiflc par le motif d'ordre public sor lequel est fondée la disposition prohibitive de l'art. 908. Vainement dit-on que les incapacités étant de droit étroit, on ne peut étendre aux descendanis d'un enfant naturel la prohibition que l'art. 908 n'a prononcée que contre ce dernier, et qu'il n'existe pas d'ailleurs, aux yeux de la loi, de lien civil entre les descendants d'un Msnfiftnt naturel et ses père et mère. L'art. 759 répond à cette double objection, puisque, d'après cet article, les descendants d^un enfant naturel sont appelés à exercer, à son défaut, le droit de soccessioh que la loi lui attribuait sur les biens de ses père et mère, et quUis se trouvent ainsi placés sons le coup des restrictions auxquelles ce droit se trouve soumi.s par l'art. 908, dont l'application ne peut être séparée de celle de Part. 757. Cpr., t. Il, p. 307 et 308, édu, Hauman (g 567, texte n« 2 et 3) ; t. H, p. 382 et 383, notes 1 et 2 texte no3, notes 15 et 16. Duranton, VIII, 247; Fouet de Conflans, Etprit de lajurispr. tur la êuccea.y sur l'art. 759 ; Bclost-Joiimont, sur Chabot, obs. 3 sur Part. 759 in fine, Paris, 26 décembre 4828, Sir., XXIX, 2, I2i. Vo\f. cependant, en sens contraire. Colmor, 31 mai 1825, Sir., XXVI, 2, 50; Douai, mai 4836, Sir., XXXVl, 2, 573.
(32) Arg. art. 908, cbn. 762. Cpr., t. II, p. 98, noies 1 et 3, éd. Hauman (^ 572, texle no 5, notes 23 et 24).
(38) Cpr. S 672.
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public, ne peuvent avoir leur effet qu'autant que l'acceptation en a été autorisée par le gouvernement (34). (Art. 910.)
Ainsi, un legs de cette nature devient caduc, si, après le décès du testateur, le gouvernement refuse Tautorisation de l'accepter. Ainsi encore, une pareille donation entre -vifs ne devient parfaite qu'au moment où elle est acceptée avec l'autorisation du gouvernement :
jusque-là elle est susceptible d'être révoquée par le donateur. Une acceptation provisoire, faite sans autorisation préalable , serait absolument inefficace *. Si donc le donateur venait h décéder avant que la donation eût été régulièrement acceptée, elle serait k considérer comme non avenue, encore qu'elle eut été provisoirement acceptée du vivant du donateur, et que le gouvernement eût, avant le décès de ce der-
nier, accordé l'autorisation de l'accepter (35).
Ces règles s'appliquent non -seulement aux dispositions i titre gratuit, faites dans la forme ordinaire, mais encore aux donations déguisées et aux dons manuels (36).
Du reste, elles ont été modifiées, en ce qui concerne les dons faits h des communes ou k des départements, par l'art. 48 de la loi du 18 juillet 1857, et par l'art. 31 de celle du 10 mai 1838 **. D'après les dispositions de ces articles , le maire ou le préfet peuvent provisoirement, et k titre conservatoire, aoeepter les donations dont il s'agit, le premier en vertu de la délibération du conseil municipal, et le second, de sa pleine autorité. L'ordonnance royale, ou l'arrêt préfectoral qui autorise Tacoeptation définitive, rétroagit au jour de l'acceptation provisoire.
(34) U avait ëlé sttceessivement rendn divers arrêtés et décrets poui- détermioer le mode d'acceptation des dons et legs faits en faveur des hospices, des communes, des établissements ecclésiastiques ou dMnstruction publique, etc. Voy. arrêtés des consuls des 5 brumaire et i pluviôse an m ; décret du iS août 1807. Tous ces actes du pouvoir exécutif ont été remplacés par Tordonnance française du 2 avril 1817. Aux termes de Tarticle l^' de cette ordonnance royale, les dons et legs ne peuvent être acceptés qu^après avoir été aptorisés par le roi , le conseil d^État entendu , sur l'avis préalable du préfet et après approbation provisoire de Pévéque diocésain , lorsqu'il y a charge de services religieux. Cependant Taoceptation des dons ou legs en argent ou objets mobiliers n'exeéilant pas 300 francs peut être autorisée par les préfets. Ces dispositions ont elles-mêmes été modifiées en ce qui eoncerne les dons et legs faits à des communes ou ù des départements par Tart. iS de la loi du 18 juillet 1837 iur TodiiitnMlration munieipule, et par Part. 31 de celle du 10 mai 1838 sur Ut aUributiont det eonttil» généraux et des eonseiU d'arrondissement. D'après le premier de ces articles, les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet racceplalion des dons et legs d'objctâ mobiliers ou de sommes d'argent faits aux communes et aux établissements communaux, sont exécutoires en vertu d'un simple arrêté du préfet, lorsque leur valeur n'excède pas 3,000 francs, à moins qu'il n*y ail réclamotiou des prétendants droit à la succession. Dans ce dernier cas, comme dans celui où les délibérations portent refus de dons ou legs, ou concernent des dons et legs d'objets immobilière, elles ne sont exécutoires qu'en vertu d'une ordonnance du roi. D'après le second des articles précités, l'acceptation ou le rafos des dons et legs faits à un département, ne peuvent, quels que soient la valeur et l'objet de ces dispositions, être autorisés que par une ordonnonce royale, le conseil d'État entendu. Voy. aussi l'ordonnance royale du li janvier 4831 qui a tracé quelques règles spéciales sur les dispositions faites en
faveur d'établissements ecclésiastiques et de eommminalés religieuses de femmes. [ Voy.-, quant & la Belgique, en ce qui concerne les donations et legs faits aux établissements religieux, le décret du 30 décembre 1809, art. 59, 113; et le décret du 6 novembre 1813, art. C7. Quant aux séminaires et écoles secondaires ecclésiastiques, voy. aussi Tielenians, Rép. adtnin,, vo Dons et legs]
* [Bien que des hospices institués légataires universels ne puissent, avant l'autorisation voulue, poser aucun acte de nature à emporter aeceptation, ils n'en sont pas moins saisis provisoirement de leurs legs, et rien ne s'oppose à ce qu'ils fassent des actes conservatoires de lenr droit. Gand, 8 février 1838, /. de 0., 1838, 96.]
(35) Arg. art. 937. />i>eti«tioii au conseil d'Élùi (Loei^, Lég., t. XI, p. 909, n« 19 [Éd. B., t. V, p. 351]) ; Grenier, 1, 71 ; Duranton, VIII, i50; Maleville, sur l'art. 937 ; Coin- Delisle, sur l'art. 937, vfi 2. Cpr. cependant Deivînconrt; II, 362; Req.rej., 7 avril 1839, Sir., XXIX, 1, 131.
(36) Foueart, DroU administratif, III, 131 ; Poitiers, U janvier 18S7, Sir., XXXI, 1, 345. Koy. cependant en sens contraire, Vazeille, sur l'art. 937, n* 9; Bourges, 39 novembre 1831, Sir., XXXII, 3, 79 ; Req. rcj., 96 novembre 1833, Sir., XXXIV, 1, 57; Paris, 13 janvier 1853, Sir., XXXV, 3, 81. Ces derniers arrêts ont, à notre avis, confondu une question de capacité avec une question de forme. Si les dons monuels ne sont pas assujettis aux solennités extrinsèques prescrites pour la validité des donations, ils restent évidemment soumis aux règles conoemant la capacité de recevoir ou de disposer à titre gratuit. Or, l'art. 910 établit une condition de capacité, et non pas seulement une règle relative à la forme des donations dont il s'occupe. L'exception que l'on voudrait admettre en faveur des dons manuels à cette condition de capacité, serait contraire aux motifs d'ordre public sur lesquels repose la disposition de l'article précité.
*' [Voy. la loi eommunale belge, art. 76; tH>y. aussi la note de l'éditeur belge au § 655.]
Tonte disposition entre-virs ou testamentaire laite au profit d'une personne frappée, soit d'une incapacité absolue de recevoir à titre gratuit, soit d'une incapacité relative au disposant, est nulle, ou, le cas échéant, réductible k la quotité que le donataire ou légataire pou« yait légalement recevoir.
Les dispositions faites à un incapable sous le Tdle d'un acte h titre onéreux, ou sous le nom d*oDe personne interposée, sont nulles pour le tout, lors même que le donataire ou légataire eût pu recevoir une certaine quotité de biens au moyen de donations ou de legs faits ouvertement à son profit (57). Du reste, les héritiers qui attaquent, comme renfermant une donation dq^uisée, un acte en apparence k titre onéreux, que leur auteur a passé avec une per* sonne incapable de recevoir de lui h titre gratuit, doivent faire la preuve de la simulation frauduleuse sur laquelle ils fondent leur demande en nullité (38). (Art. 911.)
(37) La question de savoir si les dispositions gratoites déavis^cs sons ]*appareDee d*un contrat à titre onéreux, on laites à p^sonnes interposées, sont nulles ou simplement rédociibles, lorsque celui qui doit en profiler n'est incapable de reeevoir du disposant qu*au delà d'une certaine proporlioa, sera examinée au $ 689, où elle se présente à Foecasion des dispositions faites en faveur de Fépoux en secondes noces d^un veuf on d'une veuve ayant des enfants d'on précédent mariage. Nous nous bornerons à cet égard à renvoyer A ce paragraphe, où seront développées les raisons sur lesquelles se fonde l'opinion que nous avons énoncée an texte. Cpr. aussi $ 68S.
[Une donation entre-vifs déguisée sous les couleurs d'une vente à rente viagère, non excédant les revenus des biens donnés, n'est point nulle pour le tout, mais seulement passible de réduction, s'il y a un héritier à réserve h qui il aélélainsénioins que la portion non disponible. Bruxelles, If mal 1SI8, Jur. de B., I81S, 1, 320; Dalloi, X, 183.
— Les libéralités déguisées sous la forme d'un contrat onércm sont valables, à moins qu'elles ne soient faites à des personnes incapables on interposées on qu'elles ne doivent èîrt réduites comme excédant la «portion disponible. Les fomalilés solennelles exigées pour la validité des actes de donalioa entre-vifs ne sont pas applicables au <»s d'une Kbéralilë déguisée; il suffit que le contrat, sons l'opporence dnqnel les parties ont dégnisé la libéralité, soit constaté de bL manière qui lui est propre. Brux., 16 avril 1832, Jur. du zix« MiéeU, 1832, 3, 296 ; Dalioz, X, 183. ( Voy. $ 659, à la fin.)]
OS) Tonilicr, V, 77; Duranton, VIH, 267; Grenier, 1, 13i ; Dalioz, op. H V cit., V, 300, no 2 [Éd. B., t. IX, p. 3U]. M. Deivinconrt (sur l'art. 911) pense cependant que tout eontral à titre onéreux, passé entre personnes dont l'une est le de reeevoir de Tautre par disposition gratuite,
tAC^kUM. — T. ni.
Le père, la mère, les enfants légitimes, adoptifs ou naturels (39), et tous autres descendants légitimes d'un individu frappé d'une incapacité relative de recevoir, sont, ainsi que son époux , légalement réputés personnes interposées dans toutes les dispositions qui leur sont faites' de son vivant (40), par les personnes qui ne pouvaient légalement disposer en sa faveur. En matière de donations faites par un veuf ou une veuve ayant des enfants d'un précédent mariage, la loi répute personnes interposées, dans l'intérêt du nouvel époux, tous les héritiers présomptifs de ce dernier, lors même qu'ils n'appartiendraient pas à la classe des personnes ci -dessus désignées.' Mais la disposition spéciale que l'art. iiOO renferme i cet égard ne doit pas être généralisée (41). (Art. 9ii.)
Les présomptions d'interposition, établies par la loi, ne peuvent être combattues par aucune preuve contraire. (Art. 1352.) Du
doit. Jusqu'à preuve contraire, être présumé renfermer en réalité une pareille disposition, et cette manière de voir peut, jusqu'à un certain point, s'oppoyer d'une observation du Iribunat sur l'art. 911 et du changement de rédaction que eet article a subi après la communication officieuse. Cpr. Locré, Lég., t. XI, p. 132, art. 16, p. 306, no H [Éd. B., t. V, p. 219 et 291]. Toutefois, comme rien dans les discus* sions au conseil d'État n'indique que la nouvelle rédaction pro[^osée par le tribunat ait été adoptée dans le sens dans lequel elle parait avoir été demandée, que le contraire résulte des discours des orateurs du gouvernement et du tribunat (Cpr. Locré, Lég., t. XI, p. 335 à 359, 364, n» 9, p. ii3, n« 20 [Éd. B., t. V, p. 303, 30i, 315 et 346]), et des termes mêmes de l'art. 911, qui ne dit pas, tout acte fait avec un ineapal^U , mais bien , toute ditporition faite au profit d'un incapable, ce qui ne peut s'appliquer qu'à une disposition à titre gratuit, nous ne saurions partager l'opinion de H. Delvincourt, laquelle est contraire tant à la règle qui impose au demal!deur la charge de la preuve, qu'au principe d'après lequel la fraude ne se présume pas. Du reste, la preuve de la fraude peut être faite même à l'aide de simples présomptions. (Art. 1353.)
(39) La loi ne distingue pas, sous ce rapport, entre la parenté à la fuis naturelle et légitime, et la parenté seulement naturelle ou seulement civile. Duranton, VIII, 374. Voy. aussi les autorités citées t. Il, p. 332, note 5, éd. ffaunuin (note 6 du S 567), et t. II, p. 307, note 8, éd. Hauman (note 15 du S 372).
(40) Colmar, 31 mai 1825, Sir., XXVI, 2, SO et 292.
(41) Ainsi, la présomption d'interposition ne peut, dans la malière qui nous occupe , être étendue aux ascendants d'un incapable autres que ses père et mère. Duranton, VIII, 271. Voy. cependant, en sens contraire, Delvincourt, sur l'ar t.9l 1 .
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reste, en les restreignant k certaines personnes spécialement désignées, le législateur n'a pas eu l'intention de proscrire la preuve de l'interposition relativement à d'autres individus (42).
La nullité d'une disposition gratuite, résultant de l'incapacité du donataire ou du légataire, peut être proposée, non*8culement par les héritiers du disposant, mais par toutes personnes ayant intérêt k la faire valoir, et notamment par les créanciers et ayants cause du disposant ou de ses héritiers (43).
Des époques à considérer pour la capticité de disposer ou de recevoir par donation entrevifs ou par testament.
Le Code civil ne contient pas de système complet sur les époques à considérer pour juger de la capacité de disposer ou de recevoir par donation entre-vifs ou par testament. On doit, pour combler cette lacune, s'attacher aux principes reçus dans l'ancienne jurisprudence, en tenant compte des dispositions particulières du Code qui ont trait k cette matière. On arrive ainsi à poser les règles suivantes :
i"* En fait de donations entre-vifs, on doit distinguer si la déclaration du donateur et l'acceptation du donataire sont contenues dans un seul et même acte, ou si, au contraire, l'acceptation a eu lieu par un acte postérieur.
Au premier cas, il faut que les parties aient eu, à l'époque de la passation de l'acte. Tune la capacité de donner, et l'autre celle de recevoir ; mais aussi il suffit, même en ce qui concerne les donations conditionnelles, que la capacité ait existé à cette époque. Ainsi, une donation conditionnelle reste valable, encore que l'une des parties ait, avant l'événement de la condition, perdu la capacité de donner ou de recevoir.
Au second cas, c'est-à-dire, si Tacceptatlon a eu lieu par acte séparé, le donateur doit avoir eu la capacité physique et la faculté légale de disposer à titre gratuit, non-seulement k l'époque où il a déclaré sa volonté de donner, maïs encore au moment de l'acte d'acceptation, et même k celui de la notification de cet acte, lorsque le donateur n'y a pas concouru. Si, avant cette dernière époque, il avait perdu Tusage de ses facultés morales, pu qu^il eût été privé du droit de disposer de ses biens k titre gratuit, la donation serait k considérer oomoie non avenue (i).
Quant au donataire, il faut paiement qu*!!
(iS) Ârg. trt. i35S. Tel est le sens da deaiième alinés de Tari. 911 qui , en désignant eerlaioes personnes comme devant être répatëes interposées, n*a pas en pour objet d^exclore toot aalre cas d'interposition, mais bien d'établir contre ces personnes une présomption d'interposition qui les rendit non recevables à prouver, par quelque moyen que ce fût, la sincérité des dispositions faites en leur favear. Grenier, 1, 133 et IMf^ Duranton, VIII, S70; JCiv. cass., 15 juillet 1813, Sir., XIII, 2, 361 ; Paris, 26 avril 1833, Sir., XXXIII, 2, iSl. Voy., en sens contraire, Amiens, 6 floréal an m, Sir, XIII, 3, 336; Rouen, 15 janvier 1808, Sir., XHI, 2, 331.
(i3) Cette proposition s'appliqne notamment aux dispositions faites en faveur d'un enfant naturel. 11. Loiseau ( Traité de§ enfuniM nalurelt , p. 671 et 755 ) enseigne le eontraire. en se fondant sur Part. 921 ; mais cet article est évidemment étranger à la question.
(1) Ce n*est, en effet , que par la notification de Tacle d^aeeeptation de la donation que le contrat devient parfait à regard du donateur, lorsque Tacceptation a eu lieu par an acte postérieur 1^ celui de la donation. (Art. 932, al. S.) Or, pour eontracter valablement, il faut être capable au
moment où la convention acquiert sa perfection. Duranton, VllI, 165 ; TottUier, V, 213 ; Vaieille, sur l'art. 902, u> l. MU. Demante (7%mM, t. VII, p. 37 et suiv.) et Grenier (1 , 138 biê) enseignent, au contraire, que la notification dont s'agit n'est pas nécessaire à la formation du eontmt ; qu'il suffit, par conséquent, que le donateur soit capable nu moment de Taeceptation de la donation, et qu*une incapacité qui lui surviendrait postérieurement à cette époque ne ferait point obstacle à Teflicacité de la notification. Poar soutenir ceUe opinion, qui est en opposition manifeste avec les termes du 2« al. de l'art. 932, MM. Demante et Grenier se fondent sur ce que, dès l'instant de racccplation, il y « concours de deux volontés. Mais cette considération qai, nous le reconnaissons, serait décisive s'il était question d'un contrat ordinaire, n'est d'aucun poids lorsqu'il s'agit d'an contrat solennel. Cpr. t. 1, p. 381, note 2 ^ éd. ffauman (S 343, texte et note 3) Le simple fait du concours des volontés des parties ne sui&t point à la formation d'un pareil contrat. Il faut que ces volontés oient été respectivement mnuifestées dans la forme prescrite par la loi ; jusque-là, c'est eomme si elles n'existaient pas : forma dat eue rrt. Nous ajouterons que M. Grenier se met en eontradiction a?eclai-
id
ait eu la cafMiciié de recevoir, tant au moment ou le donateur a déclaré sa volonté de donner (2), qu'à répoque de l'acceptation et de la notification (3). Il résulte de ce principe, que la donation faite à un mort civilement, k un tuteur avant la reddition de son compte de gestion, ou à un médecin qui traitait le donateur dans le cours de la maladie dont celui-ci est mort, ne pourrait être valablement acceptée, mérac après que le donataire aurait recouvré la jouissance des droits civils, qu'il aurait rendu son compte de tutelle, ou qu'il aurait cessé de donner des soins au donateur. IL en résulte, d*un autre côté, qu'une donation ftnte k une personne eapahie de recevoir, ne peut plus être efficacement acceptée, et même qucTaceeptation valablement faite ne peut plus
être utilement notifiée, lorsque, par une cause quelconque, le donataire est devenu incapable de recevoir du donateur.
S"" Il faut, pour la validité des dispositions testamentaires, que le testateur ait, h l'époque de la confection du testament , joui tout k la fois de l'usage de ses facultés morales, et de la capacité légale de tester. Il faut, de plus, qu'il ait eu cette capacité au moment de son décès; mais il n'est pas nécessaire qu'il ait conservé, jusqu'à cette époque, l'usage de ses facultés morales. Ainsi, le testament fait par une personne qui, au moment de la confection de l'acte, était moralement ou légalement inca<^ pable de tester, est nul, quoique le testateur soit décédé en temps de capacité (4). Ainsi encore, le testament fait par une personne
même, en ce qne, tout en enseignant que le contrat se forme par le seul fait de raeeeplatioo» il pense cependant que la notification de racted'accepLaiion ne pourrait plus être faite nlilement,sif depuis racceptalion, le donateur avait encouru la perte des droits civils. En effet, si la donation devenait parfaite par le fait même de Taeeeptalion, le changement d*éiat que le donateur encourrait postérieurement & Tacceptalion, ne pourrait plus influer sur le sort de la donation. Noos ne voyons d'ailleurs aueun motif de distinguer, sous ce rapport, entre Tineapacité résultant de la perle des droits cÎTib, et cette qoi procéderait de touteantre cause, par exemple, de Vallération des facultés morales. Cpr. note 3 infra. (3) im. Toullier (V, 96), Dnninton (VIII, 234), Demanle {Thémù, VU, S7I et suivj, Grenier (F, 138 bit), VaseiUe (sar Part. 902) et Coio-Delisle (sur Tart. 952, n« 8) prétendent, au contraire, qa*il suffit que le donataire soit capable an moment de raceeplation, et que son incapacité an BBoment de Tacte de donation n'empêche pas qu'il n'accepte valaMement la donation après la cessation de la cause de son incapacité. Ils fondent leur opinion sur ce que la donation n'eat qu'un simple projet, tant qu'elle n'a pas été aeceptée, et sur ce qve le donateur doit être réputé avoir peraévéré dans sa volonté de donner, par^la seul qu'il n'a pas révoqué l'acte de donation. Nous avons déjà réfuté la premier de ces motifs dans la note f du g 6i9 , où aiHu avons établi que la déelaration de vouloir donner, eonslatée dans la forme prescrite par la loi, ne peut être considérée comme nn simple projet, mais conslitue une offre de se dépouiller actuellement en faveur du donataire. Or une pareille offre est nulle , lorsqu'elle est faite au profit d'an incapable, tout comme elle doiLétre réputée non nveonc, lorsqu'elle est faite en faveur d'un individu qni n'est pas même encore conçu. Quant au second moUf uivoqoé par les auteurs que nous combattons, il se réfute par ce que nons venons de dire sur le premier. Si l'offre de donner faite en favear d'un incapable est nulle, il ne peut y avoir pour le donateur aucune nécessité de la révoquer. fiao »ilcoce a'indiqœ donc en «Hciuie manière qu'il ait
persévéré dans sa volonté de donner ; et fdt-il prouvé en fait qu'il y a persévéré, il faudrait encore dire que la persistance dans l'offre de donner ne pourrait avoir d'effet qu'autant que cette offre aurait été valable dans l'origine. La règle : Quod ab tnilio viliotum ett tractu temporii convaletein fuquii, est asaurément fondée en raison, et si le droit français ne l'a pas admise, quant aux testaments (Cpr. note 8 infra) ^ elle n'en doit pas moins être suivie dans les actes entre-vifs, alors du moins qu'il s'agit de contrats solennels, c'est-à-dire de contrats qui ne peuvent se former que par un consentement exprès, constaté dans la forme prescrite |>ar la loi. Cpr., sur la règle : Quùdob initio vUionun est tractu temporis eonvaleêctre nequit^ Merlin, Rép,, v« Nullité, $ 6.
(3) Duranloii', VIII, 165 et 421. Cpr. note 1 tupra, MM. Demante ijhémiê, VII, 371) et Grenier (I, 138 6t>) pensent, au contraire, qu'il suffit que le donataire soit capable de recevoir au moment de raceeplation, et qu'une incapacité qui lui surviendrait plus tard, ou même son décès , ne ferait point obstacle à la notification de l'acte d'acceptation. Nons avons déjà réfuté, à la note 1 tupra, la proposition sur laquelle est fondée cette manière de voir. Nous «Jouterons qu'ici encore M. Grenier nous parait s'être mis en çonfradiction avec lui-même, en enseignant, d'une part, que la notification de l'acte d'acceptation peut, après le décès du donataire, être faite par sm héritiers, et, d'autre part, que cette notification ne peut plus être utilement faite- après le décès du donateur. Car, ou bien le contrat de donation se forme par le seul fait de l'acceptation, et alors il ne peut plus se rompre par la mort du donateur, ou bien il ne se forme que par la notification de l'acte d'acceptation, et alors cette notification ne peut être utilement faite par les héritiers du donataire.
(i) L. 19, />. ftti têttmm. fae. pou. (28, 1). Toullier, V, 86; Duranton, Viil, 17»; Delvincourt, sur l'art. 904; Poujol, sur l'art. 904, n« 8; Grenoble, 7 juillet 1811, Sir., XIII, 2, 4; Civ. rej., 30 aoAt 1820, Sir., XX, 1, 442; Paris, 10 novembre 1820, Sir., XXIV, 2, 351.
• ■* ■!•• «•■ullil'
20 DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
qui, au moment de la confection de l'acte , était moralement et légalement capable de tester, devient nul si le testateur ne jouit plus, lors de son décès, du droit de tester (5). Au contraire, le testament, valable dans le principe, reste tel, quoique le testateur vienne i perdre l'usage de ses facultés morales (6).
Du reste, on n'a pas égard aux incapacités qui peuvent être survenues au testateur api^ès la confection de son teslament, si elles ont cessé avant sa mort (7).
Quant au légataire, il suffit qu'il soit capable de recevoir au moment du décès du testateur, si le legs est pur et simple (8), ou au moment de l'accomplissement de la condition, s'il s'agit d'un legs subordonné h une condition suspensive (9). Ainsi, par exemple, le legs fait h une personne qui , h l'époque de la confection du testament, se trouvait frappée de mort civile, est valable, si avant le décès du testateur, ou avant l'accomplissement de la condition h laquelle il est subordonné, cette personne est rentrée dans la jouissance des droits civils.
III. DES CONDITIOITS IlITRIlfSftODES NtCESSAllES A L^BXiSTSIfCE IT k LÀ VALIDITÉ DU DI8POSmO!Va A TITBB GRATOIT.
!•• dioaM(a«»«
Généralités.
La donation entre-vifs exige, comme tout contrat en généra] , le concours du consentement des parties. Ce consentement consista, quant au donateur, dans la volonté de se dé- [touiller actuellement et irrévocablement de l'objet qui forme la matière de la donation, et quant au donataire, dans la volonté de recevoir cet objet, c'est-à-dire, de profiter de la disposition. La manifestation de cette volonté de la part du donataire, s'appelle acceptation.
La déclaration de vouloir se dépouiller d'un objet en faveur d'une certaine personne, ne constitue qu'une simple offre ou poliicitation (i), tant qu'elle n'a pas été acceptée par
(5) ÂH. 25, tlin. i. Dnrtnton, VIII, 175; Greoier, I, 459;ToulUer, V,87.
(6) L. 1, S 8, />. dt hon, pou, êee. tab. (37, II). Daranton, VIII, 16S; Grenier, loe, cit.
« (7) Media tempora non noctnl, L, S, $ 3, D. cfe hartd. intt. (28, 8). TouIIier, V, 88.
(8) Le droit romain exigeait, qaant aax legs pnra et simples, la capacité da légataire, tant à Pépoquede la confection du testament, qu'à celle du décès da testateur. Quod, ti testamenti faeti tempore decet$i»9et tegtator, inutile foret , id legalum, quandoeumque deeeuerit, non wdet. L. I, D. de reg. Caion. (34, 7). Cpr. LL. 29 et 210, D. dereg.jur. (50, l7)^CeUe règle, appelée calonienne, était suivie dans les pays de droit écrit. Mais il ne parait pas quelle ait jamais été reçue dans les pays coutnmters $ du moins nos auteurs les plus accrédités attestent-ils que Ton y tenait pour principe que Tépoque de la mort du testateur est seule à considérer pour la capacité des légataires dans les dispositions pures et simples. Vby. Bourjon, Droit commun de la France^ II, 299, n«i; Ricard, dee Donations, I, no* 829 et 830; Furgole, det Testamenti, I, 310, n» 46 ; Herliu, Rép., ▼• Légataire, S 3, no 1. Tons les commentateurs du Code civil ont adopté ce dernier système, et Ton peut Joslilier la préférence quUls lui ont accordée, par un argument à fortiori que fournit Tart. 906. En effet, si, pour reeevoir un legs, il n>st pas même nécessaire d*étre conçu an moment de la confection du testament, il doit être moins nécessaire encore de n'être, 6 cette époque, frappé d'aucune incapacité. Merlin, lœ. cit.; TouIIier, V, 90 ; Maleville, II, 373; Grenier, I, 140; Doranton, Vlfl, 230 à 233; Jwrie-
prudence du Code civil, III, 185.
(9) Il a toujours été admis, même en droit romain et dans les pays de droit écrit, que la seule époque à considérer pour la capacité de recevoir un legs conditionnel , était celle de Tévénement de la condition. L. 41, $ 2, D. ife f0p.f I (30). L. 4, D. de reg. Caton. (34, 7) ; L. 59, $ 4, D. de Koered, insU (28, 5). Ricard, des Donations, I, n» 851 ; Furgole, dsi Testasnents, I, 309, n« 42 et 45. Et ce serait en vain que Ton argumenterait de Part. 1179, pour soutenir que cette doctrine ne doit plus être suivie sous Tempire du Code civil. En effet, le principe de la rétrActivité des conditions, consacré par Tart. 1179, ne concerne que les droits conditionnels en eux-mêmes et les effets qu^ils produisent, soit entre le créancier et le débiteur, soitàTégard des tiers : il ne peut servir i^ décider une question de capacité. D'ailleurs l'art. lOiO prouve que les rédacteurs du Code civil ont entendu maintenir le principe de l'ancien droit, d'après lequel un legs conditionnel n'était censé acquis au légataire qn*au moment de raccomplissrment de la condition, à la différence d'un droit conventionnel qui, quoique subordonné k nne condition, est acqub an créancier par le fait même de la convention. Or il semble tout naturel de ne considérer, pour la capacité de recevoir un legs, que l'époque à laquelle le droit au legs s'acquiert dans la personne du légataire. Potbier, des Donations testamen" taires, chap. VI, sect. III, Si, et des Obligations, n«203, 208 et 222 ; Merlin, Rép., v« Légataire, $ 3, n* 4 ; TouIIier, V, 93 ; Grenier, 1, 142 ; Duranton, VIII, 229, 231 et 2S3.
(1) Nous disons une simple poUicilation, mais non un simple projet. Cette dernière qualification, iippliquée parles
cette personne. Cehii qui a fait une pareille dMaratîon reste donc, jusqu'à Facceptation, le maître de la révoquer. (Art. 932, al. i .)
Les principes développés au § 545, sur les vices -qui invalident le consentement des parties dans les contrats à titre onéreux, s'appliquent, en général, aux donations enlre-vifs.
Ainsi, par exemple, une donation est sujette à annulation pour cause d'erreur sur la personne du donataire (2). L'erreur sur la qualité delà personne suffit même pour entraîner la nullité de la donation, lorsque celle-ci a été faite, moins en vue de l'individu, que de la qualité dont le donateur le supposait erronément investi (5). Du reste, une donation devrait également être anniilée pour fausseté du motif déterminant, si, en indiquant ce motif, le donateur en avait fait l'objet d'une condition' expresse de sa libéralité, ou s'il résultait clai< rement des termes mêmes de l'acte, qu'il a entendu subordonner l'efficacité de la donation k l'existence de ce motif qui constituerait alors une véritable condition tacite. Hors de ces deux hypothèses, la fausseté du motif même indiqué par le donateur, comme ayant déterminé sa volonté, n'est pas une cause de nullité de la donation (4).
La donation entre-vifs n'exige, de la part du donateur, d'autre cause d'obligation que la libre détermination d*exercer un acte de bienfaisance (5). Il en résulte qu'une donation ne peut être attaquée comme fondée sur une cause illicite, sous prétexte que c'est par un motif contraire aux lois ou aux bonnes mœurs que le donateur a été amené à la faire (6).
commentaleors du Code à la déclaration de donner non encore aeeeplée, est inexacte, tant à Tégard de Tanlear de cette déclaration , puisque , de sa part i il y a plus qo*un projet, qn^ft Tégard de la personne k laquelle la libéralité est destinée, puisque de sa part il n'y a pas même de projet. Fby. S649,notel.
(9) Cpr. Req. rej., 13 juin IS26, Sir., XXYI, i, iOO.
(3) Cpr. les aolorités citées à la note 3 du $ 654.
(i) On ne peut en effet, bors de ces deux bypotbèscs, savoir arec certitude si, abstraction faite de ce motif, le donateur n*eàl pas également fait la donation. Cpr. les anloritéa citées au $ €54, notes 3 et 4.
(5) Cpr. S 345. Portalis, Diteunion au eonteil d'État (Leeré, Ug., t. XIY, p. 77, u» 1 [Éd. B., t. Vil, p. 43 et
UT
Spicialitis relatives à Facceptation des donations entre-vifs, a. Des personnes qui peu vent ou qui doivent accepter une donation.
Toute personne capable de recevoir par donation entre- vifs l'est aussi, en général, d'accepter une donation. Ce principe souffre les exceptions suivantes :
i* Une femme mariée ne peut, quel que soit le régime sous lequel elle se trouve placée relativement à ses bieus, accepter une donation entre-vifs, qui lui est faite par une personne autre que son mari, sans l'autorisation de ce dernier, ou, à son refus, sans l'autorisation de la justice. (Art. U54.) Quant aux donations qui lui seraient faites par son mari même, elle est virtuellement autorisée k les accepter (i).
2® Les mineurs non émancipés, et les interdits, sont incapables d'accepter les donations faites en leur faveur. Ces donations doivent, en général, être acceptées par leurs tuteurs, qui ont besoin, à cet effet, d'une autorisation du conseil de famille. Cependant les père et mère {2) d'un mineur non émancipé, et les autres ascendants, même du vivant des père et mère, peuvent accepter, 'au nom du mineur, les donations faites k sou profit, quoiqu'ils ne soient pas investis de sa tutelle, ou de l'administration légale de ses biens (3), et sans qu'ils aient besoin, en aucun cas, de l'autorisation
(6) cpr. t. Il , p. 317, noie 1 , éd. Hawnan (S 368 Im; note 11 ) , et t. Il , p. 331 , note 3 , éd. Hauman ( $ 573, note 7).
(1) Art. 317. Cpr. I. Il, p. 138, notes 3 à7, étf. Ilauman ( S 473, texte n* 5, noies 35 à 40, texte n* 7). Touiller, V,303.
(3) La mère n'a pas besoin, en pareil cas, de Tantorisation de son mari, lors même que la donation serait faite à un de leurs enfants communs. Elle exerce, k cet égard, un pouvoir 00 un mandat qu'elle tient de la loi et n'agit pas en son propre nom. Cpr. t. Il, p. 134, note 5, éd. Hauman (S 473, texte n« 1 et note 3). TouUier, V, 198; Delvincourt, sur Tart. 190; Duranton, VIII, 438. Voy. cependant, en sens contraire. Grenier, 1, 64.
(3) Cette excepiion s'étend au père et à la mère d'un
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du conseil de famille (4). (Art. 955, al. i et 5.)
5° Les mineurs émancipes ne peuvent accepter les donations qui leur sont faites, qu'avec l'assistance de leurs curateurs. Mais ils n*ont pas besoin de l'autorisation du conseil de famille. Du reste, les donations faites en faveur d'un mineur émancipe peuvent, de même que celles qui sont faites au profit de mineurs non émancipés, être acceptées par ses père et mère, ou par ses autres ascendants.
(Art. 935, al. 2 et 5.)
Lorsqu'un tuteur ou un curateur fait une donation au mineur soumis à sa tutelle ou à sa curatelle, la donation doit, selon les circonstances, être acceptée, soit par un ascendant du donataire ou par le subrog.é tuteur, soit par le mineur émancipé lui-même, avec l'assistance d'un curateur ad hoc nommé par le conseil de famille (5). Le donateur, qui est en même temps tuteur du donataire, doit, en- cette dernière qualité, faire les diligences nécessaires, pour que la donation soit r^ulièrement accep-
enfuol natarel reconnu, mais non k ses antres ascendants. TouHier, V, 199; Grenier, I, 67; Duranton, VIII, UO.
(i) Merlin, Bép., \o Mineur, S 7, no 3; TouIIiei-, V, 197; Dnranton, Vn, Ul; Req. rej., 35 jnin 1842, Sir, XII, l,iOO.
(5) Ricard, dci Donations , Ire partie, nM859 et suiv.; Merlin, Rép., vo Mineur, § 7, n"» i et 5 ; Duranton, VIII, 443; Grenier, I, 65; Cpr. Riom, 44 août 1839, Sir., XXX, 2, 300 : Grenoble, 14 juillet 1836, Sir , XXXIX, 2, 259.
(6) La disposition de Tart. 942 est générale et s'applique, par conséquent, aux donations faites à un mineur par son tuteur, comme à celles qui luisont faites par d'autres personnes. Vainement dirait-on qu'un acte de libéralité ne doit jamais devenir la cause d'un recours en dommagesintérêts contre son auteur ; car le recours à exercer contre le donateur, dans le cas prévu au texte, ne prend pas sa source dans la donation, mais dans la négligence dont le donateur s'est rendu coupable en qualité de tuteur. Vainement encore objecterait-on que Tobligation de faire accepter la donation qui, selon nous, pèse sur le donateur, est incompatible avec la liberté dont il jouit de la révoquer tant qu'elle n'a pas été acceptée. En effet, quoique, dans l'hypothèse dont il s'agit, les qualités de donateur et de tuteur se trouvent réunies dans une même personne, elles n^en sont pas moins essentiellement distinctes. Le donateur reste en eelte qualité maître de révoquer la donation, et sa révocation sera elflcace, sauf à répondre comme tuteur des suites de la non-acceptation. Argon, Inslitution au droit fronçait, I, 285; Ricard, 1» partie, no 859; Pot hier, dei Donation» entre-vifs, sect. Il, art. l»'; Merlin, Rép., v© Mineur, S 7, no 5 ; Delvincourt, H, 26 ; Dalioz, Jur. gin..
tée, et serait responsable envers le mineur de la nullité résultant du défaut d'aoeeptation régulière (6). (Art. 942.)
L'acceptation faite par le tuteur avec Tautorisation du conseil de famille, ou par un mineur émancipé avec Aissistanee de son curateur, lie le mineur donataire, comme s'il l'avait faite en temps de majorité (7). 11 en est de même de l'acceptation faite au nom d'un mineur par son père, sa mère, ou Fun de ses ascendants (8). (Art. 465, et arg. de cet article.)
La nullité d'une acceptation faite, soit par une femme, mariée sans l'autorisation de son mari ou de la justice , soit par un tuteur, ou, le cas échéant, par un sub^gé tuteur, sans autorisation du conseil de famille, soît par un mineur non émancipé en l'absence de son tuteur, soit par un mineur émancipé sans l'assistance de son curateur, est absolue et peut par conséquent être opposée non-seulement par le donataire , mais encore par le donateur, ses héritiers ou ayants cause (9).
vo Dispositions entre-vifs et testamentaires, V, 516, no 49 [Éd. B., t. X, p. Ul]; Civ. cass., 11 juin 1816, Sir., XYII, 1, lU; Req. rej., 9 décembre 1829, Sir., XXX, 1, 8; Grenoble, U juillet 1836, Sir., XXXVlf, 3, 241. Foy. cependant, en sens contraire, Touiller, V, 202; Grenier, I, 66; Riom, 14 août 1829, Sir., XXX, 2, 500.
(7) Le mineur ne peut donc se faire restituer contre une pareille acceptation. Koy. t. le, p. 367, note 3, éd, Haumsm Il 334, texte no 2 et note 16); Duranton, VIII, 444 ; Dalioz, op. et ©o cil., V, 513. no 39 [Éd. B., 1. X, p. 137]. Voy., en sens contraire. Grenier, 1, 83. D'après ccf auteur, la disposition finale de Tart. 463 signifierait seaicment que Taeceptation régulièrement faite au nom d'un mineur non émancipé ou par un mineur émancipé, lie irrévocablement le donateur, comme Tacceptation faite par un majeur. Mais si telle avait été la pensée du législateur, au lieu d'écrire, ainsi qu'il l'a fait dans l'art. 463 : « Elle aura, à l'égard d» wninemr, « le même effet qu'à l'égard du majeur, » il aurait dit : « Elle aura, à l'égard du donateur, le même effet que ai elle « avait été acceptée par un majeur, » ou bien « elle aura, ■ en faveur du mineur, le même effet, etc. » D'ailleurs, l'explication dollnée par M. Grenier est évidemment repoussée par la combinaison de Part. 463 avec les art. 1314 et 840.
(8) En effet, les ascendants sont, sous ee rapport, investis d'un mandat que leur confère la loi, et les actes faits par un mandataire légal dans les limites de ses pouvoirs lient la personne qu'il représente, indépendamment de la eapecilé de cette dernière. Duranton, VIII, 445. Cpr. la noie précédente.
(9) Arg. art. 934 et 933, cbn. 938. Née obstat, art. 1I2S(, al. 2. Cpr. t. l«r, p. 97, note i, éd. Hauman ($ 113, texte et
4* Les donations faites à un sourd-muet doivent être acceptées par un curateur ad hoe que lui nomme le conseil de famille. Toutefois, s*îl sait écrire, il peut accepter lui-même. (Art. 936.)
5* Les donations faites en faveur d'une personne morale ou des pauvres d'une commune doivent être acceptées par les administrateurs
désignés à cet effet par les lois spéciales sur la matière (10). (Art. 937.)
Les personnes capables d'accepter une donation , soit en leur propre nom , soit au nom d'autrui. peuvent faire l'acceptation en personne ou par un mandataire (il). Ce dernier doit être porteur d'une procuration authentique , contenant pouvoir d'accepter, soit telle
note i7). Ricard, fn part., n^ SiS el sulv.; Malerille, lur l^feri. 463 ; Proadhon, Court de droit françaii, 1, 176 ; Dei? incourt, II, i76 ; Rolland de Villargoes, Rép. du notarial, r> AccepUlioa de donation, n*" 38 et 44; Poojol, snr Tart. 934, n«4, et snr Part. 935, n«3 ; Magnin, dt9 Minorités, II, 1018 ,- Coin-Delisle, sor Part. 935, n«90; Merlin, iZ^p^v* Donation, icct. IV, n» 4, et ▼• Mineur, $ 7, n» 1 et 2 ; Grenier, I, 61 ; Dalloi, op. tt v« et/.p V, 512, n» 13, et 514, no 40 [Éd. B., t. X, p. 137 el 138]. Civ. cass.. Il juin 1816, Sir, XVII, 1, 114; Rioffi, U août 19S9, Sir., XXX, 2, 300; Toulouse, 27 janv. 1830, Sir., XXX, 2, 242; Limoges, 15 avril 1836, Sir., XXXVI,'2, 241 ; Grenoble, 14 jiiill. 1836, Sir., XXXiX, 2, 259. IVous avouerons que la plupart des raisons invoquées par les auteurs que nous venons de citer, ne nous semblent p«s concluantes. Ainsi, par exemple, il n'est pas exact dédire, comme le fait Ricard, que dans les actes pour lesquels la loi exige une solennité exacte, elle requiert, par cela même, BBC ka^lité parfaite dans toutes les personnes qui y figurent. Celte proposition prouve trop, puisqu'il en résulterait entre autres que le mineur ne pourrait accepter une constitution dliypotbèque faite à son profit. Ainsi encore riargumeot tiré par Ricard, et diaprés lui par M. Merlin, de fai considération que les donations doivent être stables et permanentes, n*est pas fondé en doctrine. Celte considération, en effet, s'applique à tous les contrats indislinclcnent, et quant au principe de Tirrévucabilité spécialement établi par la loi en matière de donations cotre-vifs, il concerne bien moins le donataire que le donateur. Nous ne pensons pas non plus que Ton puisse soutenir, ainsi que le font MM. Proudbon, Merlin et Dalloz, que les règles prescrites relativement à Taeceptation d'une donation faite k on mineur ou k une femme mariée, tiennent toutes à la forme de Vaete. Il faut en effet distinguer Tacceptation cUennéme, c*est-4-dire la déclaration du donataire de vouloir profiter de la libéralité, d'avec les solennités extrinsèques requises pour la validité de celte déclaration. Or la question de sayoir quelles personnes peuvent vaUblcment faire une pareille déclaration, est évidemment une question de capacité et non de forme. On pourrait tout au plus dire que la disposition du 1» al. de l'art. 933, relative aux dowitiotti laites à un mineur non éknancipé, tient k la forme de l'acceptalion, en tant qu^elle indique la personne par laquelle l'acceptation doit être faite. Mais on sent que cette proposition, fort contestable en elle-même, laisserait indéelse la question qui nous occupe, en ce qui concerne Tacceptation faite, soit par un mineur émancipé sans Tassislance de son curateur, soit par une femme mariée sans raatorisalion de son mari , soit enfin par un tuteur sans autorisation du conseil de famille. D'après cela , si nous avions à bobs prononcer sur la question en pnre théorie et
d*après les principes généraux du droit (art. 1125, al. 2), nous n'hésiterions pas à dire que Tinobscrvalion des règles prescrites par les art. 934 et 935 ne doit entraîner qu'une nullité relative. Mais nous croyons que ces articles ont été rédigés dans un esprit contraire. L'art. 938 porte, en effet, que la donation ddment acceptée est parfaite par le seul consentement des parties; ce qui revient à dire, en d'autres termes, que la donation qui n'a pas été ddmeni acceptée reste imparfaite, malgré le consentement des parties. Or, par ces termes, la donation dûment acceptée, les rédacteurs du Code ont évidemment entendu une donation acceptée conformément aux règles prescrites dans les art. 934 à 937. Il est donc hors de doute pour nous qu'ils sont partis, soit de ridée que tout ce qui est relatif au mode d*acceptatiou des donations entre-vifs tient à la forme de ces actes, soit de celle que le principe de rirrévocabilité des donations exige, pour leur perfection, une acceptation qui lie le donataire aussi bien que le donateur. Et quoique l'une et l'autre de ces idées soient inexactes en doctrine, il n'en faut pas moins les accepter comme ayant servi de base à la rédaction de la loi. Les inductions que nous venons de tirer de Part. 938 se corroborent par l'inlitulé de la section sous laquelle se trouvent placés les art. 934 à 937, par la discussion au conseil d'État et surtout par le passage suivant du rapport de M. Jaubert au tribunat : « L'acceptation qui ne « lierait pas le donataire ne saurait engager le donateur. « Ainsi, il est naturel que la femme mariée ne puisse ac- « cepter sans le consentement de son mari ou l'autorisation « de la justice, que la donation faite k un mineur ne soit «acceptée que par son tuteur ou par un de ses ascen- « dants. » Locré, Lég.. t. XI, p. 206 et 207, n* 17, p. 456 et 457, no 42 lÉd. B , t. V, p. 250 et 552]. Voy. cependant, en sens contraire, Pothier, des Obligations, n* 52 ; Touiller, II, 661, et V, 193 et 196; Valette, sur Proudbon, II, 479 et suiv., note a ; Guilhon, no 510; Colmar, 13 décembre 1803, Sir., IX, 2, 319 ; Nancy, 4 février 1839, Sir., XXXIX, 2, 459, M. Duranton (VIII, 435 et 437) qui enseigne aussi , en général , que la nullité de l'acceptation faite par une femme mariée sans autorisation, ou par un mineur, n'est que relative, pense cependant que la nullité de l'acceptation faite par le tuteur, sans autorisation du conseil de famille, est absolue. En modifiant ainsi son opinion, M. Duranton se met en contradiction avec lui-même, puisque le défaut d'autorisation du conseil de famille, requise dans le seul intérêt du mineur, ne peut, d'après les principes généraux qui, selon cet auteur, seraient applicables en matière de donations entre -vifs, engendrer qu'une nullité relative.
(10) Ces lois sont indiquées dans la note 33 du $ 649.
(11) Le mandat d'accepter peut être valablement conféré
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donation dëterminëe, soit au moins toutes les donations qui auraient été ou qui pourraient être faites à son commettant , à la personne que celui-ci représente ou k celle qu*il est chargé d'assister. (Art. 955 et 956, et arg. de ces articles.)
Du reste, une donation ne pourrait être acceptée ni par un tiers qui se porterait fort pour le donataire (12) , ni par les créanciers de ce dernier (15).
Continuation. 6. Du temps pendant lequel une donation entre-vifs peut être acceptée.
II n'est pas nécessaire que la donation entrevifs soit acceptée au moment même où elle est faite. Elle peut Télrc après coup ; mais , dans ce cas, elle n'a d'eflet que du moment où Tactc qui la renferme a été notifié au donateur, et c'est alors seulement que le contrat de donation * devient parfait (1). (Art. 952.) Il en résulte que, jusque-là , le donateur reste le maître de rétracter sa déclaration, et que les. hypothèques et les servitudes qu'il aurait constituées sur les immeubles donnés, dans rinlervalle de la déclaration à la notification de l'acte d'acceptation , ne pourraient être critiquées par le donataire. Il en résulte encore que la notification de Tactc d'acceptation ne pourrait être faite utilement , ni après le décès du donateur ou celui du donataire, quoique ce dernier eut, de son vivant , accepté la donation , ni après
à un parent ou à un clerc du notaire rédacteur de Pacte de donation. II pourrait même être donné à ce notaire ; mais, dans ce cas, l'acte d'acceptation ne serait valable qu'autant qu*il aurait été reçu par un autre notaire. Duranton, VUI, 437 et 428.
(12) Potbier, det Donations enlre-vifi, secl. II, art. 1er . DcIvincouH, sur Tart. 933 ; Grenier, f , 60 ; Duranton, VUI, 429. Cpr. Paris, 21 décembre 1812, Sir., \Uh 2, 260.
(13) TouUier, V, 211, et VI, 375. Cpr. Req. rcj., 46 novembre 1836, Sir., XXXVI, 1, 900.
(1) Cpr. S 650, note 1.
(2) Cette proposition ne s^applique point aux libéralités faites en faveur d*un tiers, dans les cas prévus p.ir Tarticle 1121. De pareilles libéralités peuvent être acceptées, tant après le décès du stipulant qu'après le décès de la
l'époque où l'une ou Tautre des parties aurait perdu la capacité de donner ou de recevoir (2).
S« Dea coadiUoaa iMtriaaè^i «iapMidoM
»■ r9^vAmrm
U validilCé 4n
De l'erreur, du dol et de4a tmlence, en faii de dispositions testamentaires.
Les dispositions testamentaires doivent être l'expression d'une volonté libre de la part du testateur. Elles sont donc susceptibles d*être annulées , si le testateur n'a été porté k les faire que par suite d'une erreur ou par l'effet, soit de manœuvres frauduleuses, soit de violences pratiquées à son égard (i).
L'erreur vicie les dispositions testamentaires lorsqu'elle tombe, soit sur la personne du légataire ou sur la qualité en vue de laquelle elles ont été faites (2), soit sur le motif qui a déterminé le testateur k les faire. Toutefois, la fausseté du motif, même indiqué par le testateur, n'entrainc la nullité d'un legs qu'autant que ce motif a été énoncé sous la forme d*une condition (5), ou qu'il résulte clairement des termes du testament que le testateur a voulu faire dépendre l'efficacité du legs de l'existence de ce motif (4). Du reste, il est indifférent que l'erreur dans laquelle s'est trouvé le testateur soit une erreur de droit ou de fuit (5).
Le dol vicie les dispositions que «le testateur n'eût pas faites s'il n'avait pas été induit ea erreur par les manœuvres frauduleuses pratiquées à son égard. (Arg. art. 1116.)
personne au profit de laquelle elles ont été faites. Doraoton, X, 248.
(1) Cpr. S 648, texte n« 1 , et note 7.
(2) L. 5, C. de lut. (6, 23) ; L. 4, C. dt hœred. inst. (6,24), Voy. aussi L. 33, D. de cond. et demontt. (33, 1); L. 58, Si, D. de hœred. instit. (28, 5); L. 3, C. eod. lit. Furgole, chap. V, sect. IV, n» 4 et 6. Cpr. $ 651, texte et note3.
(3) S 5r, Instit. de Utg. (2, 20) ; L. 17, % 3, D, de cond. etdemonst. (35, 1).
(4) L. 72, S 6, D. de eondit, et demonst. (35, 1). Furgole, cbap. v, sect. IV, w» 2 et soiv., et um 21 et suiv.; Thibaut, Syslem des Pandeetenrechts , % 798 ; Alerlin , A^., vo Legs, sect. Il, % 2, n» 14; Toullier, V, 654 et 703. Bruxelles, 10 juin 1812, Sir., Xlll, 2, 66.
(5) Furgole, cbap. Y, sect. IV, no 9, Toullier, V, 703.
La simple captation, c'esl-à-dirc Tcmploi de ' mojeos propres & nous rendre agréable aux I antres, tels, par exemple, que les démonstrations d*une amitié simulée, les soins assidus, les présents, ne suffirait point pour faire annuler les dispositions faites eu faveur .de la personne qui , i l'aide de pareils moyens , se serait eoncilié la bienveillance du testateur, lors même qu'elle n'aurait agi que dans la vue de s'attirer des libéralités de sa part. Il en est de même de la suggestion (0), c'est-à-dire des moyens de persuasion mis en usage envers le testateur, pour le déterminer à disposer en faveur de certaines personnes , bien que ses dispositions n'aient été en réalité que le résultat de CCS moyenâ. La captation et la suggestion dont le testateur peut avoir étéi'objct n'autorisent h demander l'annulation d'un legs qu'autant qu'elles ont été empreintes de dol, e'est-i-dire accompagnées de pratiques artificieuses ou d'insinuations mensongères , et qu'il résulte des circonstances que le testateur n'eut pas disposé, s'il avait connu la vérité des faits (7).
La preuve du dol pratiqué envers le testateur peut, indépendamment de tout commencement de preuve par écrit, être faite par voie desimpie enquête ou ft l'aide de présomptions, quoique le testament soit fait par acte public,
et que cet acte porte qu'il a été dicté par le testateur de sa pure et libre volonté , et sans suggestion (8). Celte preuve ne doit être admise qu'autant que les faits articulés sont précis et relevants (9). Mais «il n'est pas nécessaire que ces faits soient personnels au légataire, ni même qu'ils lui soient imputables , comme en ayant eu connaissance (10). Le juge doit, pour les apprécier, tenir compte de l'état des facultés morales du testateur (ti).
L'action en nullité pour cause de dol peut être dirigée comme toute espèce de testaments, même contre un testament olographe. Elle peut également être exercée contre un acte de dernière volonté, portant révocation de dispositions précédemment faites. Toutefois, dans ces deux hypothèses, les tribunaux ne doivent l'accueillir qu'avec une grande réserve (i2}.
Le juge saisi d'une action en nulljlé de cette nature est obligé ou de maintenir les dispositions attaquées , ou de les «iinulcr ; il ne lui appartiendrait pas de les réduire (13). Du reste, l'action dont il s'agit peut être dirigée, soit contre le testament tout entier, soit seulement contre une ou plusieurs des dispositions qu'il contient (14).
La violence vicie les dispositions testamentaires qui en ont été le résultat *. Les principes développés au § 543 sur le caractère de la vio-
(fi) Dans rancicn droit, le terme «u^^etf ton se prenait da&s un autre sens, pour désigner ic vice d^un tesqoi, au lieu d*avoir été écrit sous la dictée du teslifear, aurait été rédigé, comme on dit, à Tinterrogat d'au- Inri. U sera parlé au $ 670, texte n« 2, 1) et note 3i, de ce vke , qui tient non point au fond , mais h la forme des Icslaâienls.
(7) iVtsi falsœ et dolosœ êuggcêtitmet adhibUœ tint. Furgale, ehap. V, seet. 111. L'art. 47 de Tordonnance de 1735 avait expressément mentionné raction en nullité pour cause ^ecapCalloB et de suggestion, et, quoique le Code civil ne a*oecvpe pas littéralement de cette action, il est hors de daote i|ii*el1e est encore aujourd'hui recevable, sous les eoodilioiis indiquées au texte. (Arg. art. 895, 901 et 909, cko. Îil6.) Exposé det molifi, par M. Bigot-Préameneu dLKré^ Lég, t. XI, p. 365, n» 10 [Éd. B., t. Y, p. 315] ) ; Grcsier, I, 143 ; Touiller, V, 705 et suiv. ; Merlin, Rép.\ i*Sogge»tion, $ 1, n« 1 ; Duranton, YIll, 61 ; Vazeille, sur rare 901, m> 12; Solon, dei Nullités, I, 233. Grenoble, 14 ami 1806, Sir., Yl, 2, 158 ; Bruxelles, 21 avril 180^, Sir., Vni, 2, 246; Req. rej., 6 janvier 1814, Sir., XIV, 1, M7; Req. rej., 18 mai 18â5, Sir., XXYI, 1, 10; Rouen,
8 janvier 1827, Sir., XXVII, 2, 208 ; Req. rej., 14 novembre 1831, Sir., XXXI, 1, 427; Req. rej., 22 décembre 1841, Sir., XLIII, 1,54.
(8j Merlin, Rép., \« Suggestion, S 1, n» 3. Voy. cependant en sens contraire : Paris, 30 germinal an xi, Sir., III, 2,273.
(9; Cpr. Req. rej., 18 octobre 1809. Sir., X, 1, 57. Le fait seul du concubinage, dégagé de toutes autres circonstances , n'établit pas une suggestion de nature ft faire annuler les dispositions faites par Tuu des concubins au profit de Tautre. Cpr. les autorités citées au $ 649, note 8.
(10) Nec obstat art. 1 116 Cpr. tome U, page 403, note 8, éd. IJauman ($611, texte et note 47). Req. rej., 28 mai 1825, Sir., XXVI, 1,10.
(llj Poilicrs, 27 mai 1809, Sir., X, 2, 23.
(12) Merlin, Rcp., v» Suggestion, $ 1, n«>4 et 6; Grenier, I, 145 ; Touliier, Y, no 716. Req. rej., 6 janvier 1814, Sir., XIY, 2, 217.
(13) Merlin, Rép.» v» Réduction de legs, n» 3 ; Touliier, Y, no 715. Civ. cass., 22 janvier 1810, Sir, X, 1, 107.
(14) Req. rej., 28 mai 1K25, Sir., XXYI, 1, 10.
* [La demande en nullité d*un testament, pour cause
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lencc qui donne lieu à l'annulation des conventions s'appliquent également en matière de testaments. Cependant il suffit, en général, pour faire annuler un testament, de violences moins graves que pour faire annuler une convention (15). Au surplus, on ne devrait pas facilement accueillir une demande en nullité de testament pour cause de violence , si les faits allégués par le demandeur remontaient i une époque de longtemps antérieure au décès du testateur (16).
pose sous la condition d'un fait dont raccomplissement dépend, soit de la volonté d'autnii, soit même de celle de l'héritier. 11 peut aussi l(%uer sous la condition que l'héritier ou qu'un tiers trouvera le legs juste et convenable (i). {Arbitrium boni viri.)
â) Le testateur ne peut faire dépendre l'effet d'un legs , en ce qui concerne la désignation du légataire , du choix de l'héritier ou d'un tiers; en d'auti*es termes, il ne peut conférer h qui que ce soit la faculté d'élire, c'est-à-dire
L'action en nullité pour cause de violence^ de choisir, soit indéOniment , soit parmi plu-
peut être dirigée contre toute espèce de testament. En général , elle a pour objet de faire annuler le testament tout entier. Cependant, elle pourrait être restreinte à une ou plusieurs dispositions du testament (17).
§§ 655 et 656.
Des dispositions testamentaires laissées d la volonté d'autrui, et de la faculté d'élire. — Dès legs faits à des personnes incertaines.
i'' Les dispositions testamentaires doivent être l'expression directe de la volonté du testateur.
De ce principe résultent les deux conséquences suivantes :
i ) Le testateur ne peut faire dépendre l'existence même d'un legs du pur arbitre {nierum arbitrium) de l'héritier ou d'un tiers. Mais rien ne s'oppose à ce que le testateur ne dis-
sieurs individus indiqués au testament, la personne qui devra proGter du legs (â).
â* Les dispositions testamentaires doivent être faites en faveur de pciionnes certaines. Si elles étaient faites à des ^personnes incertaines , elles seraient i envisager comme non avenues *•
On entend par personnes incertaines celles dont l'individualité n'est ni actuellement déterminée , ni même susceptible de l'être par l'arrivée de quelque événement indiqué dans le testament (3).
On doit assimiler aux personnes qui sont de fait incertaines celles qui ne sont pas certaines aux yeux de la loi , c'est-i-dire celles que le testateur aurait indiquées , soit verbalement, soit par écrit, comme devant profiter de l'effet de sa disposition, sans cependant les avoir désignées dans un acte revêtu des formalités testamentaires. II en résulte qu'une disposition par laquelle une somme d'argent ou d'autres
de violence et de suggestioo , peut être formée, non-senlejneiil par les héritiers du sang, mais même par l'étranger institué par un testament antérieur. Liège, 2 novembre 1826, /. de B., I8S7, 2, 376 ; /. du xix« tiède, 1828, 3, 3i.
— Voy., dans ee sens, Gand, 15 juin 1839, /. de B., 1839, p. 385. Voy. aussi les itotes de l'éditeur beige an $649, notes.]
(15) Furgole, chap. V, n© 7; Touflier, V, 704.
(Itt) €pr. Furgole, chap. V, sect. I, n«* 21 et suiv.
(17) Grenier, I, 147.
(1) Cpr. L. 52, />. de cond. et demonst, (35, 1) ; L. 32 et 68, D. de hared. intl. (28, 5) ; L. 43, S 2, />. de leg., \o (30) • L. 11, S 7, Z). {/« leg., 3» (32). Cujacii Obtervationet, lib. Il, cap. H ; Ricard, part. K n«* 569 et suiv.; Polliier, det Do^ nations tetlametUaires, chap. 11, art- 8.
(2) La faculté d''élire, admise dans Tancien droit, pouvait être établie de deux manières : ou bien le testateur
chargeait le légataire de rendre le legs à celui de plusieora individus que ce dernier choisirait; ou bien il dispocail. directement au profit de la personne qui serait indiquée par un tiers. Ce mode do disposer, qui donnait Heu à de nombreux procès, a été implicitement proscrit par le Gode, par cela* même qu'il ne Ta pas formellement autorisé. , (Arg. art. 895.) Rapport fait au tribunat, par M. Jauberl; (Locré, Leg., t. XI, p. 437, n« 6 [Éd. B., t. V, p. 344] )f| Merlin, Rép., v« Légataire, $ 2, n* 18 bit; Grenier, Oftecr», vationê prèHminaireiy n« 8 ; TouUier, Y, 350. Aix,9 féTrier; 1841,Dalloz, XLI, 2, 160.
* [Voy., dans ce sens, Bruxelles, 3 décembre 1818, • Paticriêie belge.]
(3) Ainsi, le legs fait k celui qui épousera nne {Mrenie du testateur, ne constitue pas une disposition au profiLi d'une personne incertaine. Ricard, |r« partie, n* 560; Fur« gole, chap. VI, sect. Il, »• 29. ,
•kjels détermines auraient été laissés i une fummne désignée pour en faire l'emploi que le testateur déclarerait lui avoir confidentielknent indiqué , ne produirait aucun effet , foand même cette personne*offrirait de prourerquela libéralité est destinée J^ des individus capables de recevoir de l'auteur de cette disposition (4).
Le legs fait aux pauvres d'une commune ne constitue pas une disposition au profit de personnes incertaines. Un pareil legs est censé fait BQ bureau de bienfaisance de la commune (5).
On ne doit pas assimiler k des legs faits k per- Mmnes incertaines les dispositions par -lesquelles le testateur aurait ordonné l'emploi d'âne ccrtaiile somme ou d'objets déterminés, •oit en bonnes oeuvres, soit en messes à dire pour le repos de son âme. De pareilles dispositioos, faites, non dans l'intérêt d'un tiers, mais <bns eelui du testateur lui-même , constituent fcien moins des legs que des charges de la suc- «ssion (6). L'exécution d'une charge de celte Dottire, dont Tefficacité n'est pas soumise à Paatorisation préalable du gouvernement (7), pourrait élire réclamée par les représentants du défunt ou par l'exécuteur testamentaire (8).
Du vke résultant (Fune désignation incomplète ou erronée, soit du légataire, soit de r objet légué.
Toute disposition testamentaire est i considérer comme non avenue lorsqu'on ne peut discerner quelle est la personne que le testateur a voulu gratifier, ou quel est l'objet qu'il a entendu léguer. Il n'est cependant pas nécessaire que le légataire soit désigné par ses nom et prénoms, ni que l'objet légué le soit par les caractères ou les signes matériels qui en déterminent l'individualité. La désignation du léga* taire ou de l'objet légué est valablement faite, À l'aide de périphrases ou de démonstrations. Cest ainsi, par exemple, que le testateur peut désigner le légataire par sa profession ou par les rapports de parenté qui existent entre eux, et qu'il peut indiquer l'objet légué par la personne de qui il le tient (i).
L'erreur commise par le testateur sur le prénom ou le nom du légataire ne porte aucune at< teinte à la validité de la disposition, s'il n'existe
(i^ Une pareille preuve ne sérail pas relevante : les der- Toloolés d^ane personne n^ayant d^existenee qu^au- ^B>lles ont é(é consignées dans un acte revêtu des do leslament même. Merlin, Rep„ v» Légataire, IS.R" 18 6if /Toultier, Y, 351 el 606; Duranton, IX, 403. Or. rej., « aoât IBM, Sir., Xf, I, 367; Civ. rej., Saoul itt. Sir., XXVII, 1, 47; Besançon, 6 février i8S7, Sir, UVn,2,tt3; Limoges, 20 décembre 1830, Sir., XXXI, %W. NM. Uelvincourt (II, 331) et Grenier (H, 513) enseit eepcndant que les dispositions dont s^agil doivent naintenues , à moins qne les héritiers ne prouvent ^pnellcs eontii^nnent des libéralités faites au profil de perincapables de reccToir du testateur.
<5 Arg. art. 910. Cpr. L. du 7 frimaire an v, 1. 1, p. 53, %id. Bmtman ($ 52, note 1^). Le legs fait aux paw ', sans antre désignation, devrait èlre considéré comme Ml BU profft du bureau de bienfaisance de la commune où liMeeesBiOB s'est ouverte. Quant à la disposition par lallMe le testateur aurait ordonné qn^une cei-taine somme in répartie entre des pauvres par Thérilier ou rexécuteur fkwaiiealaire , elle constituerait moins un legs qu^uue Iftii^ de la saeeession. Cpr. la note suivante. . [Le legs fait aux pauvres honteus, ft la disposition de P^eiéestenr leslamenlalre, n>st pas nul eomme fait à une pnuuue incertaine.
Vn pareil legs, pour avoir effet, ne doit pas être autorisé pirarrété royal. Gand, 12 avril 1839, /. fU B., 1839,248.]
(6; Civ. eass., 11 septembre 1809, Sir., IX, 1, 417; Civ. rej , 16 juillet 1834, Sir., XXXIV, 1, 700; Cpr. Bordeaux, 19 aoâl 1814, Sir., XV, 2, 7. Il en serait autrement d'une disposition par laquelle le testateur aurait ordonné la vente de tous ses biens, pour le produit en être employé en bonnes œuvres et en messes à dire pour le repos de son âme. Une pareille disposition, dont Teffet est de priver les héritiers o6 infestai de Tuniversalilé des biens du défunt, impli^ que nécessairement Tidée d'un legs universel , et ne peut par conséquent être valable qu^aulant qu*il est permis de supposer qu'elle a été faite au profit d'une personne morale, par exemple, au profit du bureau de bienfaisance ou de la fabrique de Téglise. L'effet d'un legs de celte nature serait dans tous les cas subordonné à raulorisation préalable du gouvernement. Civ. cass , 26 novembre 1828, Sir., XXIX, 1,17.
(7) Civ. cass., 16 juillet 1834, Sir, XXXIV, 1, 700; Toulouse, 11 août 1834, Sir., XXXV, 2, 368.
(8) Cpr. S 715. Lorsqu'une pareille charge est imposée à des héritiers ab intettat ou à des légataires universeb jouissant de la saisine , le testateur doit , pour en assurer reffet , nommer un exécuteur testamentaire ; autrement il ne se trouverait personne qui eût qualité pour en pourauivrercxécution.
(1) L. 58, pi-oc. /). de hofred. intt. (28, 5); L. 25, D, d» reb. dub. (34, 5;.
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pas d'incertitude sur la personne qu'il a entendu gratifier. II en est ainsi , h plus forte raison, de Terreur relative seulement à la profession, à Torigine ou à d'autres qualités accessoires du l^a taire (2).
La démonstration erronée de l'objet légué ne vicie pas non plus la disposition , lorsque» indépendamment de la démonstration et en la retranchant , cet objet est encore suffisamment indiqué (3). Ce principe souffre néanmoins exception, lorsque la démonstration a été exprimée sous forme de condition. Il souffre encore exception lorsque la démonstration, se trouvant ajoutée au legs d'une quantité ou d'une chose déterminée seulement quant à son espèce , a pour effet de le faire dégénérer en un legs d'un corps certain ou d'une créance sur un tiers, et que les objets ainsi individualisés n'existent pas dans l'hérédité (4).
Si plusieurs personnes portant le même nom se disputaient un legs, il vaudrait au profit de celle de ces personnes en faveur de laquelle militeraient des circonstances de nature à faire présumer que le testateur a voulu la gratifier plutôt que les autres. Mais s'il n'existait pas d'indices à l'aide desquels on pût discerner quelle est la personne que le testa-
teur a entendu gratifier, la disposition aerail à considérer comme non avenue pour came d'obscurité (5).
Lorsque le testateur, possédant plusieurs objets de la même espèce, en a légué un sana le désigner d'une manière assez précise ponr ponvoir le distinguer des autres, le legs n'en est pas moins valable, sauf à l'héritier h délivrer celui de ces objets qu'il jugera conve^ nable (6).
IV. DES FOKMAUTtS IIQDISES POOE Là VALIBITÉ BX- TBlNSkQUI aCS D18P08IT101V8 A TITXB GBàTOlT.
«Ims MrtM.vifc.
a. — De la manière dont le caneentement de$ parties doit être manifesté.
L'acceptation d'une donation doit, de înénie que la déclaration de vouloir donner,^ être faite d'une manière expresse. (Art. 932, ah I .) La présence du donataire à l'acte de donatioui la signature qu'il y aurait apposée et la circonstance même qu'il aurait pris possession des objets donnés, n'équivaudraient point à une acceptation expresse (1). Cependant, le terme
(2) LL. 33 el 3i, D. de ccnd. et demontl. (35, 1) ; L. 9, S 8, et L. i8« $ 3, D. de hcered. inft. (28, 5). Furgolr, cb.V, 6cct. IV, n«« 25 et 26; Pothier, des Donations testanuntaires, cbap. Il, sfct. Il, art. l*** ; Duranlon, IX, 331 et suiv. Paris, 27 août 1811, Sir., XI, 2, i88; Agcn, 21 juillet 1827, Sir., XXYIIf,2, U8; Req. rej., 11 novembre 1829, Sir., XXX , 1 , 36. Cpr. Gepehdant sur Terreur relative à la qualité du légataire, en vue de laquelle le legs a été fait , $ 654, texte et note 2.
(3) L. iljproe. D. de cond. et demomt, (35, 1); L- 28, D. dereb. dub. (54, 5). Cujas, in lib. XV! Il, quœtt. Papin. ad leg,l%t S 7 , ^. de cond. et demonst. Furgole, cbap. V, iccl. IV, n«* 27 et sulv. ; Pothier, op. cit., cbap. ll,sect. Il, art. 2; Duraiiton, IX, 34<»et suiv.
(4) Ainsi, par exemple, le legs d'une somme de 1,000 fr. que le testateur déclare lui être due par Pierre, ou se trouver renfermée dans son coffre-fort, e^t à considérer comme non avenu, si Pierre ne doit rien au testateur, ou si, au décès de celui-ci, il ne se trouve pas d'argent dans le coffre-fort. L. 108, S 10, D. de leg., lo (30); L. 8, S % D- de leg., 2* (31) ; L. 75, % 2, D. de leg., lo (50). Le legs d*une somme d'argent que le testateur déclare lui être due par le légataire, est ft considôrer comme limitatif, en ce sens qu'il ne peut valoir que comme legs de libération et qu'il reste sans effet, si le légataire ne doit rien an testateur.
Mais le legs d'une somme d^argent que le testateur décUil devoir au légataire, est valable, quoique le leslaieQr M doive rien à ce dernier. L.75, $ i^D.dt leg., 1» (30); L.2Sh D. de liber, leg. (34, 3). Cujas, op, et loc. cit. ; Furgole, o|K et loc. eit. g Duranton, IX, 332 el 353.
(5) L. 10, D. dereb. dub. (34, 5). PoUiier, op. cil., ch. 1% sect. Il, art. 1.
(6)LL. 32 et 33, S 1, D. de leg., i« (30). Pothier, op. eiu chap. Il, sect. Il, art. 2 ; Duranton, IX, 348. ^
(1) Nancy, 2 février 1838, Sir., XXXVIII, 3, 203; Re^ rej., 27 mars 1839, Sir., XXXIX, 1, %»7. Le Code civil M pas reproduit la disposition que contenait à cet égard Ta^ ticle 6 de l'ordonnance de 1731. M. Toollicr (Y, 189) a pouvoir en eonelurc que l'exécution volontaire d'une doni tion par le donateur rond celui-ci non rccevable à pn la nulUlé résullani du défaut d'acceptation expresse dej donation. Mais cette conclusion est évidemmeal oontraili à la disposition de l'art. 1339. Grenier, I, 57. Cpr. i.< p. 376, note 5, éd. Hauman {$ 339, note 10). Il convient tcfois de remarquer que, s'il s^agissait d^une donatioa mcjibles corporels, là délivrance de ces objets laite le donateur au donataire constituerait on don manaei bic par soi-même, et malgré la nullité deractededoiiali Grenoble, 6 janvier 1831, Sir., XXXil, 2, 200. Cpr. S texte H* 2.
mufUUim D'est point saeraineiitel , et peut lire valaUenieiit remplacé par des expressions éqaiTalenles (â).
La mtUité de fOTme résultant du défaut Aeeeptation expresse ne se répare point par Feiéeatian volontaire de la donation de la part dtt donataire; mais elle se courre par TexécotioB Tolonlaire de la part des héritiers du 'doniteur. (Art. i339 et 1340.)
La reflue d'après laquelle les donations en tre-Tiis doivent être acceptées expressément uoifre exeeption dans les mêmes cas où une donation est valable sans avoir été constatée par acte notarié (3). Dans ces bypoth&ses, Taceeptation peut n^étre que tacite; elle refaite suffisamment de la prise de possession far le donataire des objets compris dans la dooalion (4). Mais il est, dans tous les cns, nécessaire que Tacceptation ait lieu du vivant du ê9Daieur-(5).
i,^ De la manière dont le consentement des parties doit iire constater
hà dédaration du donateur de vouloir don-
^ lais il faat qoe l« Tolontë d*aceepter résulte claiicBcnt des expressions dont le donataire s*est seryi. Cpr. tMBer, V, 188; Grenier, 1, 57 bis.
(3) Cpr. Ik cet égard le paragraphe suivant.
(4) CÎY. cass , 18 juin i837, Sir., XXXVII, I, 689.
^) Cpr. $ 533. \\ en est ainsi notamment de la i^mîse d^w dette opérée par l'entremise d^on tiers. Dnranton, fllf,3»iet395.
(I) C*est-&Hlire dans les formes présentes pnr la loi du fi i«ni4se an ii, sur le notariat. Cpr. loi do 21 juin 1843, aria forme des aeles notariés, art. St. L'art. 931 ajoute : 0tU en rtêUra minuit; mais cette addition est surabou- % pttisqne Tari. 68 de la loi de Tenlôsc an xi déclare lies actes dont le notaire n'aurait pas gardé minute, nqne le prescrit en général Tart. 90 de la même loi. d; Qooîqiie l'art. 932, al. 2, relatif au cas où Tacceplaa Ken par acte séparé , parle seulement d'un acte jMlnlifvf et n'exige pas formellemeut un acte notarié, il Ntal pas douteux que l'acceptation ne puisse être réguliè- ^■eat eooslalée que par aete deranl notaire. Grenier,
* A Le mandataire du donatenr doit-il, comme celui du lire, être porteur d*une procuration passée devant 1 L^afirmative noos parait hors de doute. En exian aete authentique, la loi a voulu s'assurer de Teniiberté du donateur. Ce bat serait évidemment man-
^, si on aHUidat soos seing privé devait suffire pour la
ner doit, & peine de nullité, être constatée au moyen d*un acte notarié rédigé dans les formes ordinaires (I). Il en est de même de Tacceplationdu donataire (â). Lorsque celte acceptation n'a pas eu lieu en même temps que la donation, l'acte qui la renferme doit être notifié au donateur par exploit d'huissier. (Art. 931 et 932, al. a.)
Le mandataire chargé d'accepter la donation au nom du donataire doit être porteur d'une procuration passée devant notaire (3). Cette procuration doit être annexée, soit en brevet, soit en expédition (4), & la minute de l'acte de donation, ou & celle de l'acte d'acceptation , si l'acceptation a eu lieu par un acte séparé.
(Art. 933.) L'inobservation de cette formalité entraînerait , comme l'irrégularité de la pro^ curation elle-même, la nullité de l'acceptation (5).
La règle que les donations entre-vifs doivent, à peine de nullité , être constatées au moyen d'un acte notarié , est sujette aux restrictions et modifications suivantes :
i ) Elle ne s'applique ni aux renonciations gratuites à des droits quelconques, et notamment à la remise d'une dette par le créancier au pro-
validité de la donation. Cpr. 1. 1, p. 2S0, note 3, id, Haw man (S 266, note 15); t. Il, p. 51, note 9, éd. Hauman ($ 410, note 4} ; t. Il, p. 313, note 6, éd. Hauman ($ 568 bis, note I6\ Civ. rej., 19 avril 1843, Sir., XLIII, i, 393. Voy. aussi Req. rej., Si juin 1837, Sir., XXXVll, 1, 846. Voy. cependant en sens contraire : Rolland de Villargues, Rép. du notariat, vo Donation entre-vifs, n« 81 ; Coin- Dclisic, sur Tari. 931, no 5 ; Toulouse, 19 aodt 1834, Sir., XXVll, 1, 300. Nous ajouterons que pour les donations faites depuis la loi du SI juin 1843, la question se \rouve tranchée dans le sens de notre opinion par Tart. 2 de cette loi, qui exige même la présence du notaire en second on de deux témoins à la réception de la procuration.
(4) Ce serait, à notre avis, tirer une conséquence beau-« coup trop rigoureu<!e de Tart. 933, que de vouloir induire du mot expédition, qui s^y trouve, la nécessiiéd*une procuration en minute. Cet article ainsi entendu dérogerait ft la règle générale contenue dans Tart. SI de la loi du S5 ventre an XI, et .il serait impossible de donner une raison plausible de cette dérogation. Delvincourt, sur Tart. 933 ; TouUicr, y, 191 ; Dalloz, Jur. gén., y Dispositions entrevifs et testamentaires, t. V, p. 511, n* S8 [Éd. B., tomeX, p. 136]. Cpr. Bordeaux, 3 juin 1836, Sir., XXXVll, S, 191 ; Req. rej. , 31 janvier 1837, Sir. , XXXVll , 1 , 846. Voy. cependant en sens contraire t Doranton, VIII, 431.
(5) Cpr. cependant Paris, 17 janvier 1831 , Sir., XXXII, 1,458.
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fit du débiteur (6j, ni aux stipulations faites en faveur d*uD tiers dans l'une des hypothèses pré* vuespar]esart.Iâ2i et 1973 (7). Quoique de pareilles renonciations ou stipulations constituent au fond de véritables libéralités entre-vils, et qu'elles soient soumises, en cequi concerne la capacité de les faire ou de les recevoir, et la quotité de biens qui peuvent en être l'objet, aux mêmes règles que les donations entre-tifs proprement dites, elles ne sont cependant pas assujetties aux formalités requises pour ces dernières (8). 2) Les meubles corporels peuvent être valablement donnés par forme de don manuel (9), c'est-à-dire au moyen de la tradition qu'en fiiit le donateur au donataire, dans l'intention
de s'en dépouiller (10), actuellement et irrévocablement (11), au profit de ce doaîer. Lorsque les choses mobilières qu'une personne ae propose de donner k une autre se trouvent déjà entre les mains de oelle-ci, le don se eon* somme par le seul effet de la déclaration du donateur de vouloir les donner, déclaration dont l'efficacité n*est soumise à aueooe fome extrinsèque (12).
Le don manuel de choses mobilières peut s'effectuer par l'entremise d'un tiers , diargé de les remettre aux personnes que le donateur veut en gratifier. Le mandat donné h cet effet ne peut être utilement accompli que pendant la vie du nmndant (13). Les héritiers seraient
(6j Giv. rej., 13 novembre 1823, Sir, XXIII, 1, Sfi.Caen, S6 févr. 1827, Sir., XXVIII, 3 J 15. Cpr. Req. rej., 17 août 1815» Sir., XV, 1, 413. Cpr. t. I^p. 35i, note 9, et p 353, note 2, éd. Hauman i$ 524, texte n»» 1 et 2, uole 8 et 17.)
(7) Civ. caBS, 28 juin ia57, Sir., XXXVIf, «, 6S9.
(8) Merlin, Quett.,vo Slipulalion pour autrui, g 3; Toutlier, V, 2'5 ; Duranton, Vlll, 417; Grenier, I, 74; Dalioz, op. et o« eit , t. V, p. 508, n« 6 [Éd. D., t. X, p. 132]. Req rej.,5nov. 181$^, Sir., XIX, 1,250; Req. rej ,27 janv.181!). Sir., XIX, 1,436; Toulouse, 19 nov. 1832, Sir., XXXIII, 2, 11; Civ. cass., 23 juin 1837, Sir., XXXYII, 1,689.
(9) Lorsque le projet de donation d^un meuble corporel a été suivi de tradition réelle, la donation se trouve entid> rement consommée, et il n'y a nul motif de la constater par écrit. La possession animo domini de Tobjet donné* vaut titre pour le donataire. (Art. 2279.) Vainement prctcndrait-on, en se fondant sur Tart. 931, que la loi ne faisant aucune distinction, la donation de meubles doit, même dans le cas d'une tradition réelle, être constatée par un acte notarié. En eflet, Tart. 931 ne dit pas : Tonte* donaliont quelconques seront constalces au moyen d'un acte notarié ; mais bien : tout actes portant donation^ etc. Il doit éire entendu dans le même sens que l'art. \" de Tordonnancc de 1731, dont il est la reproduction littérale. G.**, en expliquant ce dernier texte , le cbancelier d'Aguesseau faisait remarquer que la nouvelle ordonnance, ne parlant que des actes portant donation , n'a point d'application au cas de la tradition réelle, qui n*a besoin d'aucune loi. Voy. lettre du 25 juin 1731, XII, p. 312 M. Jaubert, dans son rapport au Iribunat, a fait la même remarque sur Part. 931. Locré,
*lég., t. XI, p 459. no 45 [Éd. B., t. V, p. 353]. Aussi les auteurs et la jurisprudence se sont prononcés d'une manière unanime pour la validité des dons manuels, ou, comme on les appelait en certains pays , des donations de main cbaude. Merlin, Rép., yo Donation, sect. Il, S 7 ; Qucst.^ y Donation, $ 6; Delvincourt, sur l'art. 932; Touiller, V, 172 et suiv. ; Guillion, H, 441 et suiv. ; Grenier, I, 176. Voy, les arrêts cités aux notes 10& 12tn/t'a. Voy. en particulier sur les dons manuels entre époux : Bordeaux, 4 mars 1835, Sir., XXXVI, 2, 368.
(10) Si le possesseur d'une chose mobilière préteodait
qu'elle lai a été remise à titre de doD manuel, le proptîétaire ou ses héritiers seraient admis à en réelamcr la restitution, en prouvant qu'il ne la détient qu'en vcrto d'une convention qui l'oblige & la restituer. Bourges, 30 juillet 1823, Sirey, XXX, 2, 61.
(11) La remise d'objets mobiliers, faite par un malade 4 ses domestiques ou à d'autres personnes, avec réserve de pouvoir les reprendre s'il revient à la santé, constitue non une donation entre-vifs sous forme de don manuel, mai9 une véritable donation à cause de mort, et doit par eonséquent rester sans effet. Paris, 4 mai 1816, Sir., XYI, 2, 195; Paris, 9 mars 1829, Sir, XXIX, 2, 114. MM. Seriin (Quest., vo Donation, g 6, n« i) et Favard {Bép., r* Don manuel, $ 4) enseignent le contraire ; mais ces auteurs par lent de la supposition, erronée selon nou.«, que les donations à cause de mort sont encore aujourd'hui permises, Cpr. S 644, note 1.
(12) Civ. rej , 22 mai !822« Sir., XXIII, 1, 92.
(13) Si les dons manuels sont dispensés de l'accomplisse' ment des formalités extrinsèques prescrites en matière d( donation, ils n'en sont pas moins soumis, sous le rapport des conditions intrinsèques, aux règles requises pour lei contrats en général. Ils ne peuvent donc se former que di vivant des deux parties, et ne sont pas susceptibles de « consommer par une acceptation faite postérieuremiml ai décès du donateur. Vainement dirait-on que ce demiei s'est dessaisi des choses données par la remise qu'il ea i faite à un tiers chargé de les délivrer aux donataires, et qw ce tiers doit être considéré comme les ayant acceptées ai nom des donataires, en qualité de negotiorum gett^r. Ei elTet, lors même qu'il serait possible d'attribuer la qn» litc de negotiorum gestor des donataires à une personw qui doit plutôt être envisagée comme mandataire du dona tcur , le contrat de donation ne se formerait toujours qn parla ratification, par les donataires, de l'acceplatioii fait en leur nom. Car , à la différence des actes du maodataûn qui sont de plein droit censés faits par le mandant, le actes du negotiorum gestor ne peuvent être regardés commi propres à la personne dont il a géré l'affaire, que du ma ment où cette dernière les ratifie ; et quoique la ratificalioi opère, en général, d'une manière rétroactive, on sent for
•dais k 8*oppo8er à rexécuUon ultérieure du siandat qui n'aurait point été accompli peudaut sa vie (14), et même à réclamer la restitution des objets qui n'auraient été remis aux personnes indiquées comme donataifrcs que postérieurement à son décès (15). II en serait ainsi surtout dans le cas où le mandataire aurait été chargé d'en faire la remise seulement après le décès du mandant (IG).
Les laeubles incorpords ne sont pas susceptibles d'être transmis par forme de don maaoel. C'est ce qui a lieu notamment pour les ^ dont la donation ne peut s'effectuer
qu'à l'aide d'un acte de donation ou d'un transport régulier fait en apparence à titre onéreux (17). La tradition, quoique faite animo donandi, de l'acte instrumentairc qui constate une créance, ne vaut pas donation de celleci (18), à moins toulcfois qu*il ne s*agisse d'un billet au porteur (19). Les mêmes règles s'appliquent à la propriété lillérairc. Le don d'un droit de propriété de cette espèce ne peut s'opérer par la simple remise du manuscrit de Touvrage qui forme l'objet de ce droit (20).
5"* Il suffit, en général, pour la validité des donations faites sous la forme de contrats à
lifli qo^elle ne peol aroir effet qo^anUnt qa'dle est Inter- Tcaoe araot le déeès da donateor, iHiisqae après cet évé- MBCBt la formalioD du eonirat ne peut plus avoir lieu. Priut est tue quami operari.
(14) Bordeaux, 5 février 1827, Sir., XXVU.S, Ui; Paris, 1« Mars ISÎ6, Sir., XXVI, 9, 997. Cpr. cep. Beq. rej., i avril 1895, Sir., XXIll, I, 938; Lyoo, 95 février 1833, Sir,XXXV,9.i9i.
(15) Les personnes indiquées eomme douataires ne pourlaicnt pas, pour s'opposer à eette demande en/estitu(ion, ■vaquer la maxime, qu'en fait de meuhlet poêêtition vaut tUn , puisque eette demande est fondée sur la nullité dunt se trooTe entaché le litre en vertu duquel la prise de posscsâon a eu lieu.
(«r; DoanI, 31 décembre 183i, Dallox, XXXV, 9, 83. C|pr. note 10 tupra, Voy. cependant Grenier, I, 178.
(17) Ainsi, la donation d'une créance éloblie par un billet ■on négociable , c'est-ft-dire non transmissible par voie d'ordre, ne peut résulter d'un simple endossement. Req. rrj., 1» février 18i9, Sir., XLII, 1, 903. Le don de billets à ardre peut-il être fait valablement par la simple remise des liieCs avec un endossement en blanc? Cpr. Code de com- \ art. 137 et 133, 11 a été jugé, avec raison scion 1, que les héritiers de Tcndosseur ne seraient pas admis . I réclamer la restitution ou la valeur de billets revêtus •nknent d'un endossement en blanc, si le délenteur de eei billets jusliGait d'une manière légale , par exemple à y, Taiàt de lettres émanées de l'endosseur, que ce dernier les ^ ht a remis k titre de don, en le déchargeant de l'obi iga- I lion de rendre compte de leur montant. Req. rej., 95 janîKrt839,Dalloz, XXXH, 1,393. Cpr. Rouen, 99 décembre ^ 1840, Sir., XLI, 9, 118 ; Cpr. aussi Civ. rej., 19 décembre , HI5, Sir., XVI, 1, 399, et les observations faites sur cet ^ arrêt par MX. Merlin {loe. cit.) et Favard {Rép., v» Don ^MBuel, n« i). Il est du reste bien entendu que le porteur l^de billets à ordre, en vertu d'un endossement en blanc, ||tai en iaire le don manuel au moyen jle la simple tradi- I liaa et sans qu'il soit nécessaire qu'il les revête d'un en- I dsiaement régulier an profit du donataire. Req. rej., y n aoàt 1837, Sir., XXXVII, 1, 866; Paris, 93 janvier 1840,
S»., XL
^ [ Il ne doit pas être passé acte devant notaire d'une dona- ^ liaa d'objets mobiliers suivie d'une tradition réelle.
Le transfert, opéré par ordre du donateur an profit du donataire, d'un capital placé dans une maison de commerce, équivaut à ui;e tradition réejle , sous le rapport de la validité d'une pareille donation.
La perception des intérêts de ce capital par le donataire, vaut acceptation de la donation. La Haye, 9 janvier 189i, J.deB, 1895, 9, ili. Loi du 95 octobre 1>99, Rec. de lois, 7, 639. Dallox, X, 164.
— L'art. 931 du Code civil, relatif à la forme des donations entre-vifs, n'est pas applicable au don manuel.
Le don manuel d'un billet ou promesse est valable si le donateur a déclaré, au bas de ce titre, qu'il subrogeait le donataire en son lieu e( place. Liège, cass., 8 mars 1899, J. de B., 1899, 9, il9; Jur. du xix« tiècU, 1899, 5, 178. Secus, Bruxelles, 99 avril 1830, /. de B., 1830, 9, 8; Jur. du XIX* tiède, 1831, 3, 903 ; Dallox, X, 163 et 171.]
(18) Grenier, I, 179 6m ; Toullier, V, 179 ; Delviocourt, II, 953 ; Duranton, VIII, 396; Coio-Delisle, sur l'art. 938, n«95. Metx, U juillet 1818, Sir, XIX, 9, 47; Civ. casa., 94 juillet 1899, Sir., XXIV, I, 93; Lyon, 14 avril 1891, Sir , XXIll, 9, 911 : Agen, 15 mai 1833, Sir , XXXlll, 9, 564; Poitiers, 97 novembre 1833, Sir., XXXIV, 9, 680; Pau, 10 mars 1840, Sir., XLII, 9, 89; Req. rej., I*r février 1849, Sir., XLII, 1, 903. Cpr. 1. 1, p. 155, note 3, éd. Hauman ($ 186 , note 5 . Voyez en sens contraire : Trêves, 16 décembre 1807. Sir., VIII, 9, 73.
(19) Grenier, 1, 179 biê Cpr. 1. 1, p. 155, note 3, éd. Haw man {% 186, note 5^
(90) La propriété littéraire est éminemment incorporelle, puisqu'elle ne porte pas sur un objet matériel et qu'elle consiste uniquement dans le droit exclusif de faire publier, par la voie de la presse, les pensées qui composent un ouvrage. Cette propriété résiste doue à toute idée de trai^mission manuelle, puisqu'une transmission de celle nature suppose la possibilité d'une possession matérielle dePobjet même auquel .s'applique le droit de propriété. Il ne faut cependant pas inrérer de là qu'on ne puisse, au moyen d'une tradition manuelle, faire don d'un manuscrit considéré comme tel, et abstraction faite du droit de le publier, cpr. Merlin, Queti , v« Donation, S 6, n« 4; Favard, Bép , vo Don manuel, nfi l ; Renooard, dee Droit» d'auteur, II, 167. Paris, 4 mai 1816, Sir., XVI, 9, 195; Bordeaux, 4 mal 1843, Sir., XLlll, 9, 479.
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titre onéreux, que les actes qui les rcnferinent, réunissent les formes requises pour la constatation des contrats sous l'apparence desquels elles sont dëguisëes (21).
4<* Les actes de donation faits «^ Télranger, sont valables , même relativement à des immeubles situés en France , lorsqu'ils ont été rédigés dans la forme prescrite par les lois du pays où ils ont été passés (2â).
Du reste, il est bien entendu qu'une convention, quoique qualifiée de donation par les parties, n*est point soumise aux formes prescrites pour les donations entre-vifs, si au fond celte convention est plutAt un acte à titre onéreux qu'un acte à titre gratuit (25). Il en est ainsi notamment en ce qui concerne les donations rémunératoires (24).
Des fonnalitcs spéciales requises pour la validité des actes de donation d'objets mobiliers.
Les actes portant donation d'objets mobiliers, ne sont valables que pour les objets dé-
(S!) Cpr. t. I«r, p. 27, noie i,éd, Hauman g 35, texte, et note 4). Orléans 7 août 1833, Sir., XXXV, 2, U9 ; Req. rcj., 25 févr. 183G, Sir., XXXVI, 1 , 603 ; Rcq. rej., 9 mars 1837, Sir., XXXVll , 1 , 7U ; Cîv. rcj. , 3 août ISil , Sir , XLI, 1, 621 ; Touloase, fO janvier 18i3, Sir., XLIII, 2, 6i.
[ Voy. la note de réditcur belge sous le $ 649, note 37.]
(22) Locui régit actum, Paris, 11 mai 1816, Sir., XVII, 2, 10; Paris, 22 novembre 1828, Sir., XXIX, 2, 77.
(23) €pr. Metz, l^r avril l82i,Sir., XXV, 2, 503; Agen, 4 aoâl 1824, Sir., XXVII, 2, 312 ; Angers, 26 mars 1829, Sir., XXX, 2, 48; Bourges, 16 avril 1832, Sir., XXXII, 2, 659.
(24) Touliier, V, 185 et 186. Colraar, 10 décembre 1808, Sir., IX, 2, 161 ; Colmar, 18 juillet 1809, Sir., XI, 2, 478; Bruxelles, 16 janvier 1812, Sir., XIII, 2, 56; Bordeaux, 21 mars 1S55, Sir., XXXV, 2, 4l2:Caen, 19 mai 1841, Sir, XLII, 2, Il ; Douai, 4 avril 1843, Sir., XLIII, 2, 483. Cpr. $ 702.
(1) Bordeaux, 6 août 1834, Sir., XXXV, 2,61 ; Borde-aux, 3juinl840, Sir., XL,2,540.
(2) Cet étal peut être fuit sous signature privée. Touliier, V. 181 ; Orenier, 1,170.
(3) Le vœu de la loi est en eflfet suflisammenl rempli par le reuvoi, dans Tacle de donation, à un inventaire précédemment dressé, quoique sans le concours du donataire, qui s^approprie cet acte par cela même qu*il s'y réfère d'accord avec le donateur. Et ce qui démontre que Tarti-
crits et estimés, article par article (i), soit dans ces actes mêmes, ou dans un état estimatif signé des parties (â), et annexé à la minute de ces actes, soit dans un acte antérieur, td qu'un inventaire auquel les parties se sont expressément référées (5). (Art. 948.) Il n'y a pas , sous ce rapport , de distinction h établir entre les donations qui n'ont pour objet que quelques meubles du donateur, et celles qui embrasseraient la totalité ou une partie de ses meubles présents (4).
La règle qui vient d'être posée ne s'applique point aux objets mobiliers compris dans la donation d'un immeuble par rapport auquel ils sont réputés immeubles par destination (5). Mais elle s'étend aux objets incorpords (6), toutefois avec cette modification, que l'estimation n'est pas nécessaire , lorsqu'il s'agît de la donation d'une créance , et qu'il suffit , dans ce cas, d'indiquer, avec le nom du débiteur, le montant du capital nominal ou de la rente annuel]^ (7).
Du reste , la nullité d'un acte de donation mobilière, résultant du défaut de désignation et d'estimation des objets donnés, n'empêche pas que la donation de ces objets ne puisse se
cle 948, qui ne parait admettre d*autre mode de consUter le détail du mobilier donné, qu*un état estimatif annexé k Tacte de donation, n'est pas limitatif à cet égard, c*est quVn rinterprétant restrictivement, il en résulterait que la description et l'estimation de ce mobilier seraient insuffisantes, lors même qu'elles se trouveraient dans Tacle de donation, conséquence qui, bien évidemment, serait inadmissible. Limoges, 28 novembre 1826, Sir . XXVIil, 3,41 ; Req. rej , 11 juillet 1831, Sir, XXXI, 1, 362.
(4) Cpr. Req. rej., 16 juillet 1817, Sir., XVIII; i, 579. U. Duranton (VIII, 41:!) enseigne que les donations d'une quote-part de tous les meubles préseuts du donateur ne sont point soumises ft la disposition de Tart. 948. Mais son opinion, qui est en opposition avec la généralité des temnes de P;irt. 948, supposerait d'ailleurs de la part du législateur" une inconséquence manifeste. Si dans les donations mobilières de peu de valeur un état estimatif des objets donnés est nécessaire pour garantir les intérêts des iMirties ou des ticr«, k plus forte raison un pareil état est-il nécessaire dans les donations de la totalité ou d'ane quote-part des meubles du donalear.
(5) Grenier, I, 171; ToalUer, V. 184; Duranton, VIII, 407. Aix, 17 thermidor an xni, Sir., VU, 2, 913; Riom, 22 janvier 1825, Sir., XXV, 2, 270.
(6) Limoges, 28 novembre 1826, Sir.. XXVIll, 2, il ; Bordeaux, 6 aodt 1834, Sir., XXXV, 2, 61.
(7) Touliier, V, 182; Grenier, 1,173; Duranton, Viil, 408.
eoQSonuner plas tard par la tradition réelle que le donateur en ferait au donataire (8).
A. cilfiR ALITES.
De la dhenité des formes testamentaires^ suivant qu'il s'agit de testaments faits en France, ou de testaments faits d ^étranger.
Le Français qui se trouve en France ne peut y tester que dans l'une des formes admises par la loi française.
Lorsqu'un Français se trouye k l'étran^r, il est autorise à y tester, soit dans la forme olographe, soit dans l'une des formes aulhentiques établies par les lois des pays où il se trouve (1 ). (Art. 999) (2). Le testament fait par on Français en pays étranger avec les formes usitées dans ce pays, reste valable , malgré le retour du testateur en France , et à quelque époque qu'il vienne à décéder. Toutefois, un
pareil testament ne peut être exécuté qu'après avoir été enregistré au bureau du domicile du testateur, s'il en a conservé un, sinon au bureau de son dernier domicilp connu. Lorsque le testament contient des dispositions d'immeubles , il doit en outre être enregistré au bureau de la situation des biens , sans cependant qu'il puisse être exige un double droit. (Art. 1000.)
. Les règles qui viennent d'être établies pour les testaments faits par des Français s'appliquent également, quant aux immeubles situés en France, aux testaments faits par des étrangers, en ce sens que ces derniers sont tout à la fois obligés de se conformer & ces règles , et ^ autorisés k les invoquer (3). Elles s'y appliquent même en ce qui concerne les meubles , lorsque le testateur ayant fixé son domicile en France, en vertu de l'autorisation du roi, sa succession doit être considérée comme s'y étant ouverte (4). Si, dans telles circonstances données, les tribunaux pouvaient être appelés À statuer sur l'effet de dispositions testamentaires relatives à des meubles qu'un étranger
(S) Cette tndRioQ faite par le donateor dans rifttention lie se dépoaiUer aa profit da donataire des choses qui en foflt Pobjet, constitue un don manuel qui n'a pas besoin d'être constaté par écrit et qui forme pour le donataire un tilie BOBveau et distinct de son acte de donation. On ne pat donc opposer en pareil cas la maxime : Melius têt non Mère titulum quam habere vitiosu». Durante n, VIII, 390. f<0y. en sens contraire : Ualloz, Jur. gén., v» Dispositions CBire-Tifs et tesUmenUires, t. V, p. 355, n* 6 [Éd. B., X, 165]. Do reste, il est bien entendu que la nullité d*nn acte de donation d^objets mobiliers ne se couvre point par h tradition an donataire des objets donnés. (Art. 1339.) Si dsoe une partie seulement de ces objets a été remise au do- , aauire, k donateur peut, en opposant la nullité de Tacte L<fc«baatioB, refuser la délinvuce des autres. Doranton, f VU!, 391.
(1) En autorisant les Français qui se trouvent en pays
iteanfcr, à lester suivant les formes usitées dans ce pays,
|jPvl. 999 ne leur laisse cependant pas la faculté d^adopter
linefement tontes les formes de testament qui poor-
Staienty être usitées. Cet article exige en effet que le tcsla-
it soit fait par acte authenUque, et n'admet ainsi que
fifooe manière restreinte la maxime loeu» régit acium*
1 9^ reste, pour déterminer ee qu'on doit entendre par acte
[tMlientique dans le sens de Part. 999, il ne faut pas s*en
f<érer aux dispositions de l'artiele 1317, qui subordonne
Paatbenticf té à la présence d*un officier public, mais con-
iltcr les lois du pays où le testament a été fait. Rouen,
juillet 1840, Sir., XL, 2, 515; Giv. rej., 6 février 4843,
* %kCAAKlM. — T. UI.
Sir., XLIII, 1, 209. Cpr. Req. rej., 30 novembre 1831, Sir., XXXII, 1,51.
(2) Cet article nous parait avoir abrogé Tart. 24,tit. IX, liv. i^r, de Tordonnance de la marine de 1681, suivant lequel les Français pouvaient tester en pays étranger devant le chancelier d'un consul de leur nation. Duranton, IX, 160.
(3) Cela ne peut faire de doute quant aux testaments fialts en France , puisque la nécessité ou la faculté d*employer les formes prescrites par la loi française réâiillent tout k la fois de la règle loctti régit aetum et de la situation des immeubles. Quant aux testaments faits à Tétranger, la propositiun énoncée au texte est, à notre avis, une conséquence de ce que le législateur n'a pas, en matière de testament, voulu admettre d^une manière absolue In règle locut régit attum, Cpr. note 1, tuprà. Il nous semble, en effet, également impossible d'accorder au testament fait par un étranger dans une forme non authentique une efficacité dont ne jouirait pas un testament fait par un Français, et de refuser au testament olographe fait par on étranger Pcfficacité dont jouirait celui qui aurait élé fait par un Français. Cpr. la dissertation de M. Fœlix sur le conflit des lois des différentes nations, eh. lil, sect. I, $ 1, n«« 40à SI {Revue étrangère, t. VII, p. 346 et suiv.); Duranton, VIII, 218, et IX, 15.
(4) Cette proposition, loin d'être contraire & la règle mobilia tequuntur pertonam^ n'en est qu'une application. Car le véritable sens de cette règle est que les meubles appartenant ft une personne sont censés sitaés au lieu du domicile de cette personne. Il résulte, en effet, de celte
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noa domicilié en Frtnoe y aiirail déhiMsë», ils devraient, pour appréeîer la validité du testament, s*en référer h la législation du pays de cet étranger (5).
De la défense de renfermer dans un seul et même acte les dispositions testamentaires de plusieurs personnes.
Un testament ne peut renfermer que les dernières volontés d'un seul individu (i). Tout testament (2) dans lequel plusieurs personnes auraient simultanément fait des dispositions de dernière volonté, serait nul, soit qu*eUes eussent réciproquement disposé Tune au profit de l'autre, soit qu'elles eussent disposé au profit d'un tiers. (Art. 968 ei art. iOOt.) Mais rien n'empêche que plusieurs personnes ne fassent, en faveur l'une de l'autre, par des actes séparés , quoique au même moment, des dispositions rédproques de dernière volonté (5).
Des diverses formes de testaments.
Les testaments sont ou ordinaires ou privilégiés.
Les testaments ordinaires sont ceux au moyen desquels toute personne, capable de tester, est autorisée à disposer, quelles que soient d'ailleurs sa condition et 1^ circonstances ou elle se trouve. '
Les testaments privilégiés sont cens qtti ne peuvent être valableBMnt hH» q«e par ecr^ taines personnes, ou dans certaines ciroon* stances particulières indiquées par la loi»
Le Code civil admet trois fortnes ordinaires de tester : le testament olographe, le testament par acte public et le testament mystique. (Art. 969 à 980.)
Les testamenta priviWgiés, dosl te Gode cîvfl s'occupe dans «ne sedioa spéciale, sont : le testament nûlilMto, le testament fût en temps de peste et le testament fait sur mer. (Art. 981 k 998. ) On peut encore ranger dans la elasse des Cestamenta privilégiés oenc qui sont iiita k la campagne (i).
Les divers testaments qot viennent d'être énumérés ne diffèrent entre eux que sons le rapport de la forme, ils sont tous soumis aux mêmes règles, en ce qui coneeme la nature et l'étendue des disposition» qu'ils peuvent renfermer, et jouissent, en général , de la mèoM efficacité. (Cpr. cep. art. 1007 et 1008.)
Des dispoêitions législatives qui règlmU la forme des testamenis. — Delà memière dont les formalités testamentaires doivent être remplies , et des conséquences de leur inobservation,
i* La forme des testamenU consiste dans l'ensemble des formalités prescrites par la loi pour la validité des déclarations de dernière volonté.
règle ainsi entendue, qae les meubles doirent, comme les immeubles, èu« régis par la loi française, lorsque rétranger qui les a délaissés avait fixé son domicile en France. Civ. cass., 7 noTcmbre 1826, Sir., XXVU, I, 350; Riom, 7 avrU 1855, Sir., XXXV, 2, 374. Voy. aussi les nombreuses autorités citées dans la discussion ft la suite de laquelle est intervenu le premier de ces arrêts.
(5) Mobili» iequuntur pertonam. Merlin, Rép,, y Loi, S 6, H» 3. Cpr. Civ. rej., 19 mai 1830, Sir., XXX, 1, 5S5.
(1) La jurisprudence de presque tous les parlements avait admis les testaments eonjonelif$. Vwi. 77 de Tordonnance de 1735 en proscrivit Tusage en raison des nombreuses difficultés auxquelles leur exécution donnait lieu, en exceptant toutefois de cette prohibition les partagea entra
enfanta et descendants el les disposilleos entre ewajoiiiia dans les pays où les époux pouvaient se faire des doMliooa mutuelU* à cause de mort. Le Code civil n^admet plu» aucuoc exception à la prohîbilioo dont il a^agit. Cpr. arti-» de 1076, et ( 789, texte et note 3; article 1097 et S 713. Merlin, Rép„ y Testament, seet. Il, % 1, article 1% et V* Testament oonjonetlf.
. (2) U disposiaon prohibitive de Tart. 968 s^appliqw aux testaments olographes, comme aux entrée lealamcaUt Bruxelles, 18 juillet 18S3, Merlin, Bép.,yf Testament jonclif, nol; Pticriêie Uige, à cette date.
(3) Merlin, Rép,^ y Donation, sect. XI.
(1) Voy. art. 97i. Les particiilaritéa qui cooeenMot testaments seront expUqaéea k roccasioo dea tcstiBanll par acte piiblie.
Le Code civil règle d'une numière complète Umt ce qai tient à la forme des testaments olographes et des actes destinés à être conyertis en testaments mystiques. Il contient également quelques dispositions relatives ii la forme des testaments par acte public et des actes de ssseription des testaments mystiques. Mais comme ces dispositions ne constituent point an système complet de législation sur la matière, il fiiut les combiner avec celles de la loi do â5 ventAse an xi sur la rédaction des actes notariés en général, et observer simultanément IsB UMS et les autres (i), & Texception toutefo» de cetles des dispositions de la loi de ventAie qui devraient être considérées comme ayant été tacitement modifiées par les prescriptions do Code civil (2).
Un testament revêtu des formalités requises ptr la loi en vigueur au moment de sa confection , resterait valable , lors même qu'une loi nouvelle viendrait, du vivant du testateur, prescrire d'autres formalités (5).
3* Les dispositions qui ont pour objet de Iraesr les formalités des testaments doivent être interprétées conformément au but particulier que le législateur s'est proposé d'atteindre, en réglant la forme de chaque espèce de testament. Ce but a été de s'assurer : quant SQX testaments olographes, quMls sont l'œuvre dn testateur seul; quant aux testaments publies, qu'ils sont rédigés tels qu'ils ont été dictés par le testateur; et quant aux testameots mystiques, qu'il n'y a point eu substiiQtion d'un acte faux à l'acte que le testateur a entendu présenter comme renfermant ses dernières volontés.
3' Les dispositions qui règlent la forme de chaque espèce de testament ne doivent point
(1) Cpr. S S70, texte no 2 ; $ S71, tciie et note 25; Merlin, Hép., vo Testament, sect. Il, $ 3, article 2, n» 8 ; Grenier, 1, 215; Daranlon, IX, 49 et suîv.; Civ. cass., !•' octobrelSfO, Sir., XI, i, 21 ; Riom, 26 mars iSfO, Sir., XI, 2, M; Tarin, 18 noT. iSf i, Sir., XII, 2, 375 ; Civ. cass., Sir., 16 férrier I8U, Sir., XIV, 1, 118; Limoges, 8 aoât !82l, Sir.,XXII,2,3il.Foy. ensens contraire: Bruz.,27 praiAal ta lu. Sir, V,2, 36 ; Riom, 17 nor. 1806, Sir., IX, 2, 73.
(2) Celte exception n^est pas contestée en principe ; mais la qoestiod de saroir si le Code ciril a ou non modiflé telle disposition de h loi de Tentôse an xi, a donné lieu à de
être étendues aux testaments d'une autre espèce. Ainsi, par exemple , on ne peut appliquer aux testaments privilégiés, ni même aux actes de suscription de testaments mystiques, les dispositions concernant les testaments publics (4).
4« La preuve de l'observation des formalités prescrites pour la validitiS d*un testament doit ressortir du testament lui-même. On ne peut la faire résulter d'autres actes. A plus forte raison, ne serait-on pas admis à l'établir par témoins (5).
5' Lorsque la loi exige qu'il soit fait mention de Paccomplissement d'une formalité, il ne suffit pas qu'il résulte de l'état matériel du testament que cette formalité a été remplie.
Mais il n'est pas nécessaire que les mentions de cette nature soient faites dans les termes mêmes dont la loi s'est servie pour les près • crire. Ces termes peuvent être remplacés par d'autres, pourvu que les expressions qui y ont été substituées soient parfaitement équipollentes, c'estJi-dire, qu'elles rendent d'une manière parfaite le fond et la substance de ce qui a été l'objet des termes employés par la loi (6).
S"" L'emploi de formalités inutiles ou surabondantes ne vicie point un testament , d'ailleurs régulier. Il en est ainsi lors même que ces formalités ne pourraient , dans le cas où on les supposerait nécessaires , être considérées comme valablement remplies. Ainsi, pa^ exemple, l'assistance d'un nombre de témoins plus grand que celui qui est exigé par la loi, ne vicie point le testament , qui reste valable, malgré l'incapacité de quelques-uns d'entre eux, lorsque, défalcation faite des témoins incapables» il reste un nombre suffisant de témoins capables (7).
nombreuses difflcnltés, surtout en ce qui concerne les qualités des témoins instrnmentaires. Cpr. $ 670, texte n« 1, notes 12 à 14 et 18 à 22.
(3) Cpr. t. I«r, p. 23, note 5, 4d. Bmman (S 50, texte et note 9;.
(4) Grenier, I, 278; Duranton, IX, 150. Cpr. % G70.
(5) Merlin, Rép., v* Testament, sect. Il, % 1, arl.6,no 10.
(6) Merlin, Rip., v» Testament, sect. Il, S I, article 6, n« 10, et S 2, art. 4, n« 2, 3 et 4 ; Touiller, V, 415, 428 et sniv. Cpr. $ 670, texte n» 2, 4).
(7) Suptr^vM non noetnt. UtiUper inutile non vUialmr.
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V L'inobser\'ation d'une formalité prescrite pour la validité d'un testament , entraîne la nullité du testament dans tout son contenu. Il en est de même, lorsque la formalité prescrite par lo loi n'a été accomplie que d'une manière irrégulière ou incomplète. (Article lOOi cbn. art. 68 de la loi du âS ventôse an XI.)
8^ Le testateur ne peut confirmer un testament nul en sa forme, par un acte postérieur même revêtu de toutes les formalités requises pour la validité des testaments. Il est obligé, en pareil cas, de refaire en entier ses dispositions de dernière volonté (8). (Arg. art. 4559.) Mais les héritiers qui ont exécuté un testament nul en la forme, ne sont plus admis à Tattaqucr, lorsque Texécution en a eu lieu en connaissance de cause (9). Celui qui oppose a l'action en nullité d'un testament une exception tirée de l'exécution donnée à cet acte, est tenu de prouver que cette exécution a eu lieu en connaissance des vices dont il était entaché (10). Toutefois , s'il s'agit d'un vice apparent, il suffira d'établir que le demandeur en nullité avait pris inspection du testament avant de l'exécuter (ii). Du reste, l'héritier contre lequel on établirait qu'il avait donnaissance en fait , du vice, sur lequel il fonde son action en nullité , ne devrait pas être facilement écouté, s'il prétendait n'avoir exécuté le testament que par suite d'une erreur de
droit (12), et serait, dans tous les cas, tenu de prouver la réalité de cette erreur (15).
De la manière dont les dernières volontés du testateur doivent être exprimées. De la langue dans laquelle les testaments peuvent ou doivent éh'e rédigés.
Tout acte testamentaire doit renfermer l'expression des dernières volontés du testateur. Un testament dans lequel le testateur n'aurait énoncé ses dispositions que par simple relation à un acte destitué des formalités requises pour les testaments, serait nul, encore que cet acte fût signé du testateur (i). U en devrait être de même du testament dans lequeLun testateur se serait borné à renvoyer, d'une manière générale, pour le règlement de sa succession, aux dispositions d'une ancienne coutume (2). Du reste, rien n'empêche que le testateur ne fasse revivre, à l'aide d'une simple déclaration rédigée dans la forme des actes de dernière volonté , un testament antérieur en bonne forme, auquel un événement quelconque , ou même un testament intermédiaire , avait été toute, sa force (5).
Le testateur n'est astreint h l'emploi d'aucune formule, ni d'aucuns termes sacramen-
(8) AdmeUre que Ton puisse, par un acte revêtu des formalités prescrites pour les testaments, confirmer, sans les reproduire, des dispositions contenues dans un testament nul en la forme, ce serait admettre que Ton peut tester par simple relation ù un acte antérieur , ce qui n'est pas soutenable. Merlin, Rêp., \o Testament, scct. II, S 1, article 4. Besançon, i9 mai 1809, Sir., IX, 2, 331 ; Turin, 19 mars 1810, Sir., XI, 2, 57. Cpr. § 665, texte et note 1 ; $ 6i7, texte no 3; t. fer, p. 576, notes l et 3, éd. Hautnan {$ 339, texte et notes 9 et 10).
(9) Arg. art. 1340. Merlin, Rép., v» Testament, sect. II, S 5 ; Grenier, I, 325 ; Duranton, IX, 17i ; Solon, Traité de» nuUité», II, 411 ; Vazeille, sur Tart. 1001, n» 9. Req. rej., 13 mars 1816, Sir., XVK 1, 425; Toulouse, 18 mai 1823, Sir., XXIV, 2,304; Pau, 27 février 1827, Sir, XXVIII. 2, 223 ; Req. rej., 5 février 1829, Sir., XXIX, 1, 198; Nîmes, 28 janvier 1831, Sir., XXXI; 2, 292; Montpellier, 22 avril 1831, Sir., XXXII, i, 620; Cîv. cass., 24 juillet 1839, Sir., XXXIX, 1, 653; Caeu, 15 février 1842, Sir., XLII, 2, 199.
(10) Cpr. tome I», page 377, note 7, éd. Hauman {$ 339, note 20).
(H) Duranton, IX. 174. Cpr. les arrêts cités à la note 9 tttprà.
(12) En effet, deux motifs peuvent avoir déterminé Théritier à exécuter le testament : Terreur 'de droit et TinteiH tion d'honorer la mémoire du défunt, en accomplissant ses dernières volontés. Or, comme Terreur de droit ne se pré> sume point, on doit supposer que c^est le second motif qui a dirigé Théritier. Merlin, Rép.y v^ Testament, sect. Il, S 5, no 5.
(13) Cpr. t. 1er, p. 377, note 7, éd. Hauman ($ 359, note 20 ïn fine).
(1) Merlin, Rép., y Testament, sect. II, S 1> art. 4,nc« 1, 3, 4 et 5 ; Duranton, IX, 12 ; Vazeille, sur Tart. 969, n» i; Poitiers, 10 août 1832, Sir., XXXII, 2, 433.
V2) Arg. art. 1390. Cpr. t. Il, p. 168, éd, Hauman» les autorités citées à la note 3 (note 15 du S 504).
(3) Merlin, Rép., vo Testament, sect. H, $ 1, art. 4, n« 2. Req. rej., 4 décembre 1811, Sir., XII, 1, 129.
tds. Ainsi, il peut faire un legs, soit en termes impératifs, soît soul ^û forme d*unc prière, ou cTone simple recommandation (4). Ainsi, encore, il peut se servir indistinctement des termes d*instituiion d'héritier, de legs ou de donation , sans que le choix de Tune ou de Fautre de ces expressions, fût-elle même im« propre, influe sur la validité ou sur les effets de ses dispositions , pourvu d'ailleurs que les termes dont il a fait usage indiquent manifestement l'intention de disposer à cause de mort (5). (Art. i002.) Quant à la personne des légataires, ou aux objets légués, il peut les indiquer, soit par leurs noms ou par les caractères matériels qui en déterminent Findivi* dualité , soit par des démonstrations ou des descriptions (6).
Les testaments olographes peuvent être éorits, soit en français, soit dans la langue maternelle du testateur ou dans tout autre idiome étranger (7). Au contraire , les testaments publics et les actes de suscription des testaments mystiques doivent, h peine de nullité, être rédigés en français *. Toutefois , les notaires sont autorisés à écrire à mi-marge des minâtes des testaments ou actes de suscription qu'ils reçoivent , une traduction dans l'idiome du testateur (8). Mais la traduction ainsi faite n'a pas l'authenticité de la rédaction française, à laquelle on doit s'attacher de préférence , surtout quand il s'agit de savoir si les formalités prescrites par la loi ont été remplies (9).
De la signature du testateur et des témoins.
Signer un acte , c'est y apposer son nom de famille, c'est^i-dirc , toutes les lettres alphabétiques qui composent ce nom. On ne peut donc , en général , être censé avoir signé un acte , ni lorsqu'on l'a simplement souscrit de ses prénoms , ou des lettres initiales de ses nom et prénoms, ni lorsque, au lieu de son nom de famille, on y a apposé soit le nom d'une famille à laquelle on n'appartient pas , soit le nom d'une terre que l'on possède, soit un sobriquet (i).
Cependant une signature irrégulière ou incomplète doit , par exception , être considérée comme suffisante , lorsqu'il est prouvé que la personne k laquelle on l'attribue signait habituellement de la même manière des actes pu blics ou privés, et que l'identité de cette personne est d'ailleurs constante (2). Ainsi , par exemple , la signature d'un évéque , quoique consistant uniquement dans les lettres initiales de ses prénoms précédées d'une croix, et .suivies de l'indication de sa dignité, devrait être déclarée valable, si , conformément à l'usage encore suivi des évêques , le signataire avait , depuis sa promotion à l'épiscopat, adopté cette manièiie de signer (5). Ainsi encore, les cr^urs d'orthographe , ou l'omission d'une ou de plusieurs lettres , ne vicient pas nécessairement une signature (4).
ii' Blerlin, Rép., t« Legs, sccl. II, S 2. Angers, 7 mars I^Sir., XXII, 2, «81. Cpr. Paris, 12 avril 1833, Sir., XXXIIf, 2, 306.
(S) Cpr. S 647, texte no 5 et note 6.
(Sj On se bornera à renvoyer à ce sujet au S 657, où cette proposition à été plus amplement développée, quoique loosnn rapport différent de celui sons lequel elle est énoncée aa présent paragraphe.
(7) Bordeanx, 26 janvier 1829, Sir., XXIX, 2, 265. * [Mais voyez Part. 23 de la constitution belge. ]
(8) Ordonnance du mois d'août 1539, art. 1 1 1 ; décrets du 3 thermidor et da 16 fructidor an ii ; arrêté du gouverucloent do 25 prairial an \\. Merlin, Rcp.t v» Langue' fran- «ise, D» 3 ; Toullîer, V, 459.
(9) Lettre du ministre de la justice du 4 tbermidur au xii. Voy. cependant en sens contraire : Trêves , 10 décembre l»6,Sir., VI, 2,817.
(f ) Ricard, det Donationi, part. Ire, cbap. IV, sect. VII ; Merlin, Rép., v« Signature, S 3, art. 4 et 5; TouUicr, V, 373 et suiv. ; Grenier, I, 227.
(2) Merlin, op. et lor. cit. Grenoble, 7 avril 1827, Dalloz, XXIX, 1, 138; Civ. rcj., 10 mars 1829, Sir., XXIX, 1,173.- Nancy, !« mars 1851, Sir. , XXXI, 2, 182. Cpr. Crim. cass., 30 janvier 1824, Sir., XXIV, 1, 225. Voy. aussi la note suivante.
(.") Pau, 13 juillet 1822, Sir., XXII, 2, 337; Req. rej , 23 mars 1824, Sir., XXIV, 1, 245. Celte question, qui avait déjà été soulevée à Poccasion du testament olographe de Slassillon, signé f J. B-, évéque de Clcmiont, avait été résolue en première instance dans le sens indiqué au texte. En instance d'appel les parties ont transigé. Voy. Merlin, op. et lac. cit. ; Toullier, V, 374.
(4) Bordeaux, 3 mai 1828, Sir., XXVIII, 2,330; Req. rej., 4 mai 1841, Sir., XLI, 1, U2.
Quant à la question de savoir si des caractères illisibles, présentés comme formant la signature de telle personne, la constituent réellement, elle ne peut être résolue que par la comparaison de ces caractères avec des signatures non contestées de la même personne (8).
Une simple croix ou marque ne peut, en aucun cas , équivaloir i une signature (6).
Du choix entre les différent formes de
ieslamenti* i
Toute personne capable de disposer par acte de dernière volonté, peut, en général/ tester, à son choix, dans Tune ou Tautre des formes ordinaires de testaments, pourvu d*ailleurs qu'elle possède les qualités et les connaissances requises pour celle de ces formes dans laquelle elle entend disposer. Ainsi , par exemple, un aveugle de naissance, ou un sourd-muet , peuvent faire un testament olographe, lorsqu'ils savent écrire (i). Mais un sourd et un rouet ne peuvent tester par acte
authentique (2). Quant aux testaments nay»tiques , il ne peut en être fait que par des personnes qui ont appris à Ure, et qui, au moioent de la confection du testament , jouissent eo« core de la vue (3).
s. sriciALiTis sia lu vtrritatwns tiPscBS M
TUTAMSNTt.
l"" Des testaments ordinaires.
a. Du teskmeni olographe (i). — Des form»' lités de ce tesîoment.
Le testament olographe doit être écrit ea entier , daté et signé de la main du testateur. (Art. 970.) L'absence de l'une ou de Tautre de ces formalités entraîne la nullité du testament dans tout son contenu. (Art. IIOI.) Ainsi :
1"* Un testament olographe est nul, lorsqu'il s'y trouve un ou plusieurs mots d'une main étrangère, à moins que ces mots ne lassent pas partie du testament , ou qu'ils n'y aient ëlé
(6) Merlin, Rip., t« Signatore, $ 3, art. 6.
(6) Merlin, Rép,, v Signature, $ 1, ii« S. Bruxelles, 27 janvier 1807, Sir., VII, 2, 249 ; Colmar, 4 mars 4817, Sir., XVin,2, 104.
(1) Guilbon, 1, 103 et suiv. ; Grenier, I, 284 et 285 ; Merlin, Rép.t v« Sourd-muel, n» 3; Dalloz, Jur.gén., v« Dispositions enlre-vifset testamentaires, t. V, p. 234,n«>2 [Éd. B., t. IX, p. 259]. Colmar, 17 Janvier 1815, Sir.,|XV, 2, 265; Bordeaux, 16 août 1836, Sir., XXXVII, 2,468. Cpr. Liège, 12 mai 1809, Dalloz, op. et v» cif., p. 226 [Éd. B., p. 201].
(2) Arg. art. 972. Duranton, IX, 83 ; Dalloz, o/i. etooetf.» p. 2^4 [Éd. B., p. 259]. Cpr. S 670.
(3) Art. 978. Cpr. $671. Voy., sur la j^reuve de la cécité de Fauteur d^un testament mystique ou de son incapacité de lire récriture de main, Merlin , - Rép., y^ Testament, sect. II, $ 3, art. 3, n»* 6 et 7.
(1) Bibliographie.^ Traité du Testament olographe d'après le Code Aa/M><eoii , par M. J. Grebel (ouvrage allemand), Cobleutz, 1813. Sources : Les testaments olographes avaient été admis dans presque tous les pays de droit coutumier. Au contraire, dans les pays de droit écrit ils n'étaient, en général, valables que dans les limites posées par la novelle 107, c'est-à-dire pour les dispositions de biens faites par un père entre ses enfants. Frappé des avantages que présentent ces testaments, et voulant en rendre Pusage général pour toute la France, le garde des sceaux Marillac
inséra une disposition expresse à ce sajet dans Part. ISS de Tordonnanee du mots de janvier 1629, connue sons le nom de Code Michaod. Hais la plupart des parlenenU de droit écrit ayant refusé d^enregistrer cette ordonnance, on ne Payant enregistrée, en ce qui concernait Part. 1S6, -qoe sous la restriction ressortant de la novelle 107 , la d iep o sition de cet article demeura de fait sans exéeutioa daiw le ressort de ces parlements. Quant 6 Tordonnance de 1735, elle laissa les choses sur le pied où elle les trouva. Les ré-> dacteurs du Code crurent devoir consacrer le cbaagenient de législation que Marillac avait vainement tenté, et ob q» peut qu'applaudir au parti qu'ils ont pris à ee sujet. L^expéricnce a justifié les testaments olographes du reproche qu^on leur avait adressé de faciliter les tentatives de suggestion et même de falsification. Voici du reste les principaux motifs qui militent en faveur de cette forme de tester. Un mourant qui veut disposer de sou bien peot se trouver dans Fimpossibilité de recourir & un notaire et à des iémoins pour le faire dans une forme authentique. D^aiUeoitt, refuser à un malade la fiaculté de tester en la forme olographe, c'est encourager tous ceux qui ont intérêt à ee qu^il ne fasse pas de dispositions, à le tenir en quelque sorte en charte privée. Enfin, il convient de Uisser aux testateurs le temps nécessaire pour bien examiner leurs testameiUs, les lire et relire à loisir , et pour les modifier on les réformer dès qu'ils le jugent à propos.
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19011I& k rissu du te tftteur (3). U est égaleflUttl nul « M il teUiteur n'a pu récrire ipi'ea se Élisant guider b nain par «m tiers (5).
3* Oa lestaweal alegrapfce eat nul, lorsqu'il o'ast pas daté , e'est-i-^r» , liwsqu'il ne porte pesYlodicatioB prteise du jour , du mois et de Tanoée où il a été rédigé (4). La fausseté de h date , ou l'omission de Tune des iodieaiions dont eJle se compose , doit, en général , être stttmilée au défaut absolu de date (5). Toutelois, U9e date erronée, ou incomplète, peut être considérée comme r^lière lorsqu'il est évident que le vice qu'elle présente est le résultat d'une simple inadvertance de la part du testateur, et qu'il existe, dans le testament même, des énonciatioos , ou des éléments ontérielsqui rectifient la dateet la fiiemt d'une maoicre certaine et nécessaire (6). Du reste, rindication du jour, du mois et de l'année, peut être remplacée ou* suppléée par des énoneiations parfaitement équipellentes, c'est-à-dire, qui fizeot d'une manière tout aussi précise la date du testiunent (7)»
%"* Enfin , un tetamcnt olographe est mil , lorsqu'il n'est pas régulièrement signé du testateur (8).
Les formalités qui viennent d'être énumérées sont les seules dont l'inobservation entraine la nullité d'un testament olographe. l>e Ui résultent , entre autres , les conséquences suivantes :
Un testament olographe peut être rédigé dans la forme d'une lettre missive (9), ou inséré dans un livre domestique (10). 11 peut être écrit sur des feuilles détaciiées , et l'ensemble de ces feuilles doit être considéré comme ne formant qu'un seul et même testament, lorsqu'il existe entre eUes une liaison oé»essdre(ll).
Les surcharges ou interlignes, écrites de la main du testateur , sont valables. Les blancs qu'il a laissés subsister dans le corps d'écriture ne vicient pas le testament. Les ratures ou renvois n'ont pas besoin d'être approuvés (là).
Le testateur n'est pas tenu de rédiger son testament d'un seul contexte, ni sous la même
(S) PoUiier, deê JDauÊiicnê ieH&mmikiireti timp. i, art 2, SS; Behinoonri, sar VuL 970 ; TouUier, V, 358; Darantoa, IX^ S7; Merlin, Rép., y Testament, sect. Il, $ 4, trt. i, ]i»;3.
(3) Oo ae ponmiA jdire, on pareil cas, que le-tcstameBt Mil^cril ^laofiiii da tetlatenr. D'aiUeurt, rintervemion dte (ÎOTs à la rédaction d*Dn tcaUment olographe est oontiaire à resaenee d*aa pareil tcatament.
(i) IMtn, Régf., r» TaïUiflaent, seet. il, S 1« art. 6, n* 3; ISnovembre 1838, Sir., XXXIX, S, IS. L^iodUcalion iàu wikoiê n*C8t cependant pas toujours indispen- ■Me. On devrait, par ezeaqkle, eonsidérer eonme ▼niable sa isMainent qui eerait daté in l«r cfe à'm 1840. UerUn, flp. «c lee. eit,f TooUier, V, 369 ; Cpr. ordonnance de 4735, art.SS.
[L*en«nr dnne la date d'nn tesUunent olographe le reud iel,4ielle ne psotièlie reetifiée<par les cinoonetancei on les n 4»alenne8 dans le tcatament même, de malà ne laisser .aneun donte sur la véritable dote jde ce i. U nn ^t ide même de J'antidale matériallement pnwvée. BiaxeUes, «ass., i déeemln» éSSi, /ur. de B„ 18i4, 1, 183; /«r. dn Wsiiek, 1835, 2, i9, 286. Voy. Malin, Rép., v Testament, eeet. JI, S i, art. 6; 0aUoz, X, S7 et 985; ^nr. lin m« êièek, i895, 2, 2.]
(5) ierlin, êp.M^ 4nl., sect. II, S t, art. 6 , noiO; Donmen, iX, 35; fiicniar, f, 228; Liège, 22 février i812. Sir., Xttl, 2, 336; conr aup. de Bruxelles, 4 décembre ISS, Sir., XXV, 2, 286 ; Req. rcj., 26 décembre 1832, Sir., UXIII, i, a ; Req. rej., 9 janvier 1839, Sir., XXXIX« 1,463.
(6) Le eoneonrs de toutes ees cireonslanees est requis pcw qu'une date incMapiête ou erronée puisse ^tre considérée comme régulière. Merlin, op, et (oe. cif./ TouUier, V, 361 ; Ouranton, IX, 3G; Grenier, I, 228 4tf; Req. ni., 19 février 1818, Sir., XVlll, 1, 176; Req. rej., 12 juin Iffîl, Sir., XXI, 1, 339 ; Bruxelles, 4 décembre 4885, 8ir., XXY, 2,286; Rnq. rej., 1er mars 1832, Sir., XXXII, 1,266; Req. rej., 9 mai 1833, Sir., XXXIII, 1, 527; Req. rcy., 3 janvier 1838. Sir., XXXVIIl, 1, 182. Fey. en particulier, sur le cas où Ton des chiffres composant le millésime a été omis, Toulouse, 12 août 1824, Sir., XXV, 2, 381 ; Golmar, 16 juillet 1828, Sir., XXIX, 2, 134 ; Req. rej^ 2 mars 1830, Sir., XXX, 1,231.
(7) Ainsi, par exemple, si le testateur avait daté son testament du joir de telle fête, ou même du jour de quelque événement constaté par un acte de Tétat civil, le testament devrait être coyosidéré comme ^ufilsaounent daté. Merlin, op. et loc, cit.j TouUier, Y, 365; Ourauton, IX, 30.
(8) Cpr. sur la signature des testamenU, en général, $666.
(9) Le Ccide civil n*a pas reproduit la disposition de Tar- Ucle 3 de lordonnance de 1735, qui déclarait nulles les dispoisilinns testamentaires laites par lettres loissives. Tonllier, Y, 379; «renier, 1, 228; |>uraniott, IX, 26. Cpr. Req. rej., 24 juin 1828, Sir., XXYIU, 1, 434; BruxeUes, 19 août 1807, Sir., XIU, 2, 334.
(IjO) Merlin, Rép., vo Testament, secL II, S ^> urt. 3, n» 8. Nimcs, 20 janvier 1810, Sir., X, 2, 231.
(il) Clv. rej., 21 juin 1842, Sir., XLU, 1, 577. (12) Merlin, o^.^s»» eit„ m^. U, S 4, art. 3, n» 5, et
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date (15). S'il écrit ses dispositions a des époques différentes, il peut ou dater et signer chacune d'elles séparément, ou se contenter d'apposer à toutes ensemble la date et la signature le jour où il termine son testament (14). Il peut aussi dater^séparément les diverses parties de son testament, et n'apposer sa signature qu'à la fin de l'acte (15).
Le testateur peut se dispenser d'indiquer le lieu où le testament a été rédigé ; et l'erreur qu'i^ aurait commise dans Tindicalion de ce lieu , n'influerait pas sur la validité du testament (16).
La date peut être écrite en chifires (17) , et placée indifféremment, soit au commencement, soit au milieu, soit à la fin de l'acte ou de la disposition à laquelle elle se rap*
Quest., \o Testament, $ 16; ToulUcr, V, 359; Duranlon, IX, 30; Paris, 22 janvier 182i, Sir., XXV, 2, 189; Req. rej., 15 janvier 1834, Sir., XXXIV, 1, 173. La surcharge même de la date ne vicie (ms le testament, s'il est d'ailleurs possible de reconnaître la véritable date. Civ. rej., 11 juin 1810, Sir., X, 1, 289; Req. rej , 29 mai 1832, Dallos, XXXII, 1,219.
[La surcharge, non approuvée, de la date du jour dans un testament olographe n'entraîne pas la nullité du testament, si d'ailleurs la date en est lisible et certaine.
— Le testament olographe n'est pas nul , si le testateur, ayant atteint le bout de la ligne lorsqu'il lui restait encore à tracer la dernière lettre de son nom, a plaeé cette lettre au-dessus des autres, de sorte que son nom ne se trouve pas en entier sur la même ligne. Bruxelles, 29 janvier 1825.]
(13) 11 résulte de \k qu'un testament olographe portant deux dates difierentes, l'une au commencement, Pautre à la fin, ne doit pas être annulé sous prétexte que la date est incertaine. On doit, en pareil cas, supposer que le testateur a employé plusieurs jours à faire son testament. Req. rej., 8 juillet 1823, Sir., XXV, 1, 31. Cpr. notes U et 15 infra,
(li) Merlin, Rép., ▼• Testament, sect. Il, S i, art. 3, n^ 6 et 7 ; Duranton, IX, 33. Si, en apposant une date à la dernière de ses dispositions, le testateur avait déclaré qu'il n'entendait dater que eette disposition, les préeédentes seraient nulles. Merlin, ibid^; Civ. cass., 12 mars 1806, Sir., VI, 1,282.
(15) Si le testateur, après avoir fait des dispositions qu^îl a signées sans les dater, en a fait d'autres sur le même papier, qu'il a datées sans les signer, les premières sont nulles pour défaut de date et les autres pour défaut de signature. Si, au contraire, le testateur a d'abord fait des dispositions qu'il a datées sans les signer, et à la suite d'autres dispositions qu'il a signées sans les dater, les unes et les autres doivent , à moins de circonstances particulières, être considérées comme valables. La date, quoique mise au milieu de Tacte, à la suite des premières dispositions, s'applique également à eelles qui suivent, et la signa-
porte (i8). Mais il convient de la mettre ayant la signature qui , d'après la nature des choses, semble devoir clore le testament (i9).
Du reste, comme la loi n'exige, pas que la signature soit détachée de l'acte^ elle peut faire corps avec la phrase finale du testament , pourvu que les expressions qui la suivent ne soient ni dispositives, ni essentielles à Ut validité du testament (20).
Il n*est pas nécessaire que le testament olographe porte la mention qu'il a été écrit en entier, daté et signé par le testateur (âl).
Enfin , il n'est pas besoin que le testament olographe soit clos et scellé : le testateur peut le laisser ouvert, et même le déposer entre les mains d'un tiers dans cet état.
Un testament écrit, daté et signé par le tes-
ture placée à la fin de l'acte complète et confirme l'ensemble des dispositions. Duranton, IX, 34 ; Merlin, Rèp., vo Testament, sect. 11, S i« art. 6, n« 7. Cpr. aussi Merlin, op. et o» cit., sect. Il, $ i, art. 3.
(IG) Pothicr, op. cit., chap. I, art. 2, $ 2; Grenier, 1, 227; Toullier, V, 568; Duranton, IX, 23; Nimes, 20 janvier 1810, Sir., X, 2, 231 ; Req. rej., 6 janvier Î8U, Sir., XIV, 1, 217; Bordeaux, 26 janvier 1829, Sir., XXIX, 2, 263.
(17) Pothier, op. et lœ. cit.; Merlin, Rép., v« Testament, sect. Il, S if arl- 6, n« i; Toullier, V, 366; Duranton, IX, 31.
(18) Merlin, Rép., v» Testament, sect. II, S 1, art. 6, n» 5. Toullier, V, 309 ; Duranton, tX, 32; Metz, 10 juillet 1816, Sir., XIX, 2, 69 ; Paris, 2 août 1836, Sir., XXXVi, 2, i93.
(19) Ce n'est, en elTct, que par la signature que le testatear ccAifie qu'il a écrit «&i daté ses dispositions avec Tiuteution de faire un testament. Si la date est placée après la signature, rien ne prouve légalement que le testateur l'ait apposée dans le but de compléter le testament. Aussi les auteurs s'aecordent-ils à dire que la date doit, à peine de nullité, précéder la signature, ou tout au moins former avec cette dernière un seul et même contexte. Merlin, Bép., v** Testament, bect. Il, S 4, art. 3, n» 6; Duranlon, IX, 32 et 38; Toullier, V, 575. La jurisprudence tend cependant à établir en principe que la date d'un testament olographe est valablement placée après la signature. Voff., en ee sens, Paris, 13 août 1811, Sir., XIII, 2, 352; Req. rej., 9 mai 1825, Sir., XXV, 1, 198; Bordeaux, 12 janvier 1825, Sir., XXV, 2, 201 ; Req. rej., 11 mai 1831, Sir., XXXI, I, 189. [Liège, 23 juin 1823, Poëicriêie à cette date]
(20) On ne pourrait donc annuler, pour défaut de signature régulière, un testament olographe qui serait ainsi terminé : Fait par moi M. N. qui ai êigni aprtê ieefnrr et méditation. Toullier, V, 376; Merlin, Rép., v Signature, S 3, art. 7; Req. rej., 20 avril 1813, Merlin, op., «• el /oc. cit. Voy,, en sens contraire, Liège, 12 février 1812, Sir., XIII, 2, 336.
(21) Grenier, 1, 228.
tateur, Taul comme olographe, quoique le testateur ait manifeste l'iDlention de le faire re?étir de la forme mystique , et qu'il n*ait donné aoeune suite à cette intention (22).
ContimÊOiiùn. De la force probante du testament olographe*
Le testament olographe n'est , de sa nature, qu'un acte sous seing privé (i). Le dépôt qui en aurait été fuit chez un notaire (2), soit par )etestateur lui-même (3), soit après son dé<^a, en rertu d'une ordonnance du juge , n'imprimerait point à un pareil testament le caractère de l'authenticité.
Il suit de là que les héritiers ab intestat^ et en général toutes personnes intéressées peuvent, sans prendre la voie de Tinscription de faux, s'opposer à l'exécution d'un testament olographe, en déclarant méconnaître l'écriture et la signature du défunt. Cette déclaration de leur part oblige les légataires et tous ceux qui entendent se prévaloir du testament, à faire procéder à la vérification de l'écriture et de la signature de cet acte (4) , dans la forme ordinaire prescrite par les art. i93 et suiv. Mu Code de procédure civile (5). La nécessité de poursuivre cette vérification , h Teffet d'établir la sincérité du testament , incombe même au légataire universel , qui a obtenu l'envoi en possession de l'hérédité , conformément à l'art. 1008 (6). Du reste, si les héritiers ab
(H) Agen, 18 jain 1842, et Rcq. rej., 6 janvier «8ii, Sir., XI\\ 1, 217. Cpr. S 671 , lextc m fine.
[Cb teslameol olographe n*est pas nal , quoiqa^on oit OBployé, eo le déposant chez un noliiire, des formalités qvt approchent de celles requises par la loi pour un lestamcni mystique, mais qui n'ont pas toutes été remplies. Foy. art. 9e7.^iëge, 7 mars I8t8, Poêterisie bdgej]
(1) Arg. arl. 1317. Cette proposition est unanimement rintse par les autears et par la jurisprudence' Cpr. note i nfH. [Bnftelles, 15 janvier 1828, J. de B., 1829, 1, 89}
(2} H s'agit ici du simple dépôt d'un testament olographe to réCnde d''on notaire. Quid si le testateur, en dépo- Mat on pareil testament, Ta fait revêtir des formalités du (ataoïcat mystique ? Cpr. $ 671 , texte in fine.
(3) Toollier, V, 502; Bruxelles, 21 juin 1810, Sir., XI, S. 19. Cpr. cependant en sens contraire, sur le cas où un ittlaiaent olographe aurait été déposé chez un notaire pv le tesfaleor lui-même , Duranton , IX, i5 ; Grenier, 11,292.
(4) Toollier, V, 502; Deivincoort, sur Part. 970; Gre- BKr, 1, 292; Doranton, IX, 46; Merlin, Rép., v» Testawot, scct. Il, Si, art. 6; Colmar, 12 jqillet 1807, Sir., XIII, 13S7; Turin, 18 août 4811, Sir., XI, 2, U9 [Bruxelles, 10 joiliet 1827 et 28 mai 1828, J. de B., 1828, 2, 247, et 18», 1,8»].
(5) leriio, Rep., v Testament, scet. II, g i, art. 6, n« 8; Traleose, l«r mai 1817, Sir., XXIII, 2, 16; Angers, 5 juiU lHi899, Sir., XXIII, 2, 17; Req. rej., 2 août 1820, Sir., XXI, 1, 185.
(^ Celte qoestioii est encore aujourd'hui fortement coniroTcnée. Pour soutenir Topinion contraire à celle que WMs avons adoptée, on fait valoir les arguments suivants : 1* Les héritiers ab intêilat ne pouvant , après l'envoi eu P<>SKMimi des légataires universels, dénier récriture et la sigaatare du testament olographe en vertu duquel cet >>ivoi a été ordonné, qu'en se constituant demandeurs, se IrmiTCQt soumis à la règle générale : Aetori tncumbit onuê ff^^néi. 2* La saisine légale dont jouit le légataire uni-
versel qui n'est pas en concours avec des héritiers à réserve, exclut celle des héritiers ab intetiat, et place par cela même ces derniers dans la nécessité de prouver la fausseté du testament. 3« L'ordonnance judiciaire d'envoi en possession de l'hérédité établit en faveur du testament une présomption de vérité , que l'héritier ab inietiat ne peut écarter que par la preuve de la fausseté de l'écriture ou de la signature. — Le premier de ces arguments ne nous parait reposer que sur une équivoque. Il est très-vrai de dire que l'héritier ab intestat qui réclame le délaissement des biens de la succession contre celui qui en a pri» possession, en qualité de légataire universel, doit, comme tout demandeur, établir le fait qui «ert de base à son action. Mais ce fait, quel est-il? Ce n'est pas, ainsi que le suppose l'argument que nous combattons, la fausseté de récriture ou de la signature de l'acte en vertu duquel le défendeur a pris posse^ion de l'hérédité; c'est uniquement le lien de parenté par reflet duquel le demandeur se dit appelé à la succession. J)ès que l'héritier ab intestat aura établi l'exislence de ce rapport de parenté, il aura pleinement justifié son action , et le détenteur de l'hérédité ne pourra la repousser qu'au moyen d'une exception fondée sur le testament' olographe qu'il prétend exister ù son profit. Devenu ainsi demandeur en exception, ce dernier devra prouver que l'acte dont il se prévaut est véritablement un testament olographe fait par le défunt ; et, comme un testament de cette nature ne fait pas, par lui-même, foi de Técritifrc et de la signuture, la preuve de l'exception ne sera complète qu'autant que la sincérité de l'écriture ou de la signature aura été légalement reconnue. Ajoutons que Théritier ab intestat, en formant une action en pétition d'hérédité contre le légataire universel qui a pris possession de la succession en vertu d'un testament olographe, se tiOuve dans une position' absolument identique à celle du propriétaire, demandeur en revendication , auquel le défendeur oppose un acte do vente sous seing privé. Or n'esl-il pas certain, en pareil cas, que si le demandeur en revendication dénie la signature de Tacle de vente que le défendeur lui oppose,
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ininiai avaient implieitement reooimu, par des actes noii équivoques d*exëcotion, la vérité d'un testament otographe, ils ne pourraient plus , par la seule déclaration qu'ils niéeon» naissent l'écriture et la signature du défunt, mettre le légataire dans la nécessité d*en poursuivre la vérification. Ils ne seraient admis à revenir contre leur reconnaissance , qu'en prouvant qu'elle a été le résultat d'une erreur ; et cela , quand même ils auraient consenti à refécution du testament sur le vu d'une sim-
ple expédition produite par le légataire , sans avoir , au préalable , pris inspection de l'original de l'acte (7).
Quoique le testament dograplM ne soit qu'un acte sous seing privé, il n'en fait pas moins pleine foi de sa date à l'égard des tiers, et notamment des héritiers ab intestat^ lorsque ceux-ci en ont reeowHi récriture et la signature, ou qu'à leur refus de les reconnaître , elles ont été vérifiées en justice (8). Ce n'est donc , en général, qo*à l'aide d'une inscription
celai-ei sera obligé dVn poomiiTre la TérUfeation, bien qa*il se trouTe em ponession 4e la chose rereBdiqvée. PcKoone , nous le croyons , ne voudrait soutenir le contraire ; et s'il en est ainsi, cela prouve que le fait de la possession nMnflue en aucune manière sur la force probante dca actes sous seing privé, et ne saurait apporter de modification à la règle d'après laquelle celui qui se prévaut d*un acte de cette nature doit, lorsque l'écriture et la signature en sont déniées, faire procéder à leur vérification. Quant à IVirgument tiré de la saisine dont jouissent les légataires universels qui ne sont pas en concours avec des héritiers à réserve, il n'a pour base qu'une pétition de principe. En effet , celai qui se dit saisi d*une succession , en qnalité de légataire nniversel, doit avant tout établir sa qualité, et lorsque cette qualité est mise en doute par la dénégation de la signature ou de récriture du testament olographe sur lequel se fonde le légataire, celui-^i est obligé d*en poorsuivre la vérification, pmsque ce n'est qoe par cette vârification que l'existeaee de son titre pourra être établie. Enfin, rargument tiré de l'ordonnance d'envoi en possession tient à des idées évidemment inexactes sur les caractères et les effets de cet acte. En effet, Tordonnance d*envoi en possession qve les légataires universels institués par un testament olographe sont tenus de solliciter pour se meUre à Tabri da reproche de voie de fait, n'est qu'un acte de juridiction gracieuse, et doit, comme tel, laisser intacts les droits des héritiers légitimes, qui, sous ce rapport, sont de véritables tiers. Cpr. $ 743. Il est donc Impossible d*admettre qoe cette ordonnance puisse avoir pour effet de dépouiller ceux-ci d'avance, et sur une contestation non encore^existante, do bénéfice du rôle de défendeurs, pour leur imposer la charge d'une preuve à laquelle ils ne sont pas soumis d'après la nature du titre qo'on leur oppose. Merlin, Rép., v» Testament, seet. Il, g i, art. 6, n^ 5 et 7 ; neivfncourt, sur fart. 970; Dallox, Jur. gén., ¥» Dispositions enire-vifs et testamentaires, ch.VI, seet. III, art. 5,iio6 [Éd. B., t. X, p. 311] ; Vateilie, sur l'art. iOOS, n« 7 ; Bon* oenne, Théorie tU la ftroeédure, 111, 445; Coulon, Q«ettiona de droit, 1, 563, al. S9 ; Metz, 3 mai 1845, Sir., XIX, 3, 76; Bonrges, 4 avril iS37, Sir., XXVil, % 497 ; Montpellier, 19 juin 4Si7, Sir.. XXVII, % St7; Bourges, 10 mars 4834, Sir., XXXIV, % 9(r7; Lyon, Il mars 4839, DalIoz, XXXIX, % 236 ; Toulouse, 46 novembre 4839, DalIoz, XL, 3, 84 ; Atx, ii juin 4840, DalIoz, XLI, % 45; Besançon, 23 mors 4842, Sir., XLII , 2, 205 [Bruxelles, 45 janvier 4828, J. de B., 4829, 4, 89]. Voy., en sens ooniraire, Grenier, I,
292; Toallier, V, 805; Duranton, IX, 16; Chamreau, sar Carré, Loi$ de la procédure, n» 779; Colmar, 48 joâlet 4807, Sir, Xlli, 2, 337; Caen,4avril 4842, Sir^Xll,2, 336 ; Giv. rej., 28 décembre 1824, Sir., XXV, 4, 458 ; Civ. roj., 40 ao4t 4823, Sir., XXVI, 4, 447; Bourges, 46 juillet 4827, Sir., XXVll, 2, 199; Touloase, 12 ooreabaie 4829, Sir., XXX, 2, 406; Civ. cass., 46 juin 4830, Sir., XXX, 4, 333; Req. rej., 20 mars 4833, Sir., XXXIII, 4,307; Bastia, 25 juin 4838, DalIoz, XXXVIil, 2, 443 ; 4îrcnoi>le, 40 juillet 4840, DalIoz, XII, 2, 95.
(7) En exécutant an teslameoi olographe, lliéritier ab imtettai renonce implieitemeni k la faculté d en euger la vérification, et il ne peut revenir contre cette renoociatioB qu'en prouvant qu'elle a été le résultat d^une erreur. Or, la preuve de eetle erreur ne pouvant résulter que de edle de la fausseté du testament, rhéritier ab iniestai se trouve, par cela même, dans la nécessité de faire lui-méOM procéder à la vérification de «et acte. L'opinion que nous énet^ tons ici n'est en aucune aBanière contraire à celle que noos avons énoncée an $ 664, texte no 8 et note 40. En effet, celui qui attaque , pour cause de nullité , un acte qu'il prétend n'avoir exécuté que par suite d'nne erreur da fait, justifie de sa demande en établissant Texistenoe de la ouUité sur laquelle elle est basée; et cette preuve entratnlwt «ivec elle la présomption qoe rexécotion de eet ocle n'est que le résultat d'nne erreur, il est tout natorel que la preuve da contraire incombe au défendeur, qui se prévaut de celle exécution, comme emportant confiraiation. Cpr. art. 1338. Mais ces principes sont évidemment inapplicables, lorsque ne s'agit que de la simple renonciolion à on droit, qu'il oe faut pas confondre avec la eonfirmotion d*un aele nul. Cpr. t. l«r, p. 975, note 4, éd. Haaman ($ 339,>texte et note I). Merlin, Rép., v« Testament, seet. Il, S 4, art. 6, b« 5. Voff» cependant, en sens contraire, T«rin, 48 aotlt 4844, Sir., XI,
(8) Il résulte des tomes de Tart. 970, et surtout de cti mots : U n'est astt^tti à aucune autre forme, que le^eslomcnt olographe doit, par luinnème, faire loi de la da|e,qui en est une partie essentielle et constitutive. S'il on ét»U autrement, iJ isudrail, pour assurer d'une ODanièrc oonplèle l'efilcaeité d'un testament olographe, le d^pooer chez on notaire, ou le faire enregistrer, et, par eoBséqacBt, remplir, oalrc les solennités requises par l'art. 970, des formalités qoe cet article n'exige pas. Il est d'aillevns des circonstances dans lesquelles on ne pourraii se dispenser de eonsidéier oonuM ecrtoiae la date d'un testooMëi «lo«
de (hu que les bëritiers 06 tnitesM peavenl eootesler la vérité de la date d*un testaroeoi olographe dont l'écpitare oa la signature ont été reeonnnea. Toutefois , si la fausseté de la date résultait des énonciations mêmes du te»- Uowot, rinseription de faux deviendiait sans objet (9). D'oo autre eété , si les héritiers 06 tsMat attaqaaient le testament pour eause de SB||C8tioD et de eaptation, ou pour défiiut de cipadté de la part du testateur, ils seraient aénis k prouver la fausseté de la date , au moyen d'une simple preuve testimoniale , ou ■diae de présomptions (10).
Du Ustament par acte publie
Le testament par acte public est celui qui Ntreçu par deux notaires en présence de deux témoins , ou par un notaire en présence de quatre témoins. (Art. 971.)
l' Des personnes qui doivent concourir d la confection d'un testament par acte public •
Les notaires appelés & recevoir un testament doiveot réunir les qualités et se trouver dans ks conditions requises pour Texerciee de leur ministère en général. Ainsi , par exemfde , ils
ne peuvent, & peine de nullité, recevoir un testament que dans l'étendue de leur ressort (I). Ainsi encore , deux notaires ne peuvent, sous peine de nullité , concourir à la rédaetion.d'un testament, lorsqu'ils sont parents ou aUiés^ en ligne directe, à quelque degré que oe soit , et en collatérale , jusqu'au degré d'oncle ou de neveu inclusivement (2)« Enfin , les notaires ne peuvent reeevoir des testaments dans lesquels leurs parents ou alliés aux mêmes degrés seraient testateurs ou légataires , ni , à plus forte raison, des testaments qui contiendraient quelques diqtositmns en leur faveur personnelle (5). La nullité résultant de la contravention à cette prohibition s'ap* plique non-seulement aux dispositions faites au profit des notaires ou de leurs parents, mais au testament tout entier (4).
Les témoins appelés pour assister à la con* fection d'un testament doivent posséder les qualités physiques et morales nécessaires d'une part, pour pouvoir comprendre les paroles du testateur, et s'assurer par eux*mémes de l'ae* complisscment de toutes les formalités prescrites par la loi, et d'autre part, pour pouvoir, au besoin, rendre compte de ce qui s'est |)a8sé en leur présence. Ainsi , les sourds , les aveugles et les idiots ne peuvent servir de témoins (5). Il en est de même de ceux qui n'entendent pas l'idiome dont le testateur s'est
V^- Ceft ee ^oi aurail lieu, pur exemple, si le tcsUteur Mil liisié plusieurs lesUMunU renlernMBt des disposi- IM» ineeocUiables eolre elles. £q pareil cas, ii faudrait ^ lenle oéeefiilé, pour régler Teiécaiion de ces divers tfiUmmli . s'aUacber à leur date respective. Eo vain se |KHailrait-oik pour souteoir que le teslameot olographe V bit pas loi de sa date, de la disposiUoa de Tart. 1328. La lettre de cet article et le motif sur lequel il est fondé wfnaMiiu également rapplicalioa qu'on voudrait en faire à dci actes de dernière volonté.
[Le leiiainent olographe fait foi de sa date jusqu'à preuve «•Mnire, mène dans le cas où le testateur est mort en état 'iMerdictioo. Brazeiks, cass.» IS avril 1825, Jur, dt B., m, 1.217; Jur. ite Jtf êièch. 1825, 5, 38; Oalloa, X, M; Licge, U février 1815, Ptuieriêit belge à cette date.]
(*) liawy, 15 juillet 1843, Sir., XLIU, 2, 469. Mais il est ^ mtcadu que si les légataires prétendaient que la faus- "^ ée la date n'est qu'apparente, ils seraient admis à eom- ^•Hr par des éléments pris en dehors du testament, et une preuve testimoniale, les inductions que les éMmdatfions de cet acte, et à pruuver ainsi
la sincérité de sa date. Cij. eass , 2aodt 184S, Sir., XLlii, 1,749.
(18) Arg. art. 1353. Dans le premier cas, les héritiers tA Mlestol prétendraient que le testament a été antidaté par suite des manceavres mêmes dont ils se plaignent, et dans le httt frauduleux de procurer aux légataires le moyen de repousser la preuve de ces manœuvres. Dans le second, ils soutiendraient que le défunt a antidaté son teslauMnt pour masquer son incapacité de disposer, et faire ainsi fraude à la loi. Caen, 8 avril 1824, Sir., XXY, 2, 2; Angers, 29 mars 1828, Sir., XXVHI, 2, lU. Cpr. Doranton, iX, 47. Cpr. aussi Req. rej., 16 décembre 1829, Sir., XXX, 1, 25, et les arrêts cités à la note précédente. Voy., en sens contraire, Bourges, 17 juillet 1841, Uallos, XLII, 2, 143.
(1) Loi du 25 ventôse an ii, art. 6 cbn. art. 68.
(2) Loi citée, art. 10 cbn. art. SS.
(3) Loi citée, art. 8 cbn. art. 68. Cpr. Douai , 17 mars 1815, Sir.,XVi, 2, 176; Douai, 15 janvier 1SS4, Sir., XXX1V,2,115.
(4) Durantou, IX, 52.
(5) S 6, /n«<. de Issf. ord. (U, i9). L. 9 et 21. C. de ieeL
DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
serri pour dicler son testament (6). Mais il n'est pas indispensable que les témoins d'un testament entendent ]n langue dans laquelle il est rédige ; il suffit qu'il soit constant en fait qu'ils ont pu acquérir une connaissance exacte et complètedes dispositions testamentaires (7). Les muets peuvent servir de témoins, alors du moins qu'ils savent écrire. Les personnes atteintes de démence ou de fureur peuvent être témoins dans des intervalles lucides (8). Les individus qui réunissent les qualités physiques et morales nécessaires pour être témoins , ne peuvent être appelés h un testament, qu'autant qu'ils sont mâles, majeurs (9), sujets du roi (iO), et qu'ils jouissent des droits
civils. (Art. 980.) Les étrangers admis à établir leur domicile en Fnince, et ceux qui, en vertu de traités diplomatiques, y jouissent des droits civils (i i ), ne peuvent servir de témoins testamentaires.
Les conditions absolues de capacité légale, indiquées par l'art. 980 , sont les seules que l'on puisse exiger pour les témoins testamentaires (42). Ainsi , il n'est pas de rigueur que les témoins testamentaires jouissent des droits politiques (15). Ainsi encore, il n'est pas nécessaire qu'ils soient domiciliés dans l'arrondissement compunal du lieu où le testament est reçu (14).
Les personnes qui seraient , d'une manière
(VI, S3). Merlin, Bép., v» Témoin instrumeoUire, S 3, n«3 4o; Toullier, V, 391 et 392 ; Duranton, IX, 104..
(6) Touiller, V, 393; Grenier, I, 255 elsuiv.; Merlin, Quest., yo Testament, $ 17. [Brux., 11 nov. 18U. En tout eas, Tarrél qui le juge ainsi est è Tabri de la cassation. Brux., cass., i juillet 1816, Paticritie 6e<^e ù ces dates.] Voy. cepend. Req. rej., U juillet 1818, Sir.,XVIII, 1, 397.
(7) Bruxelles, 13 décembre 1808, Sir, IX ^ 2, 300; Bruxelles, 6 mai 1813, Sir., XIII, 2, 372; Douai, l«r février 1816, Sir., XVIII, 2, 98; Metz, 19 décembre 1816, Sir., XVIII, 2, 325; Hazcbroiick. Sir., XXXIV, 2, 193. V'oy., en sens contraire, Merlin, Quett., vo Testament, g 17 ; Grenier, I, 255; Touilirr, V, 393, à la note; Metz, 50 avril 1^33, Sir., XXXIII, 2, 549.
(8) L.20,G4, D. qui tctUkm. fac. pots. (XXVllI, 1). Merlin,. A^., v« Témoin instromcntaire, § 2, n« 34<>. — Quid si une i>ersonne en élat habituel de fureur ou de démence a été' interdite? Cpr. la note suivante.
(9) Les personnes dont Tinterdiction a été proconcf^c pour cause de démence ou de fureur, peuvent-elles servir de témoins dans des intervalles lucides? Nous le croyons par cela même qu'aucune disposition légale n'enlève 'la capacité civile d^étre témoin è ees personnes qui, malgré leur interdiction, conservent la capacité naturelle nécessaire à cet elTet. M. Duranton (IX, 106) soutient le con- Iraire, en s*appuya«tde l'article 500, aux termes duquel rinterdil est assimilé au mineur pour sa personne et pour ses biens. Mais Tinduelion qu'il tire de cet article nous parait erronée. L*assimiiation que la loi établit entre l'interdit et le mineur n'est pas absolue ; la suite de Tart. 309 en explique clairement Tobjet et Pé tendue.
(10) Les mots sujets du roi qui, dans l'édition du Gode civil faite eu exécution de Tordonnanee du 30 août 1816, ont été substitués aux mois sujels de l'etupersur, remplacent le terme répubiieoleSf dont on s'était servi dans la rédaction primitive du 13 floréal au xi, pour rendre Pidée que Tari. 40 de Pordonnance de 175i> avait exprimée par le mot reffnicoles. Or le contexte de cet article prouve, d'une manière non douteuse, que ce mot y était pris comme synonyme de Français. Cpr. la noie suivante.
il) Merlin, Hép., v» Témoin instrnmentaire, $ 2, n» 3 l»;
Touiller, V, 595 ; Duranton, IX, 105 ; Beq. rcj., 23 Janvier 1811, Sir., XI, 1, 245. Cpr. Beq. rej., 25 avril 1828, Sir., XXVllI, 1, 437 [Bruxelles, 8 mai ISU, /. de B., 1844, 254]. Voy. cependant, en sens contraire. Grenier, 1, 247 ; Delvincourt, sur Part. 980. L'opinion Ûe ees auleors se réfute, abstraction faite des explications données à la note précédente, par cette considération fort simple, que sUl avait été dans l'intention des rédacteurs du Code civil d'admettre, comme témoins testamentaires, les étrangers jouissant en France des droits civils, il eût été absolumeiil inutile d'exiger la qualité de sujets du roi. Et par cela même que cette qualité est indiquée comme distincte de celle de jouissant des droits civils, il faut reconnaître que les rédacteurs du Code civil n'ont pas entendu attribuer la capacité d'être témoins testamentaires à tous ceux qui , à un titre quelconque, jouiraient des droits civils en France.
(12) La combinaison des art. 980 et 975, et surtout le rapprocbement de ce dernier article avec les dispositions de l'art. 10 de la loi du 25 ventôse an xi, démontrent, jusqu'à l'évidence, que les rédacteurs du Code civil ont entendu établir, sur la capacité des témoins testamentaires, un s>'Stème complet de législation spéciale. Du reste, si le législateur a dispensé les témoins tesiamentaires de quelquesunes des qualités requises pour les témoins instrumentaires en général, cela se justifie par celte double considération : 1» qu'il faut pour les testaments un plus grand nombre de témoins que pour les actes ordinaires ; 2o que les testaments devant rester secrets pendant la vie du testaleun, il a fallu laisser à crlui-ci une grande latitude pour le choix des témoius. Merlin, Rép,^ v» Témoin tnstrumentaire, S 3, n» 3 22o, et \^ Testament, scct. Il, § 3, art. 2,n«8,à la note ; Duranton, IX, 1 10 Cpr. les notes 13, 14, 20, 21 et 32 infra.
(13) Un individu en étal de domesticité peut donc sertir de témoin dans un testament. Duranton, IX, 111. Cpr. note 21 in/tY».
[En Belgique les domestiques ne sont pas, comme tels, privés des droits politiques. Delebec(}ue, (jommetU. smr l«s lois électorales f n9 95.]
(14) Cpr. loi du 2-i ventdse an xi, art. 9; Merlin, Ji^.. vo Témoin înstrumeutaire, $ 2, n« 3 22»; Grenier, I, 347; Duranton, IX, 110. Douai, 27 avril 1812, Sir., XII, 2, S87;
«bsolae, civilement capables d'être témoins testamentaires , ne peuvent être employées eomme tels dans un testament renfermant des dispositions quelconques, soit à leur profit personnel (45), soit en faveur d'un de leurs parents ou alliés , en ligne directe , à quelque degré que ce soit , et en ligne collatérale , jusqu'au quatrième degré inclusivement (i 6).
Les clercs des notaires par lesquels un testament est reçu , ne peuvent pas. non plus être pris pour témoins (47). (Art. 975.)
Les incapacités relatives dont il vient d'être parlé sont les seules qui existent en matière de testaments (18). Ainsi, rien n'empêche que
les parents et alliés du testateur , et même le mari de la testatrice , ne figurent comme té-, moins, pourvu d'ailleurs que le testament ne renferme point de dispositions en leur faveur (19). Ainsi, les parents ou alliés, et les domestiques d'un notaire , peuvent servir de témoins dans les testaments qu'il reçoit (âO). Ainsi encore, les serviteurs ou domestiques du testateur ou des légataires ne sont point frappés d'incapacité (21). Enfin, la parenté ou l'al^ liance existant entre plusieurs personnes, n'empêche pas qu'elles ne puissent être simultanément appelées comme témoins d*un même testament (22).
Cu9, 19 août 481^ Sir., XIII, 3, 113; Caen, Il novembre 1813, Sir., XIII, 3, 87; Paris, 18 avril 18U, Sir., XIV, 3, 437; Rooeo, 16 novembre 1818, Sir., XIX, 3, 38; Bordeaux, tSaoât 1835, et Orléans, Il aoûl 1833, Sir., XXflI, 3, 390 et»l ; Req. rej., 10 mai 1835 , Sir., XXVI , 1 , 9i ; Civ. esss., i juiTier 1836, Sir., XXYI, 1, 304; Req. rej., 3 aodl 1841, Str., XLI, 1, 865. [Braxel]es,^$s., 19 février 1819, ABraxelIes. 4 mars 1831, Pasicrùie et. /. de B., 1831, 1, au.] Ywf., en sens contraire, Touliier, V, 597; Bruxelles, 13 février 1811, Sir., XII, 3, 318; Bordeaux, 6 décembre 1834, Sir, XXXV. 3, liO.
(15) L^exéenteur testamentaire ne doit pas, en celle seule qplilé, être eoDsidéré comme gratifié. U peut donc servir de témoin dans un testament qui ne contient d'ailleurs soeaji legs à son profit. Toullier, Y, 501 ; Merlin , Rép., V* Témoin insirumcnlaire, $ 3, n« 3 19»; Duranlon, IX, 395; Paris, 5 février 1833, Sir., XXXIII, S, 178. [Un testaBKal par lequel , abstraction faite de toute disposition prâalaat un caractère de libéralité, le notaire qui Ta reçu K trouve Douuné exécuteur testamentaire, n'est pas nul. Giod, 13 avril 1839, J. de B., 1839, 34G.] On ne doit pas BSB plus regarder le curé ou le desservant d\ine église ename personnellement gratifié par un testament qui renfarnerait un legs fait, soit à cette église, soit même au ■instre do culte qui se trouverait en exercice lors du décès lia testateur, à charge de célébrer des messes pour le monlaal de ce legs. Dalioz, Jur. gén.j v« Dispositions cnlre-vifs e< teslamentaires, V, 807, n» 18 [Éd. B., t. X, p. 483]; légers, 13 août 1807, Sir., Vil, 3, 653; Civ. cass., U sepiCBbre 1809, Sir., IX, 1, 417. Voy., en sens contraire, Bwdcaox, U juillet 1807, Sir., Vil, 3, 161.
(16) L'incapacité résultant de lalliaDce continue è subr, quoique le' conjoint, par lequel l'alliance s'est for-
», soit décédé sans postérité. Dijon, 6 janvier 1837, Sir., XXVII, % 85; Mmcs, 38 janvier 1831, Sir., XXXI, 3, 393; Q^. cass., 16 juin 1834, Sir., XXXIV, 1,739. [Bruxelles, 19 novembre 1839, J. deB., 1841, 333.] Cpr. t. itr, p. 75, aole 6, éd. Hautnan ($ 84, texle et note 9).
(17) La question de savoir si telle personne qui travaille elws un notaire est ù considérer comme son clerc, constitae, ft ooiiu qu'il ne s'agisse d'aspirants au notariat inscrits an stage, conformément aux art. 30 et suiv. de la loi du
33 ventOse an xi, et aux arl. 31 et suiv. de Pordonnance du 4 janvier 1843, une simple question de fait, et demeure, par conséquent, altandonnée à Tappréciation des tribunaux. Dalioz, op. et «<> cit., p. 808, n« 35 [Éd. B., t. X, p. 483] ; Agen, 18 aodt 1834, Dalioz, XXV, 3, 66. [Bruxelles, cass., 7 mai 1819, Pasierisie à cette date ]
(18) Cpr. notes 13 à 14 supra, et notes 19 à 33 infra.
(19) Merlin. liép., V» Témoin instrumentaire, S 3, u» 3 17©; Toullier, V, 3D9 et 400; Duranton, IX, 116.
(30) Merlin, Rép,, vo Testament, secL II, §3, art. 2, n") 8 & la note: Delvincourt, Il , 315. Voy., fin sens contraire. Grenier, I, S4.j ; Toullier, V, 403; Dalioz, Jur. gèn., op. et vont., V, 808, no 37 [Éd. B., t. X,p. 483]; Duranton, IX, 1 15. L^opinion de ces auteurs ne nous parait pas pouvoir se soutenir en présence de Tart. 975. Comment, en effet, admettre que les rédacteurs du Code civil aient voulu maintenir, pour les témoins testamentaires, les diverses incapacités établies par la loi du 33 ventôse an xi, pour les témoins instrumciitaires en général, lorsque, d'une part, ils ont expressément prononcé lUncapacité des clercs de notaire, qui résultait déjà de Part. 10 de celle loi, et que, d'une autre part, ils n'ont rappelé aucune des autres incapacités mentionnées dans ce même article, dont les dispositions étaient certainement présentes à leur esprit? Après cela, que le système spécial établi parle Code civil relativement aux témoins testamentaires conduise k quelques inconséquences, quan^ on le met en regard des dispositions générales de la loi du 35 ventôse an xi, cela est possible; mais cela ne prouve pas que ce système en lui-même soit irrationnel, et quand même il serait réellement vicieux, ce ne serait point un motif pour s'en écarter dans l'application. Cpr. note {3 supra, et la note suivante.
[Celui qui , sans être inscrit sur le tableau des aspirants au notariat, travaille, mais non babituellement, daus l'étude d'un notaire, ne doit point nécessairement être considéré comme clerc. Bruxelles, 7 mai 1819> Jur. de B., 1819, 1,33; Dalioz, X, 493]
(31) Caen, 4 décembre 1813, Sir., Xlil, 3, 65; Req. rej., 3 août 1841, Sir., XLI, 1, 865. Cpr. la note précédente. Voy., en sens contraire, Duranton, IX, 115.
(33) Grenier, I, 353; Toullier, V, 403; Duranton, IX, 117 ; Bruxelles, 35 mars 1806, Sir., XIII, 3, 51.
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Pour juger de la capacité des tënioins d'un testament , ii faut se reporter à Tëpoque de la cQDfeetioB de cet acte. Les cban(;ements sur- Tenus depuis cette époque dans la condition de Pun ou de plusieurs d'entre eux, nMnfloent en aucune manière sur la yalidité du testament (â3).
Il n'est paa nécessaire de mentionner dans le testament que les témoins Appelés jouissent des qualités requises par la loi. Leur incapacité ne se présume pas ;' c'est à l'héritier légitime qui s'en prévaut , pour attaquer le testament, à eii rapporter la preuve (24).
Le défaut absolu de capacité, ou fincapaeilé relative de l'un des témoins entraîne , en général, la nullité du testament. Toutefois, un testament irrégulier, h raison d'un défaut absolu de capacité dans l'un des témoins , doit être maintenu , si à l'époque de sa confection une erreur générale et publique attribuait à ce témoin la qualité qui lui manquait en réalité (25). La -capacité putative équipolle , en pareil cas, à la capacité réelle (âG). D'un autre côté, l'incapacité résultant , par exemple , de la parenté ou de l'alliance de l'un des témoins avec un légataire , ne vicie pas le testament lorsque , h raison de circonstances extraordinaires , il a été absolument impossible
au testateur et au notaire de connaître eette incapacité (27).
L'incapacité d'ini témoin résuMaat de sa parenté ou de son aHianee avee l'on des légataires entraîne la nullité du testament entier, ei non paa seulement des dispositions faites en Civeiir de ce légataire (26).
Du reste , lorsqu'il a été appelé i un testament un plus grand nombre de témoins que celui qui est exigé par la loi , l'ineapacilé de l'un ou de plusieurs d'entre eux ne vicie pas le testament, s'il reste d'ailleurs des tëoioins capables en nombre suffisant (29).
2** Des formalités du testament par acte public.
Le Code civil ne renferme pas sur les formalités des testaments publics de système complet de législation spéciale. Les articles de ce Code , qui prescrivent des formalités particulières pour ces testaments, n'ont, en général, d'autre objet que de les entourer de plus de solennité que les actes notariés ordinaires. Il en résulte que les règles générales établies par la loi du 25 ventôse an xi , sur les formalités des actes notariés , doivent être observées dans les testaments publics, à moins que le Code n'y ait dérogé par des dispositions qui y soient formellement contraires (30). De ce
(S3) L. S3, S f , D. quitegt. fae. pou. (XXVIII, f . Merlin, Rép , V* Témoin instrumenlaire, $ 2, n« 3 !•; Toullier, V,408.
(84) Merlin, op., vo ethe, cit.
(S5) L. 1, C. de Tetlam, (VI, i3) ; $7, /. de te$L ordin. (XX, iO); Merlin , i2(>p., v*» Témoin inslrumentaire, $ 2, n* S 96o ; Grenier, I, 256; Toutlîer, V, 407; Daranlon, IX, 109; Limoges, 7 décembre t809. Sir., XIII, % 335; Rcq. rej., 28 féTrier 182«, Sir., XXII, I, 1 ; Req. rej., IS jan- Tier 1830, Sir., XXX, f, 43. [Bruxelles, cass., 1er octobre 1835, y. de B., 1836, 230, et une foule «rarréts des cours d*appel.] C*est à tort que Ton invoque ordinairement à Tappai de la proposilion énoncée au texte la loi liarbariuM PhUippus (1. 3, />. de ofie. prœt., I, 14), et la loi 2, C. de InteHoc.omn.jud. (VII, 45). Ces lois ne concernent que les actes faits dans rexercice de fonctions publiqges conférées à des incapables par une autorité compétente. Merlin, op., vo et ioe. cit.
(26) La capacité putative d*nn témoin incapable ne s'établit point, por cela senl que Topinion de sq capacité est plus ou moins répandue : elle ne peut résulter que d*une série d'actes multipliés qui forment pour ce témoin une possession publique de Tétat qu'elle suppose. [Mais voyei
Brox., Il août 1845, /. deB., 1845, 804.] Meriin, op, H Ioe. cit. On doit en conclure que le prineipe éooneé m texte est sans application è rincapacité résullant de la porevK. ou de rallianee, et que ce ne serait «que dans de« dreoiH stances extraordinaires quMI pourrait être appliqué à PIik capacité résultant de Tàge. Cpr. Merlin, op. H Ioe. eti. ; Toullier, V, 407 ; Dallox, Jur. gén., ▼• Dispositioiis entrevifs et testamentaires, V, 809, no 29 [Éd. B., t. X, p. 403]. Turin, 17 février 1806, Sir., Yl, 2, 887.
(27) Req. rej., 31 Juillet 1834, Sir., XXXiV, 1, 492.
(28i DeWincourt, II, 315; Dnranton, IX, 120. Mets» \" février 1821, Sir., XXII, 2, 361. Req. rq'., 27 novenn' brc 1833, Sir., XXXIV, 1, 266. - Le testament devreit-il! être annulé, même dans le cas où la disposition faite veur d'un parent ou allié de l'un des témoins serait nuli^ par exemple , eomme étant entachée de substitotion ? eour royale de Paris, 26 janvier 1806, Sir., X, 2, 495, Jugé la négative. Mais cette décision ne nous paraît pas d voir être suivie.
(29 1 VtUeper inuiUewm mtiatur. Merlin, Rép., ««Témoin instmmentaire, $ 2, n» S 25*. Toullier, V, 406 ; D» raoton, IX, 121 . Req. rej., 6 avril 1809, Sir., Vil, 2, t229t
(30; Ce principe est aujonrd'bat générateneot
fnaéf% déeoulent entre mires les eonië^ quences saWantes :
Les teslammto publics domiit , à peine de nullité , être datés , et contenir k Biention du tel oà ik aat été luis (3i). lis doivent , sons Ift néme peine, contenir lesnons et demeores des témoins (32), ainsi que la Bwntion de la agnature dn testament par le testateur et par les témoins (33). Les renv|Dis et apostilles ne mt niaUer qu'autant qu'ils ont été faits de Il manière prescrite par l'art. i5 de la loi de Tentése an xi. Les mots surchargés, interlipés ou ajoutés dans le oorps de Pacte, sont Bob (34). Mais la nullité soit de renvois ou (Papoatilles irréguliers, soit de mots surchargés, iateriignés ou ajoutés, n'entratae œlle du teatament tout entier , qu*autant qu'en faisant ifastraetion des phrases ou des niots nuls , cet aetemanquerait do l'une des conditions ou formalités exigées pour sa validité (35).
ks formalités spéciales prescrites par le Code dvil pour les testaments publies se rap-
<^.lc8 aotoriUs citée» an qnaUv nolts soiraotes, et sar^ loit Merlin, Eép,, yo Testament, sect. U, $ 3, art. î, n» 3.
[0 n'est paa nécessaire qae telle formalité voulne par la M poar la Talidilé da testament soit Tobjet d'une eonstaiaUoB ei]ire8se et directe, il sofflt qoe son existence résulte de reosemble des éoonciations du testament combinées aire elles. Ainsi est valable nn testament encore qu'il ne crnlieBoe pas la mention expresse que tontes ses dtspositiom aient été lues an testateur en présence des témoins, <i cette leetnre résulte d*aillenrs de Pensemble des énon- «irtioBS da tealamant. Gand, V décembre 4S39, J. de S., tt4S,S9.]
{H) L. do 25 venCése an xt, art. 19 ebn. art. 68. DnranbHi,IX, S5. Req. rej, » noTcmbre iS35, Sir, XXYI, i, 117. Lyon, fS jaiiTier iSÏS, Sir., XXXIf, % S63.
^n teslaBwnt anlbentiqua n'est pas nul par cela que le ••toii» n^ pas désigné lo maison ou le lien spécial où il a ^rcça; Pindication delà commune ou de la ville où Facte i«é passé suffit. Liège, 13 avril 1839, /. de B.. 1839, 2G2. Ujarispradenee paraU fixée en ce sens. Vtnf. Br,, 10 Juin M9; Caen, là nov. 1814; eoss., 33 nov. 1895.]
(39) neriip, Réft,, v» Testament, sect. Il, $ 3, art. 3,n« 8; Nfiaeaart, II, p. 513. €iv. cass., l*' octobre 1810, Sir., XJ,l,Sl.iiiiM»gcs,8ao«t 1821,Sir.,XXII,2,341. Cpr. Aix, 3 décembre 1812, Sir, Xill, 2,974; Caen, 12 novembre «814, Sir, XVf, 2, SSl; Beq. rej., 23 novembre 1S23, Sir., XXVI, 1, 157 ; Req. rq., 24 juillet 1840, Sir, XLI, 1,71
(33) L. do 25 venlâco an xi , art. 14 ebn. art. 68. Daranloa, IX, 92. [Br. coss., 2 décembre 1833, /. de B„ 1834, 91] Ifam U B*cst pas néotisairtqae le testament mcnlionne q«e lasigiiitara da lesuiaar a été «pposéo en présence des
portent à la dietëe de ees actes, à leur ëerkure, & la lecture qui doit eu être faite au testateur et aux témoins , à la mention de Taccoraplissèment de ces fonnalitës , et à la signature du testament par le testateur et par les témoins.
\)Deladdctée.
Le testament doit être dicté par le testateur. Il serait mil , si le testateur n'avait mamfesté ses volontés que par signes, ou à l'aide de nales remises au notaire (36), ou par foraaede relation è un autre acte, eooime aussi si le testateur n'avait (ait que répondre à des inteiragations qui lui auraient été adressées (37).
Lorsque le testament est reçu par deux notaires, ii suffit qu'il ait été dicté à l'un d'eux en présence de l'autre (38). U est, du reste, bien entendu que la dictée doit toujours avoir lieu en présence des témoins (39).
La diclée peut être faite dans une langue étrangère.. Mais, en pareil eas, il est indispen-
témoins. Req. rej., 3 mai 1830^ Sir., XXXVI, 1,914. Cpr., sur les signatures, texte, n» K) infra. La mention de la signature du notaire ou des notaires n*est pas exigée è peine de nullité. AWs «do conseil d'État du 16 juillet IStO, approuvé le 20 du même mois.
(34) L. dn 23 ventôse sn xi , art. 16. Duranton , IX , 58. Req. rej., 6 juin 1826, Sir.,XXVII, 1, 211. Civ. cass., 23 mars 1829, Sii^., XXIX, 1, 138. Lyon, 18 janvier 1882, Sir., XXXir, 2, 363; Grenoble, 26 décembre 1832, Sir., XXXIII, 2, 233.
(35) Pau, 17 janvier 183R(, ti Req. rej., 24 novembre 1855, Sir., XXXVI, 1, 106.
(36) Duranton, IX, 69. Poitiers, 30 juin 1856, Sir., XXXVI, 2, 508. Cpr. cependant Req. rej., 14 juin 1837, Sir., XXXVll, f , 482 Un muet, même sachant écrire, ne peut donc tester par acte public. Cpr. ^ 648, texteetnotc 11 .
(37) Nancy, 24 juillet 1833, Sir., XXXV,2.90. Req. rej., 12 mars 1838, Sir., XXXVIII, 1, 206. Cpr. Ntmes, 14 décembre 1827, $ir.,XXVin,2,98 ;Req.rrj., 19 janvier 1841, Sir, XLI, 1,333.
(38) II est impossible d^entendre autrement les termes i{ ieur eM dicté, qui se trouvent dans le premier alinéa de Tart. 972. Ditcutsion au conseil d'État (Locré, Ug., t. XI, p. 233 , no 17 [Éd. B. , t. V, p. 261] ). Merlm , ttép. , yo Testament, sect. Il, S 3, art. 2, n«2.
(39) L'art. 972 n'exige pas, il est vrai, que le testament soit dicté et ëcrit en présence des témoins ; mak la nécessité de leur concours & ces deux opérations résulte de la déflnition même que Tart. 971 donne du testament par acte publie. Nancy, 24 juillet 1833, ^b., XXXV, 2, 90. [Brax. cass., 6 février 1816, et la Haye, 12 mai 1826, Pasicrisie beêfe, à ces dates.}
sable que le notaire et les témoins comprennent Fîdiomedu testateur (40). (Art. 972, al. i et S.)
â) De l'ierihtre.
Le testament doit être écrit, tel qu'il est dicté , par fe notoire , ou par Fun des notaires qui le reçoivent (41). (Art. 972, al .i et 2.)
Les termes : tel qu'il est dicté ^ ne stgniBent pas que le notaire soit obligé de reproduire mot à mot les paroles du testateur. Il suffit qu'il rende exactement le sens et la substance de ces paroles (42). La rédaction peut être faite k la troisième personne , et par forme de narration , aussi bien qu'à la première (43). Du reste, le testament doit être écrit en français, lors même qu'il est dicté dans une langue étrangère (44).
Le préambule du testament peut être préparé d'avance par le notaire, c'est-ù-dire, écrit par lui avant qu'il se trouve en présence du testateur et des témoins (45).
3) De la lecture.
Que le testament ait été reçu par un seul
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ou par deux notaires, il doit en être donné lecture au testateur en présence des témoins (46). (Art. 972.) La lecture doit porter sur le testament, et par conséquent, sur les renvois et apostilles , lorsqu'il en existe (47). La lecture que le testateur aurait lui-même prise du testament , ne suppléerait point i celle qui doit hii en être fake en présence des témoins '*'.
4) De la mention des formalités ci-des9us
indiquées.
Le testament doit contenir mention expresse de l'accomplissement de chacune des formalités indiquées sous les trois numéros qui précèdent (48). Ces mentions, pdur lesquelles il est prudent de se servir des expressions mêmes qui sont employées par l'art. 973, i)euvent cependant être faites en termes équipollents , qui rendent exactement la même idée (49).
La mention qu'un testament reçu par un seul notaire , a été dicté par le testateur, et écrit par k notot^e, suffit , quant à la formalité de la dîetée , quoiqu'il ne soit pas dît expressément que c'est au notaire que la dictée a été faite **. Si le testament est reçu par deux no-
(40) MerlÎQ, Rép., v» Langue française, n» 5 et i; Duraoton, IX, 79 et 80. Gpr. texte et notes C et 7 supra.
(il) Le testament pourrait-il ôtre écrit en partie par Tun des notaires, et en partie parTaulre? Rien ne nous parait s'y opposer. Seulement il laudrait faire mention de celle circonstance. Si le premier aiiuéa de Tarticle 972 dit que le testament doit être écrit par l'un des notaires, il ne s'énonce ainsi que pour exprimer que le testament ne peut être écrit par un clerc ou par quelque anirc personne. La suite de l'article ne laisse aucun doute à cet égard. Toullier, Y, 422, k la note.
(42) Toullier, V, 419; Duranlon, IX, 76 et 77; Grenier, I, 236. Req. rej., 4 mars 1840, Str.,^XL, i, 537. Cpr. Civ. rej, 3 décembre 1807, Sir, VIU, 1, 103.
(43) Merlin, Rép., voTestameut, sect. il, 3 3, art. 2, ne2, quest. 7. Angers, 13 août 1807, Sir., VII , 2, 635; Riom, 17 novembre 1808, Sir., IX, 2, 73; Civ. cass. , 18 janvier 1809, Sir., IX, 1,129.
(44) Cpr. S 66S, texte in /Snr, notes 8 et 9. Civ. rej., 4 mai 1807, Sir., VII, 1, 224.
(45) Req. rej , 14 juin 18 7, Sir., XXXVII, 1, 4S2; i6iV^., 4 mars 1840, Sir., XL, 1,337.
(46) Il résulte de là que les personnes complètement sourdes ne peuvent tester par acte public. Duranton , IX,
t7) Mais si un renvoi ou une apostille se trouvait enta-
elle de nullité, le défaut de lecture de ce renvoi oo de celte apostille n'entraînerait pas la nullité du testament. Pau, 17 janvier 1835, et Req. rej., 24 novembre 1835, Sir., XXXVI, 1,106.
* [Le testament qui contient seulement la mention que le testateur sachant lire, mais étant sourd, a lu lal-méme le testament en présence des témoins, est nul. Liège, 14 mars 1818, Paêicritie belge, à cette date.]
(48/ La loi n'exige pas la mention spéciale de la présence des témoins à la dictée et à Téerilure du testament. L'absence de cette mention ne pourrait à elle seule entraîner la nullité de cet acte. Merlin, Rép,, v» TesUment, sect. il, S 3 , art. 2 , n« 4, quest. 3. Metz , 19 décembre 1816 , Sir., XVIII 2, 325. [Brux. cass., 17 mai 1819, et Brux. , 7 février 1825, Patieritie belge, à ces dates.] Toutefois, les héritiers ab intestat devraient, en pareil eas, élrc admis à prouver par témoins que la dictée et Téeriture n*ont point eu lieu en présence des témoins , et cette preuve entraînerait la nullité du testament. Cpr. note 39 tupra,
(49) Cette proposition est généralement admise. Cpr. Ricard, de$ Donation», part. I, n» 1502; Merlin, Répert., vo Testament, sect. Il, $ 3, art. 2, no2, quest. 3. [BruxeUes, 2 novembre 1831, /. de B„ 1852, 1, 72]
** [Lorsqu'un testament n'est reçu que par un nomire, il ne doit pas être fait mention expresse qu'il lui a été dicté. Brux., 9 décembre 1815, /. de JB., 1815, 2, 163.]
taires, il sui&l d'énoncer que la dictëe a ëtë faite & Tua des notaires en présence de Taubre (50). 11 n'est pas même nécessaire d'indiqwr en ce cas celui des deux notaires qui a écrit le testament (54).
La déclaration que le testament a été prononcé par le testateur, et éerU par le notaire, à mesure que le disposant prononçait, équivaudndt i la mention de la dictée par le testateur. Mais la simple ëoonciation que le notaire a écrit le testament de mot d mot, ne remplirait pas suffisamment le vœu de la loi (52).
Le déCiQt de mention de l'écriture du testament par le notaire ne serait pas couvert, lors méoie qu'il résulterait de l'état matériel du testament que c'est bien le notaire qui Ta cerit (53). La déclaration du notaire qu'il a nimu le teslament au fur et à mesure qu'il hia été dicté, ou bien, que le testateur a dicté k testament, et que Pacte a été passé et rédigé par lui notaire , ou encore , que le testament htiaété dicté, qu'il Fa rédigé, fait et dressé, et qu'il en a donné acte , n'équivaudrait pas h la mention expresse que le testament a été écrit par le notaire (54).
(SS) Mcrlio, Réf., v^Tesltmeiit, seet. II, g 3, ai*l. S,n«5l, ^Fvsl. 3 cl i; TouUier, V, 416; Duranton, IX, 70. Brux., 1€ janvier 1806 , Sir. , X , 2, 503 ; Req. rej., 19 août 1807, Sir., VU, 1, iSB ; Paris, 23 août 1811, Sir , XII, 3, 7. Cpr. ■Ole 38 tupra.
(SI) Req. rcj., 96 jaiilet 1812, Sir., XIII, 1, 937. Voyez ca ieo« contraire : TooUier, Y, 433.
(»} Paris, 17 joiliet 1806, Sir., VI, 2, 191; DijoD, ISatril 1839, Sir., XXIII, 2, 74. Cpr. Daranlon, IX, 71. Koai, 26 mars I8i0, Sir., XI, 2, 91 .
(33) Req. rej., 13 thermidor an xiii. Sir., V, 1, 370. Inoelles, 29 bramaire an xiv. Sir., XIII, 2, 346.
(54) Daranton, IX, 74. Touloase, 16 décembre 18C6, Sir., VII, 2, 273; Req. rej., 27 mai 1807, Sir., VII, 1, 342; H rej., 4 février 1806, Sir , VIII, 1, 173 ; Turin, Uaml i8IO,Sir.,X, 2, 277; Colmar, H février 1815, Sir., XVIII, % 139. Cpr. Aix, 5 décembre 1812, Sir., XIII, 2, 374.
(15) Daranlon, IX, 82; Toallicr, V, 421. Turin, 16 et S avril 1806, Sir., VI, 2, 650 et 736; Req. rej., 3 déeemfcrel807. Sir., Vlli, 1,103.
[Le testament porUnt qu'il a été faii et dicté par le fei- Mmr OH notaire , gui l'a ierit en entier de sa main , ainsi f'Usuit..., satisfait an vœn de la loi qoi exige qae le teslan^ol fasse mention qu^il a été éerit par le notaire tel ^ loi a été dicté par le testalenr. Brux., 18 avril 1827, J' de B., 1829, % 16; J. du xix« siècle, 1827, 3, 67. Dalioz, X,350el8iiiv.
—Il y a mention siifllMiite que le testament a été écrit par
lUMÂMlM, — T. III.
La mention que le testament a été diefé par le testateur et écrii par le notaire, suffit.pour attester qu'il a ëtë ëcrit tel qu'il a ëtë dietë , quoique le testament ne renferme pas d'autres expressions qui puissent être considërëes eomme ëquipollentes aux termes fe/ qn^U a été dicté (55).
La mention de la lecture du testament en prësence des tëmoins ne constate pas suiBsamment que le testament ait ëtë lu au testateur (56). 11 en serait de même de la mention que le testameni a été ht dans Fappartement du testateur, et d côii de son lit (57). Mais la clause, qu'après la lecture du tesiament le testateur a déclaré y persister, ëquivandrait h la mention que c'est au testateur lui-même que la lecture en a ëtë faite (53).
La mention que le testament a été lu au testateur et aux témoins , ou bien , aux témoins ainsi qu'au testateur, ne prouve pas suffisamment que la lecture en ait ëtë faite au testateur en prësence des tëmoins (59).
Les diffërentes mentions exigëes par l'article 97â, et notamment ceile de la lecture du testament au testateur en prësence des tëmoins,
le notaire, tel qa*il loi a été dieté, au moyen des exprès, sions saivanles : ce fut ainsi dieté par ledit testateur à moi notaire, en présence de,., et a été écrit par moi ledit notaire, présents lesdits témoins; s*il est dit après la mention de la leetare, que le testateur a déclaré que le tout est eonforme à sa dietée et à ses intentions. Liège, 31 janvier 1817 , Pasierisie belge.]
(56) Meriin, Rép., v« Testament, seet. Il, S 3, art. % n* 3, quest. 1 et 2. Turin, 30 frimaire an xiv, Sir., VI, % 63.
(57) Merlin, op. et loc. cit., quest. 3 ; Cpr. quest. 4. Alx, llmail807, Sir., VII,2,294.
(58) Merlin, op. et loc. cit. , quest. 5. Req. rej., 6 avril 1824. Dallox, Jur. gén., y Dispositions entre-vifs et testamentaires, t. V, p. 736 [Éd. B., t. X, p. 409 et suivantes].
[Il est satisfait à Tart. 972 du Code civil, par cette mention : J'ai écrit le testament tel qu'il a été dieté, et je l'ai lu ensuite au testateur qui a déclaré le comprendre et y persévérer, le tout lu en présence des témoins. Brnx«, 9 décembre 1815, y. de B., 1815, 2, 163. Dallox, X, 439.]
(59) Merlin, Rép., v» Testament, seet. Il, $ 3, art. 2, no 4, quest. S et 4; Duranton, IXt 85. Limoges, 8 juillet 1808, Sir., Vin,2, 234. Civ. cass , 13 septembre 1809, Sir., X,l, 234;Civ.eass.,24 juin 1811, Slr.,XI,l,259;CIv.cass., 6 mai 1812, Sir., XII, U 333. Cpr. Req. rej., 30 novembre 1813, Sir , XIV, 1, 70; Civ. cass., 23 mai 1814, Sir., XIV, 1, 145; Req. rej., 20 novembre 1817, Sir., XIX, 1,31; Corse, 2 juin 1828, Sir., XXVIII, 2, 268.
[Il y a meation suOlsanle de la lecture «a testateur et aux
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peuvent résulter de phrases distinctes, cl même séparées par quelques dispositions* Oo peut donc, et Ton doit, lorsqu'il s'agît de savoir si la lecture d*un testament au testateur, en présence des témoins, est dûment constatée, combiner entre elles les diverses énonciations que renferme ce testament , et décider Tafflrmative lorsque la rabntion de Taccomplisscment de cette fermaiité résulte suffisamment de Fenscmble de ces énonciations (60).
Si une mention portée dans un testament est susceptible de deux interprétations différentes, dont Tune satisferait au vœu de la loi , tandis que Fautre ne le remplirait pas, on doit, de préférence, adopter la première (61),
La loi n'ayant pas déterminé l'endroit du testament où doit se trouver la mention de l'observation des diverses formalités testamcn* taires , cette rocntiou peut être mise indifféremment ou au commencement , ou dans le corps, ou à la fin de Tacte, Mais il est bien entendu qu'elle doit être placée avant les signatures (6S).
Le notaire qui reçoit un testament doit lui-même rendre témoignage de Taceoinplissement des formalités prescrites par la loi. Il ne peut donc placer dans la bouche du testateur
la mention de l'observation de ces formalités (63).
5) De la signature du UstaUur^ des témoim ei
du notaire (64).
Le testament doit être signé par le testateur, les témoina et le notaire. Il ne reçoit sa perfection que par l'apposition de ces signatures. Ainsi, le testament reste imparfait, et doit, par suite, être considéré conune inexistant, lorsque la mort a surpris le testateur avant qu'il eut achevé sa signature, ou lorsque le testateur est mort avant que les témoins et le notaire eussent signé , ou enfin, lorsque Tun des témoins ou le notaire est décédé avant d'avoir apposé sa signature (65).
Si le testateur déclare qu'il ne sait ou ne peut signer, il doit être fait dans ractemention expresse de sa déclaration , ainsi que de la cause qui l'empêche de signer. (Art. 973.) Mais il n'est pas nécessaire de donner au testateur lecture de cette mention (66).
La déclaration du testateur de ne savoir signer fait suffisamment connaître la cause du défaut de signature. Il n*en est pas de même de celle de ne savoir écrire (G7). Cette dernière
temoiiu réunis, lorsque Tacte énonce qull en a été donné lecture au teslateur, présents..., témoins à co spécialement appelés et présents pendant toute la rédaction des présentes et sa lecture. Liège, 9 mars 1813.
— Le testament qui énonce qu'il a été lu et relu an testateur et aux témoins, et confectionné en présence de tous, contient une mention suffisante que la lecture a été faile aux uns cl aux antres réunis. Liège, iSdéc. 1811.]
(60j Req. rej., 28 novembre 1816, Sir., XVni, 1, 11; Riom, 1» décembre 1818, Sir., XX, 2, 132; Req. rej., 9 février 1820, Sir., XX, 1, 197; Req. rej., 2 août 1821, Sir., XXII, 1, 16; Req. rej., 12 Juillet 1827, Sir., XXV 11, 1,523; Civ. caas. , 22 juUlct 1829 , Sir. , XXIX , 1 , 343 ; Orléans, 10 février 1830, Sir., XXX, 2, 156; Req. rej., 1er niars 1841, Sir., XLi, 1,206.
(61) Arg. art. 1157. Toullier, V, 429. Riom, 3 décembre 1827, Sir., XXX, 2,39. Cette régie d'interprétation ne condamne pas, comme Al. Toullier (Y, 428) parait le croire, la solution que nous avons donnée k la question de savoir si la mention de la lecture du testament au Uttateur et aux Umoiiii remplit le vœu de la lui. Cpr. texte et note 59«tipra.
(62; Jlerlin , Rép. , vo Testament , sud. H , S 3 , art. 5. Voy. en particulier pour la mention de la dictée par le testateur et de récriture du testament par le notaire : Turio,
frimaire an xiv , Sir., Yl , 2, 65 j Req. r^. , 26 juillet
1808, Sir., IX, 1, 369; Req. rej.. 18 octobre 1809, Sir.,X, 1, 57; Req. rej., 8 juillet 183f, Sir ,XXX1Y, 1,754. VaytM pour la menUon de la présence des témoins : Req* rej., 9 juillet 1806, Sir., YI, 1. 350.
(63) Merlio, Rép„ \o Testament, seet. H, $ 2, art. 6; et Quett., vo Testament, n» 13; Dallox. Juugén., v* Dispositions entre-vifs et testamentaires, t. Y, p. 751, % 5 [Ed. B., t. X, p. 418]. Limoges, 22 juin 1813, Sir., XIY, 2, 968. Cpr. cependant Civ. rej., 13 mai 1829, Sir., XXIX, i, St3S et 282. Voy. aussi deux arrêts de la cour supérieure de Bruxelles [des 5 avril 1816 et 16 mai 1821] rapportés par Vcriin (op. w «• cil, [t. XXXllI, p. 417]). Foyes en sens contraire : Duranton, 1X| 101 ; Turin, JQ décembre 1810, Sir, XII, 2, 101.
(64j Koy«r,sur ce qu'il faut entendre par signature,
(65) Merlin, Bip., v« Signature; Toullier, Y, 44i; Duranton, IX, 98. Gand, 5 avril 1833, Sir., XXXI Y. St, 671. Faut-il que le notaire appose sa signature en présence da testateur? Koy. pour Taffirmalive : Req. rej. , 20 janvier 1840, Sir.. XL, 1,111.
(66) Montpellier, 3 juin 1833, Sir., XXXIY, 2, 107 1 Req. rej., 3 juillet 1834, Sir., XXXIY, 1, 502.
(67) 11 n'y a pas une parfaite équipollence entre ces deux énQnciaUons. BcaucQup de personnes savent t^ncr, c^csl-
dédaratioa ne remplit le voeu de la loi qu'au- UdI qu'elle se trouve appujée d'autres ënoncwlioDS ou de faits matériels résultant du testament même , qui prouvent que le terme écrire a été employé comme synonyme de 9igmr, ou que le testateur ne savait réellement pas signer (68). La déelaration de ne powmr signer ou écrire est insuffisante si la cause de reapèebement n'est pas indiquée (69).
Le testament dans lequel le testateur aurait dédaré ne savoir signer, serait nul , si en réaifCé il savait signer , et qu'il signât habituellement avant celte déelaration (70). Il en serait de même d'un testament dans lequel un testateur aurait faussement déclaré ne pouvoir s^ner.
La mention eiigée par Tart. 973 doit porter, sur la déclaration du testateur, qu'il ne
sait ou ne peut signer. La simple énonciation qye h testateurne savait ùu qu*H n'a pu signer, serait insuffisante (7f ). Il en serait de même de la mention d'une interpellation faite par le notaire au testateur de signer ou de déclarer rimpossibilité de le faire , encore que le testament indiquât la cause de l'impuissance oà le testateur s'est trouvé de signer (7S).
Du reste , la mention de la déclaration du testateur de ne savoir ou de ne pouvoir signer peut, comme toute autre mention, être Mte en termes équipollents (73).
Si, après la mention que le testateur a signé, il est dit qu'ayant essayé de fe faire il a déclaré ne le pouwir, à cause de sa meJadie otf de sa faiblesse, l'opposition apparente qui existe entre ces deux énonciations ne vicie point le testament (74).
à-dire tracer et assembler les lettres qui forment leur nom, ssos savoir écrire, e*est-à-dire figurer toute sorte de mots. Durunloa, IX, 9S; Delviucoort , II , p. 304. Douui, 9 novembre 1809, Sir., XII, 2, i07. Cpr. Crim. cass., ii aoAt 1807, Sir., VIII, 1,47 ; et les arrêts cités ft la note suivante. Voy. cependant Herlin, Bép. , y Signature, 5 3, art. 3, vfi 3 ; Tooliier , V , 438. Liège, 23 avril 1813, Dalloi, yur. 9én,,9»^„ t. Y, p. 773 [Éd. B., t. X, p. 441].
[Le teslameat eonlenant simplement déelaration de ne «voir siffler est valable, bien que le testateur ait su antéricorenent signer, s'il est établi que depuis longtemps il en avait perdu Thabitude et qu'il ne lignait plus. Liège, SS novembre 1838.]
(68) Ainsi , par exemple, lorsque le testament constate ^oe le tcstatenr, UUtrjiéU de êigner^ a dédaré ne savoir érrire, cette déclaration satisfait an vœu de la loi. La replace du testateur a dd ètra faite dans le même sens que Finterpellation du notaire. Merlin, Bép., «• et lœ. cit.; Delvineourt. Il , p. 304. Bruxelles , 15 mars 1810, Sir. , X , 3, £(8. Ainsi encore, la déclaration de ne savoir écrira peut étra considérée comme remplissant le vœu de la loi , lorsque après cette dédaration le testateur a apposé une marqw an Hen de signature. Merlin et Delviocourt, he. cil. Beq. rej., 11 juillet 1816, Sir., XVII, 1,135. [Liège, 35 mai I89B ; Bruxelles , 9 déeeoUire *1815, Patieritie belge , à ces dales.
— La déclaration faite par un témoin et le testateur, de ne pas savoir éeri'rv, tous deux ptmr ne l'av^r pat apprit, éqaivant à la mention de ne savoir signer, prescrite par Fart. 973. Liège, 83 avril 1813.]
(69) Duranton, IX, 95. Cacn, H décembre 1833 , Sir , XXIII, S, 138; Poitiers, 38 aoât 1834, Sir., XXXIV, 3, 533.
(70) Arg. des termes de Fart. 973, Si It tettateur ne tait am me peut tigner. Une fausse déelaration de cette natura ne pent élra envisagée que comme un rafus déguisé de signer. Merlin , Qmett., v« Signature, $ 5; Grenier, 1, 243; Tooliier , Y , 439 ; Duranlûn , IX, 99. Grenoble , 33 Joillet
1810, Sir, XI, 3, 4C0; Trêves, 18 novembre 1813, Sir., XIII , 3, 3(>6 ; Limoges, 36 novembra 1833, Sir., XXVI, 3. 180. Cpr. Req. reJ., 5 mai 1831, Sir , XXXI, 1, 199; Montpellier, 37 juin 1834, Sir., XXXV, 3, 169; Bordeaux, 18 janvier ia57. Sir, XXXVII, 3, 318; Req. rej, 38 janvier 1840, Sir., XL, 1 , 1 15. [La Haye, 30 oetobra 1884, Patieritie beige,
—Le testoment dans lequel la testatrice déelare ne êùnoir écrire ni tigner, parce qu'elte ne l'a pat apprit, est nul, si par des actes antérieora et même postérienn on prouve que cette déclaration est mensongère et simulée. LMnIcrvention des héri liera dans no poreil testament, et leur adhésion aux dispositions qn*il contient , ne forment pas vne fin de non-recevoir contre eux, ralativement à la validité du testament. Brux., 33 mars 1817.]
(71) Merlin, Rép,, v et loe, eU. ; Tonllier, V, 437 ; Grenier, 1, 343. Ainsi, la mention que le lettateur ayant ettayé de tigner, n'a pu le /htrt à coûte du tremblement de tet maint, no remplirait pas le vœu de la loi, lors même qne la vérité du fait ainsi énoncé résulterait de Tèlat amtériel du tesUment même. Req. rej., 5 avril 1835, Sir., XXVI, I, 71 ; Civ. cass., 15 avril 1835, Sir., XXXV, I, 359. Cpr. Toulouse, 5 avril 1818, Sir., XXIII, 3, 68; Gaeo, 11 décembre 1833, Sir., XXIII, 3, 138.
(73) L'interpellation dn ootaira n'emporte pas nécessairament la preuve d'une réponse faite par le testateur. On doit donc, lorsque Taele ne mentionne pas formellement celte réponse, supposer, d'après l'esprit de la loi qui exige uae mention expresse de la déclaration du testateur, que celui-ci n'a pas répondu à l'interpellation du notaire. Merlin, Rép., v« Signature, $ 3, art. 3, n* 8. Limoges, 17 juin 1808, Sir., VIII, 3, 318 ; Limoges, 4 décembre 1881, Sir., XXil, 3, 167. Voff. en sens contraire : Touiller, V, 488 ; Toulouse, 37 avril 1813, Sir., XIII, 3, 168.
(73) Cpr. Colmar, 13 novembre 1813, Sir., XIV, 3, 884.
(74) Duranton, IX, 96 et 97; Merlin, Hép., v« Signature, S 5, tri. 3, a* 10. Req. rej., 81 juillet 1806, Sir., VI, 8, 950 1
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La mention de la déclaration du testateur de ue savoir ou de ne pouvoir signer , doit être placée à la fin du testament (75), c'est-à-dire dans la partie qui le termine et après les dispositions ou clauses qu'il renferme (76).
Le testament par acte public doit être signé par tous les témoins. Néanmoins, dans les campagnes il suffit qu'un des témoins signe, si le testament est reçu par deux notaires , et que deux des quatre témoins signent, s'il est reçu par un seul notaire. (Art. 974.) Le testament doit , en pareil cas , énoncer que le lémoin ou les deux témoins qui n'ont pas signé ne savaient ou n'ont pu le faire ; mais il n'est pas nécessaire que la mention porte sur une déclaration faite il cet égard par les témoins euxmêmes (77). Le sens du terme campagne , n'ayant été déterminé , ni par le Code civil, ni par aucune autre loi acluellcment en vi-
gueur (78), il appartient aux tribunaux de décider, par l'appréciation des circonstanees locales, si tel endroit doit être réputé campagne dans le sens de l'art. 974 (79).
Toutes les règles prescrites par le Code civil, tant sur la capacité des témoins , que sur les formalités du testament par acte public, doivent être observées sous peine de nullité. (Art. 1001 .) La nullité d'une disposition (80) ajoutée à un teslament, quoique avant les signatures , mais après la mention des autres formalités requises , entraînerait la nullité du testament tout entier (81).
Lorsqu'un testament par acte public est attaqué pour cause d'incapacité de l'un des témoins qui y ont figuré , le demandeur est admis h prouver cette incapacité par le moyen d'une simple enquête, encore que le testament énonçât que les témoins jouissaient des quali-
Civ. nj. , iS juin 1SI6 , Sir. , XVII , 1 , i58. Quid si, après avoir mcaiioniié que le leslaleur a sigoé , le notaire avait ajouté que le leslaleur, ayant commencé à signer, n*a pu achever sa signature ù cause de la faiblesse qui lui est survenue 7 En pareil cas, le lestamenl devrait, à noire avis, être annulé, puisqu'une signature demeurée incomplète n^est point une signature, et que la mention de la cause pour laquelle la signature serait restée inachevée émanerait du notaire et non du testateur lui-même.
[La mention que le testateur a déclaré ne savoir plut écrire, à caute dt ta maladie et de l'apapUxie dont il a été attaqué, satisfiit au vœu de Tarticle 973 du Code civil. Brux., 6 octobre 1815, Paticritie belge.]
(75) L'article 14 de la loi du 35 ventôse an xi le prescrit ainsi. Maislacirconslancequecettemention ne se trouverait pas placée itlafin de Pacte, entralnerail-el le la nullité du testament? Cette question nous parait devoir être résolue négativement, non pas que nous partagions l'avis de ceux qui prétendent que Tari. 97Sdu Gode civil n^ayant pas indiqué la place que doit occuper la mention dont s'agit , a par cela même dérogé à Tarlicle ci-dessus cité de la loi du 25 ventôse an XI , mais parce que nous pensons que la nuliilé prononcée par Tart. 68 de cette loi ne s^applique qu'au cas où un acte notarié ne contient pas celte mention , et nullement à celui où elle bc trouverait placée autre part qu'à la fin de racle. Merlin, Rép,, v« Signature, $ 3, arl. 3, no 8. Cpr. ToulUer, Y, 43i. Dijon, 8 janvier I81i, Sir , XI, 3, 439 : Civ. cass , 18 août 1817, Sir., XVU, 1 , 585 ; Req. rej., 10 mars 1824, Dalioz, /ur. gén., «o cU , t. V, p. 786 [Éd. B., t. X, p. 457]. Ces arrêts, dont la doclrine a été adoptée par M. Touliier, ont résolu, quant au fond, la question dans le même sens que nous, mais en partant de l'idée erronée, à notre avis, d'une dérogation apportée par l'art. 972 du Code civil k Part. 14 de la loi du 25 ventôse an xi. Voy., en sens contraire, Duranton, IX, 100.
"est ainsi, en effet, qu'il faut entendre les termes
à la fin ik l'acte, qui se troaveol dans Part. 14 de la loi du 25 ventôse an xi. Merlin, Rép„ y Signature, $ 3, arl. 2, n* 11. Paris, 25 novembre 1813, Sir. , XIV, 2, 14; Civ. cass., 18 août 1817, Sir., XVU, 1, 385.
(77) Cpr. L. du i5 ventôse an xi, art. 14 cbn. article 68. L'art. 14 de cette loi n'ayant expressément exigé que de la part des parties une déclaration de ne savoir on de ne pouvoir écrire, on ne doit pas en étendre la disposition aux témoins. Merlin, Rép., v» Signature ; Grenier, I, 242; Dalloz, Jwr. gén., v» cit., t. V.p. 768, n«8 [Ëd. B., l. X, p. 437]. Cpr. Toulouse, 27 avril 1813 et 29 juin 1821, Sir., XXII,
(78) L'ordonnance de 17S5, art. 45, exigeait la signatnre de tous les témoins dans les villes on bourgs fermés, el se contentait dans les autres lieux de la signature de la moitié des témoins. Le tribunal proposa d'appliquer la qualification de campagnetk tous les endroits dont la popalaUon serait au-dessous de mille ùmes. Mais celte proposition n'eut pas de suite. Locré, Lég., t. Xi, p. 319, no 43 [Éd. B., t. V, p. 296].
(79) Grenier, I, 245. Req. rej., 10 juin 1817, Sir., XIX, 1,11; Req. rej., 10 mars 1829, Sir., XXIX, 1, 252; Grenoble, 22 mars 1832, Sir., XXXlll, 2, 133. Cpr. Tarin, 23 mai 1810, Sir., XI, 2, 53; Lyon, 29 novembre 1828, Sir., XXIX, 2, 220 ; Bordeaux, 29 avril 1829, Sir., XXIX, 2,
(80) Une addilion qui ne serait qu'une simple explication, que le juge aurait pu suppléer, ne nuirait pas à la validité du testament. Cpr. les anlorités citées à la noie suivante.
(81) L. 21, S 1, l>. qui tett. fae. pou. (XXVIII, 1). Herlin, Rép., vo TesUment, sect. II, S 3, arl. 2, q» 6; Qmetê., V* Testament, S 11 ; Duranton, IX, 100; Grenier, I, 239. Req. rej., 19 avril cl 13 septembre 1809, Sir., IX, I, 244 et 433; Civ. rej., 4 novembre 1811, Sir., XII, 1, 33 et 178; Toulouse, 12 août 18317 Sir., XXXII, 2, 586.
tés requises (8â). 11 en est de même lorsqu'un testament public est sttaqné pour cause de sordité complète du testateur , quoique le testament constate qu'il en a ëtë fuit lecture au testateur, et que celui-ci a déclare en avoir compris le contenu, et Tapprouyer, comme étant l'expression desesdemièresYolontés(83). Ce ne serait, au contraire , que par la voie de rinscription de faux que l'on pourrait être admis i attaquer un testament public sous le prétexte que le testateur, étant muet, n'a pu dicter ses dernières volontés (84), ou que tdle autre f<Hrmalité dont Tobservation se trouve constatée par le testament n'a pas été remplie en réalité (85).
c. Du te$ta$n€nt mystique ou Hcret (i).
Celui qui veut faire un testament mystique peut , ou écrire lui-même ses dispositions de
dernière volonté, ou les faire écrire (2) par telle persoune qu'il juge convenable , par exemple par le notaire qu'il entend charger de la rédaction de l'acte de suscription , par l'une des personnes qu'il se proposé d'y appeler comme témoins (3), et même par l'une de celles au profit desquelles il veut disposer (4). Dans l'un ou l'autre eas, il doit signer l'écrit qui renferme ses dispositions ; mais il n'est pas, en général , tenu de le dater (5).
L'écrit renfermant les dispositions de dernière volonté, ou le papier qui lui sert d'enveloppe, doit être clos et scellé de telle manière qu'on ne puisse ouvrir ou retirer cet écrit sans l'endommager ou sans rompre l'enveloppe dans laquelle il se trouve renfermé (d). Le scellement doit être fait au moyen d'un sceau ou cachet portant une empreinte *. 11 ne suffirait pas que l'écrit contenant les dernières volontés ou le papier servant d'enveloppe eût été fermé avec des pains ou de la cire à cacheter , mais sans aucune empreinte de sceau ou de ca-
(89; Lft npeeité des témoios n*esl point un fuit dont le notaire soit juge, oa qu'il ait mission de constater. Cpr, S 751.
(83) On ne conteste pas, en pareil eas, la réalité des faits Bmiérîels eonslfttés par le notaire. On n*altaque que la vérité de la déclaration faite par le testateur ; on n'impugne pas la foi due 4 Faele.
(84) Cette allégation serait en opposilion directe avec le int matériel de la dictée do testament par le testateur, fut qui se trouve anthentiqnement constaté.
(89) Cpr.S75«.
(I) BiiLiocairaiE.— Honrean, Traité 9ur le leêiawuntmyi' iiquef Paris, 4819, i vol , in-8«. Gcossenbeimer, Vertuch einer ùarêîtUung der enuterm Formen der myititchen TettamcNlr.'GoBttingue, i8l2. Tinga, </e 7>«/aiNenlo myt- Uco s. el«u$o,seeundum Codieem eivilem gaUicuM ; Grcenin- §m, 1837. Votf. sor Thistorique de cette matière : Jurii^ prudence du Codeeivilt IV, 1.
(S) Le tfstateor pourrait aussi écrire lui-même une partie de ses dispositions, et faire écrire le surplus par un aoire. Seulement il devrait faire mentionner celte circonstance dans Tacte de suscription. Cpr. Lyon, 96 janvier 1822, Sir, XXUI, % 296.
[Il suffit, aux termes de Part. 978 du Code civil, qu'il soit proQvé que le testateur .«avait ou pouvait lire, et ainsi le fait qne le défunt n'avait pas lu le testament mystique laissé par loi doit être repoussé comme irrelcvant.
— Un testament mystique ne serait pas nul, par cela quMl aurait été écrit par un des légataires. Gand, 15 juin i839, Jmr. de B., i839, 385.]
(3) Grenier, I, 964 ; Tonllier, V, 467 ; Delvincourl, sur Tari. 976; Danmton, iX, 136; Merlin, Jt^., v« Testament,
sect. Il, $ 5, art. 3, n»30.
(i) Touiller, V, 466; Dnranton, IX, ISS. Nîmes, 31 février 48Î1, Sir., XXI, 2, 874.
(5) Merlin, Rép , «o ti ioe. cit., n« 10 ; Toullier, V, 475; Doranlon, IX, 123. Req. rej., i4mai 1809, Sir., IX,i,S55. Cpr. art. 979.
(6) Merlin, Rép.» v« et he. cit,, no 14 5». Angers, 19 février I82i, Sir., XXIV. 2, 164.
[Pour qu'un testament mystique soit valable , il sufllt qu*il ait été clos et scellé de manière k rendre tout changement moralement impossible, et qnc d'ailleurs tant l'état du papier que celui de l'écriture attestent l'absence de toute altération.
Le secret n'est pas de l'essence du testament mystique. Bmx., 13 novembre 1844, /. de B., 1844, p. 422.
Voy., sur la première solution : Bruxelles, 15 juin 1814; Coin-Delisle, Donal. et test., sur l'art. 976, n«28 ; Grenier, n«« 260 et suiv. ; Vazcille , sur l'art. 776 ; Furgole , Traité de» teetamenti, chap. Il, sect. III, n» S2 et suiv.; Toullier, t.V, no 469 i Locré, t. V, p. 296, no 44 [Éd. B,, t. Il, p. 320] ; Rolland de Villargues, vo Testament, sect. V, no27l. Mais voy. Merlin, Rép.» t. XXXIV, p. 59 et suiv.; Brux., cass., 18 février 1818 ; Paris, cass., 7 aodt 1810.
Vby., sur la seconde solution : Toullier, o» 470; Merlin, vo Testament, sect. II, S 3, art. 3, no 13 ; Coin-Delisle, t6., no 22.]
* [Un testament mystique n'est point scellé, dans le sens de l'art. 976 du Code civil, s'il est seulement clos an moyen de cire d'Espagne, ions aucune empreinte.
Il en est ainsi, bien que l'acte de suscription porte que le testament est dûment clos et êcellé. Brux. , 18 février 1818, J, de B., 1818, 1, 299; Dalloz, XI, 14.]
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chet (7). 11 n'est cependant pas nécessaire que le testateur se serve de son propre cachet; il peut employer celui de toute autre personne*, ou même le sceau du notaire qui recevra Taete de suscription (8). La formalité de la clôture et du sœau est indispensable , même au cas ou l'acte de suscription est écrit sur la feuille qui contient les dispositions de dernière volonté (9). Le testateur doitprésenter au notaire et aux témoins l'acte renfermant ses dispositions , ainsi clos et scellé, ou le faire clore et sceller en leur présence. U déclarera que le papier qu'il leur présente contient son testament écrit et signé par lui, ou écrit par un autre (iO) et signé de lui. Le notaire constatera cette déclaration, ainsi que la présentation du testament, dans un acte de suscription (il) qui sera écrit sur la fouille contenant les dispositions du testateur ou sur renveloppe(l S). L'acte de suscription sera signé, tant par le testateur que par le notaire et par les témoins (13). Toutes ces formalités devront être remplies de suite et sans divertir à d'autres actes. En cas que le testateur , par un empêchement survenu depuis la signature de l'acte contenant ses dernières volontés , ne puisse signer l'acle de suscripU'on, il sera fait, à la fin de l'acte (14), mention de sa déclaration à cet égard , sans
qu'il soit besoin d'augmenter le nombre des témoins. (Art. 976.)
Les incapacités prononcées par l'art. 8 de la loi du 25 ventôse an xi ne s'appliquent point au notaire appelé à recevoir l'acte de suscription d'un testament mystique, qui contient quelque disposition , soit à son profit personnel , soit en faveur de ses parents ou alUéa au degré indiqué dans cet article (15).
Les témoins doivent être au moins au nombre de six et jouir des qualités requises par. l'art. 980. Mais on ne peut admettre, en œqui les concerne , les incapacités prononcées par lu loi du 25 ventôse an xi pour les témoins instrumentaires en général , ni même eolles qui sont spécialement établies par l'art. 975 pour les témoins des testaments par acte public (16). Ainsi, les clercs du notaii-e qui reçoit l'acte de suscription d'un testament mystique peuvent y être employés comme témoins (17). U en est de même des personnes en faveur desquelles le testament contient des dispositions et de leurs parents ou alliés (18).
L'acte de suscription doit contenir la mention formelle que c'est le testateur lui-même qui a présenté Téerit renfermant ses dernières volontés au notaire et aux témoins (19). Toutefois, cette mention peut suffisamment résul-
(7) Hcrlin, Rép., v Testament, 5ccl. H, $ 5, art. 3, no Ucfii Toullicr, V, 463 ; Durantoo , IX , 124. fteq. rcj. , 7aoâti8iO, Str.,X,i,353.
* [Brux , 16 février i822, Patitritiû belge, k cette date.]
(8) Merlin, Rép., «« et loc. cit , no 14 &>; Durantoo, IX, 124. Req. rcj., 8 février 1820, Sir., XX, 1, 191.
(9) Merlin, Rép,, tfi et loc. cit , n» 14 !«. Cpr. Bordcaox, 21 mars 1822, Sir., XXIII, 2, 49.
(10) Le teslateur n'est pas obligé d'indiquer le nom de la personne qui a écrit le testament. Req. rej., 16 décembre 1834, Sir., XXXV, 1, 463.
(11) C'est ainsi qu'il fuut entendre les termes de Tarlide 976 : • Le notaire en dressera l'acte de suscription. • Merlin, Rép ,ffo etlœ. cit., n<> 13. Cpr. Req. rej.» 28 décembre 1812i Sir., XIH, 1, 369.
(12) L'acte de suscription serait nul, s'il n'était pas écrit sur la feuille même qui contient les dispositions de dernière volonté du teslateur, ou sur celle qui lui sert d'enveloppe. Merlin , Répeti. , o» et loc. cit., n« 17. Turin, tt pluviôse an XIII, Sir., Y, 2, 525. Cpr. (iénes, 29 décembre 1810, Sir., XI, % 177.
(13) Il est indispensable que tous les témoins signent l'acte de suscription. On ne peut étendre aux testaments mystiques la disposition de Tari. 974 qui, pour les testa-
ments par acte public reçus à la campagne, se cootenle de la signature de la moitié des témoins. Merlin, Rép., w Testament instrumentaire, $ 2, n<> 3 23»; Duranton, IX, 144; Delviocourt, surrarU!)74; Grenier,!, 274. Liège, 29 mai 1806, Sir, YI. 2, 173; Bordeaux, 12 avril 1808, Sir , YIU, 2, 158; Req. rcj. , 20 juillet 1809, Sir. , IX, 1 ,370; Pan, 19 décembre 1829, Sir., XXX, 2, 153.
(14) La circonstance que celte mention se trouverait placée dans le corps de l'acte, n'entraînerait pas U nullité du testament. Cpr. S 670, texte no,2, 5) et noie 75. Voy. aussi Req. rej , 3 janvier 1838, Sir., XXXYIII, 1, 2U.
(15) TouUier, Y, 467; Duranton, IX, 143; Merlin, Rép., v« TesUment, sect. li, $ 3, art. 3, no 20. Mmea, 21 février 1821, Sir., XXI, 2, 274; MontpeUicr, 9 février 1836, Sir., XXXYII, 2, 270.
(16) Cpr. S 670, texte et notes 12 à 22.
(17) Merlin, Rép,, v» Testament, sect. U, S 3, art. 2, n» 8, à la note. Yuy. en sens contraire : Duranton, IX, 141.
(18) Discuuion «m eomeil d'Étal (Locré, Lèg., t. XI, p. 234, n« 19 [Éd. B., t. Y, p. 261]); TouUier, Y, 465; Duranton, IX, 141 et 142. Cpr. ord. de 1735, art. 43.
(19) Merlin, Rép., v» Testament, sect. Il, S S, art. 3, n« 13. Req. rej., 7 août 1810, Sir., X, f , 353 ; PoiUfrs, 28 mu 1825, Sir., XXY, 2, 259.
ter, soit de termes ëqQipolleDtoà celui de pri$ml»r *, 6oit du rapproehemeiit et de la eombinaison des diverses éftoncîfltions contenues dans Tacte de suscriplion (90). La mentioQ que le testateur a présente son testament clM^sans Faddition etêCêUi, ne remplirait pas ]e vœo de la loi "l"^. L'absence d'une mention ifiaCive k la déclaration du testateur , que son testament est signé de lui, n'est point courerte par leMt que le testament est réellement signé du testateur (SI).
Il n*est pas nécessaire que Facto de suseriptioA contienne la mention expresse qu'il a été fait sans divertir à d'autres actes (3S), ni celle qu'il a été écrit , smt sur le papier contenant les dispositions testamentaires, soit sur la firaiHe qui Ini sert d'enveloppe (93). 11 n'est pas non plos nécessaire que cet acte énonce que la lectAre en a été donnée au testateur en présence des témoins (.94).
Du reste , on doit observer , pour les actes de suscription de testi*ments mystiques, les fimnalîtés prescrites par la loi du 25 ventôse an XI poar les actes notariés en général (25).
Si, par une cause quelconque, le testateur n'a pu signer l'acte renfermant ses dispositions de dwniire volonté, il doit être appelé a l'acte de suscription un septième témoin , lequel
signera cet acte avec les autres. Il y sera Ikit mention de la cause pour laquelle ce témoin aura été appelé (26). (Art. 977.)
Lorsque le testateur ne peut parier , l'acte renfermant ses dispositions de dernière volonté doit être entièrement écrit, daté et signé de sa main. Le testateur présentera cet acte au notaire et aux témoins. Il écrira , en leur présence, au haut de Facte de suscription, que le papier qu'il présente est son testament. Après quoi , le notaire écrira l'acte de suscription , dans lequel il sera fait mention que le testateur a écrit ces mots en présence du notaire et des témoins. On observera, au surplus, les formalités ci-dessus indiquées. (Art. 979.)
Les diverses formalités requises par les articles 976, 977 et 979, doivent être observées à peine de nullité du testament comme testament mystique. (Art. 4001.) Toutefois, l'acte renfermant les dispositions de dernière volonté du testateur , vaudrait comme testament olographe, s'il était écrit en entier, daté et signé de la main du testateur, à moins qu'il ne résultât de cet octe même que le testateur ne l'a considéré que comme un simple projet, et qu'il a entendu subordonner Texistence de ses dernières volontés k raecomplisscment des formes prescrites pour les testaments mystiques (27).
* [Le veriM mcHMttfVfst, daiu le sens des art. 97S el lOSI doGodeeiTU, synoBjrnie Aeprwnlor, Brux., 15 juin ISIi, l^r.éeB , iSU, S, il5; Dailos, XI, 3S.]
(90) Grenier, 1, Mi; Toallicr, V,473; Colnar, 10 Joiliel iSii, Sir., XIV, S, 45S| Req. rej., iS mai iSI7, Sir, XVIil, l,«0; ToDloue, 19 join IS80, Sir., XXX, % 365. La cireoMtaiiee qtt*il résalterait de i*aete de soseriptioo qoe le lestatcor a parié de son tesUment comme d'une pièce exi»laat fOQS les yeux da nolair e et des témoins, ne suppléerait point, en général, à la mention de la présentation du testa- ■sot par le testatenr. Merlin, Rép., t« Testament , seet. Il, S3, art. 3, n* 43. Beq. re|., 7 aodt 1810, Sir, X, I, 393; l€if. TCj., 9S décembre ISli, Sir., XIII, I, 869.
[Lorsq«*un aete de suscription d'un testament mystique contient ees expressions : /of usUe lê$latritê n»fHê a remiit ee prono» nous peut suffire pour désigner collectivement le notaire ei les six témoins 9 U ne faut pas néeessairemenl le restreindre à la seule pertonne dn notaire , comme s^éMBçnnt en sa qualité de foneUonnaire publie. Bruxelles, ISinin ISIi, Jur. âê B., fSU, S, ilS; Dallos, XI, 38.]
** (Le participe posaé raehelé est Téquivalent des deux partietpes eio$ el scellf, dans le sens de Tart. 976 dn Code mil. Bruxelles, 13 juin i8U, Jur. de B., I8U, % 119; OaHR, XI, 13.]
(21) Merlin, Bép., e« ei toc. cit., n* 13. Turin, 1er février 1806, Sir, VI, 3, 99. Cpr. Dijon, 17 avril 1818, Sir , XVIII, 2,SB1.
(tS) Req. rej., 8 février 1820, Sir, XX, 1, 191.
(23) Merlin, Rép., v et toc. cit., n* 17 2». Gènes, 7 Juin 1810, Sir., XI, 2, 177. L'énoneialion erronée que le notaire aurait insérée ft ce sujet dans Taete do suscription , ne vicierait pas cet acte. Merlin, Rép., v« ei toc. cit., n« 17 î«. Bruxelles, 9 ao«t 1808, Sir., IX, 2, C3.
(24) L'art. 13 de la loi du 25 ventésc an xi vent , à la vérité, que tout acte notarié contienne la mention que lecture en a été faite aux parties. Mais la contravention à cette règle n^entralne pas la nullité de Paete; elle soumet seulement le notaire à une amende. Cpr. art. 68 de eelte HH. Quant à la dispoottion du 8« alin. de Part. 972, elle ne peut être étendae aux lestamcnts mystiques. Merlin, Rép., «• ef loc. cU.y no 18 ; Touiller, V, 482. Bordeaux, 5 mal 1828, Sir,
XXYIII, 2, 330.
(29) Cpr S 664, texte n« 1, et notes 1 et 2. MeU, 22 janvier 1883, Sir., XXXV, 2, 70. Cpr. eep. Req. nrj., 16 décembre 1834, Sir, XXXV, 1, 463; Req. rej, 3Janvier 1838, Sir, XXXVHI, 1,2a.
(26) Req. rej., 5 janvier 1838, Sir., XXXVIll, 1, 244.
(2:^ Nons pensons avee M. Fanurd de Laoglade (Jl^.,
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L'accomplissement des diverses formaHlés prescrites pour le testament mystique ne communique pas à récrit contenant les dispositions du testateur Faulhenticité dont est revêtu l'acte de suscription. Il en résulte que si la signature du testateur, apposée à récrit contenant ses dernières dispositions, vient à être méconnue , les personnes qui se prévalent du testament sont, comme en matière de testament olographe, tenues d'en poursuivre la vérification (28).
2" Des testaments privilégiés.
a. Du testament militaire*
Les militaires en activité de service et les individus employés dans les armées (1) peu-
vent faire leurs testaments, soit devant un chef de bataillon ou d'escadron, ou tout autre officier d'un grade supérieur en présenoe de deux témoins , soit devant deux sous* intendants militaires (â), ou devant un sousintendant en présence de deux témoins.
(Art. 981.) Ils peuvent aussi, lorsqu'ils sont malades ou blessés , tester devant l'offider de santé en chef, assisté du commandant militaire chargé de la police de l'heèpiee.
(Art. 982.)
Toutefois, ces personnes ne jouissent, en général, de la faculté de tester dans la forme ^ui vient d'être indiquée , qu'autant qu'aies se trouvent , soit en expédition militaire , soit en quartier, soit en garnison , hors du lerritoire français , ou qu'elles sont prisonnières chez l'ennemi. Si elles sont en quartier ou en garnison, dans l'intérieur, elles ne peuvent
T«TesUiiMQt, seet. I, S ^i n** i6), que celte question est plotdl de fait que de droit, et qu'il faut la résoudre d'après IMatention présumée du testateur. Or il nous parait impossible d'admettre, h moios que eela oe résulte de Tacle même qui contient les dernières volonlés du testateur, que ce dernier, en revêtant des formalités du testament mystique un écrit Talable comme feslameiit olographe , ait entendu subordonner reffiencité de ses dispositions & TaccompUssement régulier de ces formalités. Cpr. L. 3, /)., <<e Uitam. mUit. (XXIX, I). Ah, 18 janvier 1808, Sir., X, 1, 521. Req. rej., 6 juin 1815, Sir., XV, 1, 386. Caen, 26 janvier 4826, Sir., XXVI, 2, 328. Req. rej., 23 décembre 1828, Sir., \XIX, 1, 6. MM. Meriin {Rép., y Testament, sect. II, $ 4, art. i), Grenier (I, 276), TouUier ( V, 480) et Duranion (iX, 138), se sont prononcés d*une manière absolue, et par application de la maxime : UiiU per inutile non vitiatur, pour la Talidlté, comme testaments olographes, des testaments mystiques nuls comme tels , mais qui sont écrits en entier, datés et signés du testateur.
(Le testament mystique qui ne peut valoir comme tel, à défaut d'observation des formalités requises , peut valoir comme olographe, lorsqu'il est entièrement écrit, daté et signé de la main du testateur, et qu'on ne peut établir qu'il ne serait qu^un simple projet.
^ Un testament entièrement écrit, daté et signé du testalear, ne doit pas être considéré comme non olographe, par eela seul que le testateur l'a qualifié de testament mystique el secret. Bruxelles, 11 mars 1815, Jur. de B., 1815, 1, 2i5. DaUoi,XI,41.}
La eour royale de Poitiers ( 28 mai 1825 , Sir. , XXV, 2, 259) a jugé en Ihè^e que le testament., nul comme mystique, ne pouvait valoir comme olographe, lors même qu*il était écrit, signé el daté de la main du testateur.
(28) L^acte de suscription constate bien, jusqu'il inscription de faux , la déclaration do teatateur que récrit qu'il prétente eomne renfermant ses dernières volontés a été
signé par lui', mais il ne constate pas de même la vérité du fait ainsi déchiré, puisque le notaire n'atteste pas ce fait comme s'étanl passé en sa présence. Le testateur peut, en connaissance de cause, avoir fait une fausse déclaration, et quand même elle aurait été sincère, rien ne prouverait qull n'a pas été lui-même induit en erreur par suite d''une substitution d''un autre écrit à celui qu'il enlendail présenter, substitution qui, pour être difficile, n^st cependant pas impossible. D'ailleurs, l'art. 1008 impose an l^pitaire uni* verscl institué par testament mystique, comme à celui qui Ta été par un testament olographe, l'obligation de se faii-e envoyer en possession de rhérédité par une ordonnance du président du tribunal de première instance. Cette assimilation du testament mystique au testament olographe ne s'expliquerait pas, si l'on voulait admettre, contrairement ù notre manière de voir, que l'écrit contenant 1^ dernières dispositions du testateur participe de rantbentieité de l'acte de suscription. Koy. cependant, en sens contraire, Merlin , Aêp., «• et lœ. eit. , tt« 29 ; D'uranton, IX , 145 ; Bruxelles, 23 mars 1811, Sir., XII, 2' 94.
[On peut , sans devoir s'inscrire en faux , demander à prouver que la signature apposée au bas d^un testnmeal mystique n'est pas celle de la personne à qui Pacte de suseription l'attribue. La déclaration par on testateur qae le papier par lui présenté contient son testament signé de lui ne fournit qu'une présomption que la signolure qui se trouve apposée au bas du papier est la sienne, sans cependant exelnre la preuve contraire. Bruxelles, 4 mars 1831, /«r. de B,, 1831, i, 405; /«r. d% xix* tiède, 1831, 3, 120.]
(1) Par exemple, les chirurgiens, leurs aides, les fournisseurs, les gens attachés aux oflBciers. Cpr. ordonnance de 1735, sur les testaments, art. 31 ; Code militaire du 30 septembre-19 octobre 1791, lit. I, art. 6; loi du 12 janvier 1817, art. 12.
(2) Les sous-inlendants militaires ont remplacé les eom-
profiter de cette faculté, à moins qu'elles ne se trouvent dans une place assiégée, dans une citadelJe ou dans d'autres lieux dont les portes soicDifermécset les communications interrompues à cause de la guerre. (Art. 983.)
les témoins appelés à un testament mili- (aire doivent jouir des qualités générales rc* quiscs par l'art. 980 (3). Les légataires euxméoies ne peuvent , quoique jouissant de ces qualités, cire pris pour témoins (4). (Arg.
art. 975.)
Le testament militaire doit être signé par le testateur. S'il déclare qu'il ne sait ou ne peut s^ner, il sera fait mention de sa déclaration , aiaâ que de la cause qui l'empêche de si* 8«ar (5). (Art. 998, al. 1 .)
I« testament doit également être signé par ceux qai l'ont reçu et par les deux témoins.
Néanmoins , si l'un des témoins ne sait ou ne peut signer, la signature de l'autre suffit, mais à charge qu'il soit fait mention de la cause pour laquelle Tautrc n'a pas signé. (Art, 998, al.
Ces formalités sont les seules dont l'observation soit exigée pour la validité du testament militaire. Ainsi , il n'est pas nécessaire que ce Icstainent soit écrit par l'officier ou par l'un te officiers qui le reçoivent. Il n'est pas non plus nécessaire de mentionner qu'il a été dicté par le testateur, ni qu'il a été signé par celui-ci ^«parles témoins (6).
■issaires des gaerres dont parla- rarticle 981. OrdonoaDce «yale do 27 arril 1817.
(3) L*arl. 9£0, placé sous la section des règles générales wr la forme des testaments, est conçu en termes tellement absolas, qu'il n'cal pas possible d'en restreindre la dispo!>ilioa aux teslamenls ordinaires. On ne pourrait d'ailleurs P« sérieusement soutenir que toutes personnes indisttncte- 'MBt soient caiables d'être témoins dans les teslamenls prt- ^^i^és : il faut donc chercher une disposition qui règle «lie eapadté, et on ne peut la trouver que dans Tart. 980. Cpr. sur Fart. 980, $ 670, texte no I, ei notes 9 à H.
(^) Quoique Tart. 975, qui prononce rincapocité des léga- ^nts, ne concerne que les testaments par acte public, il ne ■Mis parait pas douteux que ceue ineapaetté n'existe égale- •cat ca matière de testaments privilégiés. En effet, il n>st pu posâble de reconnaître comme témoin inslrumcntaire BB iadividu qui est directement et personnellement intércsié dans Tacte auquel il est appelé. Il résulte même de ' UMtructîon du ministre de la guerre du 2i brumaire an xii (Sir., IV, 2, 759), qu'on doit intégralemeni appliquer aux
Le testament militaire cesse d'être valable six mois après que le testateur est revenu dans un lieu où il a recouvre la liberté de tester par acte public ou dans la forme mystique (7).
(Art. 984.) Cependant si , avant l'expiration de ces six mois, le testateur se trouvait do nouveau placé dans une position où il jouirait de la faculté de tester dans la forme militaire, son testament précédemment fait continuerait d'être valable, même après l'écoulement de ce délai (8).
b. Du testament fait en temps de peste.
Les testaments faits dans un Heu avec lequel toute communication est interceptée , h cause de la peste ou de quelque autre maladie contagieuse (I), peuvent être reçus par le juge de paix ou par l'un des officiers municipaux de la commune, en pi*éscnccde deux témoins, peu importe que le testateur soit ou non attaqué lui-même de cette maladie. (Art. 985 et 986.)
Ce qui a été dit au § 672 , sur la capacité desjtémoins en fait de testaments militaires et sur la signature de ces testaments , tant par le testatcurque par ceux qui les reçoivent et par les témoins , s'applique également aux testaments faits en temps de peste.
Les formalités prescrites par les art. 985
testaments militaires les tlisposilioiis de l'art. 975, et considérer comme incapables de servir de lémoins dans un pareil testament, d'une part les parents et alliés des légataires jusqu'au quatrième degré inclusivement, eld*aulre part les commis ou délégués de l'individu par lequel le testament est reçu. Mais nous croyons devoir rejeter Tappliealion aux testamenis militaires des incapacit&i prononcées par le.'» deux dernières dispositions de l'art. 975, qui , ne reposant pas, comme l'incapaciié établie contre le légataire, sur un principe incontestable, sont plus ou moins arbitraires.
(5j Cpr. sur l'art. 998,' al. I et2, S 670, texte n«t 2,»), notes 64 et suiv.
(6) Duranton, IX, 150.
(7) Nous avons substitué ces dernières expressions aux termes d'employer Uê forma ordinairei qui se trouvent dans l'arlicle 984, mais qui ne rendent pas d'une manière exacte la pensée du législateur. Cpr. art. 970 et 999.
(S}L.38,S1, D.^dctest. mil. (XXIX, 1). Duranton, 1X,153. (1) Àis, 16 décembre 1836, Sir., XXXVII, 9, S63.
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et 998 , sont les seules dont l'observation soit requise pour ces testaments (â).
Le testament reçu dans la forme qui vient d'être indiquée eesse d'être valable six mois après que les communications ont été rétablies dans les lieux où il a été fait, ou six mois après que le testateur s'est rendu dans un lieu ou les communications ne sont point interrompues (5). (Art. 987.)
Les dispositions des art. 985 h 987 sont également applicables aux individus qui se trouvent soumis au régime d'un lazaret (4).
c. Du testament fait pendant un voyage
maritime.
Les testaments faits sur mer , soit par des individus faisant partie de l'équipage ,.soit par de simples passagers , peuvent être reçus par les officiers ou employés désignés dans les art. 988 et 989. Ils doivent, dans tous les cas, être dressés en présence de deux témoins. (Art. 988cbn. 994 et 995.)
Les art. 990 à 993 prescrivent diverses mesures ayant pour objet la conservation des testaments faits sur mer.
Tout ce qui a été dit au § 67S , sur la capacité des témoins en fait de testaments militaires, sur la signature de ces testaments par le testateur, par ceux qui les reçoivent et par les témoins, s'applique également aux testaments faits sur mer. (Art. 998.)
(3) Cpr. S S72, texte et noie 6.
(3) On doit appliquer par analogie aux testaments de eelle espéee la disposition de la loi 38, $ I, D., de Cfsi. milii, (XXIX, 1). Gpr. S 67S, texte et noie 8.
(i; Lot sur la police sanitaire do 3 mars i8S2, arii' de i9.
ri) cpr. S 672, texte et note 6. Le défaut d'aoeomplisseraent des mesures prescrites par les art. 9S0 à 993, nVnt rainerait pas la nullité des testaments faits sur mer. Ces mesures ne pouvant point être considérées comme des formalllés eonslilutives des testamenis de cette espèce, la disposilion de Part. 1001 n*y est point applicable. Ce qui ne nous parait laisser aucun doute à cet égard, ce sont les termes de Karl 996 : he tcsiament fait iur mer en Ut forme prescrite par l'art 988 ne iera valable , etc., qui Indiquent clairemenC que, dans ki pensée du législateur, I observation
Les formalités prescrites par les art. 988 , 989 et 998 , sont les seules dont l'obsen^ation soit requise pour la validité de pareils testaments (1).
Ces testaments ne peuvent contenir aucune disposition au profit des oiBciers du vaisseau , s'ils ne sont parents du testateur. Les dispositions faites au mépris de cette défense sont nulles ; mais elles n'entraînent pas la nullité du testament tout entier , h moins que l'officier au profit duquel elles ont eu lieu n'ait luimême reçu le testament , ou n*y ait figaré comme témoin (2). (Art. 997.)
Le testament fait dans la forme ci-dessus indiquée n'est valable qu'autant que le testateur meurt en mer, ou dans fes trois mots après qu'il est descendu k terre et dans ontieu où il a pu tester par acte publie ou dans la forme mystique» (Art. 996.)
V. DES BIERS QUI PBOVKnT FAiRK L*0B1KT B^ORE BISPOSlTIOlf A TITBB.fiRATOrr.
SS 675 et 676.
Tout ce qui est dans le commerce (i) peut, en général, faire l'objet d'une disposition h titre gratuit. Ainsi, on peut donner ou léguer des biens corporels ou incorporels , et notamment des créances , soit sur des tiers, soit sur le donataire ou le légataire lui-même, peu importe d'ailleurs qu'elles soient pures et simples ou conditionnelles (2). On peut même donner ou léguer des choses déterminées seu*
des mesures dont il s*agit a*est pas néeessaire pour la validité do testament.
(3) Cpr. Dnranton, IX, iS8.
ri) Cpr t. I, p. S99, note 8, Hit, Hwmim{%l 179 et 331 , n» 3).
(S) Plnsievrs lois romaines s^oeevpcnt aassi du Uge^imm debiti, c*est-à-dire da le^s par lequel an débiteor lègu« ft son créancier ce qu'il lai doit. Cpr. SS ii et 15, /it#f. de Ug. (11,30); L. 84, S 6, />., de kgA^i^}; L. 8.», proeem., et L. 85, D., de leg. i» (31); L. un., $3, C, de rei vxor. aet, (V, 13). Un pareil legs peut encore anjourdlioi être ntile, comme renfermant reeonnaissaiwe ou eonftrmalion de la délie léguée. Il serait également mile si, s^ogissant d'une dette conditionnelle on à terme, le testnteur Tarait conTerlie en dette pure et simple, ou qull Veut rendue exigible immédiatement après son décès.
SECONDE PARTIE. — LIVBE
lement quant h leur espèce, quoique Ton n'en {KMsède aucune de Tespéco donnée ou léguée.
On peut ^ftleinent donner, même par acte entre-vîfe, des droits ayant pour objet des eboses futures , telles qu'une récolte i venir , oa une part des bénéfices éventuels d'une société.
Le principe , que tout ce qui est dans le conoerce est susceptible d'être l'objet d'une ilûpasition & titre gratuit » est soumis aux rc8-> (ridions suivantes :
i* On ne peut , en général , donner par acte entre-Tiftquedes biens présents (5). (^Vrt. 94i.)
S* On ne peut léguer que des biens qui , en Fabsenee de dispositions testamentaires, passenienlaux héritiers 06 intestat du disposant (4). Im biens qui ne sont point transmisstblcs aux UriUers ne peuvent, par cela même, faire Tobjet d'un legs.
. (3)qir.$64$, textevS.
(i) Cpr. 1. 1, p. 360, note i, édii, liauman {% 589, lexto
(3) U loi ne s^oceope pas spéeialenent des donations (■(n-vifsde choses d^aatrni; mais il n^est pas douteux que toslc donation de celte nature ne soit nulle. Cela résulte, ftfargDBttflt à fortiori de rarticle 1599, eomblaé avec TarlideSH, qui exige, eoaime une des conditions essentielles ^ b doBafion enirc-vifs , le dessaisissement actacl des >bsBtt données, dessaisissement qui exige que le donateur ^propriétaire, an moment de la donation, des objets dont Idi^sae.
^ (^ Ea droit romain, le l^s de la chose d autrui élait I laUde, lorsque le testateur savait que Pobjet légué ne lui : Ittsrtcnait pas. Le testateur était, dans ce cas, censé avoir ; iBpfti^ à la personne grevée du legs Tobligation alternative I d'tcbeier Tobjet légué pour le compte du fégalairc, ou de ! U ca payer la valeur estimative. % 4, InsL de kg, (II, 20} ; U^lM. de iinff. réb. perfid, rel. (Il, U). Celle décision teit conforme aux règles d'interprétation des dispositions t m—ea laifcs et ao principe que le testateur peut charger <» bërilicron son légataire de toute sorte d'obligations de ^ra de livrer. Sais comme la question de savoir si le l^^eiir,en léguant la chose d'aulroi, avait ou non agi en • û — ain an cc de cause donnait lieu à de nombreux procès, ilcwédMleurs du Gode civil ont cru devoir, pour en tarir la P*vee, déclarer nui, dans tous les cas, le legs de la chose ^^Mnii. X^ijcusnon au conseil d'Élat (Locrc, Lég,, L XI, tS7,n* 9[Éd. B., t. V, p. 271]). Doranton, iX, 2U. % Fsvard , dans aon discours au corps législatif ( Locré, i^.t.XI,p. 306, no 19 [Ed. B., t. V,p.371]),s'cstsiugui<R■c^t^lépris sur les motifs de Tari. i02i.
(7) Lex non disUnguil. La chose de rbéritier est inconfcsitbtemeot la chose d*autrui par rapport au testateur. En vain se prévaut-on, pour soutenir Topiuion contraire, ie ce qu'en droit romain et dans notre ancienne jurispru-
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3* On ne peut ni donner (5), ni léguer des objets individuellement désignés appartenant à autrui. Toute disposition à titre gratuit de la chose d'autrui est nulle , soit que le donateur ou testateur ait erronémcnt cru que celte chose lui appartenait, soit qu'il ait su quVIie appartenait h autrui (6). (Art. i02i .) 11 en est ainsi, roéinedu legs de choses appartenant à l'héritier ou au légataire universel du testateur (7).
Mais le legs alternatif de la chose d'aotrui ou de sa valeur estimative est efBcaoe, quant au payement de cette valeur (8). D'un autre côté , il est permis au donateur ou testateur d'imposer au donataire, k rbéritier ou au légataire, la chaîne d'accomplir, au profit de Ueib, toute espèce d'obligations, d*ailleurs licites, de faire , de ne pas faire , ou de donner (9).
Au surplus , le legs d'une chose qui , au moment de la confection du testament , n'ap-
dence, les legs de elioses appartenant & lliérilier, assimilés en quelque sorte aux legs de choses appartenant au testateur lui-même , étaient valables , sans que le légataire fût obligé de prouver que le testateur savait que les objets légués ne lui appartenaient pas. Cpr. $ i, Imt. de leg. (11,20); L.67, S 8, de leg. 2o (31); Ricard , part. Hi , chap. 111, sect. III, n» 292; Fnrgole, ehap. VII, scct. I, n« 46. La distinction autrefois admise entre les legs de choses appartenant à Thérilier et ceux de choses appartenant à un tiers, doit aujourd'hui élre rejeléc en présence des termes absolus de l'article 1031 et des motifs qui Font dicté, d'autant plus qu'il semble ditteile de l'expliquer d'une manière plausible, même au point de vue du droit romain. Merlin, Rép., v» Legs, scct. III, $ 3, no* 5 et i. Req. rrj., 19 mars 1822, Sir., XXII, I, 370. Cour supérieure de Bruxelles, 17 octobre 1821, Ucriin, op. et loe. cit, Cpr. note 9 infrà. Koy., en sens contraire, Touiller, V, 517; Duranton, IX, 251 ; Dallox, Jur. gén., v« Dispositions entrevifs et teslamenUires , t. VI, p. 109, w> 49 [Éd. B., t. il, p. 119] ; Turin, 26 août 1806, Sir., Yl, 2, 778; cour supérieure de Bruxelles, 4 janvier 1817, Merlin, loc, eit» ; Bastia, 3 février 1836, Sir., XXXVI, 2, 2i8.
T8) Arg. art. 1192. Duranton, IX, 245. Cpr. Req. rej., 17 janvier 1811, Sir, XIII, 1, 425.
(9) Cpr. art. 1020, 102i , et $ 692. La charge imposée k rbéritier ou au légataire de livrer à une personne désignée une chose appartenant à un tiers, devrait élre considérée comme contraire à la loi, et par suite réputée non écrite. EnciTct, comme, dans les principes de notre droit, peissonne ne peut valablement s'obliger & livrer la chose d'outrui, le tCiitaleur ne peut pas non plus imposer une pareille obliga* lion & son héritier ou légataire M. ZaebarÎK (S 678, texte et noie 4) est cependant d'un avis contraire. Du reste, cette propositiou ne devrait pas s'appliquer à la charge imposée à i'bériiier ou au légataire, de livrer un objet dont il est lui-même propriétaire. Rien ne s'opposant à ea que Thért-
partenait pas au testateur , devient valable, si celui-ci en acquiert la propriété h un titre quelconque (iO).
Le don ou legs d'un objet dépendant d'une universalité de choses indivises entre un tiers et le donateur ou testateur , vaut, en général , pour la part de ce dernier ou pour sa valeur, et ne vaut que jusqu'à concurrence de cette part , quels que soient les termes de la donation ou du testament , et les résultats du partage entre le tiers et le donateur ou les héritiers du testateur (ii). Ainsi, lorsque , par ce partage, l'objet donné ou légué échoit en totalité au tiers communiste, le donataire ou légataire est en droit de réclamer de l'auteur de la disposition ou de ses héritiers la valeur estimative de la part de ce dernier (iâ). Mais aussi, lorsque l'objet donné ou légué tombe au
lot du donateur ou des héritiers du testateur , le donataire ou légataire n'en devient proprié* taire que jusqu'à concurrence de cette part, encore que la disposition faite à son profit porte expressément sur la totalité de l'objet donné ou légué (13).
Quant au don ou legs d'un objet particulier indivis entre un tiers et le donateur ou testateur , il a pour effet d'investir le donataire ou légataire de l'action en partage qui compétait à ce dernier , de telle sorte que c'est avec le donataire ou légataire que le partage devra se faire et que les effets du don ou du legs se détermineront par le résultat de cette opération (U).
Si le testateur , après avoir l^ué , soit un objet particulier qui lui appartenait en eom* mun avec un tiers , soit un objet dépendant d'une universalité de choses indivises , avait
tier ou le légataire prenne lui-même cel engagement, il en résahe que le testateur est aussi autorisé à le lai imposer par forme de charge ; et cette manière de voir n*est pas contraire 4 Tart. ItMtl^qui ne statue que sur Thypothèse du legft direct d^une chose appartenant à autrui, et ne s'occupe nullement de la question de savoir si le testateur peut charger l'hérîlicr de livrer une chose dont celui-ci est luimême propriétaire. Req. rej., i9 mars 18Î2, Sir., XXII, 1, 370. Cpr. Bastia, 3 février 1836, Sir., XXXVI, 2, US. Voy. cependant , en sens contraire , Sierlin , Rép^t v» Legs, secl. Ili, S 3, n» 4.
(10) La règle catoniennc, qui conduirait à la solution contraire, n'est pas admise en droit français. Cpr. S 650, note 8; Brauer, sur Turt. 10:21. M. Zacharis (S 676, note 3) pense que le legs de la chose d'autrui reste nul, lors même que le testateur devient propriétaire de la chose lêgoéc. Il se fonde sur ce qu'un pareil legs étant déclaré nul par une disposition spéciale de la loi, on ne peut se prévaloir de Tabrogation de la règle catonienne pour soutenir qu'il devient valable lorsque le testateur acquiert la propriété de la chose léguée. Mais celte argumentation s'appliquerait h toutes les nullités établies en matière de legs , par des dispositions Hpéciales, notamment aux incapacités de recevoir; et cependant M. Zacharias enseigne lui-même (S 6o0, texte et note 6) que l'incapacité du légataire, au moment de la confection du testament, ne fait pas obstacle à la validité du legs, si le légataire est capable ou moment du décès. Il est d'ailleurs h remarquer que si l'art. lOil déclare nul le legs de la chose d'autrui , il ne dit pas ft quelle époque il faut se placer pour décider si un legs porte ou non sur la chose d'autrui; et qu'il est tout naturel d'admettre, dans une disposition qui ne doit avoir d'effet que pour l'avenir et loES du décès du testateur, la condition tacite si dominium acquUitum fuerit. Cpr. $ 649, note 1.
(H) Le donataire ou li'gatuire d'un objet dépendant d'une universalité de cho8e.<(, ne pouvant provoquer {judicio cùmmuni dividundo) le partage isolé de cet objet, et n'étant
autorisé à demander {judieio familiœ ercisemidœ) le partage de l'universalité juridique dont il fait partie qu'au nom de son cédant, il en résalte qu'il ne peut être coasidéré comme copartageant dans la rigueur de cette expression , et que dès lOrs la fietlon établie par l'art. 883 lui est complètement étrangère, et ne saurait ni lai profiter ni lai préjudicier. Cpr. $ 691. Ajoutons que ce serait altribnerà cette fiction une portée qu'elle n'a réellement pa8,'l|ue d'y subordonner les cfTels que doit produire, entre le disposaot ou ses héritiers et le donataire ou légataire, la donalioa ou le legs d'une chose dépendant d'une universalité indivise entre Tau leur de la disposition et des tiers. L^art. 883 n'a pour objet que de régler les rapports des copartageants entre eux, et de déterminer les effets que les actes eonsentb par l'un d'eux au profit d'un tiers peuvent avoir 4 l'égard des autres. iH. Zacharis (S 676, texte et note 5) est d'na avis contraire.
(li) Metz, 30 mars 1816, Sir., XIX, 2, 50.
(13) Vainement se fonderait-on sur l'art. 1423 pour prétendre que le don ou legs de la totalité d*un objet dépendant d'une universalité indivise, vaut, soit pour la totalité de cet objet en nature , soit pour la totalité de sa râleur estimative, suivant qu'il tombe ou non an lot du disposant ou de ses héritiers. La disposition de l'art. 1423, spéciale aux legs faits par le mari d'objets dépendant de la communauté conjugale, est fondée sur la nature particulière dtf cette communauté et sur les droits qui compétent au marii comme chef de cette dernière. Elle ne doit donc pas être étendue par voie d'analogie , et ne peut même s'appliquer aux legs faits par la femme qui, conformément aux principes émis au texte, ne valent que pour la moitié des objets légués ou de leur valeur. Sous ce rapport, nous croyoni devoir rétracter la proposition énoneée t. II, p. 182, note2i édit. Hauman (note 10 du S 509). Voy. cependant, en aeea contraire, Duranton, IX, 2(8, 249 et 250.
(14) Cpr. note 11 tupra.
lui-même procédé au partage , il faudrait dislÎDguer le cas ou Tobjet légué serait devenu la liropriété del'aDtrc communiste ou d'un étranger , edoi où cet objet aurait été partagé en ■ature , et celui où le testateur en serait deveau propriétaire exclusif. Au premier cas , le kg» devrail être considéré comme caduc (15)) de telle sorte que le légataire ne serait pas reçu k réclamer la valeur estimative ni même le prix encore du de la part indivise qui compc* lait au testateur. Au second cas, le légataire Mirait droit à la part matérielle échue au testateur. Enfin, au troisième, le légataire aurait droit k la part indivise qui appartenait primitivement au testateur, de telle sorte qu'il y aurait lieu k partage entre lui et les héritiers deee dernier (16). Toutefois, si, dans ce dernier cas, la disposition portait expressément et positivement sur l'objet légué tout entier , le légataire serait fondé à réclamer la totalité de cet objet (17).
n. ai LA Ql OTITft DB BIENS BONT IL EST PBRX19 BE BISrOSBB A TITXB GBATOIT (I).
GénéralMs.
En thèse générale, le droit de disposera fkre gratuit s'éteiid à l'ensemble des biens qui le trouvent dans le patrimoine actuel du dispesant, ou qui se trouveront dans sou hérédité.
Quand, par exception & cette règle, la loi refuse à une personne la faculté de disposer de notégralité de sa fortune , la portion de biens dont il lui est permis de disposer se nomme quotité disponible, et celle dont la disposition lai est interdite, quotité indisponible.
Là quotité disponible peut être donnée en
tout ou en partie, soit par acte entre-vifs, aoit par testament , non-seulement à des tiers non succcssibles [étrangers) , mais encore k l'un ou k plusieurs des héritiers. Toutefois, les dispositions entre-vifs ou testamentaires faites en faveur d'un successible sont sujettes k rapport, à moins qu'elles n'aient eu lieu par préciput, ou que le donataire ou légataire ne renonce k la succession pour s'en tenir à son don ou à son legs. (Art. 9i9 cbn. 845.)
La quotité indisponible prend plus particulièrement le nom de réserre, lorsque la prohibition de disposer d'une portion de biens est établie en faveur de certaines personnes spé* cialemcnt désignées, et dans le but de garantir leur droit de succession ab intestat. Le mot résert?ecst aussi employé pour désigner ledroit de succession de ces personnes , en tant qu'il porte sur la portion de biens déclarée indisponible en leur faveur.
H résulte de ce qui précède que la quotité de biens qui forme l'objet de la réserve est essentiellement indisponible. Mais une quotité de biens peut être indisponible , sans constituer pour cela une réserve. Il en est ainsi toutes les fois que la loi interdit k une personne la disposition d'une partie de ses biens , non point dans l'intérêt exclusif de certains parents, mais dans l'intérêt de cetic personne elle-même ou de tous ses héritiers indistinctement (^).
Les régies que le Code civil contient sur la quotité de biens dont il est permis de disposer sont, les unes générales ou de droit commun , les autres sjH*ciales ou exceptionnelles.
Ces dernières concernent : i"* la quotité de biens dont le mineur, qui a accompli sa seizième année, peut disposer par testament (art. 904); â<*la quotité disponible entre époux qui n'ont pas d'enfants d'un précédent mariage (art. i094);3* la quotitéde bicnsdont un
(15) Arg. art. 1038. Req. rej, 28 février 18S6, Sir.« XXVI,
(16) Donmtoii, IX, 248.
(17) Cette modiilcation est une conséqoence du principe qse le legs qui, dans Toriginc, portoil sor la chose Aulmi, est ralabie lorsqae le testateur est depuis de-
venu propriétaire de Tobjet légué. Cpr. texte et note 10 iuprà.
(1) BiBuocRiPHiE. ^ De laporlton disponiblâyOU traité de la portion de biens dont on peut ditpoter à litre gratuit, par Levasseur; Paris, 1805, î vol. in-8*.
i2) Cpr. $ S87, texte et note S.
veuf ou une v«uve ayant des enfants d'uu précédent mariage peut disposer en faveur de son nouvel époux (art. i09B).
Du reste , toutes les presci'iptions légales qui ont pour objet de restreindre à une certakio quotité de biens le droit de disposer h titre gratuit , sont exceptionnelles de leur nature, et doivent, par conséquent, être interprétées restrictivement.
10 D« la r6nmnrc «l'aprAa le tIroK •aoftiMva.
Aperçu historique sur la réserve.
Le droit romain avait, dans lorigine, proclamé le principe de la liberté absolue de disposer k titre gratuit. Mais ce princi|)e reçut, dans la suite , diverses restrictions , dont la plus importante résulta de l'admission de la plainte d*inoffîciosité. Cctleaetion, tendant » \i\ rescision des dispositions testamentaires ou entre-vils faites par le défimt , était accordée , d'une part , à ses descendants et ascendants , dans le cas où il les avait injustement exhcrédés ou prétérits, sans même leur laisser, i titre de legs ou de fidéicommis , une portion convenable de ses biens, et, d*autrc part, à ses frères et sœurs germains ou consanguins, lors* qu*il leur avait préféré des personnes d'une conduite bonteuse.
La plainte d'inoffîciosité reposant sur l'idée que celui qui a de proches parents est obligé, en raison même des liens de parenté qui l'unissent & eux , de leur laisser (offlcio pietatis) une certaine portion de ses biens, on fut naturellement conduit, pour régler l'exercice de cette action , à déterminer le montant de celle portion de biens , qui , dès lors , fut appelée
(!) Cpr. Paul! tentent., lib. IV, tit. V; imt. de imjf. testam. (Il, 18 ); />. ewL tit. (V , 3} ; C. eod. tit. (ill, 28); «ov. i 15, cap. III el IV; nov. 118, cnp. I ; Mackeliley, Lehr" buek det heutigen rômiKhen Rechti , i% 654 et scqq. ; Thibaut , System des Pandetkienrechtt , II, $ 815 et scqq. ; Warnkœnig, Comtnentariijurit romani privait, I!I,S9 '025 & 1028 , SS 1104 ft 1113 i Mahlenbrack , Doctrina Pandee-
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portion légitime. La légitime fixée d'abord, par analogie de la quarte fiilcidie, pour tous les légitimaires indistinctement et sans égard k leur nombre , au quart de la portion que chacun d'eux aurait, en l'absence de dispositions k titre gratuit faites par le défunt , (ri>tenve sur le reliquat actif de ses biens, après déduction des dettes et des frais funéraires , fut élevée par Justinien , en faveur des descendants seulement, à la moitié ou au tiers de cette portion , suivant que leur nombre dépaasertitoii ne dépasserait pas celui de quatre. D'un autre côté, cet empereur, pour rendre moins fréquentes les demandesen rescision de testaments ou de donations par la voie delà plainte d'înofficiosité, sanctionna d'une manière absolue le principe déjà admis avant lui sous certaines restrictions, que les légitimaires auxquels le défunt aurait laissé soit une quote-part de ses biens , soit un objet particulier imputable sur leur légitime, ne seraient plus admis k k plainte d'inoffîciosité et ne pourraient que demander le supplément de cette légitime , au moyen d'une action personnelle (eondictio ex legé)^ qui , à la différence de la plainte d*inofficiosité , ne présentait aucune analogie avec In pétition d'ilcrédité. Cette action compétaità chaque légitimaire en sa qualité de parent , et n'était pas, comme la plainte d'inoffîciosité, subordonnée n la qualité d'héritier (4).
Les principes du droit romain sur la légitime furent adoptés dans les pays de droit écrit. La légitime y était considérée moins comme une quote-part de l'hérédité , que comme une portion de biens attribuée k chacun des légitimaires individuellement, en vertu des liens du sang (t2). Aussi , y admettait-on qu'il n'était pas nécessaire d'accepter l'hérédité pour réclamer la légitime contre les héritiers institués par le défunt ou les donataires de fe dernier (3), et que les légitimaires n'étaient pas
toruui, III, g$ 678 et seqq., $$ 771 et seqq.
(2) Légitima pars est bonorum. non hœrediiatit. Dumoalin, cous. XXIX , n» 1, t. II, p. 895; Ftirgole, Traiitiss testaments, chap. X, sect. I, n» 116; sect. Il, dm 39 et 40. Merlin, Rép., yo Légitime, sect. Il, S i, n« i.
(3) Damoaiin, op. cit., n* 2. Forgole, op. et lor. eiU Merlia, Rép., v^ LégiUme, sect. Il, $ 1, n» 2.
saisis , de pidn droit , de leur lëgitifne (4)« Du reste, la plainte d'inofficiosrtë cessa d*étreeii usage sous ce nom* Tous les lëgîtimaires sans exception furent autorisés, lorsqu*ils avaient élé prétérits ou injustement exhércdés , h se pourvoir en nullité du testament, mais seulement en ce qui eoocernait Tinstitution d'héri- UiT (5).
Dans la {dopart des pays coutumiers on avait dgaicment admis une légitime, mais seulement en tnreur des enfanta et descendants. Cette Ur fftiam était, en général , régie par les principes du droit romain. Ainsi , elle portait sur tous ko biens indistinctement. Elle constituait pour chaque légitlmaire un droit individuel , et avait pour objet une portion des biens que chacun d*eox aurait obtenus en l'sbsencede di^ositjoos à titre gratuit faites par le défunt (ê). Toutefois , les règles du droit romain sur la légitime avaient été modifiées par la maxime : Le niqri smU le vif, et le principe qtt*tnalàiilttMi d'héritier n'a lieu. Quant à la question de savoir si , pour réclamer la légitime par voie d'action , il était ou non nécesmire de se porter héritier , elle a toujours élé coolroyerséc entre les auteurs qui ont écrit sur le droit coutumîer (7). Ceux d'entre eux qui tenaient pour la solution affirmative de cette question , avaient cherché à atténuer les inconvénients qu'elle devait entraîner au préjudice des légitimaîres. Il s'était formé , à cet 4|ard , diverses opinions (8). Dans la pratique, on s'était, k ce qu'il parait, arrêté à l'idée que, lorsqu'il n'existait pas de biens dans l'hcrédilé, ou que les biens existants étaient absorbés par ks dettes , les l^itimaires pouvaient , tout en
renonçant k la succession , faire prononcer la réduction des donations entre-vifs jusqu'à concurrence de leur légitime (9). Mais ce qu'il j a de bien carlain , c'est qu'il n'était pas néces^ saire de se porter héritier pour conserver la légitime par voie d'exception. Le légitimairc avantagé par avancement d'hoirie pouvait donc, tout eu renonçant, retenir sa pro|Mre légitime sur le don dont il avait été gratifié (iO).
A côté de la restriction ainsi apportée par l'admission de la légitime à la faculté de disposer i titre gratuit de tous ses biens indistinctement, le droit coutumîer en avait établi une seconde, en ce qui concernait spécialement les propres de succession , dont il n'était permis de disposer par testament que jusqu'à concurrence d'une faible quotité. La portion des biens de cette espèce , qui se trouvait frappée d'indisponibilité, se nommait réserve. Elle était dévolue , à titre de succession ah intestat y aux parents de l'estoc et ligne dont provenaient les propres , quels que fussent d'ailleurs la qualité de ces parents , leur nombre et leur degré de parenté avec le défunt. La réserve coutumiére était une conséquence de la copropriété de famille admise dans l'ancien droit germanique, et avait pour objet de la garantir dans une certaine mesure.
La législation intermédiaire, en effaçant les différences qui avaient existé entre le droit écrit et le droit coutumîer relativement à la faculté de disposer à titre gratuit, resserra celte faculté dans les limites les plus étroites , afin d'cmpéi'her la concentration des richesses dans les mains de quelques familles, et d'ame-
(4) Merlin, Rip., v« Légitime, scci, II, $ i , ii« I .
(5) Ordonnance de 1735, sar les testaments , art. 55. Fnrgolc, TroUé du (tsIamenU, ehap. Vlll, scct. il, n« 35 iSS.
(S) Veiei ee qae porte à eet égard Tart. 39S de la eontome de Parie : ■ La légitime est là moitié de telle part et por- « lioin que ehaenn enfant rét en en la soecession desdils « pérc et mère, aïeul on aîeale , on autres ascendants, ■ ai Ictdîts père et mère , ou antres ascendants n'eussent
• dSspocé par donation entre-tifs ou dernière volonté;
• sur le font dédoits les dettes et les frais funéraires. • Ç) Cpr, pour l'^filrmati?e .- Dumoulin, Commentaire sur
le €9tUumt de Paris, art. 125 de rancienne coutume, n« i.
t. I, p. S8i ; Ferrière, Nouveau eommentairt êur la eouiume de Parié , art. S98 , n«,4 ; Bourjon , Droit commun de la France f tit. XVII , seconde partie , sect. VII , $ 1 ; Ricard , Traité des donations ^ part. III, chap. VIH, sect. V, n^STS et soiv. { Lebrun, des Successions^ liv. Il, chap. III, seet. I, n««9 et soiv. ; Argoo, Institution au droit français , liv. Il, chap. XIII , jn fine, Cpr. pour la négative .• Merlin , Rép. , y Légitime, sect. Il, $ I , n« 3 ; Chabot, sur Tart. 845, v 9; et les autorités cilëes par ces auteurs.
(S) Cpr. Grenier, Traité des donations , II, 593.
(9) Lebrun, op. cit., liv. il, ehep. Il, sect. I, n«39.
(10) Coutume de Paris , art. ?07. Cpr. ordonnanee de 1731, art. 3i.
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ner gradoelIeBient le nivellement des fortunes. Ce Tut ainsi que la loi du 17 nivôse an h défendit à toute personne de disposer de plus du dixième ou du sixième de son patrimoine, suivant qu'elle laisserait des héritiers en ligne diracte ou qu'elle ne laisserait que des collatéraux. Cet état de choses dura jusqu'à la promulgation de la loi du 4 germinal an yin , qui donna de nouveau plus d'extension à la faculté de disposer à titre gratuit.
Les art. 913 et suivants du Code civil, relatifs à la portion de biens disponible, nç furent adoptés qu'à la suite de plusieurs changements de rédaction et de discussions assez longues qui portèrent principalement sur les personnes au profit desquelles il conviendrait de restreindre la faculté dcdisposer,etsur rétendue n donner àcette restriction (i i ). Quoique ces discussions n'indiquent pas d*une manière bien nette le caractère que les rédacteurs du Code civil ont entendu assigner à la réserve, telle qu'ils l'ont établie, on ne peut cependant méconnaître que le système qu'ils ont adopté à cet égard
(11) Cpr. Diêcuttion au conseil d*Étaî, séances des il el 28 plavidse an xi ; Obttrvatiotu du tribuuaii Rapport de Bigol-Préamcocu, sur le résultat de la conrérencc entre la section de législation du conseil d'Élat et celle du tribunal (Locré, Rép., t. XI, p. 138 et suiv., p. 162 etsuiv., p. 307, no 13, p. 336, no 3 [Éd. B., t. Y, p. 223, 232, 291 et 303]).
(12) Cpr. le paragraphe suivant.
(1) On comprend , jusqu'il un certain point , que sous Tcmpire des coaturoes qui avaient empraiilé au droit romain le principe de la légitime , on ail soutenu^ malgré les modifications apportées à ce principe par Tadmission de la saisine héréditaire et par le rejet de Tiiislilulion d'héritier, que les légitimaires étaient auiorisésù réclamer la légitime, en leur seule qualité de descendants , sans être tenus dç se porter héritiers. Les partisans de celte opinion pouvaient, en effet, se prévaloir de ce que la légitime des puys de coutume n'était , comme celle des pays de droit écrit , qu'une quote-part de biens, attribuée à chaque légitimaire individuellement , et non une quote-part d'hérédité , dévolue à tous les légitimaires collectivement. Cpr. coutume de Paris, art. 307. Mais , sous l'empire du Code civil, la di:>cussion nVsl plus possible, puisqu'il résulte évidemment de la rédaction des art. 913 et 915 , que le patrimoine de toute personne qui laisse des héritiers en ligne directe, se divise de plein droit en deux parties, dont Tune forme la quotité disponible, el Tautre la réserve , el que cette dernière, qui n'est autre chose que Thérédité elle-même moins la quotité disponible, se trouve attribuée d'une manière collective aux héritiers à léserve. D'ailleurs, la substitution du mol réserve au mot légitime dénote , d'une manière bien évi-
ne soit le résultat d'une combinaison des priwhi eipes relatifs à la réserve coutumière et à M l<^îtimc admise en pays de coutume (12). \
Nation de la riêerve. \
La réserve est le droit héréditaire àes paH rents en ligne directe, en tant qu'il esl §»i| ranti, jusqu'à eoneuri«ace d'une eeHaiMl| quotité de biens, contre les libéralités de ■ personne à la succession de laquelle ils stm appelés par la loi. Cette définition reaferme id propositions suivantes :
i"* La réserve est un droit de succession il intesfat (i). Les règles relatives au droit M succession et aux héritiers en général s'ap pliquent par conséquent aussi à la réserf^ et aux héritiers à réserve. i
â* La réserve s'exerce sur la quotité di^ biens réservée , comme le droit de suecessid ordinaire sur l'hérédité tout entière. Les héi^
dente , Tinlention de se rapprocher à cet égard des prfl ctpes qui régissaient la réserve eoutamière. La seule ol^ lion sérieuse que l'on puisse élever contre cette manière à voir , résulte des observations présentées par le tribunn ft l'occasion de la rédaction primitive de l'art. 931, ei efaangement que eet article a subi 4 la suite de ces ob; , valions. Le conseil d'Étal , après avoir admis , daos ; séance du 5 venlOse an xi , que les créanciers hérédiuiir pourraient exercer leurs actions sur les biens que la rédd tion des donations entre-vifs rendrait aux héritiers à réseri revint sur celle décision , lors de la séance du ii germial an XI , en déclarant dans l'art. 921 que les créanciers A défunt ne pourraient ni demander la réduction des doaj lions entre-vifs , ni en profiter. Quoique ettte nouvelle 4É position ait été adoptée h la demande du tribunal, qui, pm la faire admettre, s'était fondé sur ce que Tacliou en réèm, tion est un droit purement personnel, compétant h TcsUy en cc' te seule qualité , abstraction faite de celle dliérîli^ qu'il peut prendre ou non, il parait oepeodant eenaân ^ le conseil d'État, en aeeueillant la demande du tribumt, t{ s'est point décidé par les motifs qu'il avait fait valoir, mI par celte raison péremptoire, présentée par M. TroncM que si les créanciers étaient admis ii se venger sur les bka provenant de la réduction des donations ealre-vifs , il profiteraient, au détriment des héritiers à réserve, d*« droit qui n'est introduit qu'en faveur de ces derniers. G^ Locré, Lég.^ t. XI, p. 182 ù I9C, n» 7 à 10; p. 310 « SU no 19 ; p. 357 et 338, n^ G el 7 [Éd. B., t. V, p. 240 à 9i4 293 el 304]. Voy, du reste les autorités citées au $ 682, leM ne 1, et notes! à 3.
i itSscrve peuvent donc réclamer en na- les héritiers des propres ; 2« en ce qu'elle porte
lia quotité de biens réservée en leur faveur, être tenus de se contenter de la valeur lative de ces biens (2).
5' La réserve a pour effet de garantir le Bit de succession des héritiers à qui elle corncontre les dispositions ënlre-vifs ou testaitaires de leur auteur. Celui-ci ne peut, fi directement, ni indirectement, porter atiteaa droit de réserve (5). Il ne peut noient , en léguant aux héritiers h réserve portion de biens réservée, subordonner de ee legs à une condition , ni le grever chaînes quelconques (4)* résulte des développements qui viennent (re donnés , que si la réserve établie par le le civil se rapproche , k certains égards , de ^%itiffle admise en pays de coutume et de la re coutumièrc , die s'écarte cependant de le et de l'autre sous plusieurs rapports, ifile diffère de la légitime des pays coutui" en ce qu'elle est accordée tant aux idanls qu'aux descendants ; 2° en ce qu'elle le sur une quote-part de l'hérédité , attricollectivement à tous les héritiers à réfe (5), tandis que la légitime ne portait que ^ une quote-part de biens , attribuée indivifeHement k chacun des légîtimaires.
fia réserve établie par le Code civil diffère I la réserve coutumièrc : i ^ en ce qu'elle n'est )rdée qu'aux héritiers en ligne directe, tanque celle-ci pouvait être réclamée par tous
sur tous les biens indistinctement, tandis que la réserve coutumièrc n'avait pour objet que les propres de succession ; 3*» en ce qu'elle autorise les héritiers k réserve k revenir nonseulement contre les dispositions de dernière volonté , mais encore contre les donations entre-vifs, tandis que la réserve coutumièrc ne leur donnait que le droit de faire réduire les dispositions testamentaires.
Des personnes qui peuvent avoir droit d une
réserve.
Les parents en ligne directe sont les seuls auxquels la loi attribue une réserve. Les collatéraux , en général , et les frères et sœurs , en particulier , ne jouissent d'aucune réserve.
Lors donc qu'une personne ne laisse que des collatéraux, die peut épuiser la totalité de son patrimoine par des dispositions à titre gratuit (1). (Art. 913, 915 et 916.)
La loi n'accorde nominativement de réserve qu'aux descendants et ascendants légitimes.
Cependant , les enfants légitimés et les enfants adoplifs doivent , sous ce rapport , être entièrement assimilés aux enfants légitimes (2). .
D'un autre côté, les art. 757 et 76i combinés attribuent implicitement une réserve aux
Grenier, H , S48 el «uîv. Tounier, V, «53. Rennes,
Br 1834, Sir. , XXXV, 2 , 3U. Viy. cependant les
établies à ce principe par les art. 924 et 930.
Ainsi , par exemple, on devrait considérer comme
la disposition par laquelle un père, en faisant un
^pv préciput à Tun de ses enfants, aurait dérogé en sa
à Tart. 866. Rennes , 21 février 1834 , Sir. , XXXV, U.
légicime ne peut dira soumise à aucune condition IT porterait atteinte. Bruxelles , 14 juin 1828. Jur. du "•«We, 1828,3,161.]
I^roodhon, II, p. 263. Toutefois le testateur qni fait à ^licp à réserve un legs dont la valeur excède la ré-
pcM lai imposer telle chorge qu*il juge convenable,
aiant que ce legs sera réduit i la réserv'e au cas où rï^lairc refoserait d'accomplir cette charge. Del vin- '^ wr Part. 1048. Touiller, V, 734. Req. rcj. , '■»» 1830, Sir. , XXX, 1, 82. Req, rej., 7 février 1831,
UUAAIJ. — T. m.
Sir., XXXI, 1, 77. Une clause de celte espèce est appelée cautela tocini. Voy. Tbibaut, System des Pandektenrechtt, II, S 812 ; Mûhlcnbruch, Doctrina Pandeclarum, III, g 680.
[Les droits d'un héritier légitimairc doivent demeurer entiers quant à la quotité indisponible , qu'il soit appelé à la succession comme héritier ab intestat ou bien en vertu d'un tesiament.
— L'approbation du testament n'entraînerait pas de sa part renonciation à réclamer la réduction des legs pour parfaire sa légitime. Bruxelles, 14 mai 1829, J, de »., 1829,2,228.]
(5) Cette attribution collective est absolue en ce qui concerne la réserve des descendants. Elle n'est que relative par rapport & celle des ascendants, qui se trouve dévolue d'une monière distincte à chacune des deux lignes.
(1) Cpr. cependant art. 904 et ^ 688.
(2) Cpr. quant aux cnfsiots légitimes , art. 333 et S 548 ; quant aux enfants adoplifs, ort. XO , t. Il , p. 501, note 9, édit, Hauman (§ 560, texte u» 3, 6», et note 15).
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enfants naturels reconnus (3). Mais on ne peut, sous prétexte de réciprocité, accorder au père ou à la mère d'un enfant naturel reconnu une réserve sur l'hérédité de ce dernier (4).
Les personnes incapables desuccéder doivent, quant à la réserve , tout aussi bien que relativement k la succession ordinaire, être considérées comme n'existant pas. Ainsi l'existence physique de descendants ou d'ascendants frappés de mort civile ne peut donner ouverture à la réserve (5). Les descendants ou ascendants, dont l'existence est contestée en raison de leur absence, sont également à considérer sous le rapport de la réserve comme n'existant pas (6).
Les descendants ou les ascendants n'ont droit à la réserve qu'autant qu'ils se trouvent appelés à la succession (7).
Cette condition suffit quant aux descendants,
en ce sens qu'ils peuvent avoûr droit à la réserve , soit que l'hérédité leur ait été immédiatement déférée par le décès même du défunt , soit qu'elle ne leur ait été dévolue que par suite de la renoneiation ou de l'indignité de descendants plus proches qui , en arrivant k la succession , les en auraient exclus (8).
Les ascendants, au contraire, ne peuvent avoir droit à la réserve qu'autant que le défunt n'a laissé ni descendants ni frères ou sœurs qui, en arrivant k la succession, les en eussent écartés d'une manière absolue (9). La renonciation ou l'indignité des descendants ou des frères et soeurs ne saurait donner ouverture, au profit des ascendants , à une réserve à laquelle ils n'avaient pas droit au moment même du décès (iO). Du reste , lorsqu'il y a lieu k réserve en faveur des ascendants, ceux qui se
(3) Il sera traité, par appendice à la réserve des héritiers, de la réserve des enfants naturels. Gpr. $ 686.
(4) La réserve est un droit qui ne peut appartenir qu'à ceux au proflt desquels la loi Ta établi , soit expressément, soit an moins implicitement. Si la combinaison des art. 757 et 761 conduit à reconnaître Texistence d^une réserve pour les enfants naturels, on ne trouve pas dans le Code de disposition qui , de près ou de loin , puisse être considérée comme admettant une réserve en faveur des pères et mères naturels. Pour soutenir Topiulon contraire à celle que nous avons émise , on dit que , par cela même qu'une réserve est attribuée à Teufant naturel, on doit, par réciprocité, eo accorder une à ses père et mèi*o. K ce raisonnement plusieurs réponses : En fait , la position des père et mère d'un enfant naturel est loin d'être aussi favorable que celle de cet enfant. Le législateur n'avait donc pas , pour protéger les intérêts des premiers, des motifs aussi puissants que pour garantir ceux du second. Mais , en concédant même qu'au point do vue législatif la réciprocité eût dû être admise, ce ne serait pas une raison pour reconnaître l'existence d'une réserve au profit des pères et mères naturels, en comblant la lacune qui se trouverait k cet égard dans la loi. Ce qui prouve, au surplus, que le législateur n'a nullement eul'intention de consacrer celle réciprocité, c'est qu'on ne voit dans le Code aucune disposition & l'aide de laquelle on puisse fixer le montant de la réserve des pères et mères naturels, à moins qu'on ne veuille leur accorder une réserve égale à celle des pères et mères légitimes. Or on ne pourrait admettre celle assimilation qu'eu s'écarlant du principe de la réciprocité, puisque la réserve des enfants naturels est presque toujours inférieure à celle des enfants légitimes, et qu'elle est même, en certains cas, inférieure à celle des ascendants légitimes. Delvincourl, 11, p. 66. Chabot, sur l'art. 76$, no 5. Mali>el, n» 107. Dallox, Jur. gén,, yo Successions , p. 331 , n» 4 [Éd. B. , t. XXVI , p. 114],
ilmes, It JuiUet 1827, Sir., XXVUI, 2, S>5. Douai, 5 dé-
cembre 1840 , Sir. , XL! , 2 , 125. Voy, en sens contraire : Loiseau , Traité des enfants naturels, p. 693, el appendiee, p. 80; Grenier, des Donations, II, 676; Poujol, desSweessionSf sur Part. 765, n« 5 ; Yazeille, des Succession» ei donations, sur l'art. 765, n» 5; Rolland de Villargues, Rép. d» notariat, v» Portion disponible, no 46 ; Fouet de Conflans, Esprit de la jurisprudence sur les successions, sur fart. 765, no 2; Observations de Devilleneuve et Carret«, Sir., XLI,2, 125 ; Bordeaux , 24 février 1834 , et 20 mars 1857 , Sir. , XXXI V, 2, 461, et XXXVII, 2, 483.
(5) Cpr. art. 25, 723 ,- g 679, texte no 1.
(6) Cpr. art. 135, et S 158.
(7) Cpr. S 679, texte no 1, et note 1.
(8} Les descendants qui n'arrivent à la suocessiou qw par suite de la renonciation ou de l'indignité de descendants plus proches, sont-ils tenus d'imputer sur la réserve ce qac ces derniers ont reçu du défunt en avancement d'hoirie? Cpr. S 682 , texte no 3 , et note 8; S 684 <er , texte et notes 12 à 14.
(9) L'existence {le frères et sœurs au moment du décès du défunt, ne formerait point obstacle à l'ouverture d'une réserve au profil des père et mère, qui ne sont ftoint exdas d'une manière absolue par ces derniers. Cpr. art. 748, 749 et 915.
(10) La question de savoir si les ascendants peavimt avoir droit à une réserve lorsqu'ils ne se trouvent pas, au momeol même du décès du défunt, appelés à sa succession, et qn'ils n'y arrivent que par suite d'événements postérieurs, n'a pas jusqu'à présent été envisagée d'une manière générale. Le seul point qui ail été discuté, est celui de savoir si les ascendants autres que les père et mère uni droit à une rcservs lorsqu'ils ne viennent & la succession que par suite de U renonciation ou de l'indignité des frères el sœurs. Et ceUl question spéciale a élé résolue contrairement à la proposition énoncée au texte. Cpr. Duranton,,YIII, 31 1 ; Req.r4<t U niai 1840, Sir., XL, 1, 680. Pour souieoir notre opiaÎMi
trouvent dans la même ligne peuvent y avoir que par suite de la renonciation ou de l'indi- Aroit , & quelque degré qu'ils se trouvent , et gnité d'ascendants plus proches dans leur km même qu'ils n'arriveraient à la succession ligne.
ne nous prérandroos pas des eipreisioiiB de Tert. 915 éÊM Vordrt oit ta loi les appeUe à êweéder, qui ne nous panisseot pas décisives; nous nous fonderons sur TennaUe des disposi lions relatives à la réserve. Il nous paiitt, en effet, résulter do contexte de ces dispositions et de Fesprit qoi les a dictées que le législateur a entendu régler, d*après la qualité des parents appelés à la succession au moment même du décès , tout ee qui concerne rexistencCf k sature et le montant de la réserve. Cpr. art . 915, 916, 9S0 et 99S. Cette manière de voir est généralement admise, qouil au montant de la réserve, qui ne subit aucune dimi- ODtion par suite de la renonciation ou de .rexdusion pour casse d^indignité de l^n de ceux qui auraient pu y préicodre. Cpr. $ 681 , texte et note ï. Et nous ne voyons aocoD motif rationnel pour ne pas appliquer le même priadpe lorsqo^il s*agit de4*exislence même et de la nature ée la rifserve. Le système Contraire conduit , d'ailleurs, ft deseonséquenecs qui nous paraissent inadmissibles. SI, par aefflple, un père ayant un ou plusieurs enfants, avait fait H profit de chacun dVux des dispositions en avancement ^'hoirie , dont le montant serait égal ft la réserve, et que plas lard il eût disposé au profit de tiers non successibles, on arriérerait, dans le système que nous combattons, à dire 9K la raioncîalion ou l'exclusion de ces enfants donnerait Nvcrinre ù une réserve au profit des ascendants qui , par ntle de ces événements, se trouveraient appelés à la succession. Or un pareil résultat ne tendrait à rien moins ^1 anéantir complètement , ou du moins ft restreindre fane manière notable , le droit de disposer, en ce que le déftut, après avoir, par anticipation, rempli ses enfants de ' kar réserve, se trouverait encore obligé d'en laisser une à sa ascendants. Des observations d'une nature tout aussi P^remptoire s'appliquent à l'hypothèse où le défunt, ayant i Usé des frères et sœurs et des aseendants autres que ses * pire et mère, aurait fait, au profit des premiers, des dispo- ; aHeas d'une valeur à peu près égale à leur part éventuelle : dav sa succession ab intettat. Si , dans cette hypothèse, la KaoaciatioD des frères et sœurs ou leur exclusion devait *vwr pour effet de donner ouverture & une réserve an profit àti aseendaiits, il en résulterait que toute personne ayant ifei frères et soeurs et des aseendants se trouverait placée ^•Bi l'alternative, ou de s'abstenir de toutes libéralités eu Aveor des premiers, ou de renoncer au droit de disposer <a bveor de personnes étrangères. La renonciation des frères et sœurs ne pourrait, en pareil cas, avoir d'autre objet qee et frauder les droits des tiers donataires ou légataires, pwqo'en admettant l'existence d'une réserve au profit des vnidiuits, cette réserve s'ouvrirait contre lès frères et stars eaxHDèmes, et qu'il est impossible d'admettre que CCS dentiers aient sérieusement et de bonne foi fait une reMMciation qui devait les soumettre à une action en réduc* iisa. C'est ee qu'il est facile de reconnaître par l'exemple suivant : Une personne , ayant une fortune de 60,000 fr., flUt, an profit de ses frères et sœurs , des libéralités enlrevifr jusqu'à eoncarrence de 54,000 fr., et décède après avoir institué un étranger pour légataire universel. L99 frira et sœurs renoncent à la suecessiou , et lui aïeul
vient réclamer sa réserve du quart ou 15,000 fr. Si une réserve lui était due , non-seulement le legs universel, qui ne porterait en réalité que sur 6,000 fr., deviendrait caduc, mais les donations seraient elles-mêmes sujettes à réduction ; ce qui devrait nécessairement faire supposer que la renonciation des frères et sœurs u'est que le r^ultat d'une collusion frauduleuse entre eux cl l'aïeul. Enfin, il ne parait pas possible d'attribuer un effet quelconque à la renonciation des frères et sœurs, lorsqu'ils se trouvent exclus de la succession par un légataire universel , soit que , comme dans Tcxemple qui vient d'être posé, ils aient été gratifiés par le défunt, soit même qu'ils n'aient reçu aucune libéralité de sa part. Leur renonciation se trouve , en effet, sans objet , et doit , par cela même , être réputée non avenue. Quodquis, ti velit habcrenon poUtt, repudiare non poleêt. Pour soutenir l'opinion contraire, en ce qui concerne le cas de renonciation des frères et sœurs, on argumente des ditpositions des art. 7S5 et 786 , et l'on dit que les frères et sœurs qui ont renoncé , étant réputés n'avoir jamais été héritiers, les ascendants doivent être considérés comme ayant été, dès le moment du décès , saisis de la sueeession, et comme réunissant ainsi toutes les eon^tious requises pour avoir droit h la réserve. Celte argumentation repose sur une interprétation erronée de l'art. 785. La fiction établie par cet article a bien pour effet d'anéantir , d'une manière rétroactive , les droits et les obligations que la saisine confère et impose ; mais elle n'empêche pas que l'héritier rcAonçant n'ait de fait été appelé à rhérédilé , et n'en ait eu la saisine jusqu'au moment où il y a renoncé. Si, dans l'hypothèse dont il s'agit, les ascendants viennent à la succession , ce n'est pas en vertu d'une vocation directe et immédiate de la loi, mais par suite d'un fait postérieur au décès et purement accidentel. Ce qui prouve d'ailleurs que l'on tire de l'art. 785 une conséquence inexacte et forcée, c'est qu'aux termes de l'art.. 786, dunt la disposition est parfaitement conforme à la nature de la renonciation, le seul effet de celle-ci est de transmettre, soit aux cohéritiers du renonçant , soit aux héritiers du degré subséquent, les droits de ce dernier, et que ce n'est qu'à l'effet de la renon« ciation ainsi déterminée que s'applique la rétroactivité établie par l'art. 785. Or, les frères et sœurs ne pouvant, par leur renonciation , transmettre aux ascendants une réserve dont ils ne jouissent pas eux-mêmes, il faudrait, pour attribuer une réserve à ces derniers, supposer que la renonciinion des frères et sœurs donne ouvert ure à des droits qui n'existaient pas dans leur personne, ce qui est évidemment contraire à la nature de la renonciation* Le même raisonnement s'appli(|ue à l'hypothèse où les ascendants se trouvent appelés à la succession par la renonciation des descendants, puisque la réserve des uns et des autres n'est pas la même. Nous terminerons en faisant remarquer que l'induction qu'on a voulu tirer de l'art. 785 , et qui est la base unique du système que nous combattons, ne s'appliquerait pas au cas d'exclusion pour cause d'indignité , puisqu'on ne peut pas dire , d'une manière absolue , que l'indigne doive être considéré comme n'ayant Jamais été héritier. Cpr. S 594.
Du viùntafit de la résef've.
i"" De la réserve des enfants et descendants.
La réserve des enfants varie suivant leur nombre. Elle est de la moitié du patrimoine des père et mère, lorsque ceuz*ci ne laissent à leur décès qu'un seul enfant. Elle est des deux tiers s'ils laissent deux enfants , et des trois quarts s'ils en laissent trois ou un plus grand nombre. (Art. 915.)
La réserve des petits-enfants ou des descendants d'un degré ultérieur est la même que celle à laquelle auraient eu droit les enfants du premier degré dont ils descendent. 11 en est ainsi , soit que le défunt ait laissé à la fois des enfants du premier degré et des descendants d'un degré ultérieur, ou qu'il n'ait laissé que des descendants de la dernière espèce , et soit que ceux-ci viennent à la succession par représentation ou qu'ils y arrivent de leur propre chef. Les descendants d'un enfant prédécédé , renonçant, ou exdu, ne sont donc jamais comptés, dans la fixation du montant de la réserve, que pour une seule tête, quels que
(1) Ainsi, lorsque le défunt avait un flls unique qui est décédé avant lui , ou lorsqu'il a laissé un fils unique qui a renoncé à la succession ou qui en a été exclu pour cause d'indignité , cl que , par suite du prédécés, de la renonciation, ou de Texclusion de Tenfant du premier degré, l'hérédité se trouve déférée à plusieurs petits-enfants , ceux-ci ne sont comptés que pour une seule télé , et leur réserve reste fixée à la moitié. Delvincourt, II, p. 218 ; Touliicr, Y, lOS; Grenier, il, 558; Duranton, VII, SDO. M. Lcvasscur (p. 26} soutient, au contraire , que , dans le cas de renonciation ou d'exclusion de Tenfant unique du premier degré, cas auquel les petil8->cnfanls viennent de leur chef et u'bn par représentation , la réserve de ces derniers est, suivant leur nombre, des deux tiers ou des trois quarts. 11 se fonde sur les termes de Part. 914 : « P^'éanmoins ils ne sont couip- « tés que pour Tenfant qu'ils rcprètentctit dans la sueccsi> sion du disposant, » dont il résulterait, selon lui, que les descendants ne doivent être comptés pour une seule léte qu'autant qu^ils viennent |mr représentation. Mais ces termes doivent être entendus, $ecxindwn sttbjeciam matcriam, de la repi'ésentaltoii relative à l:i fixation de la réserve. D'ailleurs, Targument a contrario que M. Levassour lire de Tare 914, est évidemment contraire au sens restrietif dans * cet ai'ticle a clé conçu et rédigé , et conduirait à
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-soient leur nombre et la manière dont ils sont appelés à la succession (1). (Art. 914.)
Les enfants et descendants ne sont comptés, pour le calcul de la réserve , qu'autant qu'ils sont capables de succéder et que leur eustence est reconnue. Ainsi , les morts civilement et les absents ne font pas nombre (2). Les règles précédemment posées , en ce qui concerne les descendantsd'unenfantprédécédé,s'app]iquent également aux descendants d*un absent (3).
Le montant de la réserve des enfants ou descendants se détermine d'après le nombre des enfants ou des branches de descendants appelés à la succession et saisis de l'hérédité, peu importe que, de fait, l'un ou l'autre de ces enfants ou descendants ne puisse ou ne veuille y prendre part. Les enfants ou descendants qui ont renoncé ou qui ont été déclarés indignes de succéder, n'en font donc pas moins nombre pour la computation de la réserve (4). II en est ainsi de ceux même qui auraient renoncé à la succession pour s'en tenir aux dons ou legs faits en leur faveur (5).
2<^ De la réserve des ascendants.
La réserve des ascendants est d'un quart pour chacune des lignes paternelle et mater-
des résultats inadmissibles.
(3) Art. 135 et 72j. Grenier , II , 359. Duranton , VIII ,
(3; Grenier, YI , 567. Toullier, Y, 105. Duranton, YIII,
(i) L*art. 913 , d'après lequel la quotité disponible , et, par suite , la réserve , se déterminent eu égard au nombre d^enfants que le disposant laisse k sou décès , n'exige p;is , pour que ces enfants soient comptés , qu'ils se portent tous héritiers et qu'ils soient de fait admis à la successioa. On ne pourrait donc exiger cette condition sans ajouter à la disposition de la loi ; et il est d'autant moins permis de le faire que les renonçants et les indignes sont, jusqu^au mo> ment de leur renonciation ou de leur exclusion , saisis de l'bénklifé. Voy. aussi art. 920 cl 922 ; §680, texte et note lO; Grenier, lI,o63 et suiv. ; Touiller, V, i09; Duranton, VIII, 298 et suiv. ; Martin, des SuccesMiont, no 565 ,* Favard, Rêp.^ \o Portion disponible, sect. I^o , § 1 , n« 1 ; Civ. rej., 18 février 1818, Sir., XVllI, 1, 98. Caen, 16 février 1826, Sir., XXVI, 2, 296 ; Caen, 25 juillet 1837, Sir., XXXVII, 2, 456. Voy. en sens contraire : Delvincourl, II , p. 216 et suiv. ; Lagrauge, DisserUUion, Rcvnc de droit froncis et rtrau^ ger, I, p. 127 et suiv.
(5; Duranton, loc. cit.
adle , qnds que soient le nombre et le degré des ascendants que le défunt laisse dans l'une 00 Fautre d'entre elles (6). Le montant de la téserre des ascendants est donc invariable.
(Art. 905.)
Du droU de 9ueee$mn quant à la réserve.
Le droit k la rëserye ne s^ouvre , comme tout droit de succession en gënëral , que par la mort natai^e ou civile de la personne sur le patrimoine de laquelle il porte.
i"* Des condiiions sous lesquelles les persùnnes qui peuvent avoir droit d une réserve, sont autorisées à la réclamer.
Ceux auxquels la loi attribue une réserve
ne peuvent la réclamer qu'en qualité d'héritier, c'est-à-dire qu'autant qu'ils ont accepté la suecession , et qu'ils n'en ont pas été écartés pour cause d'indignité. Il en résulte que le réservataire renonçant ne peut réclamer, au moyen d'une action en réduction dirigée contre les donataires ou légataires du défunt, la part qu'il aurait eue dans la réserve , s'il avait accepté la succession (1). Il en résulte encore que le donataire ou légataire en avancement d'hoirie, qui renonce à la succession pour s'en tenir h son don ou k son legs, ne peut cumulativement revendiquer la qualité de donataire ou de légataire et celle de réservataire , pour retenir son don ou réclamer son legs jusqu'à concurrence, non-seulement de la quotité disponible, mais encore d'une part dans la réserve (3). Il peut seulement , en qualité de donataire ou de légataire , retenir son don ou réclamer son legs jusqu'à concurrence d'une valeur égale
(S) Selon H. DelYincoivt (II, p. 213 et 214) , la réserve étM pire et mère en eoncoars avec des frères et sœars oa dcseendaDts dVax, serait, poar chacun d*eux, nop dnquart tfc h totalité da patrimoine, mais seulement de la moitié du quart que Tun et Tantre auraient obtenu dans la succession Êkiuteitai, e^est-è-dire d'un huitième. Celte opinion est érideniment contraire an texte de Tari. 915. La réserve des pire et mère ne s*élend pas à rnsufruit qui leur compète tiiaiettai dans le cas prévu par Tart. 753. Grenier, II, S76. Koy. en sens contraire : Levassear, p. 39.
(1) Cette proposition pat une conséquence des principes pasés an $ 679 snr la nature de la réserve, et des développeaients historiques donnés à la note !'• de ce paragraphe. BDesse jaatiflent, en outre , par la rédaction d*un grand aonbre de dispositions do Code , et notamment des art 914, 915, 917, 9S4, 930, 1004, 1006, 1009 et 1011, qui ton supposent que la qualité de réservataire est subordonnée à celle dliéritier. Mais ce qui surtout nous parait décisif, c'est qu*à la différence du droit romain et de la coutme de Paris, qui déterminaient directement, et par voie de fixation individuelle pour chaque légitimalrCj le montant de la légitime , les art. 913 et 915 se bornent & limiter la fcealté de disposer, sans fixer directement le montant de la léscnre , et surtout sans Tattribuer d*une manière distrikitive à ehacun des réservataires. Le seul effet de ces articles eoosistant, d'après cela, à obliger celui qui a des parents ai ligne directe, de laisser à leur profit, dans sa succession, la portion de biens dont la loi interdit la disposition , il est par là même évident qu'on ne peut avoir droit à cette portion de biens en la seule qualité de descendant on d'ascendant, et qu'ainsi le réservataire qui renonce à la succession ne peat réclamer sa part dans la réserve, ni par voie d*iaetion en retranchement oontre les donataires ou légataires dn défont , ni par le moyen d'une demande en par-
tage de la réserve dirigée contre les réservataires acceptants. Quelques personnes avaient, dans le principe, soutenu une opinion contraire. M. Chabot (</ei Succtuùms, sur l'article 845, n<M 8 et 9) est, à noire connai^ance, le seul auteur qui ait persisté dans le sentiment que nous avons combattu. Voy. les autorités citées à la note suivante.
(2) S'il pouvait être nécessaire de justifier cette proposition à Taide d'arguments pris en dehors des prémisses posées au texte et des explications données h la note précédente , il suffirait , à notre avis , pour en compléter la démonstration, de comparer la rédaction de l'article 845 du Code civil à celle de l'art. 307 de la coutume de Paris, qui esf ainsi conçu : « Néanmoins, où celui auquel on aurait donné se voudrait tenir à son don, faire le peut, en s'abstenant de l'hérédité, la légitime réservée aux autres. » Il résultait de cette disposition que le donataire renonçant était autorisé à retenir tout ce qui restait après le fournissement des légitimes des iégitimaires acceptants, tandis que, d'après l'art. 845, la retenue ne peut jamais excéder une voleur égale an montant de la quotité disponible. On objecte, à la vérité, que lorsqu'il s'agit de libéralités faites à un héritier à réserve, la quotité disponible se compose tout à la fois de sa part dans la réserve et de la portion de biens dont le défunt aurait pu disposer au profit d'un étranger. On dit, à l'appui de ceUe objection, qu'U résulte de l'art. 845 que le législateur a entendu accorder une faveur spéciale à l'héritier réservataire qui ranonce à la soecetsion pour s'en tenir à son don ou & son legs, et que, pour connaître en quoi cette faveur consiste, il faut recourir à l'art. 919, d'après lequel le réservaUire est autorisé & cumuler la quotité disponible ordinaire avec sa part dans la réserve. A cette argumentation nous avons plusieurs réponses à faire : l« Les art. 913 et 915 sont les seuls qui aient pour objet de fixer le montant de la quotité dispo-
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i la quotité disponible dont un étranger aurait que le caractère d'avancement d'hoirie, que pu être gratifié. Cette rétention s'opère sans le défunt avait imprimé à la libéralité, soit
nf bl6. G^est donc è ces artioles qu'il font exeltuivement le référer pour raxpUcation de l'art. 84^. Et comme ils déterminent la portion disponible d'une manière absolue, c^est-à-dire indépendamment delà qualité des personnes au proflt desquelles le défUnt a disposé, il est impossible d'admettre que Mtte quotité doive, lorsqu'il s*agit de libéralités faites à un réservataire, s'accroître de sa part dans la réserve. 2o II est contraire aux règles d'une saine interprétation de ehercber dans Part. 91 9 le complément de Tartide 845 , puisque ces deux dispositions s'appUqneBt à des hypothèses toutes difTérenles. Dans Tart. 919 , il est question d^une libéralité faite par préciput à un héritier à réserve qui a accepté la soecesslon, tandis que dans Tartlele 845 , il s'agit d'une disposition faite en avancement d'hoirie au profit d'un successîble, jouissant ou non d'une réserve, qui a renoncé à la succession. S» Si l'art. 919 donne an ioecessible donataire ou légataire le droit de eomnler sa part dans U succession avec le don ou le legs dont il a été gratiflé, ce n'est que dans le eas où la libéralité faite à son profit a eu lieu avec dispense de rapport. Vouloir admettre oe cumul en favenr d'un tucctssible donataire ou légataire en avancement d'hoirie, qui renonce à la succession pour s'en tenir à son don ou à son legs, ce serait lui reconnaître la faculté de s'assurer, au moyen d'une renouciation faite uniquement dans ce but, tous les avantages que lui conférerait, en cas d'acceptation, une libéralité dispensée de rapport, et de se créer ainsi un véritable préciput , contrairement aux intentions du défunt, et au détriment des autres héritiers. 4o Nous reconnaissons que l'art. 845 a été conçu dans un esprit de faveur pour le successible renonçant qui se trouve être donataire ou légataire en avancement d'hoirie; et l'argument que l'on a fondé sur celte considération serait peut-être concluant , si la faculté accordée au successible renonçant de retenir son don ou de réclamer son legs jusqu'à concurrence de la quotité disponible, ne devait lui présenter aucun avantage dans le système que nous soutenons. Mais il n'en est point ainsi. La loi accorde une faveur au successible renonçant , par cela même qu'elle l'autorise à retenir un don ou à réclamer un legs qui, ne lui ayant été fait qu'en avancement d'hoirie, semblait subordonné, quant à son maintien, à la condition tacite de l'acceptation de la succession i et celte faveur devient plus considérable encore , lorsque la quotité disponible est supérieure à la part du renonçant dans la suocession, puisqu'il peutt dans ee cas, conserver ou réclamer une part plus forte que celle des autres héritiers. Sous ce rapport, on est forcé de reconnaître que l'art. 845 a pour résultat de modifier le caractère du don ou du legs fait en avancement d'hoirie, et de rompre l'égalité entre les héritiers, que le défunt avait voulu maintenir. Ce résultat est assez difficile à justifier au point de vue do la théorie; et c'est une raison de plus pour n'accorder au successible renonçant que ce qu'il n'est pas possible de lui refuser en présence du texte de l'art. 845. Il nous reste à faire connaître l'état de la doctrine et de la jurisprudence. Quelques auteurs avaient enseigné que, bien qu'il fallût être héritier pour réclamer la réserve par voie d'action, les réservataires qui se trouvaient être en même temps donataires ou
légataires en avanoement d'hoirie , pouvaient cependant, malgré leur renonciation, cumuler leur part dans In té* serve avec la quotité disponible. Voy., en ce sens : Delvincourt , II , pages 115 et 248} Grenier , Rép. de Merlin, vo Réserve, sect. I, S 1, n« 16 ; sect. II, § 1, n« 7, et !»• éd. du Traité des DontUUnu , Il , 566 ; Halpel , Supplément au Traité des Stuce8simis,p, 16, n» S70. Mais la cour de cassation rejeta celle opinion, et décida, dans l'arrêt Laroqne de Mons, que le réservataire perdait par sa renoncialion tont droit 4 la réserve, et ne pouvait plus, dès Ions, oomtiler la quotité disponible avec sa part dans la réserve. Civ. rej., 18 février 1818, Sir., XVIII, 1, 98. Le système consacré dans cet arrêt fortement motivé, fut admis par la grande majorité des auteurs. Voyez Touiller, V, 110 1 Leya aaaui , no 46 ; Favard , Rép. , v» Renonciation , S 1 , n« 14 1 Duranton, VU, 251 & 259, YIII, 298 et 299; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. SsurTart. 845; Dalloz, Jur. gin., v» Dispositions entrfr-vifs et testamentaires, t. V, p. 407, n« 3, p. 417, no 47 [Éd. B., t. X, p. 17 et 28] ; Vazeille, det Succtêsione, sur l'art. 845, n» 4 ; Poujol, des Successions, sur l'art. 845, no 4. M. Grenier, dans sa troisième édition du Traité des ihmaiûms (II, 566 6<»), se rallia même à l'opioioB qu'avait professée la cour de cassation ; et différents arrêta forent rendus dansée sens. Voyez Toulouse, 17 juin 1821, Sir., XXll, 2, 102; Grenoble, 22 janvier 18S7, Sir.« X^TVII, 2, 95 j Baslia, 21 juillet 1827, Sir., XXVUl, 2, 51 1 TooIoum. 11 juin 1829, Sir., XXX, â, 15 ( Limoges, 14 décembre 1831, Sir., XXXll, 2, 193; Grenoble, 20 juillet 18d3, Sir., XXXII, 2, 531. Toutefois, la jurisprudence ne fui point définitivement fixée par l'arrêt Laroqne do lions ; il laiervint, postérieurement à cette décision, plusieurs arrêta de cours royales qui admirent le donataire en avattcemant d'hoirie & retenir sur son don, tout en renonçant à la succession , et la quotité disponible et sa part dans la réserve. Voy., en ce sens : Toulouse, 7 août 1820, Sir., XX, 2, 296, et XXll, 2, 66] Paris, 31 juillet 1821, Sir., XXIi, S« 104; Toulouse, 17 aoiU 1821, Sir., XXII, 2, 141$ Montpellier, 18 décembre 1835, Sir., XXXVII, 2, 433 ; Bordeaux, U juillet 1837, Sir., XXXVU, 2, 434. Tel était l'état de la Jurisprudence, lorsqu'on 1843, et par un de ces retours dont les exemples sont malheureusement trop fréquenta depuis quelques années, la cour de cassation a rendu une décision diamétralement opposée aux principes consacrés par 1^rét Laroquc de Mons. Voy» Civ. eass., 17 mai 1843, Sir., XLllI, 1 , 689. Ce changement de jurtspradeoee nous parait avoir été le résultat de la confusion que la cour de caaaa- Uon a faite de la question dont nous nous occupons acstuellement, avec celle de savoir si la totalité d'un don f«ii en avancement d'hoirie doit, en cas de renonciation du donataire, s'imputer sur la part qu'il aurait eue dans la réserve ou sur la quotité disponible. Or, ces deux questions sont distinctes et indépendantes l'une de l'autre. La première ne peut s'élever qu'entre le donataire en avaneement d'hoirie qui renonce à la suceession, et les réservataùres qui l'acceptent ; elle doit être résolue d'après les prineipes sur la nature de la réserve et les conditions néeessaires pour pouvoir la réclamer. La seconde, au contraire, s'élère entre les réservataires acceptants , et les donataires on lé-
altéré en ce qui concerne l'effet des dispositions qu'il a pu faire au profit d'autres per« sonnes (3).
Du reste, les héritiers k réserve sont libres d accepter la succession , soit purement et simplement, soit sous bénéfice d'inventaire.
S"" Des droits et des obligations des héritiers
d réserve.
2* De Vordre successif des héritiers à réserve.
Les héritiers auxquels la loi attribue une réserve j succèdent dans le même ordre dans lequel ils viendraient. à Thérëdité entière, si le défunt n'avait pas fait de dispositions if titre gratuit. Ainsi, les héritiers i réserve les plus proches excluent les héritiers à réserve plus éloignés, à moins que ceux-ci ne jouissent du bénéGce de la représentation. Il en résulte, par exemple, que les enfants ou descendants d'un enlant qui renonce ou qui est déclaré indigne de succéder, ne peuvent prendre part à la réserve , lorsqu'il existe d'autres enfants ou des descendants aduus à représenter ces derniers.
Si la réserve est due h plusieurs héritiers, le partage s'en opère de la même manière que s'il était question du partage de l'hérédité entière (4).
Salaires gratifies poslériearement an doo&taire en «yanee- Beot d'hoirie qui renonce à la succession; elle doit se décUef diaprés les règles qn! déterminent quelles sont les libéralités imputables sur la quotité disponible. Cpr. S 684 l#r. Aassi , Tarrét de la eour de cassation a-t-il été roJbjci d''one vive critique de la part de tous ceux qui Tont eianiné. (''«y. 06teroalton« de Devilleneuve, Sir., XL11I,4| cas, à la note; Diutttation, par Pont, A«t)ue de légiikh» «Mil, XVI 11, p. 435 1 Diêseriation, par Lagrange, Rwwtde éroUfrançtntei étranger, I» p. 109.
(3) Cpr. %eièil«r, texte et note 12.
(i) Cpr. SS 909 et 603.
* [La légitime est unequote de Thérédité, et non pas une qoole des biens seulement. Il en est de même de la réserve SOM le Code eivil. L*enfant réduit à sa légitime ou ù la résenrc par sa mère, est tenu de remplir les obligalions eon- Iraelées par elle, par rapport aux biens provenus du père, par exemple, en les donnant à ferme ou à loyer. Bruxelles, 5 avril ISâl, PaMcrine btlge, à cette date.]
(5) Grenier, II, S9^ et 593 ( Touiller, V, 166 1 Chabot, cfet âwcesnoiu, sarTart. 873, n» 33 ; Proudhon, de V Usufruit, 1, 340. Cpr. Req. rej., 16 janvier 1831, Sir., XXII, 1, 197. fey. en sens eontraira s MalieviUe, sur Tart. 803 » Delvineonri. 11, p. 100» Zacharia, $ 685, texte el noU 6. Pour
Les héritiers à réserve jouissent, en général, des mêmes droits, et sont soumis aux mêmes obligations que les héritiers ordinaires*. Lorsqu'ils aceeptent la succession purement et simplement, ils sont tenus, même au delà de leur émolument, et sur leurs propres hiens, des dettes et charges de la succession. Toutefois , ils conservent , malgré leur acceptation pure et simple, le droit d'exercer leur réserve contrôles donataires ou légataires du défunt (5), pourvu qu'ils soient à même de justifier d'une manière régulière de la consistance de l'hérédité (6).
Lorsqu'un ou plusieurs enfants ou descendants, héritiers k réserve, renoncent à la succession, ou qu'ils en sont exclus pour cause d'indignité, leurs parts dans la réserve accroissent à leurs cohéritiers (7). Toutefois, lorsque la renonciation émane d'un réservataire qui se trouve être en même temps donataire ou légataire en avancement d'hoirie, l'accroissement ne peut autoriser les réservataires acceptants, ni k former contre le renonçant une action en réduction , par suite de laquelle la libéralité
■ontenir que Théritier qai accepte la sueeesston purement et simplement perd, par cela même, le droit de demander la réduction des legs qui portent atteinte à sa réserve, ces auteurs se fondent sur ce que Tacceptation pure et simple rend Théritier débiteur personnel de toutes les dettes et charges de Thérédité, et par conséquent aussi des legs. Cette argumentation se réfute par cette considération, que si rhéritier pur et simple est obligé au payement des legs faiU par le défunt, il n'en est tenu qu'autant que ces legs grèvent légalement la succession, en ce qui le conoeme. Or, le défunt qui a laissé des héritiers à réserve n'a pu légalemwt grever son hérédité par des dispositions à titre gratuit , que jusqu'à concurrence de la quotité disponible. Les réservataires dont la réferve se trouve entamée sont, dans leurs rapports avec les donataires ou légataires du défunt, bien moins à considérer comme les représentants de ce dernier que comme des tiers exerçant un droit qui leur est propre.
(6) Cpr. t. II, p. 511, note 7, édit. Mauman (S 638, texte n« i, et note 33)^ t. Il, p. 517, note 1, édU. Hauman ($ 639, texte no 5, et note 35) 1 1. II, p. 533, note 7, éd. Hawman (S 640 bis, texte n» 7, et note 18).
(7) Cpr. les autorités eitées à la note 4 du S 681 .
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qui lui a ëtë faite ^rait réduite au-dessous de sa part dans la réserve, ni à imputer sur la quotité disponible au préjudice d^autres donataires ou légataires la disposition faite au renonçant, si ce n'est pour l'excédant de cette disposition sur la part de ce dernier dans la réserve (8).
Le principe de Taccroissement s'applique égalenaent à la réserve des ascendants, en tant qu'ils se trouvent dans la même ligne. Lorsque tous les ascendants d'une ligne renoncent à la succession ou en sont exclus comme indignes, leur réserve n'accroit pas aux ascendants de l'autre ligne (9).
De la réduction des donations et des legs qui portent atteinte à la réserve. — Généralités.
Lorsque les dispositions entre-vifs ou testamentaires faites par une personne dont la succession est ouverte, dépassent la quotité de biens dont elle était autorisée à disposer à titre gratuit, et qu'elles entament aussi ou absorbent la réserve attribuée à ses héritiers , ces derniers jouissent, pour les faire déclarer inefficaces jusqu'à concurrence du montant de la réserve, d'une action qu*on appelle action en réduction {i).
(8) Cpr. s 6Si ter, texte et notes 13 à li.
(9) II résulte évidemment de Part. 915 que la réserve est attribuée d'une manière distribulive aux ascendants de l'une et de Taulre ligne, et qu'elle ne peut jamais excéder le quart pour «liaque ligne. Voy, en sens contraire : Zachariœ, $681, note 7.
(1) Cette qualification peut paraître inexacte dans le cas où Taction a pour résultat d'entraîner la complète inefficacité de telle ou (elle disposition ; mais elle se justifie par la considération que le législateur a bien moins envisagé cette action, comme s'allaquant spécialement à telle ou telle disposition, que comme dirigée contre Tensemble des libéralités faites par le défunt , dans le but de les ramener au taux de la quotité disponible.
(1) Les frais funéraires ont toujours été déduits pour le calcul delà légitime. Paul, sent., lib. IV, lit. V, de inofficiosi querela, $ 6. Coutume de Paris, article 298. La même règle doit être observée aujourd^iui en ce qui concerne le calcul de la résene, puisque les frais funéraires, faits dans rintérèt du défunt lui-même, rentrent évidemment sous
Pour reconnaître si lès dispositions à titre gratuit faites par le défunt sont excessives, et de combien elles dépassent le taux de la por* tion disponible, il faut, après avoir formé une mnsse de tous les biens qui doivent entrer en ligne de compte pour le calcul de cette portion, et après avoir déterminé la valeur pécuniaire de ces biens, comparer cette valeur avec celle des libéralités entre-vifs ou testamentaires im* putables sur la quotité disponible.
De la vérification du point de savoir si la quotité disponible a été ou non dépassée. — i'' De la composition de la masse sur laquelle se calcule la quotité disponible.
Cette masse se compose , en premier lieu , de tous les biens meubles et immeubles laissés par le défunt, peu importe qu'ils forment ou non l'objet de dispositions testamentaires. La valeur de ces biens n'entre, toutefois, en compte, que déduction préalablement faite des dettes du défunt et des frais funéraires (i). Si ces dettes absorbaient ou excédaient la valeur des biens laissés par le défunt, la réserve se calculerait exclusivement sur la masse des biens donnés entre vifs (â).
Les héritiers à réserve peuvent s'opposer à ce que les créances dont la rentrée est dou-
Texpression dettes dont se sert Part. 99SL. TouUier, V, lii; Grenier, II , 612; Duranton, VIII , 344. Ce dernier aateur pense que Ton doit également déduire de la masse des biens laissés par le défunt les f^ais de scellés , d'inventaire , et autres analogues. Mais nous ne saurions partager son aTÎa. Ces frais faits dans rintérèt unique des héritiers, des légataires et des eréanciers, ne constituent que des charges de la succession, et ne peuvent, sous aucun rappiMrl, être considérés comme des dettes du défunt. Cpr. t. Il, p. 346, note 7, éd. ffauman {$ 583, texte in fine, et note 3).
(3) Cette proposition est contraire à la lettre de la disposition finale de Tart. 922 , d'après laquelle la dédnetiofi des dettes devrait, dans tous les cas , s^opérer sur la masae totale, composée tant des biens existants au moment du décès du défunt que de ceux dont il a disposé entre-vtfs. Mais celte rédaction n'exprime pas 4*une manière exacte la pensée du législateur. Si, dans le cas où la valeur dea biens \Ù96és par le défunt dépasse le montant des dettes, il est indifférent de déduire ces dernières avant ou après la réunion ft la masse des biens donnés entre-vifs , il n'» est
tease, soient comprises dans la masse, à moins que les donataires ou lëgatafres ne leur fourmasent caution pour le montant de ces créances (3). Si les héritiers parvenaient h recou- Tfer, en totalité ou en partie, des dettes actives âimioées de la masse comme douteuses, ils seraient tenus de faire état, aux donataires ou légataires atteints par la réduction , des sommes qa*ils auraient ainsi touchées, et ce, dans la proportion de la réserve à la quotité disponible.
Les dettes dont les héritiers à réserve sont eai*inémes débiteurs envers la succession , et les créances qu'ils peuvent avoir sur le défunt, oitreot dans Tactif ou dans le passif de la masse, lors même qu'ils ont accepté la succession purement et simplement (4).
La masse se compose , en second lieu , de toQs les biens meubles ou immeubles, corporels OQ incorporels, dont le défunt a disposé par donations entre-vifs. A cet effet, on réunit fietÎTement ces biens k ceux que le défunt a laissés, comme slls n'avaient jamais cessé de faire partie de son patrimoine.
11 n'y a à cet égard aucune distinction à
pu de même dans Iliypolbëse où la valeur des biens existuuaa moment du décès est inrérieoreaa montant des ^Mes. Dans cette hypothèse, le mode de déduction des dettes, te! qa^il est indiqué par la loi, n'est pins praticable. Sipposons, en effet, qu'une personne ayant trois enfants, tit disposé par aete entre-vifs de biens valant S0,000 fr., tf biâse dans sa succession un actif de 30,000 fr. seulement, et BD passif de 40,000 fr. La masse totale des biens laissés pr le défont réunis à ceux dont il a disposé entre-vifs, sera ^90,000 fr. En déduisant de cette somme les i0,000 fr. de deNci, il ne resterait que 10,000 fr., ce qui donnerait pour \n trois quarts formant la réserve des trois enfants 7,500 fr. , et pour le quart disponible 2,500 francs. Or, ce résultat est érideauDcnt faux , puisque les donataires ne peuvent, en nenn eas, être autorisés à retenir an delà du disponible, tf qoe s'ils n*étaient tenus de restituer sur les 20,000 fr. pv en reçus que 7,500 francs, ils retiendraient par le fait iS»500fr, c'est-à-dire bien au delà de la quotité disponi- Ue, telle qu'elle se trouverait fixée d'après ce mode de soppiHalioD. L'inexactitude que présente la rédaction du troi- >i^ alinéa de Tart. 922 provient sans donte de ce qne ks rédacteurs du Code civil n'ont eu en vue qne le cas où ^Ktir do défont dépasse son passif, cas qui se présente le plos fréquemment. Delvincoort, II, 259; Grenier, 11,612; Toellicr, V , 144 ; Durantori , Vlll , 345. Metz , 15 juillet 183J, Sir., XXXY, 2, 317.
(3) Durantoo, Vlll, 353.
(4) Idem, ihid., 935. On ne'peal, en pareil cas, argu-
établir ni entre les libéralités faites à des étrangers et celles qui auraient été faites ti des héritiers, soit en avancement d'hoirie, soit par préciput, ni entre les donations ouvertes et les donations déguisées sous l'apparence de contrats onéreux, ni enfin entre les donations faites dans la forme ordinaire et les dons manuels ou les donations faites soit par contrats de mariage, soit par partages d'ascendant, soit au moyen d'actes de là nature de ceux dont parle Tart.i 421 (5).
La remise de dette doit, sous le rapport dont il s'agit ici, être assimilée & une véritable donation.
Quant aux avantages résultant , soit pour un successible , soit pour un étranger, de la renonciation faite par le défunt h une succession ou à un legs, ils n'entrent dans la composition de la masse qu'autant qu'ils sont ou sujets à rapport ou imputables sur la quotité disponible (6).
Pour juger si un contrat, en apparence onéreux , passé par le défunt avec un de ses successibles, renferme une libéralité qui doive entrer dans la composition de la masse, il faut
menter de la confusion qui s^est opérée par Tacceptation pure et simple de la succession , pour soutenir que les dettes ou les créances dues aux héritiers ou par le3 héritiers, ne doivent pas entrer dans la composition de la masse. En effet, cette opération n'a d'autre but que de réunir tous les éléments du patrimoine du défont , pour connaître la quotité de biens dont il ^ pu disposer ; et il est absolument indifférent, sous ce rapport, que les dettes actives on passives soient dues par des étrangers ou à des étrangers, ou qu'elles lé soient par des héritiers ou à des héritiers. Le patrimoine du défunt n'est ni plus considérable ni moindre dans une de ces hypothèses que dans l'auire. D'ailleurs, il résulterait du système contraire que la réserve varierait, suivant que les héritiers créanciers ou débiteurs du défunt accepteraient sa succession purement et simplement, ou sous bénéfice d'inventaire, ce qui est complètement inadmissible.
Jft) La généralité des termes de l'art. 922 repousse, en effet, toute distinction que l'on voudrait établir à cet égard. Cpr. Req. rej., iSdécembre 1845, Sir., XLIV, 2, 225.
(6) Si les avantages de cette nature sont, en certains cas, soumis au rapport, ou imputables sur le disponible, c'est parce qu'ils présentent le caractère de véritables libéralités. Ce caractère venant à manquer, il n'y a pas plus lieu de les faire entrer dans la composition de la masse qu'il ne peut être question de les souffief tre au rapport, ou de les impu* ter sur le disponible. Cpr. t. Il, p. 481, note 5, édit, Haumm (g 631, texte n« 3, 4«, notes 22 et 25) ; S 684 1er, texte et note 17.
appliquer, par analogie , les principes relatib aux rapports. Mais ces principes ne sont pas indistinctemeut applicables aux conventions passées par le défunt avec des étrangers.
Ainsi, par exemple, on ne peut étendre aux associations faites avec dos étrangers Ja disposition de l'art. 854, pour en conclure que les bénéfices qu'elles ont pu leur donner sont à considérer comme des libéralités devant en* trer dans la composition de la masse, par cela seul que les conditions de ces associations n*ont p&s été réglées par un acte authentique.
Les biens corporels ou incorporels cédés par le défunt à l'un de ses successibles en ligne directe (7), soit à la charge d'une rente viagère, soit avec réserve d*usufruit, doivent être fictivement réunis à la masse pour leur valeur
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en pleine propriété, et sans aucune déducfÛHi en raison de la réserve d'usufruit ou des prèstatiootf annuelles imposées à l'acquéreur. Il en serait cependant autrement à l'yard de ceux des héritiers qui auraient consenti à de pareilles cessions ou qui les auraient approuvées. (Art. 918.) (8)
Les meubles ou immeubles donnés entrevit par le défunt, mais qui ont péri sans que la perte en puisse être imputée à faute aux donataires ou aux tiers possesseurs, n'entrent pas dans la composition de la masse (9). Au contraire, les sommes d'argent données par le défunt 7 entrent, lors même que les donataires sont devenus insolvables, et que les donations dont elles forment l'objet devraient, d'après leurs dates, subir la réduction (iO).
Les règles qui viennent d'être exposées sont
(7) Si la cession a?ftit eu liea au profil do personnes autres que des successibles en ligne directe, les biens cédés ne devraient être fictivement réunis à la masse, qn^autant que la cession serait & considérer, diaprés lei circonstances du fait, comme renfermant une donation déguisée. Toollier, Y, i34. Bruxelles, 30 mai 1812, Sir., Xllfl, â, 46.
(8) Cpr. sur nnterprétation de cet arlieie : $ 68i ter, texte et notes S à 10.
(9) En vain voudrait-on, pour établir à cet égard une distinction entre les meubles et les immeubles, se prévaloir des dispositions combinées des nrliclcs 8ÎS5 et 868 relatifs au rapports La position do donataire sujet à réduction est toute difi'érente de celle du suceessible soumis au rapport. Ce dernier contracte nécessairement, et par le fait même de Taceeptalion de la donation qui lui est faite en avancement d'hoirie, une obligation de rapport, pour le règlement de laquelle la loi a pu, d*aprës Tintcution présumée des parties, mettre k la charge du donataire en avancement d^hoirie d'objets mobiliers les risques et périls de ces objets. Au contraire, le donataire dont le titre est susceptible d'être révoqué par suite d'une action en réduction, n'est soumis à robli'galion de restituer les objets qu'il a reçus qu'à partir de la révocation de son titre, et dans ThypoUièsc seulement où la libéralité faite h son profit excède la quotité disponible. Or , comme celte hyfiothèse n'a pas dû entrer dans les prévisions des parties, il n'y aurait aucun motif de mettre k la charge du donataire les risques et périls des objets mobiliers compris dans la donation. Aussi, Tart. 92â dit-il d'une manière générale : « On y réunit fictivement ceux dont il a été disposé entre-vifs, d'après leur état à l'époque des donations, et Irur valeur au tempg du décèt du donateur, sans faire, entre les meubles et les immeubles, une distinction analogue ù celle qui se trouve établie, en matière de rapport, par les articles 855 et 868.» U résulte de là que si les objets donnés ont péri par cas fortuit, et que le donataire se trouve ainsi déchargé de Tobligation de les représenter en natui e, ou d'en bonifier l'es-
timation à titre de domnages-inlérèts, il n'y a plus aucune valeur à réunir à la masse. Cpr. S 684 6t«» texte et note S. (iO) Lebrun, de$ Succettiom, liv. Il, chap. III,seet XW^ no iS ; Touiller, V, 197 1 Grenier, H, 699. Voyes en sens eontraire : Potbier, des Donations enire^ift, sect. lil, article S , S 5 ; Malleville , sur l'art. 930 ; Levasseur , p. 1 19 ; Favard, Rép., v» Portion disponible, sect. Il, $ Il ; Delvineoort, II, p. 244. Cpr. Duranton, VIII, 939. L'opinion que nous avons adoptée se justifie par les termes mêmes de Pyrt. 923, dont la généralité doit faire écarter Tecpèee de tempérament d'équité admis par ces derniers auteurs. Elle est d'ailleurs conforme au principe qu'il faut, pour la composition de la niasse, procéder comme si les biens donnés entre-vifs n'avaient pas cessé d'être la propriété du donataire. L'hypothèse dont il s'agit ici est essentiellement différente de colle où la donation aurait eu pour objet nn eorps certain ou une créance qui eût péri sans la faute du donataire. Si, dans cette dernière hypothèse, l'objet donné ne doit point entrer dans la composition de la masse, G*est précisément en vertu du principe que nous venons de rappeler, et parce que la perle de cet objet anéantit .tout principe d'action contre le donataire. Hais lorsque la donation a pour objet une somme, d^argent, il faut y appliquer la règle : Gentu nunquam périt. Quoique l'insolvabilité du donataire ait pour résultat de rendre inefficace Faction en réduction & laquelle il se trouve soumis, cette circonstance ne détroit eependant pas le principe de cette action, qui pourrait même par la suite devenir utUe, dans le cas où le donataire reviendrait à meilleure fortune, et être exercée contre loi par les donataires postérieurs qui auraient, en ses lieu et place, subi les effets de la réduction. Nous ferons enfin remarquer, que si le donataire d'une somme d'argent n'était devenu insolvable que postérieuremoit au déote du donateur, mais avant Vexercice de l'action en réduction, on ne pourrait se dispenser de comprendre dans la masse la somme à lui donnée, puisque cette masse se compose toojonrs d'après l'état des choses au moment du décès du
iBJettes k eerfainêB modifications, lonqn^il s^agît de la réserve des ascendants , et que le défttot a laissé an ascendant qui lui avait dit iioe donation (li).
S 684 bis.
ùmUnuation. — 2*" De resiimatian des biens compris dans la masse.
L'estûnalion des biens laissés par le défunt se fait d'après leur état et leur valeur, au monent de son décès* Celle des biens dont il avait disposé entre-viiii se fait également d'après leur valeur, au moment de son décès , mais en égard k leur état k l'époque des donations. (Art. 933, al. â.) Ainsi, Ton fait abstraction, dans l'évaluation des biens donnés entre-vib,
nant du fieiit des donataires ou des tiers posses^ seors (1). Mais on prend en considération l'augmentation de valeur ou la dépréciaiion que ces biens peuvent avoir reçue ou subie par des circonstances purement fortuites (S).
Le mode d'évaluation prescrit par Tart. 9ââ, quant aux biens donnés entre-vife, s'applique aux meubles aussi bien qu'aux immeu* blés (5).
Lorsque les béritiers à réserve prétendent qu'une donation ou un legs ayant pour objet, soit une rente viagère , soit un droit d'usu* fruit, d'usage ou d'habitation, excède la quotité disponible, ils ne sont ni obligés ni autorisés k provoquer l'évaluation de la rente ou du droit d'usufruit, d'usage ou d'habitatioiT. Ik ont, en pareil cas, l'option et n'ont que l'option ou d'exécuter la disposition telle quelle, ou de faire au donataire ou légataire l'abandon
des améliorations et des dégradations prove- en toute propriété de la portion disponi-
dooateor ; et Ton ne comprendrait pas poorqooi il en rail aoU^Dcnt dua le cas où l*io$ol?abilitë du donataire tst survenue dès avant le décès de ce dernier. (Il) Cpr. $687.
(1) On devrait faire abstraction des dégradations eom- ■ises par le donataire dans Je cas même où il serait insolvable, et où sa donation serait sujette à réduction. Notra opinion sor ce point se justifie par des motifs analogues à eeaxqni ont été déduits & la note 10 du $ 684. M. DuranteB(Vlll| 339) enseigne, au contraire, qu'en pareil cas, les skjcts donnés n'entrent en ligne de compte que pour la va- Icar qu'ils avaient an moment du décès du donateur, sans ^fud à leor état au moment de la donation.
(2) En un mot, on procède comme si les biens donnés a^avaient pas cessé d'être la propriété du donateur. Levasicnr,p."66 et 240 ; Touiller, Y, 138; Grenier, II, 636; Dunaton, VIII, 33$.
(3) On avait proposé au conseil d'État d'admettra une distioetlon entre lea meubles et les immeubles, et de faire cslimer les meubles suivant leur valeur au temps de la doaaiion, eonforraément à ce que Tart. 868 prescrit pour le ra|>port entre cohéritiers. Mais cette distinction fut rejetée. Locré, Lég.» XI, p. i99,n° S [Éd. B , t. Y, p. UT]. Et Pon doit contenir que ce fut avec raison. L'art. 933 repose éviécoMnent aor cette idée que , pour cooDaitre la quotité de biens dont le défont a pu disposer, il faut procéder comme »*il n'avait fait aucnoe disposition, et que les biens donnés fassent restés sa propriété. Or, on comprend que, sous ce point de vue, il n'y a, du moins eu général, aucune distinction ^ faire entre les meubles et les immeubles. TouUier, V, 139. Civ. cass., 14 décembre 1830, Sir., XXXI, 1, 107; Ail, 90 avril 1833, Sir., XXXllI, 3, U% Cpr. Bordeaux, 13 mai 1834, Sir., XXXY, 3, 109. MM. Grenier (il, 637) et Daraaton(YiiI, 343) soutiennent, au contrQire,i|ue le mode
d'estimation prescrit par le second alinéa de l'art. 933 ne concerne que les immeubles, et que les meubles donnés entre-vifs doivent être estimés d'après leor valeur à l'époque des donations. Ils fondent leur opinion sur ce que l'application aux meubles du mode d'estimation prescrit par cet article conduirait à une foule d'inconséiiuenees, qui souvent dégénéreraient en injustices, soit enver» les donataires, soit envers les héritiers è réserve. Mais toute cette argumentation porte ft faux, puisqu'il ne s'agit pas iei du règlement des droits et des obligations du donataire soumis à restitution, et qu'il est seulement question de déterminer la valeur jusqu'à concurrence de laquelle les biens donnés seront eorapris dans la masse, pour le calcul de la quotité disponible. C'est d'ailleurs à tort que cet autenn egpsidèrent la position du donataire soumis à réduction comme identique à celle de l'iiéritier assujetti au rapport. Cpr. $ 683, note 9. Noos cooviemlrons toutefois que le mode d'évaluation établi par l'art. 933, est difficile à justifier en ce qui concerne les donations ayant pour objet des denrées ou d'autres choses qui par leur nature sont destinées 6 être vendues 90 promptement consommées. On ne peut, en pareil cas, admettre la supposition que les objets donnés sont restés entre les mains du défunt; et comme ce n'est que d'après cette supposition qut l'art. 933 veut que ces objets soient estimés d'après leur valeur à l'époque du. décès, il serait plus rationnel de les comprendre dans la masse pour leur valeur à l'époque des donations. Aussi pourrait-on, A notre avis, s'arrêter à ce parti, en se fondant sur ce que l'hypoilièse spéciale dont nous venons de parler n'a pas dû entrer dans les prévisions du législoleur, et sur ce que des donations d'objets destinés A être vendus ou iiumédiatement consommés sont assimilables A des donations de sommes d'argent.
ble (4). (Art. 9i7). (5) Si, dans des circonstances ou sous des rapports auxquels Fart . 9i 7 cesserait d*étre applicable , il devenait nécessaire d'évaluer une rente viagère ou un usufruit (6), l'évaluation en devrait être faite eu égard à l'âge et k l'état de santé de l'usufruitier ou de la personne sur la tête de laquelle la rente a été constituée (7).
§ 684 ter.
CanHnuation. — 3* Des libiraUtés qui s'imputent sur la quotité disponible.
On dit qu'une libéralité s'impute sur la portion disponible, lorsque le défunt qui l'a faite doit être considéré comme ayant, jusqu'à concurrence de la valeur de cette libéralité, usé de son droit de disposer. Pour déterminer quelles sont les libéralités qui s'imputent ou non sur la quotité disponible, il convient
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de distinguer entre les dispositions directes et non déguisées, les avantages indirects faits sans déguisement, et les donations déguise es*
i** Toutes les dispositions entre-vifs ou testamentaires faites directement et sans d^;uisement par le défunt, soit à des étrangers, soit à l'un de ses successibles avec dispense de rapport, s'imputent sur la quotité disponible, pour l'intégralité de leur valeur, lorsqu'elles sont pures et simples, et jusqu'à concurrence des libéralités réelles qu'elles renferment, si elles sont onéreuses ou rémunératoires (1).
Toutefois, lorsqu'il s'agit d'une aliénation de biens corporels ou incorporels (S) faite par le défunt à l'un de ses successibles en ligne directe, soit à fonds perdu (3), ou à charge de rente viagère (4), soit avec réserve d'usufruit, aliénation que la loi considère, en vertu même de sa nature, comme constituant une donation (5) et une donation dispensée de rap-
(i) L^excrcice de ceUe option est entièrement abandonné ta libre arbitre des héritiers, qui ne sont pas tenus de Justifier au préalable que la disposition excède la quotité disponible. Entendu dans un autre sens, Part. 917 ne remplirait pas le but que le législateur a voulu atteindre. Grenier, II, 638 ; Touiller, V, Ul et Ui; Duranton,Vni,3i5. Voyez cependant en sens contraire : Rapport faitautrUfunat, par M. Janbert, Locré, F^g., t. XI, p. 454, no 36 [Éd. B., t. V, p. 551]; Leyasseur, p. 75. LorsquMl existe plusieurs héritiers à réserve, Toption dont il s*aglt appartient h chacun d*enx individuellement. Le donataire ou légataire ne pourrait prétendre que, faute par les héritiers de s^accorder sDr Tabandon de la portion disponible , la disposition doit être exécutée selon sa forme et teneur. Toullier, V, 143; Grenier, If, 638 in fine. M. Duranton (Ylll, 346) enseigne cependant le contraire, par analogie des art. 1670 et 1685. Sed non est par ratio.
(5) Cpr. sur Tart. 917 en général : Prondhon, de l'Usufruit, I, 337 etsuiv. ; Duranton, XVlll, 425 etsuiv.
(6) C'est ce qui aurait lieu, par exemple, dans- le cas où le défunt ayant fait tout h la fois un legs d'usufruit ou de rente viagère, et des legs en pleine propriété, les héritiers à réserve prétendraient que tous les legs réunis excèdent la quotité disponible, et dans le cas où le défunt ayant suecessiveroent fait donation h deux personnes dififérentes de droits d'usufruit on de rentes viagères, les héritiers à réserve soutiendraient que la réduction doit porter non-seulement sur la seconde donation, mais encore sur la première. Cpr. Delvincourt, sur Tart. 917; Duranlon, VIII, '747.
(7) Cpr. L. 68, /). ad Ug. falcid. (XXW, S). La disposition de la loi ^u ^ frimaire an vu, qui évalue Tusufruit à la moitié de la valeur en pleine propriété des biens sur lesquels il porte, n'est établie que pour fixer la perception des
droits d'enregistrement, et ne peut être appliquée comme faisant loi en matière civile. Toullier, V, 143; Danintoo, IV, 63i, b la note. Cpr. $,689.
(i) Cpr. SS 702 et 703.
(i) Duranton, VU, 333. Req. rej., 7 août 1853, Sir., XXXIII, 4,699.
(3) On entend par aliénations à fonds perdn, des ventes faites moyennant des prestations annuelles qui doivent s^ teindre avec la vie du vendeur. On dit, en pareil eas, que le fonds est perdu, non parce que la propriété de la ehose aliénée sort irrévocablement des mains de ce dernier, ee qui a lieu dans tonte espèce d^aliénation non soumise à «ne condition résolutoire, mais bien parce que ses héritiers ne retrouveront pas le prix ou l'équivalent de cette chose dans Thérédité de leur auteur, que l'on suppose devoir consommer, à fur et & mesure de leur échéance, les prestations stipulées h son profit. H résulte de là qu'on ne peut considérer comme une aliénation & fonds perdu celle qui a en Heu moyennant une rente perpétuelle, puisque la chose aliénée sera représentée par cette rente dans l'hérédité de l'ancien propriétaire. L'opinion contraire, enseignée par M. Duranton (Vil, 334 et 335), est en opposition avec le sens vulgaire de l'expression fondé perdu, et l'idée qu'on y a toujours attachée dans le langage du droit.
(4) En parlant cnmulativement d'aliénations à fonds perdu et à charge de rente viagère, le législateur a vouhi plus spécialement désigner , par ces dernières expressions, les aliénations faites sous forme de donation. C'est oe qu'indique bien clairement l'art. 36 de la loi du 47 nivése an n, d'où l'art. 948 du Code civil a été tiré.
(5) La présomption que la loi établit sons ce rapport ne peut être combattue par la preuve contraire.
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port (6), la yaleor en pleine propriété des bîeos aliénés doit être imputée sur la quotité disponible, sans aucune déduction en raison de kl réserve d'usufruit ou des prestations annadles imposées à l'acquéreur. Il en serait ainsi, lors même que ce dernier aurait réellement payé au défunt des prestations annuelles excédant les revenus des biens à lui abandonnés (7) 9 ou que, indépendanmient de la réserve d^usufruit ou de ces prestations an- Duelles, il aurait été chargé de payer une somme principale, soit à l'ascendant lui-même, soit i son acquit, sauf seulement i se faire
aSi Cpr. t. il, p. 4aS, noie In, éd. Hmaman {% 631, lexte cl Mie 42).
(7} DitcHuUm au eonseil d*État el Rapport fait au tribu- Ml inr M. Jaaberl (Locré , Lég. , t. XI , p. 176, n* ISI ; p. 454, n* ^ [Éd. B., I. V, p. 237 et 351]). Touiller, V, (63; OelTîncourt, If, 225; Dallox, Jur. gén., v<» Dispositions ealre-nfset leslameiitaires, V, p. 415, n» 40 [Éd. B. , t X, p. %]. Voy. en s«ns eontraire : Doranton, Vil, 337. La proposition énoncée an texte peut, au premier abord, paraitre ngoveose ; mais elle se justifie par cette considération, fM le suceessible acquéreur trouve dans )a dispense de rap< port, qui est de plein droit attachée aux aliénations dont t'iipi , une compensation des prestations annuelles qu^il pcat avoir acquittées.
(8) Gv. cass., 25 novembre 1839, Sir., XL, 1, 33.
(9} L^insertion, à la fin de Tart. 918, des mois ni datiâ tftfaiottt par /et nceeÊiiblts en ligne coUatérale, élail inuliie, parce qu^ll ne s'agit pas dans cet article d'une question 4e rapport proprement dit, mais d'une question de réductioB, ctque les collatéraux, n^ayant pas de réserve, ne peuicai jamais avoir de réduction à demander les uns contre les autres. Gpr. sur la pensée dans laquelle cette addition a MCûte : Obâervations du tribunal et Rapport fait au tri" tMof par M. Jaubert (Locré, L^., t. XI, p. 309 et 310, I» 16, p. 454 et 455, n« 37 [Éd. B., t. V,p.292et352]; t. Il, p. 472, note 2, éd. Hauman ($ 627, texte et note 9); t. Il, p. 48S, uote 1, éd. Hauman (S 031, texte et note 12).
(10) La présomption de libéralité, sur laquelle reposent ks dispositions de TarL 918 , disparaît par suite du cancoars aux neies indiqaés dans cet article , des personnes dont le droit de réserve aurait pu être lésé par de ])areils *clcs. Le consentement donné par tous les successiblcs cûftant au moment de Taliénation, n>nlèverait pas à ceux fsi aaitraient ultérieurement le droit de se prévaloir des dispoutioos de Fart. 918. DelvineouM, II, p. 438; Vazcille, w Tart. 918, n« 3. Poitiers, 23 mars 1839, Sir., XXXIX, 2, ^; Civ. eass. , 23 novembre 1839, Sir., XLI, 1, 33. Voy, «MQs contraire : TouUier, V, 132; Grenier, II, 642.
(il) Cette proposition ne peut souffrir de difficultés sérirascs dans Thypolbèse où le suceessible , donataire ou Icgalairee» avancement d'hoirie, accepte la succession. Eu (fiel, les» avancements d'hoirie ne sont que des remises anlicipée» sur les parts que les successiblcs, donataires ou légalures, doivent recueiUir dans la succctsiou. Cpr . Sect. réun.
tenir compte de la somme principale qu'il justifierait avoir ainsi payée (8). Les héritiers i réserve (9) qui ont consenti aux aliénations dont il vient d*étre parlé, sont par cela même non recevables à demander l'imputation sur la portion disponible de la valeur des biens aliénés (iO). (Art. 9i8.)
Les dispositions entre-vifs ou testamentaires faites en avancement d'hoirie & l'un des successibles s'imputent sur la réserve et non sur la quotité disponible, lorsqu'elles n'excèdent pas la part du suceessible donataire ou légataire dans la réserve (1 1). Il en est ainsi, même
rej., 8 juillet 1826, Sir., XXVI, 1, 513. Le suceessible qui a reçu un avancement d'hoirie doit donc , tant diaprés la nature de la disposition que d'après Tintention du disposant , l'imputer sur la réserve, qui n'est autre chose que la succession restreinte à une cerluiue quotité de biens. Ces principes , qui n'ont jamais été contestés , dans rancien droit , en ce qui concerne la légitime, doivent, à plus forte raison, être appliqués en matière de réserve ; et Ton peut d*aulant moins supposer que les rédacteurs du Code aient voulu s^en écarler, que le système contraire conduirait aux inconvénients les plus graves. Si les successiblcs donataires ou légataires par avancement d'hoirie pouvaient reruser dUmputer sur leurs parts dans la réserve le montant des dispositions faites à leur profit, il en résulterait qu'un père qui aurait doté, même fort modestement , ses enfants , se trouverait, contre son intention bien évidente, privé, partiellement ou même d'une manière absolue, de la faculté de disposer ultérieurement, soit par préciput au profit de l'un d'eux , soit eu faveur d^un étranger. Or ce résultat serait contraire à l'intérêt public ; car , ou bien les parents se décideraient plus difllcilement à doter leurs enfants d^une manière convenable , ou bien en le faisant ils se priveraient d'un des moyens les plus efllcaces de retenir ceâ derniers dans le respect cl dans la soumission. Vainement a-t-on objecté que les donataires ou légataires sont non recevables h demander le rapport d'une libéralité faite à Tun des successiblcs, et quCce serait indirectement soumettre le donataire ou légataire en avancement d'hoirie au rapport eu leur faveur, que de Tobliger à imputer sa libéralité sur la réserve. En effet, cette imputation ne constitue ni un rapport en nature , ni même un rapport en moins prenant. Le donataire ou le légataire qui la réclame , ne demande ni une part en nature des objets donnés ou légués au suceessible , ni une part de leur valeur ; il se borne , pour repousser une action en réduction dirigée contre lui, ù y opposer une fin de non-recevoir tirée de ce que l'héritier demandeur, ayant été par anticipation rempli de sa réserve, n'a plus de réclamation à former. Ricard , dee Donations, part, m, no 1133; Lebrun, des Suceessions,Viv. Il,chap. III, scct. IX , UM 2 ù 5 ; Levasseur, no 138 ; Grenier, II , U96 ; Delvincourl, III, 231 ; Duraiiton, VI 1,280; Dallox, Jur.gén,, voDisposiiiuns entre-vifs et testamentaires, V, p. 416,uo43 [Éd.B., t. X, p. 27]. Voy. en sens contraire: Agen, 28déc. 1808, UaUoz, op. stvoeit., V, p. 423 [Éd. B.,t. X, p. 33 et suiv.].
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dans le cas où ce successible ayant renoncé à d*lioirie à l'un des suecessîbles excèdent sa
la succession , a , par cela même , perdu son part dans la réserve, cet excédant s'impute sur
droit à la réserve (lâ)« Si les dispositions entre- la quotité disponible , soit que le réservataire
vifs ou testamentaires faites en avancement, accepte la succession, soit qu'il y renonce (1S)«
(IS) La renonciation du soccesslble donataire ou légataire en avancement d'hoirie ne peut, en aucune manière, influer sur la fixation de la quotité de biens dont le dérunt a la libre disposition. Il rcsulle, en cflet, du contexte des différentes dispositions du Code que, pour arriver à celte fixation, on doit prendre pour point unique de départ Toaverture de la succession. Gpr. surtout art. 920 et 1)2!2. D^ail' leurs, le système contraire ouvrirait la porte à la fraude, en ce quMl permettrait au successible donataire ou légataire en avanbemeat d'hoirie de restreindre ou d'anéantir , aa moyen dVne renonciation concertée avec ses cohéritiers, reflet des dispositions ultérieures que le défunt s'était réservé la faculté de faire, par cela même qu'il n'avait antérieurement disposé qu'à litre d'avancement d'hoirie. Voyez en ce sens : Grenoble, 22 janvier i8i7, Sir., XXVll, 2, 95 1 Grenoble, 21 février 1827, Sir., XXV1I,2, 97 ; Montpellier, 17 janvier 1828, Sir., XXVlll ,2, 117; Ageu, 6 juin 1829, Sir., XXiX, 2, 311 ; Toulouse, IG juillet 1829, Sir., XXIX, 2, 233 { Req. rej., il août 1829 , Sir., XXIX , 1, 297; Civ. caw. , 24 mars 1834 , Sir. , XXXI Y , 1 , 145; Aix , 13 février 1835, Sir , XXXV, 2, 265 ; Limoges, 4 décembre 1835, Sir. , XXXVI, 2, 95; Lyon, 2 mars 1836, Sir. , XXXVI, 2, 566; C^v. cass., 30 mai 1836, Sir., XXXYl, 1 , U9. Cpr. Uuranlon, Vlll, 368 cl 569. Ou invoque ù l'appui de l'opinion contraire l'art. 845 , en raisonnant de la manière suivante : L'héritier donataire ou légataire en avancement d'hoirie perd par sa renonciation tout droit à sa part dana ht réserve , part qui accroît à ses cohéritiers. Et comme , malgré sa renonciation , il est autorisé à retenir son don ou son legs jusqu'à concurrence de la quoiilé disponible, il faut en conclure que la valeur des biens retenus s'impute «ur cette quotité, et non sur la part du renonçant dans la ré^ervo. Voy. en ce senç : Agen, 21 août 1826, et Agen, 20 juin 1827, Sir. , XXIX, 2, Ui filmes, 19 août 1831 , Sir., XXXI, 2, 318. Pour répoudre à cette objection, il importe avant tout de remarquer que l'art 845, placé dans la matière du rapport, a pour unique objet de régler la position du succèssible renonçant ài'égard des héritiers acceptants, et qu'ainsi en y chercluint la solution de la question de savoir quelle peut être l'influence de la renonciation, du successible donataire ou légataire en avancement d'hoirie sur le sort des dispositions ultérieures faites par le défunt, on applique cet article à un ordre d'idées que le législateur n'avait pas précisément en vue en le rédigeant. D'ailleurs, il ne faut pas oublier que l'art. 845 se boruc à dire que l'héritier qui renonce , peut retenir le dan enlre-vift ou le legs à lui fait jutqu'à concurrence de la quotUé diaponible , et ne dit pas, comme on semble le supposeï*, qu'il [)eut retenir sur son don ou réclafner sur son legs la quotité disponible. L'exprès* sion quotité disponiffU qu'on lit dans cet article , a donc bien moins pour objet d'indiquer le caractère intrinsèque de la retenue, que d'en déterminer la mesure. Or, quel est le véritable caractère de cette retenue, ou, pour mieux préciser la question, peut-on, d'une manière absolue, assimiler à un donataire ou légataire étranger le suecestible do-
nataire 00 légataire en avancement d'hoirie qui renonce à la suecesaion pour s'en tenir à son don ou à son legs , et considérer les biens que ce dernier est autorisé à reCenir ou à réclamer comme lui avenant au même titre que celui auquel le premier recueille les biens qui lui ont été donnés ou légués 7 La négative de la question ainsi posée nous parait incontestable, car il ne peut dépendre du successible donataire ou légataire eu avancement d'hoirie de dénatorer, par sa renonciation, le caractère de la libéralité qu'il a i*eçue. Cette renonciation a bien pour effet de le dispenser du rapport vis-à-vis des autres héritiers; mais elle n^empèche pas que le défunt , en disposant par avanoemeot d'iioiric, n'ait, jusqu'à duc concurrence, satisfait à Tobligation de laisser à ses héritiers à réserve une certaine portion de sa fortune , et n'enlève pas , par oonséquenl , aux biens retenus ou réclamés par le renonçant le caractère de biens donnés en avancement d'hoirie ou à valoir sur la ré8ei*vc, caractère qu'ils conservent dans l'intérêt des donataires ou légataires ultérieurs, qui sont à cet égard les ayants cause du défunt. Ce qoi prouve, au surplus, que le législateur a considéré la position do successible renonçaiit comme différente de celle d'un étranger, et qu'il est parti de l'idée que les biens donnés ou légués au premier conservent, malgré sa renonciation , le caractère de biens donnés en avancement d'hoirie, c'est la disposition même de Tarticlc 845 , et la manière dont cet article est rédigé. Les expressions peut cependant rtitsnir dénotent évidemment une exception faite dans uu esprit de faveur pour le successible renonçant, et comme cette exception ne réside pas dans le montant de la retenue, puisque la quotité disponible est la même pour le successible que pour un étranger, il faut, de toute nécessité, qu'elle soit relative au droit même de retenir. Or, comment expliquer la nécessité ou l'utilité d'une disposition exceptionnelle et de faveur qui autorise le successible renonçant à retenir son don, à moins desop* poser que sa renonciation ne le place pas ipso fœto dans une condition absolument semblable à celle d*un dooalaire étranger, et que les biens domiés ne perdent pas, par soite de cette renonciation, le caractère de biens donnés en arancement d'hoirie. Les explications qui précèdent sofiiseat pour établir l'erreur dans laquelle la cour de êassalion est tombée en supposant, à ce qu'il parait, qu'il n'était possible d'admetire la proposition énoncée au texte qu'en revenant sur les principes consacrés par l'arrêt Laroque de Mons, en ce qui concerne la question de savoir si le donataire ou légataire en avancement d'hoirie peut, en renonçant à la succession , cumuler sa part dans la réserve avee la quotité disponible. Il y a mieux , l'interprétation que nous Tenons de donner à l'art. 845 corrobore la solution que nous avons adoptée sur cette dernière question au $ 682 , texte n« 2, et note 2.
(13) Cette proposition parait incontestable dans le easde renonciation ; et dans le cas d'acceptation, elle se justifie |iar l'art. 857. fin effet, les donataires postérieurs ou légataires qui voudraient astreindre les cohéritiers du douataire
Les règles qui viennent d'être tracées pour le eis où il n'existe qu'un seul donataire ou légataire en STancement d'hoirie, s'appliquent également au cas où il y en a plusieurs. Ainsi , lorsque plusieurs donataires successifs en avan* cément d'hoirie renoncent tous à la succession, on n'impute sur le disponible que l'excédant de ce que chacun d'eux retient au delà de sa part dans la réserve (14).
Les remises de dettes faites ouvertement au profit d'étrangers ou de successibles doivent , sous tous ees rapports, être assimilées à de véritables donations (15).
â<* Les avantages indirects faits sans déguisement par le défunt à l'un de ses successibles sont, en ce qui concerne l'imputation sur la quotité disponible, régis par les mêmes prin* dpes que les libéralités directes (16). Toute* Ibk, si un avantage de ce genre devait exoep-
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tlonnellement être Considéré comme n'ayant pas été fait animo donandi, il ne s'imputerait pas plus surla quotité disponible qu'il ne serait soumis au rapport (17).
Les avantages de ce genre conférés à des étrangers , soit par des actes à titre onéreux , soit au moyen de la renonciation à un legs auquel ils étaient appelés conjointement avec le défunt, ou h une succession, ne s'imputent pas, en général 9 sur la quotité disponible (18). Ce principe s'applique également aux avantages que le défunt peut avoir conférés à son conjoint par l'effet du régime sous lequel ils se sont mariés, et notamment par Tadoption de la communauté légale , par la stipulation d'une communauté universelle , d*un préciput conventionnel ou d'un partage inégal de la com* munauté (19). Toutefois, les avantages ainsi faits par le défunt à un étranger ou k son cou*
on légataire en aYoncement d^hoirio h imputer sur leurs paris dans la réserve la portion qu^ils recueiller^iieiit dans roeédant rapporté par ee deroier , seraient repousses par le principe que les donataires ou légataires ne sont point «Horisés à profiter du rapport. (Art. 857.)
(U) Caen, 96 jnrUct 1837, Sir., XXXVII, % 430.
(IS) Si une remise de dette n^cst pas assujettie aux formes pRKriies pour les actes de donation, elle n'en constitue pas ■otB8,aa fond, une libéralité directe en faveur du débiteur.
(iS) Cette proposition est une oonséquence du principe ^ les arantagcs indireets faita sans déguisement , sont , CB natière de rapport , assimilés aux libéralités directes. Cfr. S 631, texte n« 3.
(17) Cpr. t. n, p. 482, note 5 , éd. Hauman {% 631 , texte ii*3,4, etnote23).
(18) La différence qui existe h cet égard entre les avantages indireets faits à des successibles et ceux qui ont été
à des étrangers, tient à ce qoe les premiers sont, à de la qualité même des parties, légalement présumés faits aniMo donandi, et, par suite, soumis au rapport, tanib qn'il a^existe pas, à IVgard des seconds, de présomption légale de cette nature.
[Va avantage indirect peut être fait par un père à son ils* sous la forme d^ou contrat de vente ou d'une obligation. Cac donation ainsi faite , quoique non revêtue des formaliléa preseritca pour les donations, doitétre, non pas annulée, Biais réduite à la quotité disponible. Cass. 13 août 1817 ; lioB , se novembre 1818 ; Bruxelles , 11 mai 1818; Cass., S avril 18S7 ; Req., 13 novembre 18S7.
~ La vente à cliarge de rente viagère, faite ft celui qol était sur le point d'épouser Ttin des suceessibles en ligne directe, oaioa qui a eu lien, n'emporte pas la présomption de l'art. 918, Code civ.
En d'autrti termes .• La valeur en pleine propriété de lùeos aliénés à charge de rente viagère, par un |)ère en fa-
veur de celui que sa 111 le est sur le |H)int d'é|>ouser, et qui c:it eu eflTet devenu son gendre, ne doit j>as être imputée sur la porliou disponible, et l'excédant, s'il y en a, être rapporté à la masse.
Tout avantage résultant d'un acte renfermant une doualion déguisée, suus la forme d'une vente, doit être réduit à la quotité disponible.
La preuve de cet avantage peut être faite par témoins et commune renommée, alors surtout qu'il s'est écoulé un long temps depuis l'acte qui le renferme. Bruxelles, l«r avriF1840; J. de B„ 1840, 407.]
(19) Ai't> 1516, 1935, al. 2, elarg.de ces articles. Arg. a contrario, art. 1496 , al. 2 , 1327 , al. 3. Cpr. t. II, p. 21U, note 8, éd, ifauman (S 524 , texte et note 6) ; t. Il , p. 228, note l'«, éd. Hauman ({ 525, $ 529, texte et note 4); t. Il, p 230, note 4, éd, Hauman (g 330, lexle cl note 3) Voyez en particulier sur la clause par laquelle les époux ont stipulé que la totalité d'une communauté d'acquêts appartiendrait au survivant : Req. rej., 12 juillet 1842, Sir..XLII, 1, 679. Voy. cependant , quant anx avantages faits par un veuf ou nue veuve ayant des enfants d'un précédent mariage, en favenr de son nouveau conjoint : Art. 1098 et $ 690.
[L'usufruit coutumier ou celui stipulé par contrat de mariage, conformément à la coutume, au profit du survivant des époux, n'est pas ù envisager comme nne donation qui^ aux termes de l'art. 922 , <loit être fictivement réunie h la masse de tons les biens existants au décès du donateur ou testateur, pour en déterminer la réduction. Bruxelles, Gass.^ 24 juin 1816; Bruxelles, 19 octobre 1824. Mais voy. Liège, 10 décembre 1827.
•— Le douaire assuré parla coutume de Namur à la femme mariée sous son empire, et survivant avec enfsinta, n'est pas une libérulilé imputable sur la quotité dis|>omble des biens do mari décédé sous le Code civil. Bruxelles , eaas., 27 janvier 1834; lH«il. decuêê., 1884, p. 179.]
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joint devraient exceptionaellement être impu- créanciers de la succession en cette qualité, ne
tés sur la quotité disponible , s'il résultait peuvent ni demander la réduction ni en pro-
clairement des circonstances que le défunt a Gter. (Art. 921 .) Mais le droit de réclamer la
agi dans le but d^exercer une libéralité au pro- ' réduction est susceptible d*étre transporté à
fit de ces derniers (20). Du reste, si Tun des des tiers par voie de cession. D*un autre
époux renonçait unilatéralement à un droit qui lui appartient d*après le régime sous lequel il s'est marié , cette renonciation devrait être considérée comme un avantage Indirect imputable sur la quotité disponible (21).
3<* Les donations déguisées faites & des tiers non successibles s'imputent sur la portion disponible tout comme les donations ouvertes. Quant aux donations faîtes au profit de successibles, soit par rintermédiaire de personnes interposées, soit sous le voile d'un contrat onéreux , elles s'imputent , en général , sur la quotité disponible, à moins qu'exceptionnellement elles ne doivent être considérées comme soumises au rapport (22).
De V action en réduction. — i* Des personnes auxquelles elle compète.
Le droit de demander la réduction des dispositions excessives n'appartient qu'à ceux au profit desquels la loi a établi une réserve ou & leurs héritiers et ayants cause *. Ainsi, les donataires ou légataires du défunt , et même les
oAté , les créanciers personnels des héritiers à réserve, et -par conséquent aussi les créan* ciers de la succession, si ces héritiers l'ont acceptée purement et simplement, peuveut exercer ce droit au nom et du chef de ces derniers (i).
En cas de concours de dispositions faites i des personnes au profit desquelles le défunt pouvait disposer de toute la portion disponible ordinaire , avec des dispositions en faveur de personnes à l'égard desquelles la portion disponible était plus restreinte, les donataires ou légataires de la première espèce ont le droit, lorsqu'ils sont eux-mêmes recherchés en réduction de leurs donations ou legs, et que les dispositions faites en faveur des donataires ou légataires de la deuxième espèce excèdent la quotité de biens dont ceux-ci pouvaient être gratifiés, de demander que ces dernières dispositions soient avant tout réduites à la mesure légale (2).
Au surplus, il ne faut pas confondre avec la faculté de demander la réduction pour fournir | la réserve, le droit de faire annuler ou réduire des dispositions faites par un incapable , par exemple, par un mineur. Ce droit appartient a toute personne intéressée (5).
{W) Quoique les avantages que des tiers ou le conjoint peuvent retirer de renonciations faites par le défunt ou de conventions passées avec lui, ne soient pas légalement présumés avoir été déterminés par nu motif de libéralité, il doit cependant être permis aux héritiers à réserve d'établir, même & Taide de simples présomptions, Texistenee de cette intention , et par suite de demander l'imputation de ces avantages sur la portion disponible. Admettre le contraire, ce serait ouvrir une large porte à la fraude. Cpr. art. 1353. Voy. en ce qui concerne la stipulation d'une communauté universelle : Giv. rej., 3 avril i843. Sir., XLIII, i,289.
(il) Voy. en ce sens : Req. rej., 3 décembre 1839, Sir., XXXIX, 1,900.
(âS) Cpr. t. Il, p. i87, note 8, et 490, note S, éd. Hauman (S 632, texte et notes 11-16).
* [Le droit do demander la légitime n'est pas un droit lel à l'enfant} il passe k ses bériliari. La renoncia-
tion tacite à la légitime doit résulter néees$airewunt des faits dont on prétend Pinduire. Bruxelles , 3 mars 1833. Voy, Voet, deinoffie. ttttam., 67.]
(1) Cpr. art. 857 et 1166; t. Il , p. 4^, notes 4 et 7, éd. Hauman (g 630, texte no 4, et notes 14 à 17).
(2) En se défendant de cette manière contre Taction en réduction des héritiers à réserve , les donataires ou légataires au profit desquels le défunt était autorisé 4 disposer de la quotité disponible ordinaire, ne demandent pas euxmêmes la réduction des dispositions faites à d'autres per^ sonnes ; et ils prétendent bien moins profiter d'une pareille réduction qu'ils ne cherchent à conserver ce dont le défont pouvait disposer en leur faveur. Duranton, VIII, 327; Toulouse, 1er février 1827, Sir., XXYII, 2, 193; Grenoble, 19 mai 1830, Sir., XXX , 2, 372. Voy, en sens contraire: TouUier, Y, 883 ; Grenier, II, 707.
(3) Duranton, Vlil, 320.
SECONDE PARTIE. — LIVRE SECOND. ^$ «85 bis.
Gma'ntfahbn. — 2"* De Fardredans lequel i tierce Faction en réduction y relativement Qux diverses dispositions que le défunt peut avoir faiks.
La rédaction doit porter, en premier lieu , m les dispositions testamentaires. Les donations entre-vifs n*y sont sujettes qu'autant que b biens libres et ceux dont le défunt a disposé par actes de dernière volonté, ne suffisent pas poor remplir les héritiers à réserve de leurs droits. (Art. 923. Cpr. art. 925.)
S*n y a lieu k réduction partielle des disponiions testamentaires , la réduction se fait au narc le franc, sans aucune distinction entre ks legs universels , les legs à titre universel,
et les legs particuliers (1), soit de quantités, soit de corps certains (â) , et sans égard aux dates respectives des testaments dans lesquels les divers legs peuvent être contenus (5). Néanmoins , si le testateur avait expressément (4) déclaré qu'il entendait que tel legs fût acquitté de préférence aux autres, ce legs ne serait sujet à réduction qu'après tous les autres. (Articles 926 et 927.)
Lorsqu'il y a lieu de réduire les donations entre-vifs , la réduction s'effectue en commençant par la dernière , et ainsi de suite, en remontant des plus récentes aux plus anciennes. (Art. 925.) Les donations ordinaires ne jouissent , à cet égard, d'aucune préférence sur les institutions contractuelles (5), ni même sur les donations entre époux faites pendant le mariage (6). Si, dans une donation de biens pré-
(i) L'art. 30 da projet da titre des DoiuUiont enirt-mfê (tifa restaBRfnlff , préseoté par la section de législation, anitrcprodait le système de Tancien droit, diaprés lequel ^Ivkfspartîealiers n*étaient sujets à réduction qu^en cas l'Widbance des legs universels ou à titre universel, il 'mit en même temps admis en faveur du légataire uni- ^Qid la retenue du quart des biens libres {quarte fakidié), ^ l'ivatt eu lieu josqn*alors que dans les pays de droit wA. Ces principes, d^abord adoptés par le 4ïonseil d'État, pnatplas tard abandonnés, sans que les procès-verbaux jàidiscossions qui ont eu lieu au sein de ce conseil, fassent |*lMiitre les motifs de ce changement de système. Voy . Locré, %l.XI,p. 180, art. 30; p. 900, no 6 ; p. 275 , art. 36 ; > î«, n* îl [Éd. B., t. Y, p. 239. 2i8, 278 et 293].
(S) Cpf. Toulouse, 18 avril 1834, Sir., XXXIV, 2, 3i0; tRDflble, 13 décembre 1834, Sir., XXX\%2, 152; Toulouse, Wjullct 1840, Sir., XLI, 2, 60; Nlmçs, 11 mai 1841, Sir., nUl, i, 407. Ces arrêts, en décidant que les légataires de Pips certains sont, en cas d'insuffisance de la masse poor f<^tiement de tous les legs , autorisés à prélever les MjeU à eux légués, sans être tenus de contribuer proporellemeot au payement des legs de sommes d'argent , le motif que l'art. 926 n'est point applicable en pareil I jogeat implicitement, par cela même, que, dans Thyprévue au texte , les legs de corps certains sont , ceux de sommes d'argent, soumis & un retrancbe- ' proportionnel pour parfaire la réserve.
3} Delvincoort, sur l'art. 926; Duranton, VllI, 349. () Comme il s'agit ici d'une question d'intention , on H peut-être appliquer, quant au mode de manifesta- ><le cette intention, des principes analogues à ceux que ivons développés en ce qui concerne la dispense de Cpr. % 632.
\\ llien que les institutions contractuelles soient faites » la eonditioQ de sarvte du dcAiataire ou de sa postérité, Texéeutioa en soit renvoyée au décès du donateur,
UCl&ftIJK. — T. III.
le donataire n'en est pas moins saisi , dés le moment du contrat de mariage, d'un droit irrévocable, en ce sens que la disposition ne peut recevoir aucune atteinte par l'effet de donations ultérieures. Il doit donc être préféré aux donataires postérieurs, et à plus forte raison, aux légataires. Delvincourt , sur Part. 923 ; Grenier, 11 , 608 ; Duranton , VIII, 956.
(6) Si les donations de cette nature se rapprochent par leur révocabilité des dispositions lestampntaires, il n'est cependant pas possible de les y assimiler d'une manière absolue. En effet, le légataire n'a aucun droit & l'objet Icgué jusqu'au moment du décès. Tandis que l'époux donataire se trouve, par l'effet immédiat de la donation, saisi du droit qu'elle lui confère, et quoique ce droit soit résoluble au gré du donateur, il n'en remonte pas moins, en l'absence de révocation expresse ou tacite , au jour du contrat. Or il est impossible de considérer comme une révocation tacite le seul fait du donateur d'avoir, par des donations postérieures, excédé la quotité disponible, lorsque ces donations ne portent pas sur les mêmes objets que ceux dont il avait précédemment disposé en faveur de son conjoint. En vain dit-on qu'en pareil cas le donateur est censé avoir voulu que la réserve se prit d'abord sur la donation qu'il avait la faculté de révoquer. La loi n'ayant point consacré une pareille présomption, ce n'est là qu'une pure conjecture, qu'on doit d'autant moins admettre que le donateur a pu se croire plus riche qu'il ne l'était réellement, que l'atteinte qu'il a portée à la réserve peut avoir été le rcbultal de revers de fortune survenus postérieurenient à ses dernières dispositions, et qu'ainsi on s'exposerait, en s'y allaciiant, à contrarier les intentions réelles et les affections naturelles de ce dernier. Cpr. % 744. Levasseur, n» 113 : Dalioz, Jwr, gén., yo Dispositions entre-vifs et testamentaires, t. V, p. 4J4, no 47 [Éd. B., t. X, p. 70]. Cpr. Grenier, il, 431 et 435. Voy, en sens contraire, Duranton, VlU, 337; Delvincourt, U, 243 et 2U.
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sente faite par contrat de mariage, le donateur s'est réservé la faculté de disposer de quelquesuns des objets compris dans la donation , et qu'il soit mort sans avoir usé de cette faculté , mais après avoir fait de nouvelles dispositions entre-vifs , les objets réservés ne sont sujets è réduction qu'après l'épuisement de ces der* nières dispositions (7).
Lorsque plusieurs donations sont contenues dans un seul et même acte , le retranchement s'opère sur toutes, au marc le firanc de leur valeur, et sans égard k l'ordre de l'écriture. Il en est de même lorsque deux donations ont été faites le même jour, quoique par des actes différents, à moins que les deux actes ne mentionnent expressément l'heure à laquelle ils ont été passés , auquel caé , la réduction porterait d'abord sur la donation qui aurait été faite la dernière (8).
§ 685 ter.
Continuation.'— 5"" De la manière dont s'opère la réduction. — 4*" Des personnes contre lesquelles les héritiers à réserve peuf)ent agir.
Lorsque les objets donnés se trouvent entre les mains du donataire, la réduction s'opère en
nature , soit que la donation porte sur des meubles ou qu'elle porte sur des immeubles.
Ainsi) le donataire d'oi^ets mobiliers, de même que le donataire d'immeubles , a la acuité et peut être contraint de restituer en nature tout ou partie des objets k lui donnés (i). Toutefois, l'héritier donataire par préciput est autorisé À retenir sur les biens donnés la valeur de la portion qui lui appartiendrait comme héritier dans les biens non disponibles, pourvu que ces biens soient de même nature que ceux qu'il a reçus. (Art. 924.) D'un autre côté, l'héritier donataire par préciput d'un immeuble jouit de la faculté de retenir cet immeuble en tota*lité , si le retranchement que sa donation doit subir ne peut s'opérer commodémeot en nature, et que la quotité, dont le défunt pouvait disposer à son profit , excède la moitié de la valeur de cet immeuble. (Art. 866.)
Les immeubles ou portions d'immeubles qui, par l'effet de la réduction, rentrent dans la masse, se trouvent, de plein droit , affiranchis des charges ou hypothèques dont le donataire peut les avoir grevés. (Art. 9â9.) li en est ainsi , même dans le cas oà il s'agirait d*immeubles donnés au moyen d'actes déguisa sous l'apparence de contrats à titre onéreux (â)i Toutefois, si les héritiers a réserve avaient ae* cepté purement et simplement la succession d«
(7) Gpr. art. 946 et 947. Cette proposition se justifie par des raisons analogues à celles qui ont été développées à la note précédente. Voy., en sens contraire, Duranton , VIII , S58.
(8) Si nn seal de ces actes portait la mention de Theureft laquelle il a été fait, on ne pourrait accorder de préférence à Tun des donataires sur Tautre. Duranton, VIII, 352 et suiv.
(i) Arg. a contrario, art. 924. Non obstat, art. 868. Cpr. S 684 6m, notes.
(2) La réduction d^nne donation déguisée doit, de même que la réduction d'une donation ouverte , faire évanouir les hypothèques consenties par le donataire sur les immeubles donnés. Cpr. art. 2125 ; t. II , p. 249 , note % éd. Hauman (S SffiS, texte n» i et note 8). Si la bonne foi des tiers pouvait rendre irrévocables les hypothèques constituées à leur profit, elle devrait également avoir pour effet de valider les aliénations consenties par le donataire. Or ce système est inadmissible : !<> puisqu'il permettrait d'éluder les dispositions de la loi sur la réserve; 2" puisqu'il est contraire, tant à la disposition formelle et générale de Tart. 929, qu'au principe : Retoluto jure dantit , retolvitur jus accipienlit,'
3» puisque le droit de réserve étant, comme le droit de sue cession en général, un droit réel sur la quotité de biens qi en forme l'objet, il doit pouvoir être exercé contK tM détenteur de ces biens, peu importe les circonstances dan lesquelles il les a acquis. Cpr. note 5 infra. Il est vrai qa le donateur qui déguise une libéralité sous Tapparence d^i) contrat à titre onéreux, et qui, par cette simulation, indol en erreur des tiers de bonne foi, est responsable envers es des conséquences de cette erreur, et que ses héritiers éUa) en cas d'acceptation pure et simple, soumis- à la mém responsabilité , sont non recevables à former contre ei tiers une action quelconque tendant à la résolution dl droils de ces derniers. Aussi admettons-nous que, dans oed hypothèse, les héritiers à réserve ne peuvent critiquer 1^ hypothèques consenties par le donataire. Cpr. note sa vante. Mais il en est autrement dans le cas où les hérifid à réserve n'ont accepté la succession que sons bénéfice dli ventaire, puisqu'ils sont, en pareil cas, de véritables tia à regard du défunt, dont ils ne sont pas tenus d^acqutlM les dettes sur les biens qu'ils font rentrer dans son bérédl par suite d'une action en réduction. Cpr. cep. Rcq. rt| 14 décembre 1826, Sir., XXVU, 1, 60,
donateur, ils seraient, dans le cas dont il vient d'être parlé, non recevables à contester les kypothêques ou servitudes que le donataire aiinit consenties à titre onéreux en faveur de tiers de bonne foi (5).
Lorsque les objets donnés ne sont plus dans k possession du donataire dont la donation est sujette & réduction, celui-ci est tenu d'en payer la valeur k déterminer d'après les règles posées au S 684 6tf. Si le donataire est insolvable, les héritiers k réserve peuvent, après avoir établi ma insolvabilité par la discussion préalable de tous ses biens (4), agir en revendication contre les tiers détenteurs à titre onéreux ou gratuit des inuneubles donnés (5). (Art. 930.) Si toutefois les immeubles avaient été transmis au donataire par des actes déguisés sous l'appareoce de contrats à titre onéreux , et que les beritiers k réserve eussent accepté purement et simplement la succession du donateur, ils ne seraient pas recevables k les revendiquer contre les tiers qui les auraient acquis de bonne (m et à titre onéreux (6).
l'action en revendication contre les tiers doit être exercée suivant l'ordre des aliénations Utes par le donataire , en commençant par la
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plus récente, et sans distinction des aliénations k titre onéreux et de celles k titre gratuit (7). (Art. 930.) Du reste, les tiers détenteurs peuvent arrêter l'action dirigée contre eux, en ofirant de. payer la valeur estimative des biens dont les héritiers à réserve poursuivent la revendication (8).
Lorsque le donataire d'une somme d'argent, de denrées, ou d'autres objets mobiliers, dont la donation est sujette k réduction, se trouve être insolvable , les héritiers sont autorisés à demander la réduction des donations précédentes jusqu'à concurrence de leur réserve, qui ne subit aucune diminution k raison de cette insolvabilité (9).
Le donataire, tenu de restituer tout ou partie des objets compris dans sa donation, a âroit k la bonification de ses impenses utiles jusqu'à coQCurrence de la mieux value qui en est résultée , et doit , d'un autre côté, indemniser les héritiers à réserve de la diminution de valeur que ces objets peuvent avoir subie par suite de défaut d'entretien, ou même par suite de changements qu'il aurait faits de bonne foi (iO). 11 doit de plus faire état des fruits à compter du jour de l'ouverture de la succès-
(S) Qutm de evûtùme UnH aetio, nmtdem agêniem repti^ tt CBctpUo. Cpr. la note précédente.
(I) Cette discussion est prescrite comme condition de la Kttrabililé de Taction des héritiers à réserre contre les titrs détenteurs. EUe diffère essentiellement de celle à laj ^ûk le créancier d'une dette garanlie par uu cautionnent est tenu de procéder, lorsque la caution le requiert *«ilu da bénéfiee de discussion que lui accorde Tarti- • 4^2021. On ne peut donc étendre è la discussion dont il b ^ id les dispositions des art. 9022 et 2U33 relatifs aux f MditioBs sons lesqueUes la caution est admise à user du f ^Mee de discussion. Ainsi, les tiers détenteurs sont, en t état de cause, admis à opposer Teiception résultant du ■^■1 de discussion. Ainsi encore, il ne sont pas tenus de Tavanee des frais de la discussion. Enfin, les héritiers v^Knre ne sont point dispensés de discuter les biens situés da ressert de la cour royale du lieu de rouverture de ■aeession. Duranton, VllI , 374. Cpr. TouUier, V, 153. y. cependant en 6«»s contraire ; Grenier, il, 631. Il est, Ksts, bien entendu que les héritiers à réserve ne peuvent Mlrciats à discuter des biens litigieux.
9) La disposition de Part. 930, qni n'accorde aux héi iâ réserve le droit d^agir contre les tiers détenteurs discussion préalable de tous les biens du donat s'écarte du principe que la réserve étant un droit de B, et par'eonséiinent on droit réel, T^éritier
auquel elle compète peut réclamer en nature la portion de biens qui en est Tobjet. Cette dérogation parait avoir été admise dans l'intérêt des tiers. Cpr. cependant TouUier, Y, 152.
(6) Cpr. notes 2 et 3 tupra.
(7) Vbi lex twn dittinguit, fue nos dMnguere deb»mus.
(8) Cette proposition est une conséquence forcée de la disposition de Vafri. 930, qui ne permet aux héritiers à réserve d'agir contre les tiers délenteurs qu'après discussion préalable des biens do donataire. En effet, par cela même que l'action en revendication de l'héritier à réserve se trouve subordonnée à l'iVnpossibilité d'obtenir la valeur pécuniaire des biens sur lesquels son droit de réserve doit se réaliser, cette artion n'a plus d'objet, dès que, par les offres des tiers détenteurs, cette impossibilité se trouve écartée. Duranton, VIII, 373.
(9) On n'a jamais mis en doute que les héritiers à réserve ne pussent , en pareil cas , agir contre les donataires antérieurs. La controverse ne porte que sur le point de savoir si les sommes ou les objets dus par un donataire insolvable, dont la donation est sujette à réduction , doivent ou non être compris dans la masse à établir pour le calcul de la quotité disponible. Cpr. à cet égard $ 68i , texte in fine et note 10.
(10) Touiller, Y, 138 ; Duranton, YiU, 3^.
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sion, si la demande en réduction a été formée dans Tannée , sinon , k compter du jour de la demande. (Art. 928.) Si le donataire tenu d'une indemnité pour cause de dégradations, était insolvable, les héritiers pourraient agir contre les donataires antérieurs, pour obtenir le complément de leur réserve (ii).
Les principes qui viennent d'être développés sur les obligations du donataire dont la donation est sujette k réduction , relativement k la bonification des détériorations et à la restitution des fruits, s'appliquent également aux tiers détenteurs recherchés par les héritiers à réserve (12).
§ 685 quater.
Continuation* — 5*> Des fins de non^recewir contre la demande en réduction.
i*> L'action en réduction cesse en tout ou en partie, lorsque les héritiers à réserve ont reçu du défunt des libéralités en simple avancement d'hoirie, en ce sens que, d'un côté, chacun des héritiers acceptants est tenu d'imputer sur sa
part dans la réserve les avantages de cette nature qu'il a reçus, et que, d'un autre cdté, tous les héritiers acceptants sont, en cas de renonciation à la succession de l'un de leurs cohéritiers , donataire ou légataire eu avancement d'hoirie , également tenus d'imputer les libéralités faites à son profit sur la part qu'il aurait eue dans la réserve, s'il avait accepté la succession (i).
Il n'y a , quant à la nécessité de l'imputation, aucune distinction à faire entre les donations et les legs , soit à titre universel , soit à titre particulier. L'imputation d'un legs particulier sur la réserve devrait avoir lieu , même dans le cas où le testateur aurait déclaré qu'il entendait que ce legs fût acquitté de préférence aux autres (2).
Les règles qui viennent d'être développées s'appliquent, en général, non-seulement au cas où le défunt a laissé plusieurs héritiers a réserve, mais encore à celui où il n'en a laissé qu'un seul qui se trouve, comme donataire ou légataire en avancement d'hoirie, en concours avec des donataires ou légataires étrangers (5).
2"* L'action en réduction peut cesser par la
(il) Cpr. note 9 9upra; $ 68i bit, texte et note I».
(13) C'est ce qai rdsulte clairement, en ce qoi concerne la restitution des fruits, des termes de Tari. 930, de la même niante que contre les donataires eux-mêmes, combinés avec !*art. 9i8. MM. Grenier (II, 653), Delvincourt (sur l'art. 928), et Dnranton (VIII , 376), enseignent cependant que le tiers détenteur, étant à considérer comme possesseur de bonne foi , ne doit , aux termes de Part. 549 , la restitution des fruits qu'à compter du jour de la demande des héritiers à réserve, lors même que cette demande a été formée dans Tannée du décès. Pour répondre à cette argumentation, nous ferons remarquer en premier Heu que le tiers détenteur dont il est ici question , n'est point un simple possesseur, mais un propriétaire dont le droit est sujet à révocation , et qu'ainsi, sous ce rapport déjà, les art. S^9 et 590 ne paraissent pouvoir lui être appliqués. En second lieu, ces articles reposant non-seulement sur la faveur due au tiers détenteur, mais encore sur la négligence que le propriétaire a mise à faire valoir ses droits , l'esprit de la loi s'oppose à ce qu'on étende les dispositions de ces articles à une hypothèse oà, d'après l'art. 928, aucune négligence ne peut être reprochée à l'héritier à réserve , lorsqu'il a formé sa demande dans l'année. Enfin , les auteurs qiie nous combattons ne sont pas conséquents à eux-mêmes, puisqu'ils reconnaissent que, sous le rapport de la bonification des détériorations par lui commises, le tiers détenteur soumis à l'action en réduction ne doit pas être traité comme un
possesseur de bonne foi dans le sens de l'art. 549. Ea effet, ils admettent que le tiers détenleur est tenu de bonifier ans héritiers à réserve la moins value résultant, soil d^one simple négligence , soit même de changements qu'il aurait effectués de bonne foi, obligation à laquelle il ne sérail évidemment pas soumis s'il devait être considéré comme un possesseur de bonne foi ayant à se défendre contre une action ordinaire en revendication.
(1) Cpr. sur ces différents points § 684 ter, texte el ooles 11 à 14.
(2) Non obstat art. 927. Cet article, qui suppose en fait que les dispositions testamentaires faites par le défunt excèdent la quotité disponible, n'a d'autre objet que de soustraire le légataire dont le legs doit être acquitté de préférence aux autres, à l'application de l'art. 926, d'après lequel tous les legs sont indistinctement soumis à la réduction proportionnelle nécessaire pour parfaire la réserve. Il ne s'occupe nullement de la question de savoir jusqu*à concurrence de quelle somme la réduction peut être demandée, ni par conrséquent de celle de savoir si Théritier légataire est tenu d'imputer sur la réserve le legs dont il a été gratifié.
(3) Grenier, II, 597. Fouet de Conflans, des Succetsiims, sur l'art. 843, no 5. Il a cependant été jugé que lorsque le défunt, ayant un seul héritier à réserve, lui a fait un legs non dispensé de rapport et a disposé du surplus de sa fortune au profit de l^ataires étrangers, ces derniers, actionnés en réduction par le réservataire, ne peuvent l'obliger
renonciation des héritiers à réserve. Cette renonciation , qui n'est valablement faite qu*après Touverture de la succession (4) , est , au surplus , régie par les principes généraux sur la renonciation à des droits quelconques. Ainsi, elle peut être expresse ou tacite. La question de savoir si lliéritier à réserve doit être considéré conune ayant renoncé k l'action en ré* duction, par exemple, lorsqu'il a reçu des mains du légataire universel un legs particulier fait k son profit, ou lorsqu'il a volontairement acquitté les legs ou partie des legs faits à des tiers , est une simple question de fait , et doit , comme telle , être résolue d'après les
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circonstance^ particulières de chaquç espèce (5) . S"" L'action en réduction appartenant aux héritiers h réserve s'éteint, à l'égard de toutes personnes, par la prescription de trente ans, à compter du jour de l'ouverture de la succession (6). (Art. 2262.) Lorsque les biens dont le défunt a disposé ont passé entre les mains de tiers acquéreurs dont la possession réunit les caractères requis pour l'usucapion de dix à vingt ans, l'action en réduction s'éteint, en ce qui les concerne, par l'accomplissement de cette usucapion (7) , qui cependant ne commence k courir que du jour de l'ouverture de la succession (8).
iiapater sar sa réserre le montant da legs fait à son profit. Voy. Agen, 28 décembre 1808, Sir., X, 2, 7; Limoges, Ujuiilet 1818, Sir., XIX, % iU; Agen, 12 Janvier 1824, Sir.. XXIV, 2, 81 ; Bordeaux, 24 avrU 1834, Sir., XXXI V, 3,461. Ces arrêts, à rexoeption cependant da dernier qui, •eaTisageani la question en fait. Ta résolue par la considération qu^OD ne devait pas suppléer une condition d'impn* talion qui n*avait pas été formellement imposée à Phéritier l^taire, sont fondés sur ce que Tobligalion d^imputation aVst qn^une conséquence de celle du rapport , et qu*atnsi eette obligation n'existe pas lorsque le défunt n'ayant laissé qQ'on seul héritier, il ne saurait, aux termes de Tart. 857, lire qae«tioo du rapport. L'argumentation qui sert de base MX trois premiers arrêts ci-dessus cités est évidemment ioexade. Eo effet, si Tobligation d'imputation existe simultaaément avec celle du rapport, toutes les fois qu'il s'agit d^on don ou d^un legs en avancement d'hoirie, on ne peut conclure de là que la première de ces obligations soit une coittéquence de la seconde , et se trouve subordonnée k Teiistence de celle-ci. L^obligation du rapport est fondée ur la volonté légalement présumée du disposant, qui ^st ccasé n'avoir pas voulu rompre l'égalité entre les héritiers, loràqoe la disposition n'a point été faite par préciput. L'obligation d'imputation est basée sur la présomption que le donateur oo testateur, eu faisant un don ou un legs à son liéritler & réserve, n'a point entendu se priver du droit de disposer e£Qcacement au profil d'autres personnes; en d'autre» termes, qu'il n'a voulu donner qu'en avancement iThoirle et pour satisfaire à l'obligation que lui imposait la loi de laisser à son héritier à réserve une certaine portion de ses biens. Cette présomption céderait nécessairement devant une déclaration par laquelle le défunt aurait dispensé rhéritier donataire ou légataire de l'obligation d'imputation, et l'on comprend qu'elle doit céder également dans le e» où la disposition a eu lieu avec dispense de rapport, paisque, par cette dispense, le défunt a indiqué qu'il n'entendait pas donner en simple avancement d'hoirie, et que dans l'hypothèse où il n'existe qu'un seul héritier, la dispense de rapport se résout en définitive en une dispense dinpolation. Nous convenons aussi qu'il pourrait exister des circonstances de Tensemble desquelles il serait permis d'indaire une dispense virtuelle d'imputation sur la ré-
serve. Mais hors ces cas exceptionnels , la présomption dont nous avons parlé doit être maintenue, par cela même que les renonciations ne se présument pas, et que les dispositions à titre gratuit s'interprètent , d'après leur nature , dans le sens le moins onéreux au disposant. Ces réflexions suffisent pour démontrer également l'erreur dans laquelle est tombée la cour royale de Bordeaux, en dispensant l'héritier légataire de l'obligation d'impnta* tion, par cela seul que le défunt ne l'y avait pas expressément soumis.
(4) Arg. art. 791 et 1130. Cpr. t. i, p. 554, note 15, idù. Hauman (S 324, texte no l,et note 14); t. Il, p. 395, notes 5 et 6, édit. Hauman (S 610, texte et notes 2 et 3); $ 679, texte no 1 et note lr«.
(5) Cpr. Touiller, V, 162 à 163; Grenier, I, 325, II, 648 etsuiv.; $679, note 3.
(6) Cpr. t. I, p. 372, note 9, éd, Hauman ($ 337, texte et note 19).
(7) L'action en réduction dirigée contre des tiers acquéreurs, bien que présentant certaines particularités qui la distinguent des actions en revendication ordinaires, n'en est pas moins en réalité une action en revendication, et s'éteint par conséquent ù leur égard par l'usucapion de dix à vingt
^ ans.(Arl. 2265.) Grenier, II, 652. Duranton, VIII, 369. Cpr. 1. 1, p. 410, note ^i,éd. Hauman (S 356, texte et note 34, et §215).
(8) Contra agere non v€Uenlem non currit prœteripiio. SI cette maxime ne peut être invoquée par celui dont le droit de propriété se trouve subordonné ù une condition suspensive, et si, en conséquence, l'usucapion court contre lui dès avant l'arrivée de cette condition, cela lient à ce qu'il peut lui-même, pcndmte conditioner agir à l'effet d'interrompre la prescription. (Art. 1180.) Cpr. 1. 1, p. 186, note 10, édit. Hauman (S 214, note if). Mais la position de l'héritier à réserve est toute différente de celle du propriétaire sons condition, puisque le réservataire n'a, jusqu'au moment de l'ouverture de la succession, qu'une simple expectative, et non un droit même éventuel de réserve, et que ne pouvant, avant cette époque, prendre le titre d'héritier, il est sans qualité pour faire des actes même simplement conservatoires. Duranton, VUI, 379. Voy. en sens contrafre Delvinoourt, sur l'art. 930.
AI^PBIfDiaB A LA nÉSlRVt OS DROIT COHHGN.
a. Delà réserve des enfants naturels.
La question de saroir si Tenfant naturel a droit à une réserve , a été , dans les premiers temps de la publication du Gode civil , l'objet d'une vive controverse.
Pour défendre la négative, on raisonnait de la manière suivante : La réserve est un droit exceptionnel qui n'appartient qu'aux personnes auxquelles la loi l'a expressément et nominativement attribué. Or aucun article du Gode n'accorde de réserve aux enfants naturels.
Geux-ci ne peuvent invoquer le bénéfice de l'art. 915, puisque la disposition qu'il renferme ne s'applique, d'après le texte même de cet article, qu'aux enfants légitimes. D'ailleurs, l'art. 9i6, qui ne s'occupe évidemment que des parents légitimes, dispose expressément qu'à défaut d'ascendants et de descendants les libéralités entre-vifs ou testamentaires peuvent épuiser la totalité des biens du disposant. Enfin , il résulte de la circonstance que les articles 756 et 757, les seuls qui s'occupent des droits de succession des enfants naturels , sont placés au titre des successions ab intestat, et des termes sur les hienS de leurs pères et mères, qui se trouvent dans l'un et l'autre de ces articles, que le législateur n'a entendu attribuer à ces enfants de droits que sur Thérédité ab intestaiy c'est-à-dire sur les biens dont leurs père et mère n'auraient pas disposé par acte entrevifs ou par testament (i).
L'opinion contraire se fonde sur les raisons suivantes : Les dispositions implicites ou virtuelles de la loi ayant , en général , la même force que ses dispositions explicites ou tex-
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A tuelles, on doit reconnaitre une réserve au
profit des enfants naturels , s'il existe dans le Gode des dispositions qui, par une conséquence de leur application, conduisent à Tadmission du principe de la réserve , ou qui le présupposent nécessairement. Or, d'une part, l'art. 757, qui règle les droits des enflants na« turels, en fixe la quotité par comparaison h ceux des enfants légitimes ; et quel que soit le titre auquel l'enfant naturel succède (â). Il n'en est pas moins certain que la disposition de l'art. 757 ne peut recevoir sa complète application qu'autant que l'on reconnaît à l'enfant naturel , sinon une réserve proprement dite , du moins un droit analogue à la réserve des enfants légitimes. D'autre part, l'art. 764, qui accorde aux père et mère d'un enfant naturel un moyen spécial de le réduire à une part inférieure à celle que lui assignent les art. 757 et 758, suppose évidemment qu'il n'est pas en leur pouvoir de le priver, par des dispositions quelconques, de toute participation à leurs biens. En se refusant à cette induction, on arriverait à dire que le père d'un enfant naturel qui ne peut , d'après le texte de l'art. 761 et d'après le sentiment unanime de tous les auteurs (5), réduire par une disposition testamentaire expresse les droits successifs de cet enfant , pourrait cependant les anéantir complètement au moyen d'une simple prétérition dans le testament par lequel il disposerait de la totalité de sa fortune.
Gette dernière opinion, en faveur de laquelle se réunissent aujourd'hui les sufirages des auteurs et l'autorité d'une jurisprudence constante, ne paraît plus susceptible d'être sérieusement contestée (4).
La quotité de la réserve de l'enfant naturel se détermine comparativement à la réserve qu'il aurait eue s'il avait été légitime, et d'après les mêmes règles que son droit à la suc-
Ci) Cette opinion, qae M. Chabot a soutenue arec beaucoup dMnsistance dans la première édition du Commeniaire fur laUn de$ tuecettiong (art. 756, n» 17 et suiv.), n'a été reproduite par cet auteur qu*avec une sorte d^hésitation dans les éditions subséquentes. Elle a été adoptée par un arrêt de la ooor royale de Rouen du 31 juillet 1820, Sirey,
XXI
(3) Cpr. SS 638 et 639.
(3) Cpr. t. Il, p. 384, note 5, éd. ffauman (S 605, tate m fine et note 23).
(4) Cpr. les différentes autorités citées aux notes soi- ▼antes.
cessioii entière. En d'autres termes, la part rerenant à l'enfant naturel dans la réserve qui lui oompéterait s*il était I^itime , est proportboneUe à celle qui lui reviendrait , en Tab* sence de dispositions à titre gratuit , dans la saœession tout entière. II faut donc , pour connaître la quotité de la réserve de Tenfant naturel, dans les diverses hypothèses qui peuvent se présenter, le considérer fictivement comme léfptime, et après avoir calculé le montant de la réserve h laquelle il aurait droit dans cette supposition, lui en attribuer le tiers , la moi-» tié, les trois quarts ou même la totalité, selon que le défunt aura laissé , soit des enfants ou descendants légitimes, soit des ascendants, des frères et sœurs ou descendants d'eux, soit des eollatéraux plus éloignés , ou qu'il n'aura pas laissé à son déeès de parents légitimes au degré successible (5j. (Ai^. art. 757 et 758.) Ce procédé conduit aux résultats suivants :
Si le défunt a laissé (6) un seul enfant légitime, la réserve de Fenfant naturel est d'un neuvième de la succession ; elle est d'un douzième, si le défunt a laissé deux enfants légi-
times , et d'un seizième , s'U en a laissé trois. Lorsque le défunt a laissé des ascendants , des frères ou sœurs ou descendants d'eux , la ré^ serve de l'enfant naturel est d'un quart. Elle est de treis huitièmes , lorsque le défunt n'a laissé que des collatéraux autres que des frères et sœurs ou descendants d'eux. Enfin , elle est comme celle de l'enfant légitime , de la moitié des biens, s'il n'existe pas de parents légitimes au degré successible.
Le procédé ci-dessus indiqué doit être suivi* soit qu'il n'y ait qu'un seul enfant naturel ou qu'il y en ait plusieurs. Dans cette dernière hypothèse , ils doivent tous être fictivement et simultanément considérés comme autant d'enfants légitimes (7).
La réserve de l'enfant naturel porte indistinctement, comme celle des enfants légitimes, sur tout le patrimoine de ses père et mère.
Cet enfant est , le cas échéant , autorisé à de^* mander la réduction non-seulement des dispositions testamentaires , mais même des donations entre-vifs faites par ses père et mère (8) ; et il n'y a pas, sous ce rapport, de distinction
(5) On eel aDJourd'hoi d^aeoord oon-seiilemeiil sur le principe même de la réserve, mais encore sur la nécessité de rceonrir, poar la fixation de sa quotité {in abstraeto), aux dispositioDs des art. 757 et 758. L^opinion de quelques pernaoes qui, dans le principe, avaient pensé que cette quotité devait, par induction de Tart. 761, être fixée à la moitié de a que Tenfant naturel aurait obtenu en Tabseuce de toute* diiposition entre-vifs ou testamentaire, n'a plus aujourd'hui de défeoseurs. Civ. cass., 26 juin 1809, Sir., IX, 1,337{ Pao, 4 avril 1810, Sir., X, S, 239 ; Req. rej., 27 avril 1830, Sir., XXX, 1, 166. Voy. en oatrc les autorités citées aux ooles suivantes.
[Le droit de réserve des enfants naturels reconnus eonslitoe 00 véritable droit de succession.
Lorsque le père ou la mère d'un enfant naturel reconnu tfigpMe, en faveur d'autres personnes, de {ont ce dont U loi lui permet de disposer, la réserve à laquelle cet enfant 1 droit doit être seulement d'une portion de son droit de sœeession irrégulière, en suivant, pour la fixer, la proporticn établie entre les droits des enfanta légitimes et ceux des eofaots naturels reconnus.
Le moi postérité, dans Tart. 7i7 da Code civil, doit aussi biea s'entendre des enfants naturels reconnus que des enbots légitimes, et ainsi l'existence d'enfants naturels reoon- IBS empèebe la réversion dont parle eet article.
L'enfant naturel a droit aux fruits de la part et portion 4{ie la loi lui accorde dans la succession de son père ou de n aière. Bruxelles, 27 juiUet 1827, Jwr, de B., 1828, 1 , 328; hf. dv xix« tiêefe, 1827, 3, 176 ; Dalloz, IX, 295 et 298.]
(6) Nous nous servons des termes, ti le défvmU a laiteé, pour indiquer que la quotité de la réserve de l'enfant naturel se détermine toujours d'après la qualité des parents existant au moment du décès du défunt, et abstraetion faite de la question de savoir si ces parents viennent on non à la succession. Ainsi, par exemple, lorsque le défunt, ayant laissé des frères et sœurs, a institué un légataire universel par lequel ces derniers se trouvent exclus, la réserve de l'enfant naturel n'est toujours que du quart et non d'une moitié. Toullier, IV, 266. Grenier, II, 667 et 668; Belostp-. Joliment sur Chabot, obs. 8 sur l'art. 756; Nancy, 25 aodt 1831, Sir., XXXI, 2, 343. Voy. en sens oontraire : Chabot, sur l*art. 756, n^ 29. Le même prineipe s'appliquerait au cas où les parents existant au moment du déeès auraient renoncé à la succession , ou en auraient été exclos pour cause d'indignité. Cette opinion n'est point en contradtetioa avec celle que nous avons émise t. Il, p. 382, nbte 5, édii. Hawnan (S 605, texte et note U), parce qu'en matière de réserve les événements postérieurs au décès sont sans influence sur la fixation de sa quotité. Cpr. $ 680, texte et note 10 ; S 681, texte et note i.
(7) Cpr. t. II, p. 581, note 1, éd. H4suman (S 605, texte no 1 et note 8).
(8) MM. Malleville (sur l'art. 756) et^ Delvincourt (U, 54) enseignent, en se fondant sur les termes des art. 756 et 757, biene des pères et mères décédés, que la réserve de l'enfant naturel ne porte que sur les biens que les père et mère ont laissés à leur décès, et qu'il ne peut, 'par conséquent, la faire valoir qu'à l'égard des légataires et non contre les
DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
à établir entre les donations faites depuis la reconnaissance de l'enfant naturel et les donations antérieures à cet acte (9).
La réserve de l'enfant naturel , telle qu'elle vient d'être déterminée, n'est pas susceptible d'être réduite à moitié au moyen d'une donation faite conformément à l'article 76i (iO). Toutefois , si la réserve était supérieure k la moitié de la portion ab intestat que l'enfant naturel aurait obtenue en l'absence de dispositions faites par le défunt (il), et que ce dernier eût effectué la réduction autorisée par l'article précité, l'enfant ne pourrait pas réclamer, par voie d'action en réduction, l'excédant
de sa réserve sur la moitié de sa portion a6 intestat (12).
L'attribution d'une réserve à l'enfant nato* rel ayant pour effet nécessaire de diminuer la masse héréditaire, il reste à indiquer quelles sont, dans le cas où cet enfant se trouve ea concours , non-seulement avec des donataires ou légataires, mais encore avec des héritiers à réserve, les règles à suivre pour déterminer la portion de biens qui doit revenir aux premiers, i titre de quotité disponible, et aux seconds, k titre de réserve.
Pour la solution de cette difficulté qui , dans la pratique, se réduit à savoir si Ja
donataires entre-vifs. Voy. également dans ce sens : Lyon, 16 juillet i828. Sir , XXIX, % i09. Celte opinion repose sur une interprétation dont nous avons déjà démontré rine;[aclitude t. II, p. 511, notei, éd, Hauntan (note 20 du S 638). D^ailleurs, dans ce système Tcnfant naturel pourrait, au moyen de dispositions entre- vifs proprement dites ou même dMnstitutions contractuelles, être privé de toute participation aux biens de ses père et mère, et un pareil résultat est évidemment inconciliable avec les dispositions de rart.76i. C'est doue avec raison que ropinioudeMM.Nallevilie cl Delvincourt a été rejetée par la majorité des auteurs et par la jurisprudence. Merlin, Quest.» v« Réserve {Droit </e), S i, n» 2; Favard, Rép.^ v* Succession, secl. IV, S i , no iî ; Levasseur, no 65 ; Loiseau, tks Enfants naturels, p. 676 et suiv. ; Malpel, des Successions, no 160; TouUier, IV, 263; Grenier, H, 662; Duranton, VI, 313; Vazeille, liet Successions, sur Part. 761, n» 1 ; Belost^Jolimont sur Chabot, obs. 5 sur Tart. 756; Ricliefort, de la Paternité, p. 283; Foufit de Gonflans, sur Fart. 757, no i. Douai, U aoât 1811, Sir., XII, 2, 1 ; Amiens, 26 novembre 1811, Sir., XII, 2, U; Req. rej.,28juin 1831, Sir., XXXI, 1, 279.
(9) Celte proposition est une^conséquence de Papplicalion des art. 757 et 758 & la fixation de la quotité de la réserve de Tenfant naturel. En effet, si Ton admettait la distinction que nous repoussons, la réserve de l'enfant naturel ne serait plus une partie aliquotc de celle de Tenfant légitime. D*ailleurs, la reconnaissance étant simplement déclarative, les effets en remontent au Jour même de la naissance de Fenfant reconnu. Cpr. t. Il, p. 320, note 2, éd. Hauman {% 568 quater, texte no 3 et note 15). Voy. aussi t. II, p. 301, note 9, id, Ilauman (S 560, texte no 3 et note 15) ; Duranton, VI, 3ii, à la note, et 313; Belost-iolimoiil, loc. cit.; Toulouse, 15 mers 1834, Sir., XXXIV, 2, 537. Voy. en sens contraire : Grenier, II, 663; TouUier, IV, 263; Favard, op. et loc. cit,
(10) La réserve emporte, de sa nature, Tidée d*un droit qui nVst pas susceptible de réduction au préjudice de celui auquel elle est due. Le législateur aurait pu sans doute, en s'écartant de cette idée, permettre aux père et mère d^un enfant naturel de le réduire à la moitié de sa réserve, en lui faisant une donation dans la forme indiquée par Tarticle 761. Mhis pour admettre cette intention de la part du législateur, il faudrait quMl Teât exprimée d'une manière
formelle. Or Tari. 761 , le seul qui ait trait à la matière, a été évidemment rédigé en vue des droits successifs qae Tcdfant naturel est appelé à recueillir o^ intestat, en Tabscoee de dispositions à titre gratuit; et si cet article permet ao père ou à la mère de réduire ces droits à moitié, on ne peat logiquement en conclure quMl les autorise également à ré^ duire dans la même proportion la réserve de cet enfant, c'est-à-dire la portion de biens à laquelle ils Tauraient déjà restreint par des dispositions faites au profit d'autres personnes. La seule conséquence qu^il soit permis de Lirer de Tari. 761, en ce qui concerne la réserve de Penfant natarel, est celle que nous avons indiquée dans la suite du texte. Vainement objecterait-on que Penfant naturel puisant son droit à une réserve dans les art. 757 et 758, la modification que Part. 761 apporfe à ces articles auxquels il se réfère, doit s^appliquer tout aussi bien à la réserve de Penfant naturel qu^à ses droits successifs ab intestat. En effet, si les art. 757 et 758 fournissent un argument puissant en fayeitr du principe de la réserve de Penfant naturel et donnent le moyen d'en déterminer le montant, il n'en est pas moins vrai quMIs n'ont eu directement pour objet que les droits successifs ab intestat, et que c'est à ces droits seuls q[ae s'appliquent les expressions de Part. 761 : la moitié de e» qui leur est attribué par les articles précédents. Duranton, VI, 301, à la note; Belost-Jollmont sur Chabot, obs. I sur l'art. 761. Voyez en sens contraire ; Chabot, sur l'art. 761, no 1 ; Touiller, IV, 262; Greuier, H, 67i.
(11) Il en serait ainsi, par exemple, dans le cas où le défunt aurait laissé deux enfants légitimes et un enfant naturel. En effet, dans cette hypothèse, la moitié de la portion héréditaire de ce dernier sérail d'un dix-huitième, laadis que sa réserve serait d'un douzième.
(12) U est, en effet, évident que Penfant naturel ne poarrait puiser dans la circonstance que le défunt aurait, par ses dispositions, excédé la quotité disponible, un motif pour réclamer une portion de biens supérieure à celle qu'il aurait obtenue en Pabsence de toute disposition. D'ailleurs le droit de succession ab intestat de Penfant naturel se troavant éteint, lorsqu'il a été réduit à la moitié de sa portion héréditaire, conformément à Part. 761, il doit, à plus forte raison , en être de même de sa réserve. Belost-Jolimonl, loc. cil.
SECONDE PARTIE. — lIVRE SECOND. — § 686.
rfserve de l'enfant naturel doit se prendre exclusivement, soît sur la réserve des héritiers, soit sur la quotité disponible, ou si elle Mt se preodre proportionnellement sur Tune et sur l'autre , il feut distinguer le cas où cet eafmt est en concours avec des descendants et celui où il se trouve en présence d'ascenduits(i3).
Au premier cas, la réserve de l'enfant naturel se prend proportionnellement sur celle des enfants légitimes et sur la quotité disponible , fi\ n'existe qu'un ou deux enfants de cette dernière classe (i4}. Si, au contraire, il en existe trois on un plus grand nombre, elle se prélève ;exe]usivement sur la réserve de ces enfants (i 5) .
Ainsi, lorsque l'enfant naturel est en concours avec deux enfants légitimes, la réserve du premier, qui est d'un douzième, se prendra pour les deux tiers sur celle des derniers , et pour un tiers sur la quotité disponible. Lorsqu'au contraire l'enfant naturel se trouve en pré* sence de trois enfants légitimes, sa réserve , qui est d'un seizième, sera exclusivement prélevée sur celle de ces enfants , de telle sorte que les donataires ou légataires obtiennent sans aucune déduction le quart de la masse.
Au second cas , la réserve de l'enfant naturel se prend exclusivement sur celle des ascendants avec lesquels il se trouve en concours , lorsqu'il en existe dans les deux lignes (16) ;
(13) Les règles qae nous allons proposer s^écarlenl plus nmnm de celles qui ont été suivies jusqu'à présent. Les ttmK et les contradictions dans lesquelles sont tombés iBMteorsqni se sont occupés de cette question, provien- 'Mni (Tmie part, de ce qu'ils ont appliqué le même principe ie»loiion aux deux cas que nous avons distingués; d^autre prt.dece quils ont cru devoir assimiler la réserve de Irafiol nalurel à une cbarge héréditaire. Les développewnb que nous donnerons aux notes suivantes feront ressortir Teuetltude de cette observation.
(U) Celle proposition se justifie par les considérations ^nies : La réserve de Penfant naturel étant d'une na- ■Kinalogue à celle de Tenfant légitime, on doit, tant Il fi\ation de la quotité de cette réserve que pour le aenl des conséquences qu'elle entraîne , en ce qui . flie les rapports des héritiers à réserve el des dona- ■■« on légataires, considérer Gclivement l'enfant naturel |**>K légitime. Or, comme Texislence d*un second ou d'un ^ime enfant légitime a pour effet de diminuer tout à la •il, et dans la même proportion, les parts des réservataires f^ qnolité disponible, il faut, de toute nécessité, faire |f*poiiionnelIement supporter la réserve de Tenfant natu- N pir les autres réservataires , et par les donataires ou Pjpiaires. Tout antre mode de procéder aurait pour effet niiribfler à ces derniers une portion de biens ou supé- Jwre, ou inférieure à celle que recevrait chacun des cnm légitimes, et serait ainsi contraire à l'esprit de l'ar- ■KlcSIS, d'après lequel la quotité disponible est toujours n* P'rt d'enfant, lorsqu'il n'en existe pas plus de trois. P**iles aateurs sont d'accord sur cette première proposi- P*: et eomme dans Thypothése qu'elle concenie on arrive
■taie résultat pratique, en assimilant la réserve de Ht naturel à une charge héréditaire, la^ plupart d'entre
(•Qlcm pouvoir la justifier par celte assimilation, qu'ils
9t eomme fournissant un principe général de solu-
lipplicable aux différents cas qui peuvent se présenter.
P. Chabot, sur Part. 756, no« 23, 2i, 2:>, 27 et 28 ; Toul-
MV, 263 et 266; Grenier, II, 671 ; Duraulon, VI, 3t5; il-Jolimont sur Chabot, obs*. 6 el 7 sur l'art. 756. Une lioa bien simple suffira pour démontrer l'inexactitude
'^te asiimilatioa. L'existence de dettes héréditaires ne
modifie jamais la proportion entre les parts des réservataires et la quotité disponible , et ne peut avoir d'autre résultat que de diminuer dans la même mesure l'émolument des uns et de l'autre. Au contraire , par la présence d'an enfant naturel, le nombre des réservataires se trouve augmenté. Et si, dans Thypothèse dont il est actuellement question, l'augmentation du nombre des réservataires vient diminuer dans la même proportion, et la part de chacun d'eux dans la réserve et la quotité disponible, il en est d^autres où cette dernière reste invariable malgré cette augmentation, dont l'effet est alors de diminuer exclusivement les parts des réservataires, et de modifier par conséquent la proportion de ces parts à la quotité disponible. Cpr. U note suivante.
(15) Gomme dans le cas où il existe trois enfants légitime! on un plus grand nombre, la présence d'un réservataire de plus a pour unique effet de diminuer les parts des autres enfants, sans amoindrir la quotité disponible, cette quotité doit toujours demeurer entière aux donataires ou légataires, peu importe que ce réservataire soit un enfant légitime ou un enfant naturel. Comment , en effet , serait-il possible d'admettre que les donataires ou légataires qui obtiendraient le quart de la masse dans le cas où ils se trouveraient en présence de quatre enfants légitimes, ne dussent recevoir qu'une portion moindre, lorsqu'ils sont en concours avec trois enfants légitimes et un enfant nalurel 7 Chabot, sur l'art. 756, no 26; TouUier, IV, 265; Grenier, II, 670 ; Duranton, VI, 316. Voy. en seus contraire Belost- Jolimont sur Chabot, obs. 7 sur l'art. 756. Cet autenr enseigne qu'on doit, dans cette seconde hypothèse, suivre la même règle que dans la première, et faire supporter aux donataires et légataires le quart de la réserve de l'enfant naturel. M. Belost-Jolimont est, sous ce rapport, plus conséquent que M. Chabot au principe de solution qu'ils puisent tous les deux dans l'assimilation de la réserve de l'enfant naturel à une charge héréditaire; mais l'absurdité du résultat auquel il est arrivé est une nouvelle preuve de l'inexaclilude de cette assimilation.
(16) Notre manière de voir sur ce point est en opposition avec celle des aateurs qui se sont occopés de celte question. Cpr. Chabot, sur Tari. 756, n» 27; Touiller, IV, 266; Gre-
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et s'il n'ep existe que dans une seule , die se prélevé pour moitié sur la réserve des ascendants, et pour moitié sur la quotité disf
nible(i7).
b. Spécialité sur la réserve des ascendants y dans le cas ùii le défunt avait reçu des donations entre-vifs de fun de ses cwccndants.
Cette matière est dominée par les trois principes suivants :
i" La quotité disponible se calcule toujours, conformément à l'art. 9ââ , sur la totalité des
nier, II, 669; Duraoton, VI, 319; Belo6(«JoUmont sor Chabot, obs. 7 sar Tari. 7^. Ces aateurs, en parlant de ridée que la réserve de l^enfant naturel est à considérer comme une charge héréditaire, enseignent que Ton doit commencer par distraire cette réserve de la totalité de la masse, et calculer ensuite sur le surplus la réserve des ascendanu et la quotité disponible, d'après les règles du droit commun. Nous avons déjà démontré TinexacUtude de Tassimilation qui sert de base à ce système. Quant k notre opinion, elle se justiGc par les motifs suivants. Lorsque le défunt n*a laissé qu'un enfant légitime et point d'enfant naturel, la quotité disponible est de moilié. 11 en serait ainsi dans le cas même où il existerait des ascendants, puisque éénx-ci se trouveraient, par la présence d'un enfant légitime, exclus de toute participation à la réserve. Si la circonstance que le défunt, au iieu d'un enfant légitime, n'a laissé qu'un enfant naturel, donne aux ascendants le droit de réclamer une réserve, ils ne peuvent cependant la faire valoir que jusqu'à concurrence de l'excédant de la réserve d'un enfant légitime sur celle d'un enfant naturel. En leur attribuant une réserve plus étendue, on se mettrait en opposition avec l'esprit de la loi. En effet, la réserve des ascendants n'est que subsidiaire ; elle disparaît complètement lorsqu'il existe un enfant légitime, et par conséquent elle doit, en cas d'existence d'un enfant naturel, disparaître partiellement jusqu'à concurrence de la portion revenant à ce dernier, puisque sa réserve est d'une nature analogue à celle de l'enfant légitime, et n'en diffère que par U quotité. Nous ajouterons que le système contraire supposerait dans la loi une inconséquence qu'il est impossible d'admettre. Soit, en effet, une hérédité de 48,000 francs à partager entre un enfant naturel, des ascendants dans les deux lignes et un légataire universel. En prélevant sûr la totalité de la masse la réserve de l'enfant naturel qui est du quart ou de i 3,000 francs, il resterait 36,000 francs & répartir par moitié entre les ascendants et le légataire universel, oe qui ne donnei'ait pour ce dernier que 18,000 francs, tandis qu'il aurait droit à 21 ,333 francs 33 cent., s'il était en concours avec un enfant naturel et un enfant légitime. Or,oomme la réserve des ascendants paternels et maternels n'est que de moitié, ainsi que celle d'un enfant légUima, on ne eompran-
lenee dn
biens que le défunt a laissés ou dont H a diii( posé entre-vifs , sans égard ii Torigiiie des iiim| ou des autres. Cette quotité ne peut reeewil d'augmentation , ni subir de diminatioii , aÉ raison de la circonstance qu'il se trouve, sol parmi les biens eiistant au décès, soit pand ceux dont le défont a disposé , des objots qu^ avait reçus par donation entre-viCs de roii M ses ascendants (i). ]
S« Le droit de retour légal , établi pur rm\ tide 747 au profit de raseendant donateani n'est point garanti par une réserve spéciale (9)i Ainsi , lorsque cet ascendant se trouve de la succession ordinaire par d'antres dants plus proches , il n'a aucune
drait pas comment le légataire wiiversal se trwtvcnii duit, par la présenee d'ftscendants dans les deux Ugnes une portion de biens inférieure à celle qu'il aurait si, au lieu d'ascendante, le défont avait laissé pour un enfant légitime.
(17) Cette seconde proposition est la conséqo précédente. Si, en cas d'existence d'ascendants deux lignes, ils doivent supporter ensemble la toCaUlè réserve de l'enfant naturel, cela revient à dire que ligne en doit supporter la moilié, et l'absenee «T dans Tune des lignes ne peut modifier la position des dants de l'antre ligne, puisque laTésenre est attribuée manière distributive à cbacune d'elles. Les nutears nous avons combattu l'opinion 4 la note précédente, quent à cette bypotbèse le même proc^ qa^4 eelle existe des ascendants dans les deux lignes. Cpr sur l'article 756, no 28{ Toullier, IV, «6; Dnrantoo» ct'I.
(I) Pour déterminer le montant de la quotité il faut se placer dans l'hypothèse de l'unité dn pa du défunt, sans tenir compte de la séparation à I donne lieu l'ouverture du droit de retour légal. Cette constance doit rester étrangère aux donataires ou lépi puisque le droit de disposer à titre gratuit dont jooU personne, s'étend aussi bien aux objets qu'elle a donation entre-vifs de l'un de ses ascendants qu'à proviennent d'une origine différente, et qu'il s'j dans la même mesure aux uns et aux autres. La tion énoncée au texte n'est, à notre connaissaBoe, par aucun auteur; et cependant les solutions données quelques interprètes sur certaines questions spéetaloi duisent A des résulteU qui y sont contraires. Cpr. 7 et IS infra,
(S) Le droit de succession ab tnletCni aceordé à I dant donateur par l'art. 747, est subordonné à T des biens donnés. Lorsque le défont a disposé de par acte entre-vifs ou par testament, le droit de trouve éteint. Cpr. t. Il, p. 390, note 5, éd. HammaM texte n« 2 et note 3i). Or il est impossible d' droit de réserve quand il n'exîMe plus de dràU de sion «b tnlettal.
kfdtmer (5). Ainsi encore, lorsqu'il est appelé f cette saccession concurremment avec d'au- 1 ascendants, il n'a pas droit à une réserve forte que o^e de ces derniers (4). Son comme donateur se réduit, dans l*un et itre cas, à reprendre les biens donnés , s'ils it dans la succession. Encore ne peut-il
S créer cette reprise qu'à la condition de con * ibae aax charges de la succession, et notam»
iM&t à la dâivrance des legs et k l'exécution les donations (5).
3* Lorsqu'il y a lieu au droit de retour légai au profit de l'ascendant, et que ce dernier se trouvant en même temps appelé k la succession ordinaire , a droit à une réserve , ces deux droits s'exercent séparément et indépendamment l'un de l'autre. Ainsi, l'ascendant donateur qui est en même temps héritier à réserve, n'est pas tenu d'imputer sur sa réserve le montant des biens qu'il reprend, en vertu de son droit de retour (6).
Pour déterminer les conséquences qui doi^
(S) Cette première conséqoeoee nous semble être à Tabri itoBle eontettalion. Les auteurs nous paraisseot l'avoir licitement admise, poisqails ne 8'occupent de la liqoi- Ik» de la réserve de Tascendant donateur que dans Phyoù il se trouve appelé à la succession ordinaire. la note suivante.
[.((} Cette seconde conséquence nous parait tout aussi néet irrésistible que la première. Si la qualité de ir ne peut conférer à Paseendant exclu de la succèsordinaire aucun droit de réserve sur les biens donf ésot le défunt a disposé, comment pourrait-elle, en vese joindre à celle d*béritier ordinaire, avoir pour effet )Wi conférer une réserve plus étendue que celle à laquelle léroit à ce dernier titre? CeUe conséquence est cepenn|etée par la plupart des auteurs qui, tout en paraisneonoaitre que Taseendant donateur n'a point, en iqaalilé, et lorsqu'il est exelu de la succession ordi- I de réserve spéciale à eiercer sur les objets compris ik donation, dont le donataire a disposé à titre gratuit, it cependant que, lorsqu'il se trouve appelé à la m ordinaire concurremment avee d'autres aseen- I, la réserve de ces derniers ne se calcule que sur les ttatresque les biens donnés, tandis que celle de Tasdonateur se calcule indistinctement sur tous les da déAmt; en d'autres termes, ils soutiennent que it donateur a droit, dans ee cas, à une double rédont Ihiae porte sur les biens donnés, et l'autre sur d'nae origine différente. Cpr. Grenier, II, 598 /er^ %* V, 429 1 Belostr-Jolimont sur Chabot, obs. 5 sur '747. Les raisons invoquées à l'appui de cette opinion tt à dire que les ascendants autres que le dona- ^ âaot par la présence de celui-ci exclus de toute parlaux biens donnés, lorsqu'ils existent encore dans Ion do défunt , il doit en être de même lorsque ce a disposé à titre gratuit. Mais cette argumenta- \9éà» par sa base, puisque la circonstance que le déla disposé A titre gratuit des biens à lui donnés , fait le droit de retour légal, et ne permet plus de l'origine des biens qui composaient son patri- D'aillenrs, le système que nous combattons présente ! inconséquence. D'un eôté, en effet, les partisans iiystéae reconnaissent que dans le cas où l'ascendant n'existe plus, la réserve des autres ascendants iodislinetement sur tous les biens du défunt , quelle soit l^rigine , parce qu'en pareil cas le droit de rese trauve éteint par le prédéeès du donateur. Pour-
quoi en serait-il autrement, lorsque l'extinction de ce droit est la conséquence des dispositions à titre gratuit faites par le défunt? D'un autre côté , les auteurs ci-dessus cités admettent que , lorsque l'ascendant donateur est exclu de la succession ordinaire, et n'a par conséquent pas de réserve à réclamer , celle des autres ascendants porte tant sur ceux des biens donnés dont le défont a disposé, que sur les biens d'une origine différente. Et cependant il est certainque si les biens donnés existaient encore, les ascendants autres que le donateur n'auraient aucun droit à exercer sur CCS biens. Cela prouve que , de l'aveu même de ces autepirs, les ascendants non donateurs peuvent , en cas de disposition à titre gratuit des biens donnés , exercer une réserve sur ces biens, auxquels cependant ils ne seraient point appelés à succéder , s'ils existaient encore. Cpr. en ce sens Duranton, VI, no 229, p. 249, à la note. Voy. aussi notes? et 8 tn/Va.
(5) Cpr. $ 640 6Vs , texte n« 7. C'est au moyen de cette oontribution que nous croyons pouvoir eoneilier les droits de l'ascendant donateur, tant avec ceux des donataires ou légataires , qu'avec ceux des* ascendants non donateurs , auxquels il est dû une réserve. M. Belosl-Jolimont (toc. cit., in fine) applique bien à quelques cas spéciaux ee principe de contribution ; mais il n'a pas, plus que les antres auteurs, compris que c'est à l'aide de ce principe que doivent se résoudre toutes les difficultés qui peuvent se présenter dans les divers cas où il y a lieu à l'exercice du droit de retour.
(6) Ces propositions sont des eorollaires des principes posés au S 640 frû, texte no 3, puisque la réserve n'est autre chose qu'un droit de succession ab infestai garanti contre les dispositions A litre gratuit faites par le défunt. On peut donc, à bon droit, s'étonner que MM. Chabot et TouUier, tout en adoptant pleinement les principes dont il vient d'être parlé (Cpr. tome II, page 522, note 2, édii. Hamman [S 640 bit, note 6]), aient cependant cru devoir soumettre l'ascendant donateur, qui se trouve être en même temps héritier ordinaire, à Tobligation d'imputer sur la réserve k biquelle il a droit en cette dernière qualité, le montant des biens qu'il reprend, en vertu du droit de retour légal. Cpr. Chabot, sur l'artiele 747, n» 15 6« ; Toullier, Y, 129. Leur doctrine sur ce point parait être le résultat de l'embarras qu'ils ont éprouvé à régler, d'une manière équitable, les droits respectifs de l'ascendant donateur et des autres ascendants héritiers à réserve, et cela parée qu'ils n'ont pas compris qu'il fallait
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veot découler de la combinaison de ces trois principes, il convient de distinguer entre rhypothëse où le défunt a disposé à titre gratuit, par acte entre-vifs ou par testament, de la totalité des biens donnés, et celle où ces biens existent encore en tout ou partie dans la succession.
Dans la première hypothèse, la réserve des ascendants , donateurs ou non donateurs , se calcule conformément aux règles du droit commun, sans qu'il y ait, en ce qui concerne les biens dont le défunt a disposé entre-vifs ou par testament, de distinction à faire entre ceux qu'il a reçus par donation entre-vifs de l'un de ses ascendants {biens donnén) et ceux provenant d'une autre origine {biens personne(s). Cette règle s'applique non-seulement au cas où l'ascendant donateur se trouve exclu de la succession ordinaire et à celui où il s'y trouve appelé seul, mais encore au cas où il y est appelé concurremment avec d'autres
appliquer à ce règlement le principe de It contribulion aux dettes et charges de Tliërédilé dont il a été précédemment question.
(7) La règle énoncée au texte nVst eontestée que pour le cas oà Tascendant donateur se trouve appelé à la suocession ordinaire concurremment avec d'autres ascendants. Ainsi que nous TaTons indiqué à la nota 4, MM. Toullier, Grenier et Bdost-Jolimont soutiennent que la réserve des ascendants non donateurs ne doit, dans le cas dont il s^agii, se calculer que sur les biens personnels. Nous avons réfàté d'avance le principe qui sert de l>ase à ce système. 1^ nous reste à faire connaître les dissidences qui existent entre le^ partisans de ce système, quant au règlement des droits de raseendant donateur, lorsqu'il existe des ascendants dans la ligne à laquelle U n'appartient pas. D'après M. Grenier, raseendant donateur aurait droit, quant aux biens donnés, à une réserve de moitié comme représentant les deux lignes dans la succession anomale relative à ces biens. Au contraire, d'après MM. Toullier et Belost-Jolimont, l'ascendant donateur n'aurait droit , même quant aux biens donnés , qu'à une réserve d'un quart. L'opinion de M. Grenier est inadmissible, puisque la succession anomale des biens donnés est attribuée à l'ascendant en sa qualité de donateur, c'est-à-dire, abstraction faite des principes qui régissent la dévolution de la succession ordinaire , et notaaunent de celui de la division de rbérédité entre les lignes; d'où il résulte que la fiction, d'après laquelle raseendant serait considéré comme réunissant sur sa tète les droiU des deux lignes, est repoussce par la nature même du retour légal. Fùtio itutmeit conin m veritolm» «fil non roNlra nmtmrmm. Quant à l'opinion de ToulUer el Belost-Joliasont, elle se réfute salBsamit par le résulUt auquel elle conduit, en ce qui concerne
ascendants, soit de sa ligne, soit de ram^
ligne j[7). j
Dans la seconde hypothèse, c'e5t-iHdi|| lorsque les biens donnés existent exÈCore â tout ou en partie dans la succession , Fased dant donateur est, en tout éUt de cand autorisé à les reprendre , à la condition ^ contribuer proportionnellement aux dettesJ charges de la succession ; et la réserve , i^ de cet ascendant, soit des autres , ne se c^ cule que sur la masse des biens restants, api
déduction de ceux dont la reprise a étë
cée(8).
Pour faciliter l'application de cette r^le,^ distinguera les trois cas suivants :
!<" L'ascendant donateur se trouve exda^ la succession ordinaire par un ascendant proche. Dans ce cas, en supposant qu'il o des ascendants dans les deux lignes et patrimoine du défunt se compose de dO,< de biens donnés encore existants ,
l'étendue de la quotité disponU>le. En effet, si lu i ascendants non donateurs, et celle de l'ascendant d4 comme bérilicr ordioaire, ne doivent se calenl«r les bieoa personnels, «t si la réserve de rascndni teur en cette quaKté n'est que du quart des biens la quotité disponible sera nécessairement supéneuraj moitié de la masse toUle, puisqu'elle comprendra, moitié des biens personnels, les trois quarts des biens < Or, ce résultat, que M. Toullier ne paraît pas avoiri est évidemment contraire à l'art. dl5 ; et il est prol edt fait revenir M. Belost-Jolimont de sa manière si, par une inconcevable erreur de calcul, cet aut^vi pas été amené ù supposer que les donataires el légal prendraient toujours, à litre de quotité disponible, moitié de la masse toUle. Les observai ions que nous de présenter complètent la démonstration du principes posés au texte, en faisant voir que le sji traire a jeté les auteurs qui l'ont adopté dans des di insolubles.
(8) Cette proposition n'est susceptible d'aucune quant à la réserve des ascendanU non donateurs, sont exclus de toute participation aux biens soosaîs cicc du retour successoral , et qu'ils ne peuvent réserve à exercer sur des biens 4 l'égard de»qneàs fl i compète aucun droit de succession ab iniettat. [ Aussi tous les auteurs soui-îls d'aceord sur ee nème proposition doit être admise en ce qui réserve de Taseendant donateur, lorsqu'il se troiiTe| a la succession ordinaire, puisqu'il n'a pas, en donateur, de réserve spéciale à exercer, et que laquelle il a droit, comme béritier ordinaire, ne demment ètrecalculée que sur les biens auxquels il è succéder à ce Utre. Cpr. note 4 niftra, A note
^,000 fr. de biens personoels dont ce dernier I disposé, ces deux classes de biens devront htribuer au marc le firanc de leur valeur bpeelive, c'est-à-dire par moitié, au payement k la quotité disponible qui est dans l'espèce k 20,000 fr. Les 40,000 fir. restants sur les donnés seront retirés par Tascendant iteur, et les 10,000 fr. restants sur les personnels se partageront par moitié labre les ascendants réservataires des deux ^gnes, dont la réserve , qui ne doit être cal- Mée que sur ces biens, est effectivement de 10,000 fr. (9). S*il n'existait d'ascendant hériordinaire que dans la ligne à laquelle apieot le donateur, la quotité disponible, qui it des trois quarts ou de 50,000 fr . , devrait ire être fournie moitié par les biens donnés, litié par les biens personnels, de teUe sorte le donateur et l'ascendant réservataire reient chacun 5,000 fr. (iO).
^ Le donateur est le seul ascendant qui it appelé à la succession ordinaire. Dans ce en supposant encore que le patrimoine du font se compose de 20,000 fr. de biens doneneore existants et de 20,000 fr. de biens
personnels dont ce dernier a disposé, la quotité disponible sera des trois quarts de la masse réunie de ces biens , c'est-à-dire de 30,000 fr. , lesquels devront être fournis, moitié par les biens donnés, moitié par les biens personnels. L'ascendant aura donc sur les biens de la première espèce 5,000 fr., en vertu de son droit de retour, et pareille somme pour sa réserve du quart, calculée exclusivement sur les biens de la seconde espèce (li). 5* L'ascendant donateur se trouve appelé à la succession ordinaire concurremment avec d'autres ascendants. Si le défunt a laissé avec l'ascendant donateur des ascendants dans l'autre ligne et que son patrimoine se compose de 20,000 fr. de biens donnés encore existants, et de 60,000 fr. de biens personnels dont il a disposé , la quotité disponible , qui sera de 40,000 fr., devra être fournie pour un quart par les biens donnés, et pour trois quarts par les biens personnels. L'ascendant donateur prendra les i 0,000 fr. restants sur les biens donnés, et partagera par moitié avec les ascendants de l'autre ligne. la réserve qui, exclusivement calculée sur les biens peipson-
9) U seale objection qae Ton pourrait faire contre ce
^ procéder, aérait de dire qae le défkint n^ayant pas
des biens donnés, Tascendant donatear est en droit
b reprendre en totalité. Mais, s'il en était ainsi, il fau-
soit refuser toute espèce de réserve à Ta^eendant
ordinaire, ou du moins la restreindre, soit dimi-
b quotité disponible , en ne la calculant que sur les
personnels. Or ces deux résultats sont également
lies. Par cela seul que le montant de la quotité
^le est indépendant de rorigine des biens qui com-
it le patrimoine du défunt, elle constitue une charge
>iK aux biens donnés et aux biens personnels, et doit
coBséquent être fournie par ces deux classes de biens
la proportion de leur valeur respective. Quelle que
>prè8 cela celte proportion , notre mode de procéder
toujours intacte la réserve des ascendants héritiers
puisque la contribution à laquelle se trouveront
Bsles biens personnels ne sera jamais que de la moitié
^ trois quarts de la valeur de ces biens.
W n peut paraître singulier que Tascendant donateur
recueille dans cette hypothèse que 5,000 fr. , tandis
ca obtient 40,000 lorsqu'il existe des ascendants dans
tel lignes. Cela tient à ce que la quotité disponible
pins élevée, lorsqu'il! n'existe d'ascendants réserva-
qoe dans une ligne, les biens donnés doivent, par
, y contribuer dans une proportion plus forte.
it donateur n'a , d'aifleurs , point à. se plaindre ,
puisque son droit de retour légal n'est garanti par aucune réserve , et que le défunt aurait pu Ten priver complètement en disposant des biens donnés. C'est Ik encore un de ces cas où la présence d'un tiers peut avoir pour effet d'améliorer la position d'une autre personne.
(il) MM. Chabot (sur l'art. 7i7,n« 15 S»), Beiost-iolimont {loc. eti.), Touiller (V 1S9) et Duranton (Vl, 238), en s'occupant de cette hypothèse, enseignent que la réserve de l'ascendant donateur doit se calculer sur la masse réunie des biens donnés et des biens personnels , mais qu'il est tenu d'imputer, sur sa réserve ainsi calculée, la valeur des biens qu'il reprend en vertu du retour légal, de telle sorte que, si cette valeur égale ou excède la réserve, il n'a plus rien à réclamer. Quoique ce système conduise dans l'espèce aux mêmes résultats pratiques que le procédé indiqué au texte, nous avons cru devoir le rejeter, porce qu'il entraîne, dans d'autres circonstances, des conséquences inadmissibles (Cpr. la note suivante), et parce qu'il repose, d'ailleurs, sur des idées inexactes en théorie. En effet, la qualité de donateur et celle d'héritier à réserve étant distinctes l'une de l'autre, bien qu'elles se trouvent accidentellement réunies dans la même personne, et le droit de retour successoral devant s'exercer indépendamment du droit de réserve, il n'est pas possible de calculer la réserve sur les biens qui forment l'objet du retour successoral , comme il n'est pas possible, d'un autre côté, de soumettre le donateur à l'obligation d'imputer ce qu'il prend à ce titre sur la réserve.
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nels, sera de 30.000 fr. 11 obtîeadra donc en tout 25,000 fr., et les ascendants de l'autre ligne 15,000 fr. (iâ). Si l'ascendant avec lequel le donateur se trouve en concours , appartient à la même ligne que lui, et qu'il n'en existe pas dans l'autre ligne, la quotité disponible étant des trois quarts, c'est-i-dire de 60,000 fr.9 et les biens donnés devant toujours y contribuer pour un quart, e'est-à-dire pour 15,000 fr», l'ascendant donateur ne reprendra sur ces biens que 5,000 fr. 11 partagera ensuite la réserve du quart sur les 60,000 fr. de biens personnels avec l'autre ascendant, ce qui lui donnera encore 7,500 fr., et pareille somme reviendra à ce dernier.
Les règles qui viennent d'être développées sur les trois cas qui rentrent dans la seconde hypothèse, devront recevoir leur application.
soit que le défunt ayant excédé la quoUi disponible, il s'agisse de faire réduire ses di* positions, soit qu'il ait purement donné cetti quotité (13), et peu importe aussi que m libéralités aient pour objet des sommes d'ar gent ou des valeurs déterminées seulemcil quant à leur espèce, ou qu'elles portent sa des biens personnels nominativement gnés(14).
f «iblg Je droit •xeeplloaaoL
Si, De la quotité de biens dont les mineuis peu vent disposer par testament.
Les mineurs, absolument incapables de dos ner entre-vifs, ne peuvent, aux ternies é
(12) Ce cas présente, aux yw\ de M. Durantoo (VI, 3S9), des difficultés quUl n'bésite pas à déclarer insolubles. Cependant il propose, en désespoir de cause, un moyen concilialoire qai parait conduire au même résultat que le procédé indiqué par M. Belost^ Joliment (to«. dt.). Suivant oe der* nier auteur, on doit, après avoir calculé la réserve de Tascendant donateur sur la masse réunie des biens donnés et des biens personnels , et celle de Tautre ascendant sur ces derniers seulement , laisser avenir anx donataires et légataires ce qui reste libre après prélèvement de ces deux réserves. Ainsi, dans Tespèce indiquée au texte, Taseendant donateur aurait droit à une réserve de 3S,000 fr. fomant le quart de la masse totale des biens, réserve dont il ae remplirait par la reprise des biens donnés. L'autre ascendant recevrait 15,000 fr. formant le quart des 60,000 fr. de biens personnels, et le restant de la masse avec4S,U00 fr. reviendrait aux donataires et légataires. C^est iei que sa révèlent les vices du .système que nous avons combattue la note précédante. Conunent, en effet, serait-il possible d^admettre que la quotité disponible pAt, dans reapèee, ètra supérieure à la moitié de la masse totale des biens du défunt, en raison de la circonstance que ce dernier avait reçu partie de ces biens de Tun de ses ascendants 7 Et n'est-il pas évident que si cette circonstance était de nature ù influer sur la fixation de la quotité disponible, elle devrait plutôt avoir pour eû'cl de la diminuer que de raugmentei-? D'ailleurs , la séparation du patrimoine du défunt en deux masses, dont Tune se compose des biens donnés, et l'autre des biens personnels, ne s'opère que dans l'intérêt de l'ascendant donateur, exerçant le droit de retour, et pour le règlement de SCS rapports avec les autres ascendants. Elle doit done, d'après la nature même des choses, rester étrangère à la fixation des druitj> des dunalaiies et légataires. €pr. note 1 tupra. On dit, ik la vérilc, que le disponible comprend tout ce qui n'est pas absorbé par la réserve , et qu'ainsi les donataires et légataires doivent prendre tout ce qui reste, déduction faite de la réserve de l'ascendant
donateur calculée sur la masse réunie des biens dooikés 4 des biens personnels , et de celle de l'autre asoendani té culée seulement sur les biens de la dernière espèce. Sou répondrons qu'il nVst point exact de dire d\ine nantéf alMolue que tout ce qtii no forme pas l'objet d'une résem est par cela même disponible. Cpr. S 677. D'ailleurs, ei appliquant cette idée dans l'espèce, on perd de vue qu l'ascendant donateur n'a pas besoin dHn^oqucr une réseni pour reprendre les biens donnés encore existants dans 1 succession, et la fawur qu'on semble lui faire en loi aecei daat un droit de réserve sur cae biena ne tend à rien nai|| qu'à confisquer son droit de retour. De deux droits qui N compétent à des titres différents , on ne lui en luiasa qa^^ seul. Nous lyoulerons que oe système préseule une iueiMl séquenee palpable, en ee que, tout en opposant aux asctfl dants ttou donateurs Touverture du droit de retour, puii restreindre leur réserve aux biens personneU , oo reAi cependant à l'ascendant donateur Texercice de eo diul Mous terminerons, en revenant sur l'observation que utà avons faite à la note 5 ««pra. Si ies auteurs que noua coa battons se sont trouvés dans la néceaaibé de recourir à • expédient que repoussent des prineipes qui semblant ineai testablas, c'est fiaree qu'ils n'ent pas remarqué qu« TaseMI dant donateur ne peut jamais excroer son droit de retai qu'à charge de contribuer au payement de la quotité 4k pottiblc.
(13) Si les dispositions faites par le défunt élaiem iafil rieures à la quotité disponible , on rentrerait dans IVppll cation des règles ordinaires sur le cas de coaoours eoM la succession ordinaire et la suceesaion privilégiée 4 l'usceudant donateur.
il 4) La circonstance que le défunt a dis|M)s« de certain biens personnels nominativement désignés, n'eaipéchr fà que la quotité disponible ne soit une charge commune i l'ensemble du patrimoine qu'il possédait, et ne doive pi| conséquent être supportée dans une certaine lucaurc parH biens donnés. Cpr. Belost-Mimont, loe, 9iL, m fime.
fefft. 904, disposer par testament que de la ■oitié des biens dont ils pourraient disposer iûs étaient majeurs. Il en résulte que la por- L|joB indisponiMe pour le mineur est des sept de son patrimoine, lorsqu'il laisse enfants ou un plus grand nombre; des sixièmes, lorsqu'il en laisse deux; des ftOH quarte, s'il ne laisse qu'un seul enfant, m qu'à défaut d'enfents il laisse des aseen- Amte dans les deux lignes ; des dnq buitièmes, [knqa'il ne laisse d'ascendants que dans une seule ligne ; enfin de la moitié , lorsqu'il ne bine que des eoUatérauz ou des successeurs irréguliers.
r La portion indisponible ainsi déterminée ;ii*après le nombre et la qualité des héritiers ou ^fOnesKors irréguliers que le mineur laisse au l^mest de son décès ^ reste invariablement ixée à ce taux , malgré les changements que ^renoûciations ou des exclusions pour cause l^iiMUgBité pourraient apporter k la dévolution M an partage de la succession (i).
La quotité de biens dont l'art. 904 interdit
9) iomgei, 21 août ISS», Sir., XXXIX, S, 589. Gpr. \BotelO.
Si k loi ae permel m aÎBear de dispofltr que d^uné e de ee doM im myenr poomit disposer, eUe le fait It proléger contre sa propre faiblesse , et aon dans de tcUes oa telles persoanes qui seraient appelées sa suecessien. En d'autres termes, la restrictioa Mi^aUs le minear eet sowois eonune tel, quant à la qaoi^Meas dont il lui est permis de disposer par testatimt & ee que la loi ne loi reconnaît pas une capa- FiÔM tt eutiére, et n*a noUenent pour objet de lir d'une manière spéciale le droit de soccessiott de liérilaers.
pMn(«e le mineur parvenu à TAge de seiie ans dispose teilttnent de la quotité disponible , et qu'il décède >Toir atteint sa najorité, oe testasMat doit valoir, 'P«v le tsut, mais pour moitié seulement, conforméi VwL 904 du Code civil. Bnix., eass., 3 févr. 1829 de a., 1839, 1, 24) ; Dallez, t. iX, p. 297 et suiv.] Cette proposition est une conséquence nécessaire de PfWenle. Gpr. S 677. Poitiers, 22 janvier 1^8, Sir., "" S. 90.
i^ ToaUicr, V, 1 17 ; Grenier, U, K83 biê et suiv.t Duran-
^ VIII, 191 et saiv. ; Dalioz, Jur. §én., v» Dispositions
*»-rifs et testamentaires, t. V, p. 414, n« 20[Éd. B., t. X,
«]. Aageri, 16 juin 1825, Sir., XXVI, 2, 110. Deux au-
i*?sliaie8 oat été proposés sur le partage de la quotité
le, dans l'hypothèse dont U s'agit. D'après le pre^
c« partage devrait se faire, entre les ascendants et les
lox , dans la proportion d'iq»rès laquelle le minenr
pu, s'il avait été majeur, disposer au pr^iodioe de
la disposition au mineur, ne constitue point une réserve au profit de ses collatéraux, et bien moins encore au profit de ses successeurs irréguliers (2). Bile ne peut même pas être considérée oomme augmentant la réserve des descendants et des ascendants pour la portion dont elle excède cette réserve (3).
Il suit de là que la quotité de biens dont le mineur ne peut disposer, constitue pour ses héritiers une succession ai intestat ordinaire, dont le partage doit se faire d'après les règles du droit commun en matière de succession, à moins , toutefois , qu'un pareil partage ne donne point aux héritiers à réserve la portion de biens qui leur revient en cette qualité.
Cette conséquence doit être admise, même au eas où le mineur a laissé des ascendants dans une ligne et des collatéraux dans l'autre. Si donc, dans cette hypothèse, le mineur a institué un légataire universel, celui-ci prendra les trois huitièmes de la succession, et les cinq autres huitièmes se partageront par moitié entre les ascendants et les collatéraux (4). U
chacune de cet classes d'héritiers. En admettant ce mode de partage, les ascendants auraient droit à un quart k titre de réserve, plus à la moitié d*un autre quart, en vertu de l'article 904^ ce qtii leur donnerait ensemble trois huitièmes, et feseoUatéraua ne recevraient que le quart de la succession, e'est-à-dire, la moitié de leur portion héréditaire ab «nfes- 9ui, portion dont un majeur aurait pu les priver euiièrement D^près le seoond système, les ascendants commenceraient par prélever leur réservé de droit commun , et le surplus de la quotité indisponible se partagerait par égales portions entre eux et les collatéraux. En opérant de cette manière, les ascendants prendraient un quart plus trois seliièmes, c'est-è-dire, ensemble sept seixièmes, et les collatéraux ne recevraient que trois seiiièmes. Ces deux systèmes doivent être rejetés par les motifs suivants : !<> Ils supposent, l'un et l'autre, que l'art. 904 a réglé la quotité disponible du mineur sous un rapport distribu lif, et que les termes, <• moiUé dté hiem dont la Un permet de disposer, doivent s'entendre de la moitié des biens qui seraient revenus personnellement à chacun des hériUci's. Or cette supposition dénature évidemment le texte de rartlcle 904, dont les termes sont clairs, et qui, tout en fixant le disponible du mineur par voie de comparaison avec ochii du majeur. Ta cependant fait d'une manière absolue, c'est-i^ dire', sans égard à telle ou telle classe d'héritiers, et surtout sans s'occuper du mode de répartition de la quotité indisponible entre les divers héritiers que lo mioeui' pourrait laisser. 2o Les deux systèmes que nous combattons admettent les ascendants a prélever, à titre de réserve, une part de ta succession, dans des cas où , par le partage égal avec laa <oUatér>ui de l'autre ligne , ils seraient remplis , et
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en serait.ainsi , quoique l'ascendant lui-même
eàt été institué légataire universel (5).
. Il suit encore des explications ci -dessus données que les ascendants héritiers à réserve ne peuvent plus rien réclamer en cette qualité, dès que, par le partage fait avec les collatéraux, ils sont remplis, de leur réserve, tdle qu'elle est fixée par les art. 915 et 915. Ainsi , lorsque te père et la mère du mineur sont en concours avec un légataire universel et des frères et sœurs ou descendants d'eux, ils n'ont droit chacun qu'à un quart de la succession, le troisième quart revient aux frères et sœurs du mineur et le dernier quart au légataire universel (6).
b. De la quotité de biens disponible enin époux n'ayant pas d'enfants ^un précide9it mariage (i).
L'art. 1094 règle de la manière suivante It quotité de biens dont un époux majeur (â), n'ayant pas d'enfants d'une précédente union est autorisé à disposer au profit de son conjoint , soit par contrat de nuiriage , soit pendant le mariage, par acte entre-vife ou par testament :
l"" L'époux qui laisse des ascendants peut
même aa delà, de lear réserve, ce qui est contraire, toat à la fois à la règle posée par Part. 753, et à la disposition du se^nd alinéa de Tart. 915, diaprés laquelle les ascendants n'ont droit à une réserve que dans les cas où le partage, fait conformément à Tart. 753. ne leur doime pas la quotité de biens à laquelle cette réserve est flxée. Voy. cependant, dans le sens de la seconde de ces opinions, Levasscur, n» 55 ; Delvincourt, sur Tart. 904.
(5) Celte circonstance , en effet , ne doit influer ni sur la fixation de la quotité indisponible, ni sur le partage de celte quotité entre Tascendant et les collatéraux. L^héritier donataire ou légataire par préciput ne peut, en celte qualité, avoir plus de droits qu'un étranger. Cpr. art. 916, al. l«r, 934 et 866. Poitiers, 22 janvier 1828, Sir., XXX, 2, 90. La eour royale de Bourges (28 janvier 1831, Sir., XXXI, 2, 300X et celle d'Aix (9 juillet 1838, Sir., XXXYIII, 2, 505) ont cependant jugé que Pascendant légataire universel, qui se trouvait en concours avec des collatéraux , avait droit , comme légataire, à la moitié de la succession, et comme bériticr à la moitié de Tautre moitié, c'est-à-dire, ensemble aux trois quarts de l'hérédité. L'arrêt de la cour royale de Bourges ayant été rendu par application du premier des systèmes que nons avons combattus en la note précédente, nous n'avons pas à le réfuter ultérieurement. Quant à la décision de la cour royale d'Aix, elle repose sur le raisonnement suivant : Si le mineur, au lieu d'avoir laissé un ascendant pour héritier dans une ligne , y avait laissé un collatéral, un cousin, par exemple, il aurait pu incontestablement lui léguer la moitié de son patrimoine, et la seconde moitié.aurait été partagée entre lui et les parents de l'autre ligne, en sorte que le cousin aurait eu en sa double qualité de légataire universel et d'héritier les trois quarts de la succession. Il doit , à plus forte raison , en être de même pour un ascendant, car l'ascendant a une capacité de recevoir, pour le moins aussi étendue qu'un collatéral. Prétendre le contraire , ce serait rétorquer contre l'ascendant la réserve que la loi a établie en sa faveur. Quelque spécieux que soit ce raisonnement, on sent quMl ne repose, en définitive, que sur la supposition que l'art. 904 a réglé la quotité indisponible pour le mineur, d'une manière distribulive, et eu égard aux biens qui, à défaut de dispositions.
seraient revenus à chacun de ses héritiers individneDemeDl; supposition dont nous avons démontré Hnexactitude à U note précédente. En effet, comme cet article, ai fixant h quotité indisponible d'une manière absolue, n'a pas entend* l'attribuer distributivement aux divers héritiers dans k proportion de la quotité de biens dont ils auraient pu éln privés par un majeur, on ne peut pas dire que les collatéraux qui demandent le partage par moitié de cette quotité indisponible , rétorquent contre l'ascendant lui-même la réserve que la loi lui attribue. Ils invoquent tout sînaplement les règles générales posées par les art. 753 et 915, puisqu'il ne s'agit plus en réalité que d'une snceesston né intestat ordinaire. Nous ajouterons qu'il ne dépend pas d'un héritier à réserve, qui est en même temps légataire oa donataire par préciput, de faire abstraction de sa présenoi ou de sa qualité , pour soutenir que la quotité disponible doit être calculée , comme s'il était étranger. Cette quotité doit rester la même, peu importe qu'elle ait été donnée à aa héritier à réserve ou à un étranger; et si, dans tefles àg^ constances données, la présence d'un héritier à réserve, qad est en même temps donataire ou légataire, a pour résaltat de faire réduire, à son propre préjudice, la quotité dispo<nible au-dessous de la portion qui, en son absence, anrail pu être donnée à un étranger, on ne peut point dire que sci cohéritiers excipent contre lui de son droit de réserre. C'est tout au plus, si l'on veut, la loi elle-même qui rétor« que contre lui , comme légataire ou donataire , sa quaJili d'héritier à réserve. Voy. cependant, dans le sens de rarrêC que nous venons de réfuter. Grenier,. II , 583 qualtr, et oa arrêt de la cour royale de Riom du 15 mars 1824, rapporté par cet auteur.' (6) Touiller, V, 117; Duranton, VIII, 193.
(1) BiBLiOGBAPHiB. — De la quotité disponible enire épami (faprhs l'article 1094 du Code civil, par Benecb ; Toulouaty 1841, 1 vol. in-8o.
(2) L'époux mineur ne peut, pendant le mariage, di^wscc par testament au profit de son conj[oint que de la moitié d|j ce qu'il pourrait lui léguer, sll était majeur. Il faut, en pa^ reîl cas, combiner les dispositions de l'art. 1094- avec ccïkà de l'art. 904. Cpr., § 648, texte et notes 15 à 18 ; § 688, et H note suivante.
donner à son conjoint non-seulement la quotité de biens dont il pourrait disposer en fa- Teor d'un étranger, mais en outre l'usufruit de toute la portion qui, d'après le droit comjDim, forme la réserve de ces ascendants (5).
^ Gehii qui laisse des enfants ou descendants peut disposer en faveur de son conjoint, Mit d'an quart en pleine propriété et d'un antre quart en usufruit , soit de la moitié de tons ses biens en usufruit seulement (4).
L'art. i094, dont les dispositions sont fondées sur la faveur qui s'attache aux rapports que le mariage &it naître entre les conjoints.
a évidemment eu pour objet d'étendre les limites du disponible ordinaire. On doit en conclure que les époux peuvent, dans tous les cas, disposer, au profit l'un de l'autre, de la quotité de biens qu'ils auraient eu la faculté de donner à toute autre personne. Ainsi, l'époux qui ne laisse qu'un seul enfant, peut donner à son conjoint la moitié de tous ses biens en pleine propriété (5).
Si l'un des époux avait fait au profit de son conjoint , soit une disposition universelle en pleine propriété, soit une disposition ayant pour objet la quotité disponible sans autre
(3) n résulte do cette proposition, qui reproduit, en d^antra termes, la disposition da premier alinéa de Tart. f 09i, ^ r^nz nunenr, dont le droit de disposer se trouve rédritàlamoitié, en vertu de Tart. 904, ne peut, lorsquUl hisse des ascendants, léguer en usufruit à son conjoint que b i&cltié de la portion réservée à ces derniers , et non la
,Mitié de tonte la quotité indisponible. Toulouse, 37 no- RBbre 1841, Sir., XLII, 2, 124.
(4) Comme le quart en pleine propriété et un autre quart «Qsiifniiteoniprennent, et au delà, la moitié en usufruit, •n a Toulu soutâiir que, pour donner un sens raisonnable «X expressions finales du second alinéa de Part. 1094, il ttbit eotendre le mot propriété, qui se trouve dans le même lliaéa, de la nue propriété seulement. On ajoutait à Tappui de cette interprétation que le terme propriété» employé dans Ml Berne texte, par opposition au mot usufruit, ne s^entend, «général, que de la nue propriété. Mais quelque spécieuses fK poissent être ces raisons, on ne doit pas s'y arrêter. Il ifH, eo efiSet, évident que, dans le premier alinéa de Tarti- 4fe 1094 , le mot propriété est pris dans le sens de pleine pvpnéiè, et on ne saurait admettre que les rédacteurs du Mi civil aient voulu, dans un même article, attacher à ce ^fn» one signification tantôt plus étendue et tantôt plus 'MreiDte. Il parait qu'ils ont inséré dans Tarticle 1094 les «pressions finales ou la moitié des Irienê en usufruit teuU' Mal, pour indiquer une- alternative dont les époux préfénraient souvent de faire usage, plutôt que de donner en JUm propriété. Grenier, Il , 585; ToulUer, V, 866 à la iMe; Doranton, IV, 788 ; Bruxelles, SI juillet 1810, Sir., ^ % 335. Cpr. d'ailleurs texte et note 8 infra.
^ Beneeb, op. cit., p. iOi k 184. Nous sommes, sur ce 1 eo opposition avec la plupart des auteurs et la juris* qui, portant de Pidée que le secoi)d alinéa de Tar- 1094 fixe d'une manière iQvariable la quotité disponible eonjoiots ayant des enfants communs, décident qu'un ne peut, mèpie lorsqu'il ne laisse qu'un seul enfant, au profit de son conjoint que d'un quart en pleine lété et d'un autre quart en usufruit. Voy. Delviucourt, fiSïToullier, V, 869; Grenier, II, 584 ; Duranton, IX, ; Dalloz, Jur. gén., v« Dispositions entre-vifs et testatains, t. Vf, p. S67, no 1 [Éd. B., t. XI, p. 303]; , des Successions et donations, III, 47; Proudhon, de VtufnU, 1, 355; Guilhon, no 259; Rolland de Villargues,
UCAàaiiB. — T. Ul.
Répertoire du notariat, v« Portion disponible, no 149 ; Ponjol, sur l'art. 1094, no 4; Coin-Delisle, des 'Donations, sur l'art. 1094, no 5; Nîmes, 10 juin 1807, Sir., Vil, 2, 1156; Riom, 8 mars 1842, Sir., XLII, % 254 ; Montpellier, 8 mars 1842, Sir., XLIII, 2, 220. Mais cette manière de voir est en opposition manifeste avec le motif sur lequel reposent les dispositions de l'art. 1094. Cet article, en effet, a élevé le disponible entre époux au-dessus de la quoUté disponible ordinaire, non-seulement pour le cas où l'époux disposant ne laisse que des ascendants , mais encore pour celui où il laisse deux enfants on un plus grand nombre. Or, comment expliquer cette dérogation au droit commun, si ce n'est par la faveur que méritent les rapports que le mariage établit entre conjoints? Et s'il en est ainsi, on ne peut raisonnablement supposer que les rédacteurs du Code civil aient voulu, pour le seul cas de l'existence d'un^enfant unique, réduire le disponible entre époux au-dessous du taux de la quotité disponible ordinaire. Le prétendre, c'est leur prêter une inconséquence d'autant plus choquante que, si la présence d'enfants avait dû être un motif de réduire le disponible entre époux, ce motif se présentait avec plus de force dans le cas d'existence de plusieurs enfants que dans celui de l'existence d'un enfant unique. Ceci posé, la question se réduit à savoir si le texte de l'art. 1094 est tellement absolu que l'on doive nécessairement l'appliquer au cas où il n'existe qu'un seul enfant, malgré l'inconséquence à laquelle conduirait celte application. Or, s'il est inexact de soutenir, comme l'ont fait certaines personnes, qu'en se servant du mot enfants au pluriel , le législateur a eu précisément en vue d'exclure le cas de l'existence d'un seul enfant, il est cependant permis de supposer que ce cas n'était pas présent à sa pensée lors de la rédaction de cet article; et, à notre avis, il n'y a pas à balancer entre la supposition d'un oubli et celle d'une inconséquence. D'autres considérations non moins puissantes viennent encore à l'appui de l'opinion émise au texte. Nous ne pouvons mieux faire que de renvoyer, à cet égard, à l'excellent ouvrage de H. Beneeb qui, par l'analyse des travaux préparatoires du Gode et par la comparaison di^Ia rédaction facultative de l'art. 1094, opposée à la rédaction prohibitive des art. 913 et 1098, a victorieusement démontré l'exactitude de l'interprétation que nous avons adoptée.
DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
désignation , l'épou^ donataire ou légataire aurait droit au disponible le plus éleyé (6). Ainsi , dans le cas où le défunt aurait laissé trois enfants, l'époux survivant pourrait ré* damer un quan en toute propriété et un autre quart en usufruit. Ainsi encore, dans le cas oà le défunt n'aurait laissé que des ascendants, l'époux survivant serait fondé k demander, outre la portion disponible ordinaire, l'usufruit de la quotité de biens réservée aux ascendants (7).
Mais, si l'un des époux avait fait au profit de l'autre une disposition universelle eo usufhiit seulement, ce dernier ne pourrait, en cas d'existence d'un ou de plusieurs enfants, réclamer que l'usufruit de la moitié du patrimoine du défunt, sans être admis k demander, par voie de conversion, et suivant les circonstances, la délivrance soit d'une moitié ou d'un tiers en pleine propriété, soit d'un quart en pleine propriété et d'un autre quart en usufruit (8).
Enfin, dans le cas où l'un des époux aurait disposé au profit de l'autre , sous l'alternative indiquée par l'art. i094, mais sans lui en déférer l'option, les béritiers de l'époux disposant auraient la faculté de délivrer k l'époux donataire ou légataire soit un quart en pleine propriété et un quart en usufruit, soit une moitié en usufruit seulement (9).
Les dispositions faites par l'un des époux
au profit de l'autre, soit direetement, soit iii< directement, mais au moyen d'actes non enta chés de déguisement, sont, si elles dépassent h quotité disponible déterminée par l'art. 1094 simplement réductibles au ttux de cette quo tité. (Art. i099, al. i.) Quant aux libéraUté déguisées ou faites à personnes interposées, elles sont nulles pour le tout, soit qu'elles excèdent, soit qu'elles n'excèdent pas la quoCitt disponible dont il vient d'être parié (10).
(Art. 1099, al. â.) Toutefois, cette nullité m pourrait être proposée, dans le cas où aueoac partie du patrimoine du disposant ne se trouvait frappée d'indisponibilité (11). Du reste, les présomptions d'interposition de personnes, établies par l'art. 1100, doivent égalemeol recevoir ici leur application.
Lorsque l'un des époux a disposé, non-sealement au profit de son conjoint, mais encore en faveur d'autres personnes, la coexistence de ces dispositions soulève les questions de savoir si le disponible exceptionnel fixé par l'art. 1094 peut, sinon se cumuler, du moins concourir avec le disponible ordinaire, td qu'il est établi par les art. 913 et 91 S; dans quelles limites ce concours peut avoir Ueu; et comment s'opère, le cas écbéant, la réduction des dispositions faites par le défunt.
On doit, pour la solution de ces 'questions, s'attacber aux principes suivants :
1** La quotité disponible exceptionnelle
(S) Toallier, V, SS7; Dnnnton, IX, 790 { Greoler, If, 480 ; VaniUe, tor Part. iOM, n» 1 f .
<7) Agen, H décembre iS27, Sir., XXIX, S, 7i; Req. rej., 80 Jaio 1842, Sir., XUII, 1, 539{ Civ. r^., 5 avril 1843, Sir., XLUI, 1, S89. Koy. eependant Ageii , 38 noTembre iaS7, Sir., XXVIiff, % 99.
(S) Proudhon, de l'Usufntit, i, 545 ; Bourges, 18 mars 1839, Sir., XXXIX, S, 879; Angers, 8 JuHlet 1840, Sir., XL, 2, 591.
(9) Arg. art. 1033. Duranton, IX, 791.
(10) Nona démontrerona an paragraphe suiTtiit, en nous oeenpant de l^ari. 1098, que ceUc double proposition n'est que l'exacte paraphrase des disposilioBs de l*art. 1099. Il peut, sans doute, paraître rigoureux d'appliquer ces dispositions an cas dont il ^t actuellement question. Hais, quelque pressantes que soient, au point de vue législatif, les objections qui s'élèvent contre celle application, il nous parait cependant impossible de s'y soustraire en présence
(te de l'art. 1099. En eifet, si, en écrivant oe dernier
urtieK le législateur n'avait eu en vue que de sanetic It prohibition portée par l^article précédent, il se exprimé tout antremeot qu'il ne Ta fait. Au lien de dii « Ln époux nt pourront te fionner iHdinxtÊmtnt m
• de ee qui lemr t$t permù par Uê ditpoiiiiotu ei-desnt^i expressions qui se réfèrent tout aussi bien à Tart. M qu'à Tart. 1098, il aurait dit : « L'époum ayoat dm
• d'un préeédeni mmiria^ n^pourm ûtdirtcêemenl dotn « àmm eonjoùu, » ou bien : « L'époum ntpowrru Mif
• mmt donner à êonuouveûu cotant €mdilà de ee^fd m eH permii par i'artiek préeédeni, • Kous i^ooteroas les motifs qui, suivant nous, ont servi de base à l'art. K et que nous développerons à la note 33 du S 690, s* quent, quoique peut-être avec moins de force, laat époux unis eu premières noces qu'aux veufs «a veuves S] des enfimts d'un précédent mariage.
(Il) Ainsi, elle ne peut être invoquéo ni par 1'^ donateur, ni par les béritien eoUaténux. Cpr. aur eij S 744.
M emnuie point avec la portion disponible ordinaire. En d'autre termes, on ne peut donner tout à la fois à son conjoint la pre-^ ■lire de ees quotités, el la seconde à d'autres personnes. L'ensemble des libéralités fidtes par Tan des époux ne peut jamais dépasser le disponible le plus élevé (12).
2* Le disponible exceptionnel peut coucou^ rir avec le disponible ordinaire. En d'autres termes t les dispositions faites par l'un des épouX) soit au profit de son coiijoint, soit au profit d'autres personnes , doivent être maipkùueèi tant dans l'intérêt de ces dernières
que dans celui du premier, toutes les fois que l'ensemble de ces dispositions ne dépasse pas le disponible exceptionnel (45), et que cdles de ces dispositions qui ont été faites au profit de tiers n'excèdent pas le disponible ordinaire (i4). Il n'y a^ sous ce rapport^ aucune distinction à établir entre le cas où la libéralité feite en faveur de l'époux est postérieure aux dispositions faites au profit d'autres personnes (15), et le cas où elle est, soit concomitante (16), soit même antérieure à ces dispositions (17). Il est également indifférent que les dispositions faites au profit de tierces
(19 Le système da ennui dn disponible de Tart. 1004 ■vee eelui dee art. 013 et 915, oondairait à des eonséquebces évidonment inadmissibles. Ainsi, par exemple, si uni: per* iOBoe, D'ayant qn^'an senl enfant, pouvait, après ayoir donné ides étrangers la moitié de tons ses biens» donner en outre à son conjoint un troisième quart en pleine propriété et le dmiier quart en usufruit, la réserre de Tenfant se trouva fait réduite à on quart en nne propriété, et serait ainsi à peu près illusoire. Grenier, II, 584; Delvincourt, II, 331 ; TeoUier, V,870} Doranlont IX « 793 j Toulouse, 90 juin tt09. Sir., X« a, 13 ; Civ. rej., StO juillet 1813, Sir.« XIII, 1, 441{CiT.caas.,3l novembre 1843, Sir., X LU,- 1» 887. Koy. «pendant Aix, 37 août 1810, Sir., XI, 3, 113.
(13) Ce principe est ai]û<>">'<^^i^i généralement admis, et r«n ne discale plus que sur la question de savoir s'il est iniistineleraent applicable, quelles que soient les dates res^ Kctives des dépositions faites au profit de l^époux et des libéralités faites en faveur d'autres personnes. Cpr. notes 15 kllinfra.
(ii) Cette seconde condition est fondée sur ce que les lien ne peuvent recevoir au deU du disponible ordinaire, a vertu d^ane extension qui n*a point été établie à leur IMfit.
(15) L'application du principe posé an texte n'est point caalestée dÂns ce cas.
(16) Benecii, op. cii., p. 3444360; Proodbon, <(« r(7si»hitf 1, 363f Turin, 15 avril 1810, Sir., XI, 3, 109; Aix, Vmài 1810, 3ir., XI, 3, 113; Limoges, 34 août 1833, Sir., un, 3, 361 ; |<yon, 39 Janvier 1834, Sir., XXV, 3, 47 j R«q. >«'., 5 janvier 1836, Sin, XXYI , 1 , 369 ; Civ. rej., 18 nownbre 1840, Sir., XLl, 1, 90. Cpr. aussi les autorités éÊétêà la note auivante. Voy. eepaodant, en sens contraire, taranton, IX, 786 s Aix, 18 avrU 1836, Sir., XXXVI, 3, IM. Pour réfuter Topinion de M* Duranton, il suffit de Caire iiaaortjrlea difficultés insurmontables auxquelles elle donnonit lien pour la réduction des dispositions qui, dans son ^TBièBe* seraient i considérer comme excessives. SuppoaMs, en effet , que le défunt, ayant laissé trois enfants, ait pv son testament disposé au profit de son conjoint d'un ^ttvt eonsafruit, et par prédput en faveur d'un de ses entei d^ qttart en pleine propriété. D'après M. Duranton, id dispositions aéraient exeeesives et devraient par conséfKatdMtttr Uea * rédaction* Hais comment oetta rédac-
tion sVpérera4-eUe? Il n'y a que deux manières d'y procéder : il faut OH bien la faire peser exclusivement sur Tenfant avantagé par préciput, ou bieu la faire supporter proportionnellement à cet enfant et à Tépoox. Or le premier mode de réduction est évidemment inadmissible en présence de Tart. 936 , et le second est incompatible avec Tesprit de Tart. 1094^ Gomment admettre que Tépoux, qui aurait pu recevoir un quart en pleine propriété et un quart en usafruit, sans être passible d'aucune réduction, poisse s'y trouver soumis» alors qu'il n'a reçu qu'un quart en usufruit, et que l'enfant, avantagé en même temps que lai, n'a pas reça au delà de ce qu'il pouvait recevoir lui-même 7 Au surplus, M. Duranton parait avoir abandonné l'opinion que nous venons de combattre. Cpr. note 31 tn^ra.
(17) Touiller, V, 871 bit ; Dùtertatûm de Garette et de Villeneuve, CoU. notio., VII, 1, 365 ; Benech, op. cit., p. 373 et suiv.iLyon, 10 février 1836, Sir., XXXVI, 3, 177; Riom, 3 avril 1841, Sir., XLI, 3, 338 ; Toulouse, 38 janvier 1843, Sir., XLIII, 3, 194; Grenoble, 13 décembre 1643, Sir. XLIV, 3, 100. Gpr. dans le même sens, Delvincourt, II, 331; Grenier, 11, 584; Dalloz, /tir. gén., v« Dispositions entrevifs et testamentaires, t. VI, p. 368, n» 8 [Éd. B., t. XI, p< 304]. Voy. en sens contraire, Duranton, IX, 793 et 796; Proudhon, del'Utufruit, I, 860; Civ. rej., 31 juillet 1819, Sir., XIII, 1, 441 ; Roq. rej., 7 janvier 1833, Sir., XXXlll, 1, 506; Agen, 30 août 1831, Sir., XXXII, 3, 148; Limoges, 36 mars 1833, Sir., XXXlll, 3, 378; Giv. rej., 31 mars 1837, Sir., XXXVII, 1, 373; Giv. cass., 34 juillet 1839, Sin, XXXIX, 1, 663 ; Besancon, 7 février 1840, Sir., XL, 3, 105; Civ. rej., 33 novembre 1843, Sir., XLIV, 1, 69. On voit, d'après le relevé de la jurisprudence, que la cour de cassation a toujours donné à la question spéciale qui nous occupe en ce moment une solution contraire à celle que nous avons adoptée. La principale considération sur laquelle elle se fonde, est de dire, que si l'un des époux, après avoir disposé au profit de son ooojoint jusqu'à concurrence de la quotité disponible fixée par les art. 913 et 915, pouvait encore donner à d'autres personnes la différence entre cette quotité et celle de l'art. 1094, ces personnes profiteraient d'une extenaion de disponible qui cependant n'a été établie qu'en faveur da l'époux, et que ce résultat étant inadmissible, il Aint, en ce qui concerne les tiers, faif^ alwtraction de la qualité partonaello de l'épou donataire, et impoler sur la dlsp^
iOO
personnes, l'aient été en propriété ou en usufrait seulement (i8).
L'application de ces principes conduit entre autres aux solutions suivantes :
Si le défunt, qui ne laisse pour héritiers à réserve que des ascendants dans une ligne, a
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légué à un étranger les trois quarts de son patrimoine en toute propriété, et l'usufruit du dernier quart à son époux, ou réciproquement, l'un et l'autre legs doivent être int^p«lement exécutés.
Si un père ayant deux enfieaits a donné k
nible ordinaire tout ce qnll a reça de son eonjoint. Cette argumentation se réfute par les raisons suivantes : i^ Il est inexact de dire que notre système ait pour résultat de faire profiter les tiers donataires de Textension donnée k la quotité disponible par Particle 109i. Ils en profiteraient, sans doute , s'ils devaient être admis à retenir une quotité de biens supérieure à la portion disponible ordinaire. Cpr. note 14 supra. Mais, dans Thypothèse dont il s'agit en oe moment, il n'en est point ainsi. Les tiers donataires, défendeurs à raction en réduction fondée sur ce que les libéralités exercées par le défunt, tant à leur profit qn*en faveur de son eonjoint, excèdent la quotité disponible, se bornent à dire que , du moment où on leur oppose la disposition faite à Tépoux, on doit la prendre telle quelle, c'est^-dire avec la qualité du donataire et rextension de disponible qui en est la suite. 2» S'il était vrai que, d'après notre manière de voir, les tiers donataires profitassent, dans le cas actuel, de réxtension de disponible établie en faveur de Tépoux, la même objection se présenterait au cas oik les dispositions faites en leur faveur se trouveraient conteaoes dans le même acte que celles qui ont eu lieu au profit de ce dernier. En effet, dans ce cas également, les tiers donataires ne peuvent soutenir que Tensemble des dispositions faites tant k leur profit qu'en faveur du conjoint, n'excède pas la quotité disponible, qu'en se prévalant de la qualité personnelle de ce conjoint. La cour de cassation n'est donc pas conséquente avec elle-même en rejetant, dans le premier de ces cas, l'application de Tart. 1094, tout en l'admettant dans le second. Cpr. note 16 supra. Si, dans rhypotbèse où les dispositions faites au profit de tierces personnes, sont postérieures ù la libéralité faite au conjoint, il est possible d'opérer la réduction des premières sans heurter soit Part. 926, soit Tart. 1094, tandis que cela est impossible dans le cas où ces diverses dispositions sont concomitantes, cette circonstance n'est pas de nature à sauver rinoonséqucnce que présente la doctrine de la cour de cassation. 3» Dans l'opinion contraire à celle que nous professons, on envisage la question d'une manière beaucoup trop restreinte, en s'attachant uniquement aux droits respectifs de l'époux et des tiers donataires, sans tenir compte de ceux du disposant, qui doivent cependant être pris avant tout en considération, lorsqu'il s'agit de savoir si la quotité disponible a été. ou non dépassée. Or, en imputant sur le disponible ordinaire les donations que l'un des époux aurait faites au profit de l'autre, avant de disposer au profit de tierces personnes, au lieu de les imputer sur le disponible exceptionnel, comme l'exige la qualité même de celui qui en a été gratifié, on restreint arbitrairement le droit de disposition du donateur qui, dans le cas où les libéralités faites en faveur du conjoint épuiseraient la quotité disponible des articles 913 et 915, se trouverait privé du droit de disposer dé la différence entre le montant de ces libéralités et le disponible de Tart. 1094, à moins qu'il ne voulût en gratifier encore son conjoiol.
L^imputation que nous repoussons est d'aotant moins admissible, qu'elle est contraire à l'^itention du dlspoeaot qui, en osant de son droit, doit être réputé lavoir bit de manière à se réserver la plus grande latitode pour Ikire de nouvelles dispositions au profit de qui il le jogemit convenable. Nous ajouterons que les donations entre coojmnts se font presque toujours par contrat de mariage, et que souvent elles s'élèvent an taux de la quotité disponible ordinaire. En pareil cas, l'époux donateur ne pourrait donc plus , d'après le système de la cour de cassation, faire aucune disposition an profit de Pan on lïintre de ses enftnts, et il perdrait ainsi le moyen le plus effictee de les retenir dans le devoir. Ce système doit doue, en définitive, on entraver les conventions matrimoniales, on porter atteinte à la puissance paternelle.
(18) Nous regrettons de nous trouver, sar ce point, es désaccord avec H. Benech, qui prétend {op. cit., p. 360 et suiv.) que l'époux ayant trois enfanta, ne peut eamnlativement donner an quart en pleine propriété li son conjoint et on quart en usufruit à un étranger, et qui applique spécialement cette solution au cas où ces deux libéralités ont été Alites par un seul et même acte. Cet auteur se fonde principalement sur ce que l'extension donnée ao disponible ordinaire par l'art. 1094, porte sur une quote d'usofruit, que cette extension est peu onéreuse pour les enfents héritiers à réserve, puisque l'usufruit n'étant pas facilement aliénable, la disposition en usufruit faite au profit de leur père os mère, les met à l'abri de toute demande en pension alimentaire de la |iart de ces derniers, et que leur position serait aggravée, contrairement à l'esprit de la loi, si eette quote d'usufruit pouvait être donnée à un étranger. Ces considérations ne nous paraissent pas exactes. En effet, la cession d'un usufruit, quoique présentant peut-être plus de difllcultés que l'aliénation d'objets incorporels, n'est cependant jamais impossible. Et d'ailleurs, un droit d'nsofrœt, constitué même à titre gratuit, est, en général, sosccptible d'être saisi par les créanciers de l'usufruitier. Ainsi , les enfants ne trouveraient en réalité aucune compensation efficace et certaine à l'extension du disponible ordinaire, dans la circonstance que la quote d'usufruit qui constitoe cette extension aurait été donnée à leur père ou mère; et dès lors il n'est pas à croire que le législateur se soit arrêté, en rédigeant l'article 1094, à la considération indiquée par M. Benech. D'un autre cùté, les enfants, loin d'avoir intérêt à ce que l'usufruit soit donné à leur père ou mère et la pleine propriété à nn étranger, sont, au contraire, intéressés à ce que la quotité disponible soit ré|Hurlie en sens inverse, puisque, dans le premier cas, ils perdraient irrévocablement la propriété du quart des l>iens du disposant, tandis que dans le second cas ils ont l'expeetative de le retrouver dans la succession du conjoint auquel il a éiê donné. Cpr. Grenoble, 13 décembre 1843, Sir., XLIY, % 100. Du reste, le système de M. Beneeh oondainit à de»
ron d*enx le tiers de son patrimoine, il pourra
disposer encore en faveur de son conjoint de
Texcëdant d'un quart en pleine propriété et
d^in autre quart eh usufruit, sur le tiers en
pleine propriété, et tnice verm {i9).
Lorsque le disponible exceptionnel est supérieur au disponible ordinaire (20), le concours de dispositions faites par l'un des
^xmz, tant au profit de son conjoint qu'en
ftyear d'autres personnes, peut donner lieu
à réduction dans les trois hypothèses sui-
taotes:
i* Si les dispositions faites au profit de tiers
acèdent le disponible ordinaire, sans que,
léonies aux dispositions pûtes en faveur du
conjoint, elles dépassent le disponible excep-
tioanel. Dans cette hypothèse, les dispositions : de la première espèce doivent être réduites, ^ SQîvant les règles du droit commun, au taux
de la quotité disponible fixée par les art. 915
et 915, tout comme s'il n'existait aucune disposition en faveur du conjoint.
^ Quand les dispositions faites au profit de
tiers excèdent le disponible ordinaire, et que
lAmies aux dispositions faites en faveur du i eoojoint, elles dépassent en même temps le , disponible exceptionnel. Dans cette hypothèse, I on eoDunence par réduire les dispositions de
la première espèce, suivant ce qui a été dit au numéro précédent. Si, par l'effet de cette réduction , les dispositions réunies n'excèdent plus le disponible exceptionnel, ces dispositions doivent, pour le surplus, être exécutées. Si, au contraire, les dispositions réunies dépassent encore, malgré cette première réduction, le disponible exceptionnel , on procède" à une nouvelle réduction, conformément à ce qui sera dit au numéro suivant.
3^ Quand les dispositions faites au profit de l'époux et des tiers excèdent, par leur réunion, le disponible exceptionnel, sans que celles qui ont eu lieu en faveur de ces derniers dépassent le disponible ordinaire. Dans cette hypothèse, l'enseiùble des dispositions doit être réduit au disponible exceptionnel. Cette réduction s'opère d'après les règles du droit commun. Ainsi, lorsque les dispositions sont de même nature et de même date, la réduction en a lieu proportionnellement. Au cas contraire, elle pèse sur les legs d'abord, sur les donations entre-vifs ensuite ; et , en cas de collision entre plusieurs donations, elle se fait en remontant de la plus récente à la plus ancienne, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les dispositions faites au profit de Fépoux et celles en faveur d'autres personnes (âl).
noiéqaeiiees qui nous paraUsent inoonctUables avec Tesprit de l*art. 1094. Qa^on suppose , en effet , qu'on époux qnnt trois enfants, ait par un même testament légué à son coBJoiot un quart en pleine propriété, et à une autre per- MBBe on quart en usufruit. Si , comme on le prétend , ces éeox dispositions sont excessives, elles doivent, aux termes iellul. 926, être proportionnellement réduites. De sorte ^ répoux , qui aurait pu recevoir tout à la fois le quart CD pleine propriété qui loi a été légué, et le quart en usufraltqoi a été donné k Tautre légataire, se trouverait souaïs à one action en réduction, ponr n^avoir pas reçu cumuhtÏTenieot Tune et Tautre de ces quotités. Or ce résultat Mu parait inadmissible. \\ se présenterait, d'une manière plus choquante encore, dans le cas où le quart en usufruit «mit été donné au tiers par acte entre-vifs et le quart en pleine propriété à Tépoux par une disposition postérieure. I^ee cas, en effet, la réduction frapperait exclusivement ce dernier. Enfin, dans Tune et Tautre de ces hypothèses, le ^ qae H. Benech suppose à la loi se trouverait également ttaqné, puisque la disposition en usufruit subsisterait, nit en partie, soit même en totalité.
(t9] La loi n'ayant pas indiqué de proportion fixe entre li Yileor de Tusofroit et celle de la pleine propriété, on
devrait, pour procéder avec une exactitude rigoureuse, estimer dans chaque espèce la valeur du quart en usufruit, d'après l'âge et l'état de santé de l'époux survivant. Cependant les tribunaux peuvent, sans violer la loi, admettre, par analogie des articles i4, n« 11, et 4 S, no 6, de la loi du 22 frimaire an vu , que le quart en usufruit équivaut à un huitième en pleine propriété. En partant de cette donnée, l'excédant du quart en pleine propriété et d'un autre quart en usufruit sur le tiers en pleine propriété , serait d'un douzième en usufruit ou d'un vingt-quatrième en toute propriété. Ce calcul a été adopté par deux arrêts de la cour royale de Toulouse des 20 juin 1809 et 13 août 1810 (Sir., X, 2, 13, et Xlll, 1, iil), et le pourvoi formé contre ce dernier arrêt a été rejeté par arrêt de la chambre des requêtes du 20 juillet 1813 (Sir., lœ. cit.). Voy. en ce sens, Touiller, V, 871 ; Duranton, IX, 795.
(20) Nous n'avons pas à nous occuper spécialement du cas où il n'existe pas de disponible exceptionnel, et dans lequel l'époux ne peut recevoir au del& du disponible ordinaire. Ce cas est entièrement régi par le droit commun.
(21) ToulUer, V, 872 et 873; Grenier, II, 581»; Dalloz, Jur. gén., yo Dispositions entre-vifs et testamentaires, t. VI, p. 269, no 9 [Éd. B., t. XI, p. 305]. H. Duranton, IX, 797,
lOâ
DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
De la quotité disponible entre époux ayant des enfante d'un précédent mariage (i).
L'homme ou la femme qui , ayant des enfants d'un autre lit, contracte un second ou subséquent mariage, ne peut donner ou léguer à son nouvel époux qu'une part d'enfant légitime, le moins prenant, et sans que, dans aucun cas, ses dispositions au profit de cet époux puissent excéder le quart des biena.
(Art. 1098.)
La disposition de l'art. 1098 suppose que le veuf ou la veuve qui a contracté un nouveau mariage, laisse, i son décès, des enfants d'une précédente union (3)» Elle cesse d'être appli-
cable, lorsque cette supposition vient i main quer {5)*
Les expressions enfants d'un autre Kt, qui se trouvent dans cet article , comprennent non-seulement les enfants du premier degré, mais tous les descendants légitimes (4), à quelque degré que ce soit , ceux même dont les pères étaient décédés avant la célébration du nouveau mariage de leur ascendant, el qui eux-mêmes ne sont nés que postérieurement à ce mariage (5). Les enfants légitimés par l'effet d'un précédent mariage doivent être considérés comme des enfants d'un autre lit (6). Mais il n'en est pas de même des enfants adoptifs. Ces derniers ne peuvent jamais, de leur propre chef, se prévaloir de la disposition de l'art. 1098 (7).
p«iiie également qae, dans le eu où il y a liea à rédoctloa proportionnelle, elle ne doit s^opérer que Jusqii'à concaN rence du disponible le plus éleré. Mais, en adoptant cette opinion, il admet implicitement on système contraire k eelui qu'il avait précédemibent défendu (IX, 786), et que nous avons combattu à la note 16 tupra.
(1) L*édit des secondes noces, rendu en 1560, contenait deux chefs. Le premier défendait aux femmes veuves, ajrant enfanta ou enfunts de leurs enfants, qui passeraient à de nouvelles noces, de donner à leurs nouveaux maris, soit directement, soit indirectement, au delà d'une part d'enfant le moins prenant. Le second défendait aux veuves et aux veufs, ayant enfants d*un premier lit, et passant A de nouvelles noces, de faire à leurs nouveaux conjoints aucune part des biens qu'ils auraient acquis par dons et libéralités de leurs premiers maris ou femmes , et leur enjoignait de réserver ces biens aux enfants de leur précédent mariage. Ces .dispositions, empruntées k diverses lois romaines, étaient une conséquence de la défaveur qui s'attache, du moins en général , au eonvol en secondes noces de personnes ayant des enfanU d'un premier mariage. Elles avaient pour double objet de rendre de pareilles unions moins fréquentes, en y attachant la perle de certains avantages, et de garantir les enfants du premier lit contre les dispositions inconsidérées que l'attrait de nouvelles unions arrache trop facilement aux personnes qui les contractent. Du reste, la jurisprudence avait étendu aux veufs la prohibition contenue an premier chef de l'édit, par la raison que les motifs sur lesquels cette prohibition était fondée, «'appliquant aux hommes tout aussi bien qu'aux femmes, on devait supposer que le législateur s'était, à cet égard, exprimé en termes simplement énoncîatifs. Cpr. sur le premier chef de l'édit : L. 6, j»ro0., C. de secund. nupt. (V, 9) ; iVot). 32, cap. XXVH. Cpr. sur le second chef : L. 5, L. 6, S 4, L. 8, $ I, C, eod. tit.i L. il, C. de repud. (V, 17); Nov. 22, cap. XXIII-XXVI, XXX et XXXIV; i\(»}. 98, cap. II. Voy. aussi sur l'ensemble de l'édit : Traité sur les de» $ecimde9 nœet, par P. Dupin ; Parts, 1734, in-4o;
Merlin, Jl^., yo Nowa (aaeondes). Las rédaetenrs da projal du Code civil avaient reproduit les deux chefs de Tédil ; ils avaient même ajouté à sa sévérité, en ne permettant que de simples donations ou legs d'usufruit aux veufs on veuves ayant des enfants d'un autre lit. La discussion qui est lien au conseil d'État amena la suppression de la disposition du second chef de l'édit. Quant à la prohibition établie par le premier chef, on la renforça en bornant au quart des biens le maximum du disponible. Loeré, i/ég., t. XI, p. 270, art. 176 et no 37 [Éd. B., t. V, p. 276].
(2) On pourrait soutenir, d'après les termes de l'art. 1098, qu'il suffit pour son application que le veuf ou la reave ait en, au moment même de la eélébratioii de son nouveau mariage , des enfants d'une précédente union. En effet , cet article ne dit pas : L'homme ou la femme qui, aprèg avoir eontraetê un tecond ou ttUtséqueni mariage , laitêc de» enfants d'un autre lit ; il dit : L homme ou la femme gui, oyonC det enfants d'un autre lit, contractera un second ou subêéquent mariage. Mais cette manière d'entendre Part. 1098 serait contraire tout à la fois à l'esprit dans lequel il a été conçu, et au principe général d'après lequel c'est Tépoque du décès qu'il faut considérer pour connaître la quotité de biens dont le défont a pu disposer. Cpr. art. 915, 915, 928 et 1090; Grenier, II, 680; Delvincourt, sur l'artide 1098; Duranton, IX, 816.
(5) Cpr. texte et note 35 infra.
(i) Si un enfant du premier Ht, décédé avant son père ou sa mère , ne laisse qu'un enfant naturel , celui-ci ne peut invoquer la disposition de l'art. 4098. (Arg. art. 756, al. 2.) Cpr. texte et note 35 infra,
(5) Aaseitunu pro jam nato habetur, quoliescumque de ejus eommodo agitur. Cpr. t. I, p. 73, note I, éd. Haumtm (S 80, texte et note i). Merlin, op, et v* ct<., % 7, art. 1, n« 1; Grenier, II, 679.
(6) En effet, la légitimation a pour conséquence de faire considérer Tcnfant légitimé comme issu du mariage par lequel elle s'est opérée. (Art. 333. Cpr. % 548.)
(7) Cette proposition n'est pas contraire à la dispositioa
Il restriction établie par cet article a'éteod a toute espèce de libéralités ou d'avantagca qw le Tcuf ou la veuve a conférés k aou nouvd époux. Ainsi , elle s'applique aux libéralités faites pendant le mariage par acte entre-vife 00 par testament, aussi bien qu'aux donations bites par contrat de mariage , et même auj( libéralités contenues dans des actes anté- ■ nfxm, lorsque ces actes ont été faits en vue do mariage déjà projeté à l'époque de leur > pusalion (8).
Cette restriction s'applique, d'un autre côté, im libéralités réciproques (9)« ou faites sous j lertaiaes charges (10), comme aux libéralités jipinreB et simples» et même aux donations ré~ I muaératoircs, & moins que 'celles-ci n'aient eu i pour objet de reconnaitre des services rendus ayant le nouveau mariage, et en raison desquels
derirlîcle 330 qui tccorde h l*adopté, sur la soecession de
Tadoptant, les mêmes droiu que ceux dont jouit IVnfant
i^eo mariage. II résulte bien de rassimilation éublie par
«tarUele entre renfant adoptif et Tenfant légitine, que le
prratier jouit de tous les droits de succession, et notamment
il droit de réserve, attachés à la seule qualité d'enfant
k|itiine. Mais il n^en résulte pas qu*il jouisse du droit de
I rtMTTe eieeptionnel que la loi a .établi en faveor des enfants
; i»i«s d*an précédent mariage. Ce droit est, en effet, subor-
I teé à la circonstance d^un premier mariage et à Tezis-
' ittcedVofants issus de ce mariage. 11 ne suffit donc point,
^r poQToir l'invoquer, qae Ton soit enfant légitime , ou
^Befoii doi?e être assimilée un enfant légitime,- il faut de
I Rhis qoe Ton soit issu ou réputé issu d'un précédent ma-
I ri^e. Cpr. d^illeurs t. II, p. 302, note 3, éd. Hmtman
\ (t3(0. texte b«3, 6), et note 18.]
(8) Toullier, V, 876; Dalloz, Jur. gén., v» Dispositions «re vifs et testamentaires, t. VI, p. 278, no i% [Éd. B., LU, p. 316]. Les enfants qui attaquent, de pareils actes wtadmb è établir, par tontes espèces de preuves, que le ■Nnaa mariage était déjà arrêté à l'époque de la passation '*«s actes.
(9^ Grenier, llj 695. Cpr. texte et noté SOin/Vo.
(10) Il est bien entendu qu'il faut , pour déterminer le ■Mktaot de l'avantage résultant de pareilles dispositions, *dflire de la valeur des biens donnés celle des charges que kDooTel époux à réellement remplies, on qui lui restent k RBplir.
(11) Cette proposition est une conséquence des principes ^i seront déreloppés an $ 703 sur les donations rémuné- Moins, eo général. Cpr. Pothler, du Contrat de mariage, «»5Urt545; Dalloz, op. etv^ett.. t. VI, p. 278,n»ii (WB., t. XI, p. 316].
(12) Les avantages indirects conférés k d'autres personnes l^'kdessDoeessibles, ne s'imputent point, en général, sur ^ quotité disponible. Voy. $ 684 ter, texte et notes 18
le nouvel époux avait contre son conjoint une créance que leurs conventions matrimoniales auraient laissé subsister (11).
Enfin , la même restriction s'applique nonseulement aux libéralités effectuées directement, au moyen d'actes de disposition proprement dits , mais encore aux avantages indireota (12) résultant, soit de la simple renonciation faite par le veuf ou la veuve à une succession ou à un legs qu'il était appelé k recueillir de préférence à son nouvel époux ou conjointement avec lui (13), soit deTexécution des conventions matrimoniales arrêtées entre les nouveaux époux. C'est ainsi notamment que l'avantage qui peut résulter au non* vel époux de la confusion de ses dettes et de son mobilier, soit présent, soit futur (li), avec le mobilier et les dettes de son conjoint
(13) Dalloz, op. et. 90 cit., t VI, p. 294, n« 3 [Ëd. B., t. XI, p. 333 et suiv.].
(14) Diaprés Potbier (Contrat de mariage, n^ 853), on ne devrait eependant avoir aucun égard aux successions mobilières échues au veuf ou à la veuve pendant le nouveau mariage , de telle sorte que la moitié de ces successions , dont le nouvel époux proflterait, ne formerait pas on avantage passible de rédueUon. Cette opinion, qui était fort contestable dans Tancien droit, a été adoptée par M. Toullier (V, 896). Mais elle est contraire au texte du second alinéa de Part. 1496, qui ne distingue pas entre le mobilier ëehu aux époux pendant le mariage et celui qu^ils possédaient en se mariant. Il résulte, d'ailleurs, de la disposiUon du troisième alinéa de rarlicle 1527 que, dans la pensée dn législateur, on doit, pour savoir si les conventions matrimoniales ont opéré quelque avantage au profit du nouvel époux, s'attacher uniquement aux effets qu'elles ont produiu. Delvincourt, II, 435 ; Duranton, IX, 807. Cpr. texte et note 19 infra.
[Lorsque Téponx qui eonvole en secondes noces, ayant retenu des enftmts de son premier mariage, stipule qu'il j aura iantre lui et sa nouvelle épouse une communauté d^a»quèts, et qu'à défaut d'avoir fait constater par inventaire on état en bonne forme le mobilier qui lui appartenait à cette époque, ce mobilier est réputé acquêt, aux termes de l'ar^ ticle 1499, l'avantage qui peut en résulter pour sa nouvelle épouse est sujet à réduction, s'il excède la quotité que l'article 1098 permet de lui laisser. Bruxelles, 27 février 183S, Jur, de B., 1832, 1, 99 ; Jur. du xix* eièele, 1832, 127.
— La clause d'ameublissement contenue au second artide du contrat de mariage d'un individu a3rant enflant d'un pr^ mier lit et convolant k de secondes noces , est sans effet , lorsqu'il est constant que par la danse de communauté stipulée par Part. l«r du même contrat et la concision du mobilier qui en est la suite, le second époux jouit d^à d'un avantage supérieur à la quotité disponible, selon Tari. 1088 . BruxeUes, 20 février 1882, Jur. du xa« HèeU, 1882, 90. ]
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(art. 1496, al. 2) (i5), d'un ameublissement conseDti par ce dernier, de la stipulation d'un prëciput ou d'une clause de partage inégal de la communauté, et de l'établissement d'une communauté universelle, est réductible à la quotité de biens fixée par l'article 1098 (16). (Art. lS27,al. 3.)
Toutefois, le partage égal des bénéfices réalisés au moyen des travaux * communs des époux ou des économies faites sur leurs revenus, ne doit point, quelque inégaux qu'aient été leurs revenus respectifs ou les produits de leur industrie , être considéré conmie un avantage indirect dans le sens de l'art. 1098. (Art. 1527, al. 2.) Mais cette modification ne s'appliquerait point h l'avantage résultant au nouvel époux d'une convention d'après la* quelle il aurait droit h une part excédant la moitié dans les bénéfices et économies réalisés pendant le mariage (17). Cet avantage serait réductible au taux de l'art. 1098, lors même que les revenus du nouvel époux auraient été plus élevés que ceux de son conjoint, ou que son industrie aurait procuré à la communauté des bénéfices plus considérables (18).
Du reste, pour juger si les conventions matrimoniales faites à l'occasion d'un second ou subséquent mariage ont procuré quelque avantage au nouvel époux, il faut faire abstraction de l'intention qui a pu présider à leur rédaction, ainsi que des éventualités de béné-
fices ou de pertes qu'dles pouvaient, à raiao^i de leur réciprocité * ou des conditions auxqueUes elles étaient subordonnées, présenter pour l'un ou pour l'autre des conjoints au moment de leur passation, et considérer uniquement les effets ou les conséquences réelles de leur application à la liquidation des droits respectifs des époux (19). Ainsi, par exemple, quoique la confusion du mobilier et des dettes des époux puisse, selon l'événement, profiter ou être préjudiciable à chacun d'eux, elle devra être considérée comme un avantage indirect, s'il résulte de la balance établie, lors de la liquidation de la communauté, entre le mobilier et les dettes des conjoints, que le nouvel époux profite réellement de cette confusion. Ainsi encore , le oénéfioe résultant k ce dernier de ce qu'il se trouvera par l'événement appelé à prendre dans les économies et les bénéfices réalisés pendant le mariage, une part supérieure à celle des héritiers de son conjoint , sera réputé former un avantage indirect, quoique le contrat de mariage n'ait attribué cet avantage au nouvel époux qu'en cas de survie seulement, ou même qu'il l'ait attribué au survivant des époux indistinctement (20). Mais en revanche, il faudra, pour savoir si le nouvel époux se trouve avantagé par les conventions matrimoniales, combiner et balancer entre elles les conséquences de toutes les clauses du contrat de mariage , de
(45) Il importe peu, pour TappUcatioo da second alinéa de Part. 1496 , que les époox aient adopté expressément le" régime de la communauté légale, ou qu'ils s*y soient soumis tacitement en s^abstenant de faire un contrat de mariage. Cpr. S 505, n» 4.
(16) Cpr. art. 1516 et 1525, al. 2; t. II, p. 219, note 8, éd. Nautnan (S 524, texte et note 6) ; S 525 ; t. Il, p. 228, note 1 , éd. Hauman. ( $ 529 , texte et note 4 ) ; $ 530, texte no 3; Toullicr, V, 891 et suiv.; Duranton, IX, 805 et suiv.
(17) Comme la disposition finale de Tart. 1527 porte, en termes généraux, que les simples bénéfices et les économies ne constituent pas des avantages indirects, on a voulu soutenir qu'elle s^appliquait même ft la stipulation qui attribuerait à Tun des époux la totalité de ces bénéfices et économies. Mais il faut croire qu^en rédigeant cette disposition, le législateur a eu en vue le cas ordinaire du partage de la communauté par moitié, et que son intention a été uniquement de soustraire les résultats d'un pareil partage à Tap-
dc la disposition du troisième alinéa de Tart. 1527,
dans le cas même où la mise du nouvel ^ax aurait été Inférieure à celle de son conjoint. Les termes incidents, quoique inégaux, qui se trouvent dans la dernière partie de cet article, nous semblent justifier cette manière de voir, qui est d'ailleurs conforme à la règle : SxeepHo e$t sirietiuimœ interpretationiê. Touiller, V, 899 et 900; Delviocourt, 11, 437; Duranton, IX, 810; Civ. eass., 34 mai 1808, Sir., VIII, 1, 328.
• (18) Cette proposition est un corollaire de Tidéc sur laquelle repose la disposition finale du troisième alinéa de Tart. 1527, à savoir que chacun des époux a droit, d'après la nature de Tassociation conjugale, à la moitié des économies et des bénéfices réalisés pendant le mariage, quel que soit d'ailleurs le montant des mises respectives. * [Voy. la note 19 au S 684 ter.]
(19) C'est ce qu'indiquent clairement ces termes da troisième alinéa de l'art. 1527 : Toute convention qui tendrwit dant set e/fets, Duranton, IX, 807.
(20) Duranton, IX, 810; Civ. cass., 24 mai 1808, Sir., VIII, 1, 328.
nmière à compenser avec le profit que telle ilîpolation aura procure au nouvel époux , la porte que teUe autre clause lui aura fait éprouver. Ainsi y par exemple , lorsqu'il s'agira de stToir si un préciput ouvert au profit du noufd époux, constitue un avantage indirect, on devra examiner si la valeur du préciput ne se trouve pas compensée par un excédant de moliffier qui serait entré dans la communauté du chef de cet époux (24).
Les libéralités déguisées (22) ou faites au nouvel époux sous le nom dfi personnes interposées, ne sont pas, comme les avantages indirects, simplement réductibles à la quotité de biens fixée par l'art. i098. Elles sont frappées de nullité, et ne peuvent par conséquent produire d'effet même dans la mesure de cette quotité (23). (Art. 4099, al. 2.)
La loi répute personnes interposées, les enfants du nouvel époux , issus d'un autre ma-
(21) Cpr. Dnranlon, IX, 813.
(SS) Telle serait, par exemple, la reconnaitsance qu^on ■ni aurait faite, par contrat de mariage, au profit de sa faune, d'on apport sopérieur à eelui qa'elle a réellement effeetné. Cpr.CiT. rej., 29 mai 1838, Dallez, XXXVIIl, 1 , 225.
(23) La différence qui existe entre la rédaction du pre- ■ier alinéa de Tarticle 1099 et cdle du deuxième ne nous KBUe pas laisser de doute sur Tintention du législateur, ^refuser tout effet aux donations entre époux faites d*one ■uiére déguisée ou par personnes interposées. Voy., en ««os. Rapport au iribumU, par M. iaubert (Loeré, £^., t XI, p. tô6, no 90 [Éd. B., t. V, p. 363]). L^o^inion contraire a cependant de nombreux partisans, et a été admise par pinsienrs cours royales. Pour la soutenir, on a dit que fes termes donations déguûéeê ou faite» par personne» interfMMt sont synonymes des mots avantaget indirects ,• que h loi se sert indistinctement des uns et des autres, et que le second alinéa de Tart. 1099 se rattachant d'une manière Uaïc à la disposition do premier alinéa du même article ta il ne fait qu'énoncer une conséquence, doit être entodo dans le sens de cette disposition. Mais il est inexact ^ prétendre que le législateur se serve indistinctement des Qpreaions donations déguisées et avantages indirect». L'économie de Tari. 1099 repousse cette assertion ; et les VL 845, 853, 854 et 1595, que Ton invoque pour la justiier, prouvent tout au contraire que le législateur a cou- >t>ininent employé le terme avantages indirect» dans le Ms propre et restreint que nous y attachons. Dans ces Mides, en effet, il s'agit non point de libéralités faites au ■•yen d'aetes dont les parties ont déguisé le véritable nnctère, mais bien d'avantages résultant d^actes faits ouvertement. Cpr. t. II, p. 288, note 3, éd. Uauman (S 632, Bsle U). Il existe, d'ailleurs, entra les avantages indirects cl les donations déguisées une différence qu'il est impos- ^'^ de méconnaître , c'est qu'un avantage indirect peut "Mier d'un acte passé de bonne foi, c'est-à-dire sans Mcane intention d'éluder la loi , tandis qu'une donation ^^gaisée est toujoura le fruit d'une combinaison à laquelle t*ittaefae naturellement une présomption de fraude , lorsfic la libéralité est faite à une personne incapable de reee- Toir, ou qui ne pouvait, k raison de sa qualité, être gratifiée fK JQsqn'à eoncurrance d'une certaine quotité de biens. Il i'ctt donc pas étonnant que le législateur ait cru devoir ■omettra à des règles différentes ces deux espèces d'avan- ^. Cpr. L. 5 , S 5 , jO. (fe donat. inter vir. et uxor. (13UY, 1) ; Pothier, de» Donation» entre mari et femme. ^^ ajouterons que l'interprétation que nous combattons,
conduirait à faira du deuxième alinéa de l'artide 1099 une répétition insignifiante de la disposition du premier, et que, par ce motif encore, elle doit être rejetée, puisqu'on ne peut supposer une redondance dans deux dispositions qui se suivent immédiatement. On a fait un autra raisonnement qui, en substance, consiste à dire .- La cour de cassation maintient, sauf réduetion k la quotité disponible, les donations déguisées faites par une personne qui laisse des héritiers à réserve. Or, comme les motifs de cette jurisprudence s'appliquent aux donations entre époux, aussi bien qu'aux donations faites entra toutes autres peraonnes , il y aurait une inconséquence choquante k ne pas les apprécier d'après les mêmes principes. Nous répondrons que cette prétendue inconséquence n'existerait pas dans les dispositions de la loi, qu'elle ne serait tout au plus que le résultat du rapprochement d'un point de jurisprudence avec une disposition législative, et qu'elle ne pourrait dès lors, quelque flagrante qu'elle fût, ètra un motif pour s'écarter d'un texte précis et formel. Mais il y a mieux, celte inconséquence n'existe réellement pas ; et c'est avec raison qu'on a introduit, en ce qui concerne les donations déguisées entre époux, une règle spéciale. En effet, comme les fraudes ayant pour objet d'excéder le taux de la quotité disponible, sont entra époux plus faciles et plus fréquentes , le législateur a cru devoir les prévenir par une pénalité sévère, en frappant de nullité les donations déguisées dont s'agit. C'est bien ainsi que la cour de cassation elle-même s'est expliquée à ce sujet dans son arrêt du 29 mai 1838, cité ci-après, dont Tun des considérants porte : « Attendu que si la distinction établie par « fart. 1099 ne se retrouve plus lorsqu'il s'agit de dona- • tiens autres que celles que lestpoux se font l'un à l'autre, « il en résulte seulement que, pour ce genra particulier de « donations , la loi a cru devoir introduira une règle plus « sévère ; mais qu'il n'en résulte nullement que la disposi- « tion spéciale et formelle de la loi ne doive pas recevoir « exécution. » Voy., dans le sens de notre opinion, Toul-* lier, V, 901; Delvincourt, sur l'art. 1098; Grenier, II, 691; Dalloz, op. et «« cit., t. VI, p. 29i, n» 9 [Éd. B., t. XI, p. 333 et sniv.] ; Civ. raj., 30 novembre 1831, Sir., XXXII, 1, 134; Toulouse, 13 mai 1835, Sir., XXXV, 2, 392; Civ. raj., 29 mai 1838,'Sir., XXXVIIl, 1, 481; Limoges, 6 Juillet 1842, Sir., XLIII, 2, 27. Voy, en sens contraire Duranton, IX, 831; Poujol, de» Donation», II, 592; Paris, 21 juin 1837, Sir., XXXVII, 2, 322. H. Dalloz, dans une note faite à l'occasion de l'arrêt précité de la cour royale de Bourges du 9 mars 1836 (Dalloz, XXXVII, 2, 1), a émis une opinion intermédiaire, d'après laquelle les donations déguisées ou
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riage, et Içs personnes dont il se trouve être héritier présomptif, au jour de la dispo* sitioQ faite en apparence à leur profit (34)* (Art. il 00) (25). La présomption d'interposi* tion subsiste à Tégard de ces dernières, lors même que le nouyei époux ne leur a pas sur- Técu ou qu'il ne leur a pas succédé (36), On doit appliquer la présomption d'interposition aux enfants naturels du nouvel époux (37).
Mais les enfants communs issus du nouveau mariage ne sont pas, comme les enfants d'un autre lit, légalement présumés personnes interposées. La présomption établie par Tartide iiOO est absolue et n'admet aucune preuve contraire. Du reste, les parties intéressées sont recevables à prouver par toutes espèces de preuves, et même à l'aide de simples pré*
somptions, qu'une disposition oatenaiblenMit faite à une personne à l'égard de laquelle il n'existe pas de présomption légale d'inter-»
position, a été, en réalité, faite en faveur du nouvel époux (38).
La part d'enfant le moins prenant , à It* quelle l'art. 1098 restreint la quotité de biens dont il est permis à un veuf ou à une veuve , ayant des enfants d'un précédent mariage » de disposer au profit de son nouvel époux t doit être calculée d'après le nombre des enfants issus tant du premier que du second ou subséquent mariage , en joignant à ce nombre le nouvel époux lui-mé)ne (29). Lorsqu'un des enfants est prédécédé , mais a laissé lui-même des enfants ou descendants, ceux-ci sont comptés pour une tête (50). Les enfants qui ont
par perionnes interposées faîtes entre époux, seraient nuUes en totalité, ai elles ont exeédé la quotité disponible, et valables , si elles ne Tont pas dépassée. La distinction sur laquelle repose cette manière de voir, ne nous parait pas devoir être admise. Elle ne pourrait être de quelque influence sur la question qu*antant que la circonstance que la quotité disponible a été dépassée ou qu'elle ne Ta pas été indiquerait, d'une manière certaine, que les parties ont agi dans le but d'éluder la prohibition de la loi, ou qu^elles n'ont pas eu celte intention. Or il n'en est pas ainsi. Le disposant est le plus souvent dans l'impossibilité de connaître m^me approximativement le montant de la quotité disponible, qui ne se trouvera fixée que lors de son décès. 11 peut se tromper dans ses coqjectures k cet égard ; et on comprend dès îors qu'en adoptant l'avis de M. Dalloz, on serait souvent conduit, d'une part , à annuler des dispositions faites sans aqoune pensée de fraude, et d'autre part, à maintenir des actes qui, en réalité, auraient été passés dans le but d'éluder la loi.
(24) Lorsque le nouvel époux a encore son père ou sa mère, ses ascendants paternels ou maternels plus éloignés ne sont pas légalement présumés personnes interposées A son égard, puisqu'il n'est pas leur héritier présomptif. En vain dirait-on que les motifs sur lesquels est fondée la présomption d'interposition quant an père ou à la mère, existant également à l'égard des ascendants d'un degré pIUïi éloigné, cette présomption doit frapper ces derniers comme les premiers. Nous répondrons qu'il n'y a pas identité absolue entre la position des uns et celle des autres, et que l'analogie ne suffit pas pour étendre une présomption légale qui doit avoir pour effet d'entraîner la nullité d'un acte. Delvittcourt, 11,446; Duranton , IX , 852 ; Dalloz i op. et fjo cit., VI, 294, n« 8 [Éd. B., t. XI, p. 334]. Vay. en sens contraire Grenier, II, 687 ; Toullier, Y,903.— Il est bien entendu qu'en fait l'interposition de personnes se présumera plus facilement* à l'égard d'un ascendant qu'à l'égard d'un étranger, ou même d'un parent collatéral.
(25) Cpr . art. 91 1 i et $ 649, notas 39 à 42.
(26) L'art. 1100 ne consacre explicitement cette propo» sition que pour le cas où le nouvel époux n'a pas survéra à la personne dont il était héritier présomptif. Mais on ne doit pus conclure de là, par argument a con^rvno, que la présomption d'interposition cesse lorsque le nouvel époux, ayant survécu à cette personne, a été, par une cauce quelconque, empêché de lui succéder. Les expressions finalea de l'article 1100, encore que ce dernier, et^., ne sont qu'une explication de la disposition à laquelle elles se rapportent; et si le législateur n'a donné cette explication que relative ment à l'hypothèse du prédécès du nouvel époux, c'est om parce que cette hypothèse se sera seule présentée i sa pensée, ou parce qu'il aura jugé inutile de mentionner également les autres. Il est, d'ailleurs, évident qu'en déclarant que la présomption d'interposition établie contre Ici personnes dont le nouvel époux se trouvait héritier pr^ somptif au jour de la donation, conserverait sa force lor« même que ce dernier ne leur aurait pas survécu, le législateur est parti de l'idée que, pour savoir s'il y a eu interposition de personnes, il faut uniquement considérer les rapports respectifs des parties au jour de la donation, en faisant abstraction des événements postérieurs qui peuvent avoir modifié ou anéanti les droits éventuels qui semblaient devoir résulter de ces rapports. Delvincourt, il, 446; Duranton, IX, SSJi.
(27) Ce que nous avons dit sur les enfants naturels, à l'occasion de l'art. 9 H, s'applique également ici, d'autant que la disposition de l'article iiOO est plus étendue et plus sévère que celle de lart. 911. A la vérité, l'art. IIOO dit : aux enfant» iuut d'un autre mariage ; mais il ne s'exprime ainsi que pour excepter de la présomption les enfants communs issus du nouveau mariage. Cpr. S 049, note ^ ; Duranton, IX, 834.
(28) Cpr. sur ces deux dernières propositions, $ 649, texte et note 57.
(29) Agen, 14 avril 1837, Dalloz, XXXYIUr 2, 254.
(30) Arg. article 914. Toullier, V, 877; Grenier, 11, 701 et 709; Duranton, IX, 803.
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Booeé à la soecenion ou qui en ont été exclus poor etuse d'iDdigoitë , ne font pas nombre poor le ealeui de la part dont il s'agit. En cas d'oidenGe d'enfants naturels, on commence psr distraire de la masse la portion de biens à hqueHe ils ont droit d'après Fart, 7tf 7 , de manière k la faire supporter proportionnellement ao nouTd époux et aux enfants légitimes. De même, si le défunt a fait au profit d'un ou plusisonde ses enfiints des dispositions ayeo dispense de rapport , ou s'il a disposé en faveur d*im étranger , les biens ainsi donnés doivent être préalablement distraits de la masse sur hqudle se oaleulera ia part d'enfant (51). Mais dHm autre oAté, le nouvel époux peut deman^ fkr, pour le calcul de la part d'enfant, la réu«mon fietive à la masse non-seulement du montant des rapports à fiiire par les enfapts, nais encore de celui de la réduction i laquelle «raient sujettes les dispositions faites i des toangers ou même à l'un de ces enfants (33).
Aa surplus* le nouvel époux profite lui-même, dans la proportion d'une part d'enfant , de la rédaction des dispositions faites en sa fa* Tsar, en ce sens que le montant de cette ré^
duction se partage entre lui et les enfants (33). La restriction apportée à la quotité disponible ordinaire par l'art. 1098 n'a été directe*ment établie qu'en faveur des enfants issus d'un précédent mariage. La différence qui existe entre les deux portions disponibles , constitue , en faveur de ces enfants , une aug«mentation relative de la réserve. Us jouissent, quant à cette différence, des mêmes droits que relativement à la réserve ordinaire. Ainsi, par exemple, ils peuvent poursuivre la réduction des dispositions faites en faveur du nouvel époux, non-seulement contre cet époux luimême , mais encore contre les tiers détenteurs des immeubles qu'il a reçus. (Art. 930.) Ainsi encore, la réduction qu'ils auront fait prononoer ne profitera ni aux créanciers, ni aux donataires ou légataires du défunt. (Art, 924.) Mais aussi , les enfants du premier lit n'ont droit à l'augmentation de réserve dont s'agit qu'en qualité d'héritiers. Ainsi , ils ne peuvent s'en prévaloir lorsqu'ils sont incapables de suc<oéder , qu'ils ont renoncé à la succession , ou qu'ils en ont été exclus pour cause d'indignité (34).
(3{) Il eât indispensable d*opërer ces diverses déductions par d^tennjiier la part de Teofant la moins prenant. Dunatoo, IX, S02.
(S) Vainement les enfants invoqueraient-ils, pour résiskrèeelte réunion, les art. 857 et 931. Le nouvel époux fÊi la réclame, ne demande ni un rapport, ni une réduclioa. Il s*as;il uniquement pour lui de faire déterminer le Matant de la quotité de biens dont son conjoint a pu dispwer à son profit. Les observations que nous avons faites m ( 630, texte n» 3 , et au S 685, texle et note 2, s'appli- ^■eat Clément ici. Nous ajouterons que dans le système contraire il dépendrait du veuf ou de la veuve qui , par CMitrat de mariage, aurait fait au profit de son nouveau CDijoiol une donation renfermée daos la limite du dispo- ■ibîs établi par Tart. 4098, de restreindre les effets de cette donation , en faisant de nouvelles dispositions en faveur d^na de ses enfants ou d'un étranger. Or, ce résultat est évidemment inadmUsible. Paris, 20 février 1809, Sir., IX, 1.3S7. Cpr. Grenier, II, 711 ; Paris, 19 juillet, 1833, Sir., UXIII, 2, 397.
(33) C'est évidemment à tort que H. Grenier (II, 708) sootient le contraire.
(34) Ricard {dea Donations, II1« partie, n« 978) et Pothier (Al C&tUrat de mariage, 568 et 590 ; det Donationt entre- 9ift, seet. 111, art. 7, $ 4) enseignent que, même dans les pays de coutumes , les enfants d'un précédent mariage poovûent, en cette seule qualité, et sans se porter héri-
tiers de leur père ou de leur mère, demander la réduction des donations faites par ces derniers au profit de leurs nouveaux conjoints. Us se fondaient sur ce que Tédit des secondes noces accordait le droit de poursuivre cette réduction aux enfants, sans exiger qu'ils prissent la qualité d'héritiers. Ils ajoutaient que cette qualité n'était pas, en pareil cas, nécessaire aux enfants, puisque les biens dont ils pouvaient obtenir le retranchement étant irrévocablement sortis do patrimoine de leur père ou de leur mère, ils ne les prenaient plus dans la succession de ces derniers. Mais on fait remarquer avec raison , d'une part , que ces motifs, en les supposant fondés, ne s'appliqueraient qu'aux donations entre-vifs, ce qui coniluirait à établir, entre ces donations et les dispositions testamentaires , une distinction qu'il est impossible de justifier, et d'autre part, que ces motifs n'étaient point particuliers aux donations faites à un nouvel époux, qu'ils s'appliquaient avec la même force à toutes les donations enlre-vifs , et qu'ainsi ils prouvaient trop. Nous ajouterons que , quel que soit le mérite de l'opinion de Ricard et de Pothier d'après les principes de l'ancien droit , celte opinion est inconciliable avec l'ensemble des dispositions du Code civil sur la quotité disponible et la réserve. Pour s'en convaincre , il suffit de se rappeler que le disponible fixé par l'art. 1098 est le même que le disponible ordinaire, lorsque le veuf ou la veuve, qui a convolé à un nouveau mariage, laisse trois enfants, et que dans les cas où il est plus restreint , il fait néanmoins par-
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Le droit de poursuivre, en yertu de Tarticle 4098 , la rëduction des dispositions faites au nouvel époux, ne peut jamais s'ouvrir dans la personne des enfants du second lit (55).
Mais ces derniers profitent de la réduction , lorsqu'elle a été prononcée sur la demande des enfants du premier lit, en ce sens que le montant du retranchement opéré rentre dans la masse et se partage avec le reste de la succession (56). Il y a mieux , lorsque le droit de poursuivre la réduction s'est ouvert dans la personne des enfants du précédent mariage , et qu'ils négligent de le faire Valoir ou qu'ils y renoncent , les enfants du nouveau mariage sont autorisés à exercer ce droit dans la proportion deleurs parts héréditaires (37).
L'-art. i098 ne restreint la faculté de disposer qu'à l'égard du nouvel époux. Le veuf ou la veuve , ayant des enfants d'un précédent mariage , conserve donc , malgré son convoi h de nouvelles noces, la faculté de disposer, jusqu'à concurrence du disponible ordinaire, nonseulement en faveur des enfants de sa précédente union ou d'un étranger, mais encore en faveur des enfants du nouveau mariage. Cependant il ne peut à la fois donner le disponible ordinaire à ces enfants ou à des étrangers, et le disponible fixé par l'art. 1098 à son nouvel époux. De ces principes résultent entre
tîe de la portion disponible ordinaire et s^impute sur eetle dernière. Delvincourt, sur Tar^. 1098; Toullier, V, 880; Duranton, IX, 818. Voy. en sens contraire Grenier, II, 706.
(3S) Cette proposition est une conséquence de ce que la restriction de la faculté de disposer au profit d'un nouvel époux n*a été directement établie que dans Tintérét des enfants du premier Ut. En combinant cette proposition avec la précédente , il en résulte que si tous les enfants du premier lit ont renoncé à la succession, ou sUls en ont été exclus pour cause d'indignité, les enfants du nouveau mariage ne peuvent se prévaloir de la disposition de Tartîcle 1098. Vainement objecterait-on que la réserve se détermine en égard au nombre d^enfants que le défunt a laissés, et que la renonciation ou Texclusion d*un ou plusieurs de ces enfants reste sans influence sur la quotité de la réserve. Ce principe est vrai pour la réserve ordinaire à laquelle tous les enfants ont droit de leur propre chef, sans distinction des divers mariages dont ils peuvent être issus ; mais il est sans application à l'augmentation de réserve qui résulte de Tart. 1098, augmentation à laquelle les enfants du nouveau mariage ne peuvent prétendre qu'autant que le droit de la rédamer s'est ouvert au profit et dans la per-
autres les conséquences suivantes : Si une po^ sonne ayant des enfants d'un précédent mé, nage a d'avance épuisé le disponible ordinai^ par des donations entre-vife , elle ne peut pld| rien donner k son nouvel époux ; au cas cod traire , elle peut donner k ce dernier ce qa reste libre du disponible ordinaire, à chargi toutefois de ne pas dépasser le disponible fixl par l'art, i 098 . Si elle avait d'abord donnéentni vifs à son nouvel époux ce dernier disponîbM| elle pourrait encore donner k unde sesenfimi ou k un étranger la différence entre ce dii pénible et celui du droit commun. Que sij après avoir fait en faveur de son nouveau caé joint des donations entre-vifs excédant le tan fixé par l'art. 1098, elle faisait de nouyeM dispositions au profit d'autres personnes , e^ dernières seraient toujours autorisées k retenn ou à réclamer la différence dont il vient d'étn parlé. Enfin, si elle avait fait au profit, tanA de son nouveau conjointque d'autres personnes, des dispositions testamentaires excédant ensemble la quotité disponible ordinaire, il ] aurait lieu k la réduction au marc le firam de toutes ces dispositions , toutefois aprè réduction préalable des dispositions feites ai profit du nouvel époux , dans le cas oi elles excéderaient le disponible fixé par l'ar^ tide i098 (38).
sonne des enfants du précédent mariage. Cpr. note 37tii/V« (56) C'est encore ici un de ces cas où une personne obtîeflj par l'intermédiaire d'une autre ce qu'elle ne poavait récte mer directement de son propre chef. Cpr. L. 3, S ii^D.é bonor. pots, contra tab. (XXXVll, 4); TouUier, V, 879; Duranton, IX, 817. L'opinion que nous avons émise à ec égard est conforme à la jurisprudence des pays eontomiedi dans lesquels on s'était arrêté à la disposition de la loi! C. de tecund. nupt. (V, 9), qui faisait participer tous h enfants indistinctement au bénéfice de la réduction, bkj que cette loi eût été abrogée par la novelle 22, chap. XXVfl d'après laquelle les enfants du premier lit devaient seol profiter du retranchement. Ce que nous avons dit à l'égai^ des enfants du nouveau mariage s'applique, par identité d( raison, aux enfants adoplifs.
(37) Par cela, seol que le droit de demander la réducti^ s'est ouvert dans la personne des enfants du premier lit«j se communique aux enfants du nouveau mariage qui, éUri appelés à participer au bénéfice de la réduction, ne peuvctf en être privés par Tinaclion des premiers ou par lea renonciation & l'exercice de ce droit. ToulUer, V, 87|j Duranton, IX, 817. Cpr. note 35 fiipra. ^
(38) DuranUw, IX, 815.
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par contrat de mariage et qu'il existe des enfants du mariage à l'occasion duquel elle a été faite (42).
l,I)q reste, lorsqu'une personne ayant des its d'une prëcédente union contracte suc^ rement plusieurs mariages subséquents, ne peut donner à tous ses nouveaux époux le que la quotité de biens déterminée Turt. 4098 (39).
k la donation d'une part d'enfent faite, sans jfttre explication, pour un veuf ou une veuve, Ufint des enfants d'un précédent mariage , au it de son nouvel époux , ne pouvant être linée quant i son quantum que par le ;, est plus ou moins considérable, selon lo'il y a plus ou moins d'enfants venant à la pieoession (40). Si tous les enfants prédécéieat oa s'ils renonçaient tous à la succession, >iix donataire d'une.part d'enfant n'aurait, cette circonstance , droit qu'au quart biens (4i).'
i La donation d'une part d'enfant est de sa natare subordonnée à la condition de survie du iniataire. Elle devient caduque par le prédéth de ce dernier , encore qu'elle ait été faite
VIT. DES MODALITÉS DBS D18POSITIOIT8 BNTDB-TIFS OU
TBSTAHEIITAIRBS.
Toute personne capable de disposer à titre gratuit peut, en général , apposer à ses dispositions un terme certain ou incertain , et les subordonner à telle condition , ou y attacher tel mode qu'elle juge convenable.
Ce principe , qui sera plus amplement développé, en ce qui concerne les donations entrevit, aux §§ 699 , 700 et 701 , et, en ce qui concerne les legs, au § 7i2 , reçoit exception, dans toute disposition à titre gratuit, quant aux conditions et aux charges impossibles ou illicites , et en particulier, quant aux substitutions.
Grenier, 11,712; Toallier, V, 88S. L'édîtdes secon- ■ noces défendait aux venires ayant enfants et qai passeit à de noovelles noees , de donner à leors nonveaox aa délit d'une part d'enfant le moins prenant ; et s'Meordait géoéralement à dire que ces expressions à pn nowtaux maris devaient être entendues dans un sens , comme si la loi avait dit : à Unu leurs nouveaux «KMaMe. L'article 1098 n'est pas conçu exactement ks mêmes termes que l'édit ; il porte : « L'homme ou teDequi, ayant des enfants d'un autre lit, contractera *RMif on tubséqueni mariage, ne pourra donner à «on époux, etc. » M. Duranton (IX, 804) a cru pouvoir r-- de celte différence de rédaction la conséquence que, p> l'empire du Code civil , le veuf ou la veuve qui , ayant peaftots d'an précèdent mariage, contracte ultérieure- 1 plusieurs nouveUes unions, peut disposer au profit de Maveaux époux Jusqu'à concurrence de la quotité disle ordinaire, pourvu (jù'il ne donne à aucun d'eux sé- Uo delà de la quotité fixée par l'art. 1098. Mais cette talion est évidemment contraire à l'esprit de la loi. en effet, incontestable, et M. Duranlon lui-même le i(lX, 801), que la disposition de l'art. 1098 repose b défaveur qui s'attache au convoi à de nouvelles noces ■h part d'une personne ayant des enfants d'un précédent ;<! et sur la nécessité de protéger les intérêts de ces contre la facilité avec laquelle leur père ou leur reporterait à faire des avantages à son nouveau con- Or, ces motifs n^ se présentent-Us pas avec plus de lorsqu'il s'agit de contracter une troisième ou une niiion, que lorsqu'il s'agit d'un second mariage? >Ue«n, conuneDt croire que les recteurs da Gode civU
qui, sous d'antres rapports, ont ajouté à la sévérité du premier chef de l'édit, aient voulu, sous le point de vue qui nous occupe, se montrer plus indulgents pour les troisièmes et les quatrièmes mariages, que le législateur de 1560. Nous igouterons que la rédaction de l'article 1098 est loin d'être aussi décisive que le croit M. Duranlon. En effet, cet article ne porte pas à son nouvel époux ou à un de ses nou" veauxépoux; il dit seulement dson nouvel époux. Or cette rédaction est évidemment incomplète , puisqu'on ne trouve dans la phrase ne pourra donner à son nouvel époux, rien qui corresponde aux termes ou subséquent mariage qui se trouvent dans la phrase précédente; çt ce n'est pas aune rédaction incorrecte ou incomplète qu'il est permis de tirer une induction qui contrarierait ouvertement l'esprit de la loi.
(40) Touiller, V, 886 ; Duranton, IX, 823.
(il) La question de savoir quelle doit être, en pareil cas, l'étendue de la donation d'une part d'enfant, est une question d'intention. Or on doit supposer que le donateur a voulu conformer sa volonté à la disposition de l'art. 1098, d'après lequel la part d'enfant ne peut Jamais s'élever andessus du quart des biens. Toullier , V , 887 ; Grenier , II, 683; Duranton, IX,8S4. On devrait, à notre avis, lippliquer la même règle au cas où tous les enfants du premier lit étant pfédéoédés ou ayant renoncé , l'époux donataire se trouverait en concours avec un ou deux enfants du nouveau mariage. 11 est bien entendu que si le donateur avait manifeslé une intention contraire, il faudrait s'y conformer.
(42) Art. 1093 et argument de cet article. ToulHer, V, 890; Duranton, IX, 827. Voy, en sens contraire Grenieri 11,684.
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— |o Dos e*ndi«iMM e* 4«s «ha»(«« iaaf«»aBlU«« •a illieltoB en (ènénd (1).
Les conditions impossibles ou illicites attachées & une disposition h titre gratuit , sont réputées non écrites. Les donations entre-vifs et les legs faits sous de pareilles conditions doivent donc être considérés comme purs et simples « de telle sorte que les donataires ou légataires peuvent en demander Texécution , sans être obligés d'accomplir la condition ou d'en attendre rëvénement (2). (Art. 900.)
Cette règle ne s'applique , toutefois , qu'aux actes qui renferment de véritables libéralités. Un contrat fondé sur une cause illicite, c'est4* dire par lequel Tune des parties ne se serait obligée envers l'autre qu'en vue de l'engage^ ment contracté par celle-ci d'accomplir une prestation contraire à la loi , à l'ordre public et aux bonnes mœurs f serait nul , lors même que les contractants l'auraient qualifié de donation et l'auraient revêtu des formalités prescrites pour les actes à titregratult (3). Du reste, pour juger si un acte, qui présente en apparence les caractères d'une donation, ne renferme en réalité qu'une libéralité subordonnée à une condition illicite « ou s'il cache une obligation contractée en vue d'une cause illicite, il faut examiner, d'après les rapports existant entre les parties et les autres circonstances de la cause , si c'est la volonté de conférer un bien-
fiiit qui a été le motif prédominant de Vê/tte^ ou si , au contraire , le promettant a eu pofli but de pousser l'autre partie^ par Tappâl d*i4 gain , h commettre une action eontraire à fe loi , aux bonnes mœurs ou à l'ordM pu biic (i).
Les conditions impossibles Sont celles qui m peuvent se réaliser d'après les lois de la naiHM et dont l'accomplissement est ainsi matéricU« m^nt impossible , non^seulement au lëgatain ou au donataire , mais k toute personne indii tinctement. Une condition que le donataî^ ou le légataire serait hors d'état d'accomplir mais dont la réalisation serait possible à d'aiR très personnes , n'est pas à considérer conuif impossible^ et ne doit. par conséquent pas éM réputée non écrite. Il en est de même des etm ditions dont l'accomplissement peut offrir pla ou moins de difficultés « soit pour le douataiit ou le légataire , soit pour toute autre per sonne (5).
Les conditions illicites sont celles qui son contraires aux lois, à l'ordre public ou am bonnes mœurs.
Pour déterminer si une condition est oblî gatoire ou si elle doit être réputée non écrite^ il faut uniquement s'attacher à l'état des chasej existant et h la législation en vigueur au ma ment de la confection de la donation ^ ou $ ^ s'agit d'un testament, au moment du décès dl| testateur (6). /
On doit considérer comme illicite (7) toul condition qui tend à restreindre ou k gêner l|
(1) Cpr. sur ceUe matière, en général : Ricard, Traité des dépositions condiiionneUes, Ce traité fait suite à celui des dooaUoos.
(3) Cette régie , qui déroge aux principes géoéranx sur Teffet des conditions , n^sYait été admise en droit romain qae relativement aux institutions d'héritier , aux legs et aux fldéicommis. L'extension que le Code civil en a faite aux donations entre-vifs , se justifie difflciiement en Ibéorie. Cpr« Loi du 5-12 septembre 1791 ; Lois des 5 brumaire et 17 nivôse on ii ; Duranton» VUl^ 103} Tuullier, V, 34ô et auiv. Cpr. aussi les noies 3 ei i infra. Du reste , la disposition de Tart. 990 est générale ; elle s applique, par consé* <|iient, Il toute espèce de donation entre-vifs, et notamment à la constilutioa d'une dot. Turin, 10 aodt 1811, Sir., XII, 3,371.
(3) Art. 1131. Duranton, VIII, 107 et suiv.
(4) Les difficultés que peut soulever, dans rapplicttio
la BéeeMité de combiner la disposition de Tari. liSt s«i celle de Tari. 900 prouvent que , même au poûit île ni pratique, les rédacteurs du Gode civil ont en tort àm jpimt sur la même ligne, quant à Veflét des conditions iUieîiMyllJ donations entre-vifs et les dispositions tcslasontaires. ^ <5) Cpr.L. 3, L. 6,S1,L.30, L. 37,L. 73,$ jl, i>.4 eond. et thm. (XXXY, 1) ; L. i, $ 1, Z)« de stai. UUr. p[| 7) 9 Thibaut , System dâs PandsktenreehUt $ 803 ; Weoji^ Ingenheim, Lekrhueh fies gtmeinsn daUrschts, liv. V, %4IÊ$ Ricard, op. of., n^ 833 et suiv. ; Delvineourt^sur TarU Duranton, Viil, 113 et suiv.
(6) Chabot, Quesitofis trcmsiioifvs, v« Conditions oaiitles mariages, $ 1, n* 4 ; Doranloa, VUi, 115.
(7) L'art. 13 de la loi du I7 nivôse an 11, qui avait doit et étendu la disposition de la loi des 5^13 ac bre 1791, portait : « Est répvtée «ob écrito tout» « IttpéntsTe on protûbitive insérée dau Iw m$m
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de-oonseience du donataire ou du léga- ou d*épouser une personne désignée (12),
pourvu , toutefois , qu'il n'existe pas pour le légataire ou le donataire un empêchement absolu de se marier ou d'épouser la personne désignée (15). La condition d'embrasser ou de ne pas embrasser telle profession ou tel état, d'ailleurs honnête , doit être regardée comme nulle, s'il paraît d'après les circonstances que le disposant a eu l'intention , soit de gêner la liberté civile ou religieuse du donataire ou du légataire , soit de contrarier l'intérêt public. Au cas contraire , elle devrait être considérée comme valable (i 4).
La disposition de l'art. 900 s'applique aux charges attachées h une donation ou ft un legs, comme aux conditions proprement dites (15).
La charge imposée au donataire ou légataire de
soit d*une veuve, soit d*UQ veuf, et où le légataire n^aurait pas d^eafattts de son premier mariage. M. Proodboh (die PUtufruit, 1, 409, ilO et 413) enseigne qoe les dispositions de cette novellc doivent être suivies à tous égards sous Tempire du Code dvil. Voy. dans le même sens : Merlin, Rip., yo Coadltioo, sect. II, $ 5, no 4 f Chabot, op., et «• cit.,
ftoe, et notamment à le priver de la faculté liedMoger de religion (8). Il en est de même ^licoiidiliôn absolue imposée au légataire |«i&a donataire de ne pas se marier , ou de ne pK établir par mariage une personne placée rnsn puissance (9). Mais il faut considérer iMimeUcite la condition dci ne pas se marier «vee ime ou plusieurs personnes désignées ( i 0) , fet même celle de ne pas se remarier imposée à f«B veuf ou k une veuve , h moins cependant ffoe cette dernière condition n'ait été prescrite à one personne n'ayant pas d'enfants de son fremier mariage , par un autre que son con- Innt, auquel cas elle devrait être réputée non |ierite(ii). On doit, à plus forte raison, con- IMérer comme lidie la condition de se marier
^ iBène trrant le décret du 5 septembre 1791, lorsqu'elle ;« est contraire aux lois on aux raoNirs , lorscfn'elle porte |« atteinte à la liberté religieuse du donataire , de Théritier i« 00 dn légataire , lorsqu'elle gène la liberté qu'il a de se Itttrier ou de se remarier, même avec des personnes désî- ^ gaées , soit d^embrasser tel état , emploi ou profession , l« <m lonqu^lle tend à le détourner de remplir les devoirs $ét Touiller, V, 269 { Toiilonse, 2S avril 1826, Sir., XXVII,
•mposés et d'exercer les fonctions déférées par les lois
'lo citoyens. » Mais ces lois ont été privées de leur au-
Ugiriative par fart. 7 de la loi du 30 ventdse an xii ;
est aujourd'hui d'autant moins permis d'appliquer
ctement les règles qu'elles avaient consacrées, que
i règles étaient, en grande partie, fondées sur des motifs
i^nesqui n'exialfnt plus. Meriin, Rép., v« Condition,
^ lii S 9> art. 4; Chabot, op. cit., S 1, no 3; TonlUer, V,
»eisuiv. ; Duranton, YIH, 105 et 106.
(S)Toiillier, V, 264; Duranton, Vlil , 40. Colmar,
1S37, Sir., XXVII, 2, 176.
l. S, D. ée e&iid. et dem. (XXXV , 1) ; L. 3, C. de ffidMi. (VI, 40) I TooUier, Y, 256 ; Dorânton, Yfll, iOiabot, op. eiv>eii,, j 2. M. Farard de LangIade(A<^., ^iMi|MMiitioiis entre-vifo et testamentaires , sect. I , § 2) igoe cependant que la ooaditioii de ne pOê se fnarler 'eootraire hi aux lois, ni aux bonnes mosurs, et lie par iCDt le donataire ou le légataire. Mais cet auteur ne ptralt pas avoir envisagé la gestion sous son véripoint de rw. D^aillenrs , Targamentation A laquelle «e Hvye repose aar plusieurs données évidemment s. Cpr. sur les clauses prohibitives du mariage, tûm, par Maaguin, Sir., IX, 2, 345.
^ftf) L 03, Ù. de eond. et dem. (XXX Y, 1). Chabot, op. et ^<i^.SS)Toultier, Y,237;Daranton,Yllf, 124. Cpr. cep. les, 6 mai 1860, Sir., IX, 2, 341. Cpr. sur la eondition w pas épouser une personne de tel lien : L. 67 , $ 1, fl»eeiid.etdem.i;SXK\yi).
\i^i) U navelle 22, chap. XLIfl et XLIV, dédare valaMe dene pM se remarier, même au eas oA dia setapposéepar on.étnaifw àoiit4ispaiiti«i MttMi profit^
2, 13. M. Duranton (Ylli, 128 in fine) pense, au contraire, que la condition de garder viduilé n'est obligatoire qu'autant q«e la personne à laquelle elle est imposée a des enfants, et qu'elle lui est prescrite par son conjoint ou par les parents de celui-ci. Nous avons cru devoir adopter l'opinion intermédiaire énoncée au texte. Nous pensons bien avec M. D«raiit(m qtic la eondition de ne pas se remarier doit être réputée non écrite, lorsqu'elle n'a été imposée que par suite d'un caprice, ou d'une volonté bizarre; mais il ne nous parait pas jjue l'on puisse regarder comme l'effet d'un pur caprice la condition de garder viduité. imposée par l'on des conjoints k l'autre, même dans le cas où ce dernier ii*atirait pas d'enfauts. Cpr. Ronep, 16 juillet 1854, Sir., XXXIV, 2, 443.
(12) Arg. art. 1088; TonlKer, V, 251; Duranton, VIII, 125; Chabot, op. et v cit., S 1. Cependant la condition imposée dans un testament d^épouser nne personne de mœurs déshonnêtes devrait être réputée non écrite. Duranton , toe. eit.
(13) La eondition imposée an donolaire ou légataire d*épooser sa oiêce on sa belle-sœur est licite , en ce sens ^D'elle l'oblige ft faire les démarches nécessaires pour ob^ tenir des dispenses. Il est du reste bien entendu que si les dispenses étaient refusées, la condition serait à considérer, soit eomme iHlcite, soit comme accomplie. Chabot, op. et tocit.,${, B«»3 ; Tonllier,V, 2o2 ; Duranton, VIJl, 125.
, (14) Cpr. sur Teffet de pareilles conditions : Tonllier, V, 261 et snfv. t Duranton, VIII, 131 et suiv. ; Grenoble, 22 décembre 1825, Sir. , XXVI, 2, 276.
(15) DoraAtoii,VlIl,lll.
lia
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renoncer à une succession à laquelle il pourra être appelé,, ne doit pas être réputée non écrite (16). Elle équivaut k une condition résolutoire, en ce sens que si, après l'ouverture de la succession , le donataire ou le légataire exerce ses droits héréditaires , la donation ou le legs se trouvera révoqué. La défense d'aliéner les biens donnés ou légués , établie en termes absolus, doit être réputée non écrite. Il en est de même de la prohibition imposée au donataire ou légataire, soit d'aliéner les objets donnés ou légués avant qu'il ait des enfants, soit de les aliéner au profit d'autres personnes que celles qui sont indiquées par le disposant (17).
Le donateur ou testateur peut établir une charge quelconque au profit d'un tiers , pour le cas où le donataire ou légataire ferait ou ne ferait pas telle chose. Toutefois , si le fait dont l'omission est ainsi indirectement prescrite au donataire ou légataire , était commandé par la loi ou par les bonnes mœurs , la disposition au profit du tiers serait nulle (18).
Le donateur ou testateur peut, sous la même restriction, soumettre à révocation la donation ou le legs pour le cas où le donataire ou légataire ferait ou ne ferait pas telle chose. La clause par laquelle un testateur , en faisant un legs à l'un de ses héritiers, aurait prononcé contre celui-ci la déchéance du bénéfice de ce legs , dans le cas où il attaquerait le testament
(16) Cette claase , qui n*a d*amtre objet que d^obliger le donataire oa légataire , sMl est réelleme&t appelé à la saccession , d^opter entre la conservation delà donation oa da legs et rezercice de ses droits héréditaires , n^est contraire ni à la loi ni aux bonnes mœurs. Toollier , V , 269 ; Angers, 27 juillet 4827 , Sir. , XXVIII, 2, ii9. Gpr. Req. rej., 16 août 1843, Sir., XLIll, 1, 874. Voy. en sens contraire : Duranton, Vlll, 146.
(17) Dans ces diverses hypothèses , la défense d^aliéner n*e8t qu^un précepte nu, qui ne donne d^action à personne, et à Tobservation duquel le donataire ou légataire ne peut, par conséquent, être astreint. L. 114; L. 4, D. deleg, lo (XXX); L. 38, S 4, de l<9. , 3o (XXXU); Merlin, Rép., yo Substilation fidéicommissaire, sect. Vill, n» 5 6w; Touiller, V, 51 ; Rolland de Villargues, cUs SubttitutioM prohihéet, n« 299 et 300; Paris, 11 mars 4856 , Sir., XXXVI , 2, 560. Voy. sur les cas dans lesquels la prohibition d'aliéner emporterait 'charge de conserver et de rendra dans le sens de Tart. 896, $ 694, notes 19, 20 et 21.
(18) L. unie. C. de his quœ poanœ twmine (VI, 41)* $ 56, /. d$ Ug. (Il, 20) ; Dontnton, VIII, 117 et soi?.
OU des dispositions antérieures faites par I^ testateur , doit, en général , être réputée do^ écrite (19). Néanmoins, on pourrait maintenii^ comme renfermant une simple option , la diiJ position par laquelle un ascendant , en foisn un legs au profit d'un de ses descendants, waà rait déclaré réduire ce dernier à la rësenr^ dans le cas où il attaquerait, comme excessivei^ les dispositions faites au profit d'autres péri sonnes (20).
a. Des suhstiuaiùnSy en général.
La substitution , en général , est une diqMH sition par laquelle un tiers est appelé à recuea lir une libéralité & défaut d'une autre personne, ou après elle (2).
Les substitutions se divisent en directa ou vulgaires, et en indirectes ou fidéioommia saires(5).
La substitution vulgaire est celle par laqudl une personne est appelée à recueillir le béni fice d'une disposition, dans le cas où une auta personne, appelée en premier lieu, ne poui* rait ou ne voudrait en profiter. ,
La substitution fidéicommissaire {sensu /ote ou le fidéicommis est une disposition par la
(19) Il importe peu que la nullité, à raison de taquelle 1 testament ou la donation sont susceptibles d^étre attaqoél soit d^ordre public ou non. Poitiers, 2 juin 1824, Sir., XXl 2, 59 ; Req. rej. , 14 décembre 1825 , Sir. , XXVI , 1 , 18| Giv. rej., 30 juillet 1827 , Sir., XXVIU, 1 , 56 ; Bordem 50 juillet 1832, Sir., XXXllI, 2, 154. ^
(20) Req. rej., 1» mars 1850, Sir,, XXX, I, 82; Bef rej., 1« mars 1831, Sir., XXXI, 1, 100. \
(1) Vby. sur les substitutions en général : Traiii» 4k tvJbstiivMwM, par Ricard et Pothier, dans leurs «buttci 7Vati« dn tubsiituiiont, par Therenot d'Essaole, Parii 1778, 1 vol. in-4o.
(2) Ricard, op. cit., cbap. I, n« 21.
(5) La substitution pupillaire et la substilation quaa pnpillaire ou exemplaire, usitées en droit romani et da^ les pays de droit écrit , ont été expressément abolies ^ Tart. 61 de la loi du 17 nivôse an ii , et raboUtion en a maintenue par cela seul que le Gode civil ne les a pas blies. Merlin, Rép., v« Substitution directe, $ % n« 16» i S 5, no 10 ; Turin, 1« février 1806, Sir., VI, 2, 101 i Ti 15 février 1810, Sir., XIII, 2, 528.
f]e(le,en gratifiant une personne, on la charge he rendre l'objet donné ou légué à un tiers, l^e Ton gratifie en second ordre. La charge le rendre peut être imposée au donataire ou cataire, soit purement et simplement ou avec IkdicatioQ d'un terme certain, soit sous une bndllioû suspensive ou avec indication d'un terme inccrlain. Au premier cas, la disposition eoQstitae ce que l'on appelait en droit romain un fidéicommis pur et simple. Au Kcond , elle constitue un fidéicommis conditionnel. Lorsque la cbargede rendre est subocionn^ i la condition de survie du donataire ou légataire gratifié en second ordre [le substitué ou Y appelé), au donataire ou légalûregraliGé en premier lieu (le grevé), et i sa ■{lacité au moment du décès de ce dernier « la Bsposition forme ce que l'on appelle plus spétiakment, en droit français, une substitution idéicommissaire ou simplement une substituion (4). Il résulte delà que toute substitution Uéicominissaire , dans le sens du droit fran- [lis, est bien un fidéicommis conditionnel , kns le sens du droit romain , mais que tout icommis conditionnel n'est pas une substiion fidéicommissaire (5). Les substitutions ites au profit de plusieurs personnes , soit de I même génération, soit de plusieurs généraappelées successivement à recueillir le ce d'une donation ou d'un legs , se ment successives ou graduelles. Lors- 'dles sont faites en faveur de tous les dests sans limitation de degré , soit du M, soit d'un tiers , elles sont appelées perheiles.
|les substitutions vulgaires sont formelle- M autorisées par l'art. 898. Elles peuvent fOir lieu dans toute espèce de dispositions
0} Les caracléres dtsliiictifs des substitutions fidcicominires seront plus amplement développés au S 694. i) Merlin, Rép., v« Institution contraclucUe, $ 5, n» 8 ; ier, V, 34 et suiv. ; Duraiiton, VUI, 55 ; RoUand de
e&, des Sttbflîtutiona prohihéct, np 49.
Poitiers, 3 avril «818, Sir. , XVIIf , 3, 197. On ne it p&i de substitution vulgaire dans une donation vife pare et simple , puisque la donation n'est parque par Tacceptation, et que le donataire pur et sim- <|vi a accepté la donation, en étant saisi d'une manière vHocable, il ne peut y avoir lieu pour un autre de la
lACIAUiB. — T. 111.
testamentaires. Elles peuvent aussi avoir lieu dans les donations entre- vifs de biens présents faites sous une condition suspensive ou résolutoire (6). Ainsi, est valable la disposition par laquelle le disposant, en faisant à Primus donation entre-vifs d'une maison sous telle ou telle condition , déclare donner le même im* meuble à Secundus, dans le cas où cette condition viendrait à défaillir (7).
Les fidéicommis purs et simples , et même les fidéicommis faits sous une autre condition que celle de la survie du substitué , et qui ne supposent pas nécessairement le prédécès du grevé, sont également autorisés comme ne constituant que de simples dispositions modales (8). On doit donc considérer comme valables non -seulement les dispositions faites avec charge de rendre les biens donnés ou légués , soit aussitôt après l'ouverture des droits du donataire ou légataire, soit après un certain laps de temps , mais encore les dispositions faites sous les conditions suivantes ou sous des conditions analogues : Je donne mes biens d Pierre à la charge de les rendre à mon fils y s'il revient de V armée j ou bien, à la charge de les rendre à Paul, lorsqu'il aura atteiîit tel âge, ou si tel navire revient des Indes (9). Du reste, la charge de rendre peut être exprimée formellement par le disposant , ou résulter implicitement des termes dans lesquels la disposition, est conçue. Ainsi, par exemple, si un testateur, en instituant un héritier, l'avait chargé de partager sa succession avec une personne désignée , il y aurait là l'équivalent d'une charge de rendre (iO).
Quant aux substitutions proprement dites , elles étaient permises daûs les pays de droit écrit et dans la majeure partie des pays cou-
recueUlir à sa place. Duranton, VUI, 36.
(7) Voy. sur les substitutions vulgaires : Merlin, il^yj., vo Substitution directe.
(8) Art. 1121, et arg. de cet article.
(9) Grenier, Obtervat. prél., no i; Toullier, V, iO; Duranton, VUI, 80; Rolland de Villargucs, op. cit., nos 218 et suiv. Poiiiers, 29 juillet 1830, Sir., XXX, 2, 313; Req. rej., 20 décembre 1831, Sir., XXXll, 1, 45; Rouen, 22 fcvrier 183i, Sir., XXXIV, 2, 654; Req. rej., 17 juin 1835, Sir., XXXYI, 1,43.
(10) Rolland de Villargucs, op. eti., no212. Cpr. § 694,
iU
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tumiers (ii). Conformes & l'esprit général de la législation et aux mœurs de Tépoque , qui tendaient à la conservation des biens dans les familles , çlles n'avaient été , dans le principe , soumises k aucune limitation relativement au nombre de degrés pour lesquels elles pouvaient avoir lieu. Mais les nombreux inconvénients attachés aux substitutions perpétuelles ^ dont Tusage était devenu très-fréquent, et qui, dans un grand nombre de familles, avaient créé, à côté de la succession qrdinaire , un ordre particulier de succession, firent restreindre la faculté de substituer à deux degrés, Tinstitu* tion non comprise (12),
Les motifs qui avaient fait accueillir les sub* stitutions dans le droit ancien se trouvant en opposition directe avec les vues politiques qui servirent de base à la législation intermédiaire, l'usage de ce genre de disposition fut proscrit d'une manière absolue par la loi des 25 octobre-i4 novembre 1792, L'art, 2 de cette loi frappa même d'extinction les substitutions qui , créées antérieurement , n'étaient pas encore ouvertes k l'époque de sa publication (13). Les rédacteurs du Gode civil , tout en maintenant en principe la prohibition des substitutions, qui présentaient des germes toujours renaissants de discorde et de procès, et qui étaient inconciliables avec l'intérêt général de la société , en ce qu'elles retiraient du commerce une quantité considérable de biens, ont cependant cru devoir en autoriser l'usage au
profit de certaines personnes et dans des mites d'ailleurs fort étroites (14). Le réUl sèment de l'institution des majorats ap] une première modification au systènie él par le Code civil , et donna liea , lors de la vision de ce Code, en 1807 , à l'insertion troisième alinéa de l'art. 896. Plus Urd, ia du 17 mai 1826, rendue à une époque réaction politique, et dans la vue de coneol le principe monarchique , vint étendre ia fi culte de substituer bien au delà des lîmil^ dans lesquelles le Code civil l'avait excq>tio^ neilement admise. I
b. Des 9ub9tihUioHS fidUeammissaires (!)• ^ De leur prohibttbm.
Les substitutions proprement dites ou fidij commissaires (3) sont, en général, prohibéH
i*" Des earacièreê eanetitutifê de la ntbHituimii
Une disposition à titre gratuit ne peut él| considérée comme une substitution, qu'auta^ qu'elle réunit les éléments ou caractères 9^ vants , dont le concours est iropérieuseme| exigé pi^r le deuxième alinéa de l'art. 896 (^
i) 11 faut que la disposition renferme d^ donations ou legs des méq;^es biens au prd de deux personnes appelées h les recue^
(li) Voy9Z sur les coutumes qui avaient proscrit ou restreÎQt la faculté de substituer : Merlin, Rép., v» Substitution fldéicommissaire, sect. 1, § 12.
(12) Cpr. Ordonnance d'Orléans du 31 janvier 1560, art. 59; ordonnance de Moulins de février 1566, art. 57; ordonnance sur les substitutions de 1747, art. SOetsuiv.
(13) Voy. sur les quesliotis transitoires qu'a soulevées la disposition rétroactive de Part. 2 de la loi du U novembre 1792 : Merlin, op. et «« cit., sect. I, § 13.
• (li) Les motifs qui ont déterminé les rédacteurs du Code civil à couOrmcr la prohibition des substitutions prononcée par la loi du li novembre 1792, sont développés dans V Exposé des motifs du titre des Donations entre-vifs cl des testaments présenté par M. Bigot-Préameneu (Locré, Lég„ X. XI, p. 358 et suiv., n» i [Éd. B., t. V, p. 312]).
(1) BiBLJ06RàPuiE. — Rolland de Yillargues, des Substitutions prohibées par te CodecivU, troisième éditiou. Paris, 1833. Un vol. iu-S».
(2) Désormais nous emploierons le terme tubêtitvâ dans Pacception restreinte que lui attribuent aos «a4 auteurs et les rédacteurs flu Code civil, pour désig spécialemeut et exclusivement les substitutions fidéiel missaires.
(3) Par cela même que la prohibition de sul»slUiNr une restriction de la faculté de disposer, on doit considi le second alinéa de l'art. 896 comme con^ u dans un efl limitatif ou d'exclusion. 11 faut donc s'en tenir strirteâl aux termes de la définition que cet alinéa donne 4^ substitution; et Pou s^exposei-aii à commettre de ^ erreurs si, pour décider que telle disposition renferai non une substitution , on voulait s'aider de^i priuciptf droit romain sur les fidéicommis. Comme, dans le syii| de ce droit, les fidéicommis étaient non-seulement paÉ mais traités avec faveur, ou a clé naturellement usa admettre Pexisleuce de fidéicommis par simple coiM ou intai'prétatioa de la volonté du diaposaul, «Una lia
liK
riine après l'autre 9 à^ telle aorte que la pro« piété de ces bien» doive , d'après rintention 4a disposant, reposer succesaivement sur la tète de Tune et de l'autre de oea personaes, ei qae le droit de oelle qui a été gratifiée en seeoiid ordre Tenant à s'ouvrir , elle soit eensée ne les tenir du disposant ou de ses héritiers qu'iodireetement et par Fentremiae de la persoime gratifiée en premier ordre (4). Ainsi , il o'y a point de substitution dans les eas sui<* f fanto :
lorsque plusieurs perAnnes ont été appe* lées conjointement 9 ou l'une à défaut de l'au^li«(5);
Lorsqu'un héritier 06 intestat a été chargé
eoostaiiees oA'eela était Déeessalre pour donner effst A des dispofilioQs qui, «an* cela, q'aaraiept eu aucun résultat. On soirait en cela la règle que le testateur qui rédige ses dernières volontés, étant censé n*y rien écrire dUnutite, ses , apKssioiM del¥ent être ramenées h Tinterprélation la pins . Iiropre à leur faire produire les effets vuLorisés par la loi. laiseonime, dans le droit français actuel, les substitutions ; soDl, en général, prohibées, on doit, toutes les Tois qu^il ^ s^ do savoir si telle disposition renferme on non \ine labititQiioQ, suivre «etlç autre règle diaprés laquelle dans k doote un testateur ne doit pas être réputé avoir voulu fctre ce que la loi lui défendait , et encore moins ce qui ■mit encrâlné ranéantissement (|e sa disposition principk. Cpr. Meriîo, Htp-* v^ Substitution (Idéiconimtssaire, «et. VIII, n« 7.
(4) Cest ce quMndique clairement le second alinéa de
fui. S96 qui, en définissant la substitution « toute dispo-
■ lilioa par laquelle h donataire, l'héritier in$titué ou le
* légataire est chargé de conserver et de rendre , etc.-, »
I appose évidemment que la personne grevée de restitution
a été eUfr>méiDe gratifiée en premier lien comme donataire
OD comme légataire.
l (5) En pareil cas, il y aurait, soit une simple conjonc-
lÎM, sait une substitution vulgaire. Cpr. cependant quant
Miegi d'un immeuble fait à deux personnes pour en jouir
attemble tt hériter l'une de l'autre : Orléans, 48 févr. 18i9,
Sir., XXIX, 3, SU.
I (6) Lai ser avenir son hérédité à ses héritiers ah intettat,
L eea^est ]as en disposer en leur faveur : Théritier ab in-
fntei qa vient à la succession, la recueille en vertu de la
L loi, et ftm par Teffet d'une disposition du défunt. Si, en I droit ronain, le défont qui n'avait pas fait d'institution réplière d'héritier, était, dans certains cas, réputé avoir Mtemeiit institué ses héritiers ab inteetat, ce n'était là qs'nne fiction imaginée pour faire admettre les fidéicommis ins à la (èarge de ces héritiers, ou ponr donner effet à une
t^ cIsBse eodieillaire. Et il est évident que ee serait méconnaître la nature et l'objet de cette fiction que de vouloir, en .^it français, l'appliquer dans le but défaire tomber une
y disposition testamentaire , eomne renfermant une substl- ' hition. Aussi le seeond alinéa de l'article 896 ne parle-t-il
par le testateur de rendre à un tiers, soit immédiatement après l'ouverture de la succession , soit même à son décès , tout ou partie des biens composant sa portion liérédi* taire (6) ;
Lorsqu'une donation ou un legs fait au profit de plusieurs personnes «appelées à en jouir l'une après l'autre , a pour objet non la propriété , mais seulement l'usufruit de tout ou partie des biens du disposant (7);
Lorsque l'usufruit de certains biens a été donné à Primus et la nue propriété à ses enfants nés ou à naître, et, en cas de décès de Primus sans enfents, k Seeundus (8) ;
Enfin , lorsqu'une personne instituée léga-
que de l*béritler institué , et non de l'héritier ab intestat, comme pouvant être grevé de substitution. Duranton, VIII, 67; Rolland de Villargnes, u» 145. Ce dernier auteur (n<» 93 et 146), et M. Grenier {Observations préliminaires, n» 9 S», deuxième exemple) pensent cependant que si les héritiers ab intestat ne devaient rendre qu'à leur mort , et dans le cas où le tiers leur survivrait, on devrait décider qu'ils sont grevés de substitution. Ils appliquent spécialement cette décision ft l'hypothèse où un époux aurait légué à son conjoint une partie de ses biens, en eas de prédéeès de lenrs enfants. Mais dans cette hypothèse même, la disposition ne constituerait, à notre avis, qu'un simple legs conditionnel. Voy. en ce sens : Tonllier, Y, 47. Cpr. Civ. cass., 7 mars 1833, Sir., XXII, 1,180,
(7) Gomme l'usufruit du premier légataire s'éteindra par son décès, les légataires ultérieurs recevront leur usufruit, non pas des héritiers du premier légataire, mais directement des héritiers du testateur. L'usufruit de chaque légataire forme d'ailleurs un objet incorporel distinct de l'usufruit des autres. Cpr. t. I, p. 204, note 3, édit. Uauman ($ 230, texte et note 6); Proudhon, de l'Usufruit, II, 425. La pro* position énoncée au texte serait applicable, lors même que le disposant aurait dit : Je donne ou lègue à Paul l'usufruit de telle chose, pour en conserver et rendre le fonds et la propriété à Pierre que Je substitue. Rolland de Yillargues, no 288 ; Dalioz, Jur. gén., yo Substitution, XII, 193, np 8, et p. 194,no9[Éd. B., t. XXV. p. 443], Cpr. Civ. cass., 22 juillet 1835, Sir., XXXV, i, 641.
(8) En pareil cas, Secundxa recevra les biens direct emenf du disposant, et non par l'entremise de Primus, sur la tête, duquel la propriété n'en aura jamais reposé. Rouen, H août 1825, Sir., XXVI, 2, 310. Cpr. Caen, 21 juin 1825, Sir., XXV, 2, 42; Caen, 11 août 1826, Sir., XXVI, 2, 310. La cour royale de Paris (1er décembre 1807, Sir., Vil, 2, 1211) accpendant jugé le contraire par le motif, qu'en envisageant le legs au profit de Primus comme un simple legs d'usufruit, il serait impossible d'asseoir la nue propriété sur la tête de qui que ec fût ; mais ce motif est évidemment erroné. En effet , si Primus a des enfants au moment du décès du disposant, ceux-ci seront légataires de la nue propriété, sous la condition résolutoire de leur déoès avant
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taire , pour la forme seulement , a été chargée de tenir en dépdt la succession ou les biens l^ués, et de les administrer jusqu'au moment où elle devra en faire la remise au véritable légataire. La charge de restitution ainsi imposée à un légataire apparent est appelée fiducie (9). La question de savoir si tel legs contient ou non une première disposition au profit du grevé de restitution , et si par suite il constitue un véritable fidéicommis, ou s'il ne renferme qu'une simple fiducie , est abandonnée & la prudence du juge qui, pour la décider, doit rechercher , d'après les termes du testament et les circonstances du fait, si l'intention du testateur a été d'instituer le grevé plutôt dans l'intérêt des appelés que dans celui de ce dernier (iO). Lorsque le grevé de restitution a été autorisé à retenir , soit un ou plusieurs objets spécialement désignés , soit une partie des fruits, cette circonstance est indicative plutôt qu'exclusive d'une simple fiducie. Au contraire , quand le grevé a été autorisé à retenir la totalité des fruits, on doit, en général, reconnaître Texistence d'un véritable fidéicommis , et par suite celle d'une substitution, si l'époque de la restitution avait été différée jusqu'au décès du grevé. On s'accorde généralement à considérer comme indicative d'une simple fiducie la réunion des circonstances suivantes : k savoir que l'appelé est l'enfant du testateur et qu'il se trouve en bas 4ge ; que le grevé jouissait comme proche parent du testa-
teur de la confiance de ce. dernier » et que la restitution doit avoir lieu au plus tard k la majorité de l'appelé. Du reste, le concours de ces circonstances n'est'pas indispensable pour que l'on puisse attribuer le caractère de simple fiducie k une disposition de dernière volonté (ii).
La disposition au profit du gratifié en second ordre doit être conçue en termes dispositifs ; une simple énonciation ne suffirait pas pour établir une substitution. Si, par exeaiple, un testateur impo^Rt quelque charge à une personne qu'il dirait avoir substituée à un premier légataire , mais qu'en réalité il -n'aurait substituée ni par le même acte, ni par un testament précédent , cette énonciation ne produirait point une substitution (iâ).
Les personnes mises seulement dans la condition, sans être chaînées de rendre à d'autres, ne doivent pas être regardées comme mises dans la disposition ; en d'autres termes, la condition ne vaut pas vocation. II en résulte qu'il n'y aurait de substitution , ni dans le cas ou le disposant aurait dit : Si tel, qui est mon héri" tier légitime, décède, j'institue ou bien je sulhstitue Sempranius (13) ; ni dans le cas où il se serait ainsi exprimé : J'institue Primus, et s'il décède sans enfants, je substitue Secundus (14).
Du reste, il n'est pas nécessaire , pour l'existence d'une double disposition, que le disposant ait individuellement désigné les personnes gratifiées en second ordre , ni même
leur père, el, de soii côté. Seeundus en sera légataire sous la coodilîoQ suspensive de ce même événeiueut. Si, au con- Iraire, Primut n^u pas d'enftinis au moment du décès du disiwsant, le legs de la uuc propriété fait ù ses cufKnts à naître sera caduc, et par suite Sccundut sera Icgalairc pur et simple de la nue propriété. Duranton, VIII, 52; Rolland de Vil largues, no 282; Dalioz, op. etvo cit , XII, 19;$, n« li> [Éd. B., t. XXV, p. Ui]. Cpr. Paris, 28 juin 1811, Sir., XI, 2, 526. Voy. aussi notes 50 cl 51 infra.
(9) Tbevenot, no 541 ; Merlin, Rcp., v» Fiduciaire (héritier), no 3. Cpr. Toulouse, 18 mai 182i, Dallos, XXV, S, 23.
(10) Merlin, op, H vo ri/., i.o 3; Rolland de Villargnes, vfi 153.
(11) Cpr. sur les car.iclèrcs auxquels une simple fiducie se disiiugac d'une substitution : xMerlin , op. et loc. cil.,- RolUnd de VUlargues, no 154. Civ. rej., 18 frimaire an v, Sir., I, 1, 99i Req. rej., 8 août 1803, Sir., VIII, 1« 505;
Nîmes, 17 aoiU 1808, Sir., X, 2, 5^4; Tonloaac, 18 1824, Dalloz, XXV, 2, 23; Nlraes, 16 décembre 1833, "Sir., XXXV, 2, 333.
(12) Tbevenot, no 180; Merlin, Répert., ▼• Subslitulioa fidéicommissuirc, sccl. Vill, n» 2; Rolland de Vitlafgues, noi 169 cl 170.
(13) En pareil cas Thérilier légitime venant à la sfieœssion , la recueillerait , non point en vertu du teâtamcat, mais en vertu de la loi; il n'y aurait doue point de première disposition au profit d'un grevé de restitution. RoUainl de Villargue^, noi 139 et 140.
(14) Dans cette hypothèse, les enfants de PrtmuM ne serraient pas substitués, et la disposition se résoudnùt par conséquent, soit en une substitution vulgaire, soit eu un simple fidéicommis conditionnel. Ordonnance de 1747, tit. I, art. 19; Merlin, op, et oo cit,, sect. IX; RoUandde Villargues, u» 141 ; Duranton, VIfl, 70.
qn'O les ait expiressëment appelées à recueillir k bénéfice de la donation ou du legs. II suffit qull ne puisse s'élcYer de doutes sur leur indi- Tidaalité , et qu'il 7 ait réellement disposition en leur fayeur. Ainsi , par exemple , si le disposantavait stipulé un droit de retour au profit, soit d'un tiers désigné nommément, soit même de ses héritiers , on devrait admettre qu'il y a disposition en second ordre , faite en faveur de eeox au profit desquels le retour a été réservé (45).
2) Il faut, en second lieu , pour qu'une dis*
nant une substitution, que le disposant ait imposé au donataire ou légataire gratifié en premier ordre , l'obligation juridique (46) de conserver les biens donnés ou légués, et de les rendre au tiers gratifié «n second ordre.
Le simple conseil ou la recommandation de conserver les biens donnés ou légués pour les transmettre k un tiers , n'équivaut pas à la charge de conserver et de rendre, dans le sens de l'art. 896, et n'emporte, par conséquent, pas substitution *. Il en est de même, en général , de la simple prière adressée par le dis-
position puisse être considérée comme conte> posant au donataire ou au légataire (47). Mais
(iS) Que la danse de retour stipulée an profit d'un tiers ■onunénienC désigné eonstitue une disposition à tilre grjtait en sa faTeur, eela est bien évident. Et il en est de néaie de la elaose de retour stipulée au profit des héritiers di disposant. Si eette clause recevait son effet, les héritiers rccocilleraient les biens formant l'objet de la disposition priadpale, non point en qnaUté d'héritiers légitimes du éispofisnt, ai en vertu d'un droit qne la Joi leur conférerait HT ses biens ; mais en vertu d'un acte de disposition fait à kar profil. Cest par cette raison, combinée avec la prohibiliea des substitutions, que l'art. 95! ne permet de slipufer le droit de retour qu'au profit du donateur seul. Merlin, tp.Hff cit., seet. YIll, n« 10.
(16) Telle est en effet la signification Juridique et propre éo mot charge, qui se trouve dans le second alinéa de Tarliele 886 ; et l'on doit s'en tenir strictement h eette signifiatiûB. Cpr. note 3 tupra.
* [La disposition par laquelle un testateur prie son légataire universel d'instituer certains individus pour ses Mtiers ne renferme pas une substitution prohibée. Liège, Staisi 1836, Jur. de B., 1837, p. 349; Paris, eass., 5 juin IS09. Merlin, Rép., r» Substit. fidéicommissaire, sect. Ylll, ■• 6; Grenier, Obterv. prUim.^ n» 10.
(17) Dans les principes du droit romain et de notre droit sadeopune reeommandation , une prière ou l'expression d'an simple désir, et même les termes je croie, je tais que SMt rendrez les biem, suffisaient pour établir un fidéi- «oamis. Mais ces principes ne sont plus aujourd'hui appliabies. Lorsque, an lien de se servir de termes impératifs poor imposer an donataire ou légataire l'obligation de con- MTver et de rendre , le disposant n'a fait qu'exprimer un désir on une prière, on doit, en général, admettre qu'il n'a pas voulu faire une substitution prohibée par la loi , et ^'il a entendu laisser le donataire ou légataire, sinon morakment, du moins juridiquement libre de se conformer & eette prière on à ce désir. Cpr. notes 3 et fi êupra. Merlin, «p.Hv» ctl., sect. VIII, no 7; Toullier, Y, S7; Rolland de Viihrgnes, a» 173. Req. rej., 5 janvier 1809, Sir., IX, 1, att; Req. re|., 20 janv. 1840, Sir., XL, i, 369. Cpr. Amiens, 9 avril 18)6. M. Duranton (VIII, 71) enseigne cependant <|ac la prière de conserver et de rendre emporte substitulioB. Il fonde son opinion : 1» sur ce qu'il n'est pas nécessaire que la charge de rendre soit formellement exprimée
dans l'acte, et qu'il suffit qu^elle résulte, comme conséquence nécessaire, des termes de la disposition ; 2» sur ce qu'en maintenant une disposition faile avec prière de rendre à un tiers on donnerait les mains, soit à une fraude à hi loi, soit à une fraude à la volonté du disposant, puisque l'homme probe restituera, et que l'homme sans délicatesse ne le fera pas. Nous répondrons au premier de ces arguments que s'il suffit , pour qu'il y ait substitution , que la charge de conserver et de rendre résulte des termes d'ailleurs impératifs ou obligatoires de la disposition, il ne s'ensuit pas que la simple prière emporte «ette charge; que la question de savoir si le disposant a entendu imposer au donataire ou légataire l'obligation juridique de conserver et de rendre, est une question d'intention, et par eela seul que l'intention du disposant est douteuse , lorsqu'au lieu d'ordonner ou de commander, il s'est contenté d'exprimer un désir ou une prière, cette question doit être résolue en faveur du maintien de la disposition. Quant au second argument de M. Duranton, il se réfute par cette considération fort simple, qu'en prohibant les substitutions, le législateur n'a pu avoir la pensée d'empêcher que de fait un donataire \>u légataire ne conservât les biens à lui donnés, |>our les transmettre à son tour à telle autre personne ; qu'il a seulement voulu empêcher qne le donataire ne fût soumis à l'obligation juridique d'en agir ainsi, qne par suite la propriété des biens donnés ne demeuvAt trop longtemps fiottante, et que l'ordre des successions ne fût plus ou moins interverti. Nous ajouterons que si les raisonnements de M. Duranton étaient concluants, il faudrait aller jusqo'à dire qu'il y a substitution dans tous les cas où , en droit romain, on admettait l'existence d'un fidéicommis, et nous doutons fort que cet auteur voulût admettre un pareil système. Du reste, nous convenons que si un tribunal aecueilhût, comme renfermant une substitution, une disposition faite avec prière de conserver et de rendre, sa décision, reposant sur une simple interprétation d'acte, serait à l'abri de hi cepsure de la eour de cassation. €pr. Merlin, op. et loe. eit. Nous pensons aussi que, dans les cas où les substitutlonrsonl exceptionnellement autorisées, on devrait considérer la simple prière de conserver et de rendre comme exprimant, d'une manière non équivoque, l'intention de substituer. Il ne s'agirait plus alors d'arriver à Tannubition d'une disposition par ane interprélation dé-
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il n*est pas nécessaire , pour qu*il y ait substitution, que le disposant se soit servi des termes mêmes qui se trouvent dans Fart.' 896 (18)* 11 suffit que la charge de conserver et de rendre résulte nécessairement de la teneur de la disposition « ou, ce qui revient au même, que la disposition ne puisse recevoir son exécution que moyennant la conservation et la restitua tion des biens donnés ou légués» C'est ainsi que la charge de conserver et de rendre se trouverait véritablement renfermée dans les dispositions suivantes : J'institue Pierre j et après quHl aura recueilli^ je lui substitue ou même f institue ses enfants. J'institue Pierre, et je veux qu'après lui, ou après qu'il aura re-
cueilli, mes biens appartiemksnî, reffietmMi on, soient réversibles à Paul (19). Elle résuUeraiii également de la clause de retour stipulée aai profit d'un tiers ou même des héritiers di disposant , pour le cas du décès du donalaû ou légataire sans postérité (SO), ainsi que de li prohibition imposée au légataire ou doAfttai] de disposer des objets donnés ou légués avj préjudice, soit de ses enfants ou hérilier84 soil de ceux du disposant (SI)» Mais la prohibîfcîoi de tester (22), et même celle d'aliéner hors la famille (23), n'emportent pas néceasaifettieni charge de conserver et de rendre « et n'imi pliquent par conséquent pas substitution. Il eo] est de même de l'obligation imposée au dona^
fATorftt>le de la yolonlë de son auteur, mais bien de faire produire à la volonté du disposant, largement interprétée, les effets qui sont autorisés par la loi.
(18) Les termes chargé de conserver et de rendre ne sont pas sacramentels ; et par cela seul que le second alinéa de Part. 896 n'exige pas, pour quMl y ait substitution, que le donataire ait été littéralement chargé de conserver et de rendre, il suffit que cette charge résulte, comme conséquence nécessaire, des termes de la disposition.
(19) En effet, de pareilles dispositions ne peuvent s'exécuter sans la nécessité de conserver et de rendre ; et comme elles attribuent au tiers appelé en second ordre un droit éventuel aux biens donnés ou légués, elles imposent nécessairement au donataire ou légataire gratifié en premier ordre, Tobligation corrélative de conserver et de restituer ces biens. Req. rej., 23 novembre i8iO,DaIIoi, XLI, 1, 43; Toulouse, 18 janvier 1841, Dalloz, XLI, S, lilS; Civ. rej., 21 juin 1841, Dalloz, XLI, 1, 270.
(20) M. Rolland de Villargues qui, dans les premières éditions de son Traité des substilulions prohibées , avait enseigné qu'une donation, avec clause de retour stipulée au profit des héritiers du disposant, pour le cas du décès du donateur sans postérité, ne présentait qu'une seule disposition éventuellement résoluble, s*est rangé, dans sa dernière édition, à l'opinion émise au texte. Cpr. note 39 infra:
(21) Yoy. sur la prohibition d'aliéner en général § 692, texte et note 17. Lorsque la prohibition d'aliéner est établie dans l'intérêt de certaines personnes , auxquelles les biens qui en forment l'objet doivent éventuellement revenir, elle équivaut évidemment k la charge de conserver. Mais on peut se demander si la prohibition d'aliéner au préjudice de certaines personnes emporte, par elle-même, vocation de ces personnes 4 recueillir éventuellement les biens dont l'aliénation est défendue. L'affirmative ne nous paraît pas douteuse dans le cas où la défense d'aliéner a été imposée au donataire ou légataire dans l'intérêt de ses héritiers, puisque, par l'effet de cette défenae, ces derniers recueilleront néeeseairement les biens donnés ou légués dans la
lion de leur adleur. Mais la question nons semble
plus difficile dans le oat où ceUe défense a élééfnblM di rintérêt des héritiers du disposant. Cependant lea ■«! ne font pas de distinetion enife cette hypothèse- et là pi dente ; et Ton peut dire, enéiiveur de eetle manière d« voir,' que la prohibition d'aliéner emporte, en pareil eas, diaposition implicite au profit des héritiers du disposant, puisque, autrement, elle serait sana objet. Merlin, Qmta,, vo Substitution fidéicommissaire , S 10 < Crenier, Oèaenwtions préliminaires, n« 7 1 Toullter, V, SI i Rolland dt VII- ^rgues, n« 301 ; Dallox, /ur. fén., v« Substitutioii, t. Xli, p. 171, no 12 [Éd. B., t. XXV, p. 404 et aoîv.].
(22) Cette prohibition n'équivaut pas k nifte défenae absolue d'aliéner t ear il n'y a pas charge de oonsettef, lorsque le donataire ou légat&ire peut aliéner par adts entre-vifs. Touiller, V, SI ; Duranton, Vill, 79$ Rolland de Villargues, a» 303.
(25) En effet, cette clause n'emporte paa prohiUUon absolue d'aliéner , et n'implique , par eonaéqueat » pas charge de conserver^ Prétendre qu'en attaëlinilt «elle clause à la donation on au legs, le dispniant a tpHIu établir une suhstitatlon , e'eal évidemment sortir dae termes dans lesquels elle est conçue, et se livrer à dea eoiyectnres sur rintention du disposant. Cpr. notes 21 et S2.ii^r«; Rolland de Villargaea, no 802, MM. Grenier et Dnlîox (<ee. oit.) enseignent cependant que la disposition faite aven défense d'aliéner hors de la famille, implique aubstitatloa. Mais ces auteurs nous paraissent s'être trop préoceopéa des anciens principes , d'après lesquels on eonsidérait una pareille disposition eonune constituant un fidéiconoais. Gpr. note 3 supra,
[La prohibition dee substitutions, aus tarmes de l'art* 896 du Gode civil , ne s'étend pas è la clause par laquelle un tcstaleur déclare que les biens dont le légataire inetitné n'aura pas disposé en son vivant , seront partagée par moitié entre ses propres héritiers et ceux de Tinatitué.
La condition qui résulte de ce testament, pour le légataire institué, de ne pas disposer, par acte de dernière volonté , des biens provenant du testatanr, ■• peut être réputée non écrite aux termes de l'art. 900 du Gode oivil. Liége^ 7 novembre 1843, 7. i^ B., 1844, 499.]
taire on légataire d'iostituer un tel pour son héritier (24). Lorsque, dans une disposition de deroiére volonté » le testateur s'est contenté de dire : Je lègue d un tel et je lui substitue imte^ ces derniers termes n'emportent pas, en général, la charge de conserv^ et de rendre (35).
De ee que la charge de conserver et de rendre est un élément indispensable à l'existence d'one substitution , il faut conclure que le fidéicommis appelé de residuo ou de eo quod sufererit, c'est-à-dire la disposition par la- (pielle le donataire ou légataire est chargé de rendre à son décès ce qui lui restera des biens
(Si) Si, en droit romain, cette charge constituait an ldéico]nfDi&, ce n'était là qu^un fîdéicommis conjectural. Pir elle-même , et d'après les termes dans lesquels la dnse est conçue , elle n'emporte pas , pour le dunatairo 00 légataire, obligation de conserver les biens| donnés ^ou légaés Rolland de Villargues, no HZi; Dalloz, op. et v^ cit., XII, 172, no 16 [Éd. B., t. XXV, p. 405]. Cpr. Colmar, fiféTrier i82i, Sir., XXV, 2, 107; Req. rej, 8 juillet 1834, Dalloi, XXXIV, 1,372.
(&) Cette clause qui, eu droit romain, ne convenait qu'à h «obslitntion vulgaire, était considérée, dans Tancienne jirispmdenee fi*aQçaise , comme établissant une substitulioo compendieiise , c'est-à-dire une disposition valant f. sàoa les circonstances, soit comme substitution vulgaire, ftit comme substitution fidéicommissaire. Thevenot, chapire Xi, S 3; Ricard, chap. VI, n» 261. Mais aujourd'hui que les substitutions fidéicommissaires sont, en général, prohibées, on ne doit entendre la clause dont il s'agit que éns le sens d'une substitution vulgaire, à moins que l'on M se trouve dans une hypothèse où le disposant était autorisé à faire une gabstitulion fidéicommissaire, auquel cas 00 pourrait la considérer comme établissant nne pareille abstitotion. Rolland de Villargues, no 211.
(36) D'après les LL. 70, $ 3, D. de leg., 2o (31), 54 et 58, $8, D. «rf S. C. TrebeU. (XXXVI, 1), les effets diin pareil fiiléicoinmis devaient être réglés arbitrio boni viri, de telle «rte qae le grevé ne pouvait disposer des biens qu'à titre oaéreox , pour ses besoins réels et de bonne foi. Par la ■OTdle 108, iustinien donna plus de force encore aux idéieommis de retiduo , en imposant au grevé l'obligation <le réserver au moins le quart des biens au profit du sobstitué. Ces fidéicommis emportaient ainsi une véritable charge de conserver, du moins pour une certaine quotité des bieos légués ; et c'est ce qui explique comment plusieurs cours ont pu juger que de pareils fidéicommis faits sous l'empire de l'ancien droit étaient compris dans l'abolition «les substitutions prononcées par la loi du 14 novembre 17d2.
Voy. Bruxelles , 24 février 1807, Sir., Vil , 2, 692; Riom, «avril 1821, Sir., XXII, 2, 339; Bordeaux, 1830, Sir., ^X, 2, 318. Cpr. Req. rej., 14 mars 1832, Sir., XXXll,
i> 604. Mais comme les dispositions du droit romain n'ont
plas force de loi, et que le Code civil n'a mis aucune limite
donnés ou légués, ne constitue pas de substi^ tution (26). Il impoi*te peu , & eet égard , que le disposant ait laissé au donataire ou légataire la faculté indéfinie d'aliéner , ou qu'il ait restreint cette faculté, par exemple, en interdisant toute disposition par testament, ou même par donatior^ entre-vifs (27). Du reste, le fidéicommis dont s'agit est obligatoire en ce sens que les héritiers du grevé sont obligés de rendre aux appelés les biens dont celui-ci n'aura pas disposé (28).
On doit placer sur la même ligne que le fidéicommis de residuo y la disposition par laquelle le disposant, tout en chargeant le do-
à la faculté d'aliéner dont jouit le donataire on légataire chargé de rendre teulement ee qui restera, il faut dire que le fidéicommis de retiduo ne constitue plus de substitution. Il emporte bien encore aujourd'hui charge éventuelle de rendre, mais il n'emporte pas charge de conserver ; et l'art. 896 exige le concours de l'une et de l'autre pour qn'U y ait substitution. Merlin, Quett., y*> Substitution fidéicommissaire, $ 13, no 1 ; Toullier, V, 38; Duranton, VIII , 74 et 76; Grenier, Obtervatione préliminairei , n» 7 et 7 bit; Rolland de Villargues, no 265 (cet auteur avait adopté l'opinion contraire dans une dissertation insérée au recueil de Sirey, XIX, 2, 58) ; Bruxelles, 14 novembre 1809, Sir., X, 2, 328; Golmar, 7 juillet 1819, Jurisprudence de cette cour, XV, 161 ; Colmar, 6 février 1824, Sir., XXV, 2, 107; Req. rej., 5 juillet 1832, Sir., XXXII, 1, 430; Req. rej., 17 février 1836, Sir., XXXVI, 1, 82 ; Req. rej., 27 février 1843, Sir., XLIII, I, 440. Cpr. Metz, 16 février 1815, Sir., XIX, 2, 58; Req. rej., 25 mai 1836, Dalloz, XXXVI, 1, 374. Voy. cependant , en sens contraire , Dissertation , Sir. , XXX, 2, 318. Cpr. Nlmcs. 17 août 1808, Dalloz, Jur. gin., yo Substitution, Xll, 162 [Éd. B., t. XXV, p. 400]
[Il n'y a pas substitution dans le sens de l'article 892 dn Code civil, si on testateur léguant à une personne l'universalité de ses biens, mais seulement après la mort d'un tiers, laisse en même temps à ce dernier la faculté de disposer selon son gré et son bon plaisir de tous les biens laissés. Liège, 31 mai 1824, Pasicrisie belge à cette date.]
(27) Malgré la limitation apportée k la faculté d'aliéner, sous le rapport des modes d'aliénation, le grevé n'en a pas moins, en pareil cas, le pouvoir d'aliéner la totalité des biens à lui donnés ou légués. Grenier, loc. cit. g Duranton, Vin , 75 ; Rolland de Villargues , n» 266. Cpr. Req. rej. , 14 mars 1832, Sir., XXXll, I, 604.
(28) La loi ne prohibe que la charge de conserver et de rendre; la charge de rendre sans celle de conserver, est donc licite et doit recevoir son effet , lorsqu'elle a été opposée à une donation ou à un legs. Vainement dirait-on que la charge de rendre ce qui restera est purement potestative, et doit, par conséquent, être réputée non écrite. En effet, il ne dépend pas de la seule volonté du donataire on légataire d'accepter ou de décliner l'obligation de rendre : il ne peut s'en afiïranchir qu*en disposant de la totalité des
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nataire ou légataire de remeltre ses biens h un tiers , Tautorise h les Yendre ou à les engager , en cas de besoin (29).
Du principe qu*il n'y a pas de substitution sans obligation de conserver et de rendre, il suit encore que la charge imposée , soit au 'donataire ou légataire d'un immeuble ou d'autres objets individuellement envisagés , soit même i un légataire universel ou à titre universel, de donner telle somme & un tiers, dans le cas où celui-ci lui survivra, ne constitue pas de substitution. lien serait ainsi, encore que celle charge eut été établie avec assignat sur les biens donnés ou légués (50).
3) Il faut enfin, pour qu'une dîspoeitioii puisse être regardée comme contenant uoa substitution, que la charge de conserver etdtf rendre, imposée au donataire ou légatairfi gratifié en premier ordre, et par suite le droit du donataire ou légataire en second ordre «, soient subordonnés à la condition suspensive de la survie de l'appelé au grevé et de sa capacité au décès de ce dernier. C'est ce qui constitue Fordre successif en matière de substitution (3i).
Il résulte de là qu'il n'y a pas substitution dans le cas où le donataire ou légataire a été chargé de rendre les biens donnés ou légués ,
biens donnés on légués, et son inciipacîté personnelle ou d'autres circonstances peuvent le placer dans rimpossibilité d'user de son pouvoir d'aliéner. Celte obligation n'est donc pas purement potestalive, comme le serait la charge de rendre imposée au donalaire ou légataire dans les termes suivants : « Vous rendrez les biens si vous le voulez. » Merlin, Que9i , v« Substitution fldéicommissaire, ^ 13, n« 2. Toullirr, V, 38; Grenier, loe. cit.; Duranton, Vlif, 75; Bruxelles, H novembre 1809, Sir., X, % 328; Cours supérieures de Bruxelles et de la Haye, 8 mars 1821, et 25 juillet 4823, Merlin, op. et loe. cil. Req. rej., U mars 1832, Sir., XXXII, l,60i. Voy. cependant, en sens contraire, Rolland de Villargues, n» 268; Dalloz, Jur, gén., yo Substitutions, p. 170, no 9 [Éd. B., t. XXV, p. iOi] ; Paris, 2G janvier 180S, Merlin, op. et loe. cil. La charge de rendre ce qui restera , imp98ée au donalaire ou légataire , sans autre explication , laissc-t-elle à celui-ci la faculté de disposer même û titre gratuit, ou ne lui permet-elle d'aliéner qu'à titre onéreux? En droit romain, l'héritier grevé d'un fidéicommis de rrsiduo ne pouvait disposer & titre gratnit par acte entre-vifs, ni, & plus forte raison, par testament. Mais il ne nous parait pas douteux que, dans les principes de notre droit, le donataire ou légataire chargé de rendre ce qui restera à son décès, Ae puisse disposer par donation entre-vifs ; et nous pensons même que cette charge n'emporte pas nécessairement prohibition de disposer par testament. En tout cas, c'est là une question d'interprétation dont lu solution, dans un sens ou dans l'autre, ne pourrait donner ouverture à cassation. Touiller, V, 39 ; Grenier, loe, cit. /Rolland de Villargues, no 266.
(2i)J En l'absence d'un texte de loi qui détermine les efTels d'une pareille clause, il est permis de prendre les CNpressions en cas de besoin, dans le sens le plus large, c'est -ù-tlire, d)«ns nn sens tel que le droit d'aliéner ne dépende que de la volonté du grevé. Et il semble que l'on doive d'autant moins hésiter ù adopter cette interprétation qu'elle tend au maintien de la disposition. Rolland de Villargues , Qo 267; Merlin, Quest., yo Substitution fldéicommissaire, S 13, u» 3 ; Dalluz, Jur. gén,, \o Substitutions, p. 170, no 10 [Éd. P., t. XXV, p. 404]. Voy., en sens coutraire. Grenier, Observations préliminaires, no 7 ter. Cpr. Metz, 16 février 1815, Sir., XIX, 2, 58. Cet arrèi a été rendu dans une
espèce où le donataire chargé de rendre ce qui resteraii, avait été autorisé à vendre partie du immeuÛct pour pouvoir vivre honorobkment.
(30; En effet , la charge dont s'agit n'impose pas ao légataire ou donataire la nécessité de conserver les biens donnés ou légués , et ne présente aucun des ineonvéaients attachés aux substitutions , puisqu'elle n'a pas pour obfet d'assurer la transmission successive des mêmes bient:. La proposition émise au texte a été consacrée, dans Pespècc d'un legs ayant pour objet un immeuble déterminé, par la cour royale de Paris (21 décembre 1824, Sir., XXV, 2, 74); et les motifs sur lesquels repose cette décision, s'appliqneol 'aussi bien à l'hypothèse d'un legs universel qo'à celle d'un legs à titre particulier. Vainement dirait-on que celte opi> nion doit être rejetée, puisciu'elle permettrait d'éluder à volonté la prohibition des substitutions. Ce n'est pas«lader une pruhibilton que de faire ouvertement une disposition sérieuse que la loi ne proscrit pas, et dont les résultats nécessaires ou possibles ne sont pas en opposition avec les motifs et le but de eelic prohibition. Voy., en sens contraire , Zachariœ , % 693 , texte et note 23 ; Giv. rcj. , 8 juin 1812, Sir., XII, 1, 363.
(31) L'art. 896 n'exige pas expressément cette troisiène condition. Mais il n'est pas douteux qu'en employant les termes chargé de conserver tt de rendre , les rédacteurs da Code civil n'aient voulu exprimer l'obligation imposée au donataire ou légataire de rendre les biens à sa mort, après les avoir conservés, comme propriétaire, pendant sa vie. Dans l'ancien droit, l'ordre sueeessif, tel que nous l'avons défini, était regardé comme'le trait principal et distinct if des substitutions fidéfcommissaires ; et il résulte, jnsqu'à l'évidence, des discussions au conseil d'État, que l'on a eoicnda prohiber les substitutions telles qu'elles étaient antrefois usitées. D'uilleurs, la pensée des rédacteurs du Code civil se révèle nettement dans l'exception que l'art. S97 admet 4 la prohibition des substitutions. En effet, dans les dispositions qtfi sont indiquées par cet article, et qui sont réglées par les art. 1048 et suivants, la charge de rendre n'est, en général, susceptible d'être accomplie qu'au décès du grevé, puisque la restitution doit être faite k tous ses enfants nés et à nalKm, et que ce n'est qu'à la mort d'une personne que l'on peat connaître tous ses enfants à naître. Or on ne peat eompmi-
soit hnmédiatement , soit après Texpiration «Tan délai déterminé , ni même dans le cas où cette charge lui a été imposée sous une conditioD quelconque , autre que celle de la survie de rappelé (552).
La condition de la survie de l'appelé au greré n*a pas besoin d*élre littéralement exprimée. Elle résulte notamment de la circonstance que le grevé a été chargé de rendre d son décèê ou lorsqu'il mourra (53). Mais elle ne résulterait pas de la charge indéterminée de rendre, imposée au donataire. ou légataire, sans autre addition ni explication (54). D*un autre côté , les conditions qui ne seraient susceptibles de s'accomplir qu'après le décès du grevé, renfermeraient nécessairement celle de la survie de l'appelé. Les conditions qui , consistaot en un fait négatif de la part du grevé , ne peuvent se vérifier qu'à son décès, semblent
in deTériiable exceplion k une prohibition qu'autant que les aeles prohibés en règle générale présentent les mêmes aract^res intrinsèques que ceux en faveur desquels Texception est établie. Aussi tous les auteurs et la jurispru> ikoee sont (Taceord sur la nécessité de la condition dont il s'agit. Toullier, Y, U; Merlin, Quett., v«» Substitution Id^commissaire, g 6; Duranlon, VIII, n»* 77 et suîv.; loUand de Viliargues, n» 5i et suiv..; Dalloz, op. et vo ci'f., 111,177, n« I [Éd.B., t. XX\% p. 433]. CoImar.S aotU1819, Sif.. XX, 2, 34; CoJmar, 25 août 1825, Sir, XXVI, 2, 45. ^otf., en outre, les arrêts cités au g 693, note 9.
(32) Koy. S 693, texte et noies 8 et 9.
(33) Dies ineerlus amdilionem m tettamento facit. I..75, 0. de tond, et dem. (XXXV, I). La mort du grevé apposée nnoe terme à un legs, forme un terme incertain, et par nite opère ù Pinstar d'une véritable condition suspen* flve. En effet, bien qu*il soit certain que cette mort arri- Tvn, iJ est ineertain si elle arrivera du vivant du léga- Isirv; et cela suffit pour que le legs soit conditionnel, et Raferme par conséquent, eu égard à la nature de la eonfiiioB, one véritable substitution. Ajoutons que ce principe a toujours été appliqué aux substitutions faites par •des entre-vifs aussi bien qu^aox substitutions testamen- Uires. Thevenot, chap. X, $$ 4 et 5 ; Toullier, V, 35 ; Rollud de Viliargues, no 59.
W Dans rancien droit , où les substitutions étuient permises, on présumait facilement que le disposant qui i^arait pas manifesté d'intention contraire, avait entendu différer répoipie de la remise an décès du grevé. On était ■ême allé jusqu'à poser en principe que la condition de la mort du grevé se présumait de droit dans toute disposition avec charge de rendre. Ricard, chap. X, n<> 6 ; Thevpoot, cliap. LVI, S i. Mais aujourd'hui que les substitulions sont, en général, prohibées, on doit, au contraire, primer que le disposant qui a imposé au donataire ou l^taire la charge indéterminée de rendre, n*a pas entendu
également devoir être considër<!es comme comprenant celle de son prëdëcès (35).
Du reste , il importe peu que la charge de conserver et de rendre ait été imposée au grevé, sous la seule condition de son prédécès h l'appelé, ou qu*elleaîtété, en même temps, subordonnée à d'autres conditions. Ainsi, il v a substitution dans le legs par lequel le testateur a chai^gé le légataire de rendre les biens dans le cas où il décéderait avant sa vingt et unième année, ou sans laisser de postérité, tout comme il y aurait substitution dans le legs par lequel le testateur aurait simplement chargé le légataire de rendre les biens h son décès (50).
Lorsqu'une disposition présente les trois éléments ou caractères ci-dessus indiqués, elle constitue une substitution et doit être déclarée telle . quels que soient les termes dont le disen subordonner PeiTet au prédéeès de ce dernier. Toullier, V, 25; Duranton, VHI, 88 et suiv. ; Rolland de Viliargues, n<» 6^ et suiv. ; Dallez, op. et voeit., XII, 178, no 2 [Éd. B., t. XXV, page 424]. Toutefois, si Ton se trouvait dans Tune des hypothèses où les substitutions^ sont exceptionnellement permises, on pourrait encore , comme dans Tancien droit, inlerprcler les expressions indt^lerminées à la charge de rendre^ dans le sens de la charge de rendre à la mort du grevé. Duranton et Dalioz, loc. cit.— Quid de la clause par laquelle le disposant , après avoir chargé le donataire ou légataire de rendre les biens donnés ou légués , Taurait en même temps chargé de les conserver stins limitation de temps? SIM. Rolland de Viliargues et Dalioz {op. et v^ cit., XII, 179 , n» 3 [Éd. B., t. XXV, p. 425]) pensent que cette clause renfermerait tacitement la condition de la survie de rappelé. Ils se fondent principalement sur ce que cVst précisément par la charge de conserver jointe à celle de rendre que le Code civil distingue les substitutions des simples fidéicommis. Mais cet argument nous parait porter à faux. La question de savoir ce que le disposant a entendu par la clause dont il s*agil, nVst pas une question de droit qui puisse être résolue d'après la définition, d^ailleurs incomplète, que le deuxième alinéa de Tart. 896 donne des substitutions, mais une question de fait pour la solution de laquelle il faut suivre la règle d'interprétation lArtiu intelligendi sunt potius ut valeant qtiam ut pereant. Cpr. note 54, infra,
(35) Telle est , par exemple , la condition : « Je lègue ù Titius, et $'H ne se marie pas, je le charge de rendre & Mevius. » Rolland de Viliargues, n» 77.
(36) L'ordre successif nVn existe pas moins, quoiqu'il ne soit établi que coudilionnellement. Toullier, V , 36 et 37; Duranton, VIII ,87; Rolland de Viliargues, n« 313. Civ. rej., SI juin 1841, Sir, XLI, 4, 603; Req. rej., 22 novembre 1842, Sir., XLII, 1, 914.
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posant s'est servi et la forme sous laquelle il a déguisé ses intentions réelles. Ainsi, par exemple, on doit considérer comme renfermant une substitution la donation d'un immeuble faite à la charge par le donataire de léguer cet immei|ble à un tiers (57). On doit également considérer comme renfermant une substitution la disposition h l'occasion de laquelle le donateur ou testateur a stipulé le droit de retour, non point k son profit person^ nel , mais au profit de ses héritiers ou d'un tiers , pour le cas où le donataire ou légataire décéderait sans postérité (38), et même la dis-
position qui serait ainsi conçue s Je lègue met biem à Paul, mais s'il meurt sotM enfants^ f entends que^ le legs soit sans effet (39).
â** De l'interprétation des actes impugnés comme renfermant une substitution.
Lorsque les termes ou clauses d*une disposition attaquée comme renfermant une substitution , sont susceptibles de deux interpréta* tions , l'une , d'après laquelle la disposition réunirait les caractères constitutifs de la substitution , et l'autre , d'après laquelle elle ne
(37) Cpr. Bruxelles, 10 février 1809, Sir., X, 2, 546; noies 18-21 tupra.
(9S) En effet, U elanse do retour , stipulée au profit des héritiers du disposanl, ou d'un tiers, renferme une disposition eu second ordre ^u faveur de ceux-ci, et impose au donataire ou légataire Tobli galion Jui'idique de conserver et de rendre à son décès les biens donnés cl iCgués. La donation ou le legs fait sous celle condition réunit donc, en réalité, tous les caractères constitutifs de la substitution. Cpr. nule 13 tupra. Vainement objecterait-on que Tarlicle 951, t|ui défend de stipuler le retour au profit de toute autre personne que du donateur, ne prononce pas la nullité de la disposition principale, ce cas de violation de cette défense; qu'aux termes de Tarticle 900, la clause de retour stipulée au proflt de personnes autres que le donateur, doit simplement être réputée non écrite ; et que, quelque analogie que le droit de retour puisse présenter dans ses résultats avec les Hubstilutiona, il n'est pas permis d'y appliquer la disposition exorbitante dz l'art. 896. Getfe argumentation porterait évidemment à faux, puisque, dans l'espèce dont s'agit , il ne saurait être question d'une véritable clause de retour, dans le sens de Tarticle 951. En effet, la clause de retour dont s'occupe cet article, est une condilion résolutoire ayant pour objet d'opérer la révocation d'une donation, pour le cas où le donateur survivrait au donataire, et par suite de faire retourner les biens donnés au disposant, qui ne s'en est dessaisi que condilionnellement. La nature même des choses s'oppose à ce que cette clause soit stipulée au profit d'autres personnes que du donateur lui-même. Car on ne conçoit pas que des biens retournent a une personne qui n'en était pas propriétaire au moment de la donation. Si donc l'auteur d'une disposition gratuite a déclaré réî>crvcr un droit de retour, non pointa son proflt personnel, muis en faveur d'un licrsou de ses héritiers, celte réserve n^a de la clause de retour que le nom. En réalité, le disposant s'est, quant à sa personne, dessaisi purement et simplement des biens donnés, en faisant en faveur de ses héritiers ou du tiers par lui désigné une disposition éventuelle en second ordre. On se trouve dès lors en dehors des circonslaiicos prévues par l'arl. 951, dont la disposition ne peut, par conséciuent, pas être invoquée en j)areil cas. Ajoutons que si, pour échapper à la prohibition clés substitutions , il suffisait d'employer la fommle d'une clause de retour, celte prohibition serait complètement
illusoire. Merlin , Rép. , t« Substitution fidéicommissaire, sect. VIII, no 10, et Çti««t.,to Substitution fidéleommUsaire, S i, h» i; Touiller, V, 48 1 Rolland de Villargnes, ii«« 8S elsuiv.,et n9* â95 et suiv ; Dalloz,o/). et v« eit.y p. I81,ti«i [Éd. B., t. XXV, p. 429]. Voy. en ce sens, quant au retour stipulé au profit d'un tiers : Paris, 7 thermidor an sir, DalloE, op. el v» ctl., p. 183 [Éd. B., t. XXV, p. 433] ; Décret du 31 octobre 1810 ; Civ. cass., 22 juin 1813, Sir., XIII, 1, 24; Req. rej., 3 novembre 1824, Dalloz, op. tt for. eit.i Req. rej., 18 avril 1842, Sir., XLU, 1, 525. Voyts quant au retour stipulé au profit des héritiers da disposant : Cour supérieure de Bruxelles , 5 novembre 1816, Merlin, Quest., y» Substitution fidéieommissaire, $ 4, n* 4; Pau, 4 janvier 1826, Sir., XXVU, 2, 68; Req. rej., 30 mars 1829, Sir., XXIX, 1, 294; Civ. rej., 21 juin 1841, Sirey, XL), 1, 603. Cpr. Req. rej., 27 février 1843, Sir., XLIII, I, UO; Amiens, 2ii février 1837, Sir.,XXXVU, 2, 478. Voyes enfin pour le retour stipulé au profit d^un légataire universel : Civ. cass., 22 janvier 1839, Dalloz, XXXIX, 1, 71 : Toulouse, 30 juin 1840, Dalloz, XLI, 2, 159. Que faudrait-il décider dans le cas où un donateur aurait stipulé le droit de retour tout à la fois pour lui-même et au profit d'ia tiers ou de ses héritiers? M. Rolland de Villargues (n* 296) soutient que dans ce cas même la donation devrait être annulée, comme renfermant une substitution. Vofftz en ce sens : Riom, 9 avril 1829, Sir., XXIX, 2, 278. Maisiious ne partageons pas eette opinion. L'hypothèse dont il s'agit reutre dans les prévisions de l'art. 951. En effet, le donateur a pu sérieusement vouloir stipuler un droit de retour k son profit, et par cela même qu'il a usé de la faculté que la loi lui donnait à cet égai*d, il n'est plus possible de dire qu'il n'ait en d'autre intention que de déguiser une vérîtabic substitution sous une clause de retour. Que si le donateur a étendu k des tiers le bénéfice de la siipolation de retour, celle extension contraire à la loi doit sans doute demeurer sans effet ; mais elle ne saurait entraîner la nullité du surplus de la disposition. C'est le cas de dire: iltUc per inutile non vitialur, Civ. cass., 3 juin 1823, Sir., XXlll, 1. 309 ; Bordeaux, 5 mars 1824, Sir., XXiV, 2, 146 « Req. rej., 8 juin lb36, Sir., XXXVI, 1, 463.
(39; En effet, une pareille clause équivaut sous tous les rapports à une clause de retour au profit des'iiériliers légitimes du disposant. Duranton, VIII, 67 ; Rolland de Villargues, no 89.
tes ooBtMndndt pae^ on doit de piréférotice «dopter eette dernière (40)«
Cette règle d'inte^p^éUtion conduit , entre entres , aux conséquences suivantes :
i) Toute disposition conçue dans des termes fui s'appliquent aussi bien au cas où le premier gratifié viendrait k décéder avant le disposant , qu'à celui où il mourrait après lui , et qui peuvent, par conséquent^ s'entendre d'une sobstituUon simplement vulgaire, aussi bien que d'une substitution fidéieommissaire , est k considérer comme n'exprimant qu'une substitution de la première espèce (41). Ainsi ^ on doit regarder comme ne contenant qu'une substitution vulgaire la clause suivante : J'itkslave Pierre, et en cas de décès ^ ou après sa Mfty je mets un tel d sa place (4â). Mais la - danse s finslitue une telle ma légatairs uni- ^enell/Sy et dans le ras où sUe viendrait d moù^ tir avant sa majorité ou son mariage^j'entends
que son frère hérite de toute la sueeesâion , et même celle«ci : en cas de décès de ma légataire avant son mari, le legs retournera à ses èiH fants, devraient être regardées comme exprl'^ mant une véritable substitution fidéioonimis* saire (43)» Quant à la clause : J'institue Pierre^ et s'il meurt sans enfants^ je lui substitue un tel, qui se renoonlfe fréquemment dans les actes de dernière volonté , elle a été , selon les circonstances , considérée , tantôt comme n'exprimant qu'une substitution vulgaire s et tantôt comme énonçant une substitution fidéieommissaire (44),
2) Lorsque les termes d'une disposition at»
taquée pour cause tie substitution ^ peuvent être envisagés comme n'exprimant qu'un droit d'accroissement entre colégataires« ils doivent^ de préférence^ être interprétés dans ce sens^ encore que , dans l'espèce , l'accroissement se fut opéré en vertu de la loi et indépendam-
m ÀHuê iMêUigmii êuni poHut ui wdèent qtum ut /maau. L'application de oetle rèsie d*iaterprétatioa aux ieles attaqués eomme renfermant une substitution , est incoateslahle, pniscpie la violation de Ifl prohibition des sub- Mifstioiit ctt|iortc aoti-Beuleitielii la bullité de la eharge de Mnerrtr et da rendre, mais nième celle de la disposition pincipale, et qn'il n'est pas à présumer que le donateur M testateur ait voulu faire ce que la loi lui défendait, k priiie de auUîlé de fa disposition totil «illière. AUisi tous les aateors et la jmrispradence sont d'aeaord sur ee point de doctrine. Voyez Merlin, Rép.^ v» Substitution Cdéicomaissaire, seet. Vlll, n« 7 ; Touiller , V , U et 50 ; Duraittoi» Vin , 4Si Hollatkd de Villargoes, tiM 1» et suivatits. r«y« aoasi I«s autorités eitéea aux notas suivantes.
(41) De pareilles substitutions étaient autrefois appelées ^^ptndieuseM^ puisqu'elles valaient, selon les circonslart- ^ sait comaie vulgaires, soit eommé fldélcomMlssaires. Tiravenol, cliap. XXIIl ; Merlin, Rép., vo Substitution dimi«»( S{ Durtuiton, Vlll,i3; Rollaad de Villargnes, S^âSSetaaîTi
(4S) Doranten, Ylll, 49; Rolland de Villargnes, no« 996 •Isaivaiits.
(43) Rolland de Villargnes, noi 241 et 243. Paris, iiunn laii. Sir., XI, % 171 ; Pari», ^aoât 4820, Sir , U, % 353. Cpr. Paris^ 17 déeembrè 4839, Sir., XXXVII, 8,11.
(U) Koy. dana le pronier sens : Req. reji, H Juin 1817, llf., XYIII, 1, 294^ Req. rej., 10 jantler 482l« Sir.* XXI, li 3ë4; Orléana, 10 février 1830, Daltoa, XXXII, 2, iS5. Fsy. dans la danxlème mus t Bordeaux, 48 mars 1823, 9ir., XXIIl, 2, 459; Bcq. rej., 3 novembre 1824, Sir, XXV, UtÀi Amiens, 29 avril 1826, Sir., XXVIll, 2, 93 ; Nlmas, 4 avril iaS7, Sir., XXVU, 2, 252} Booi'geB, 14 mars 1831. M. Rolland de Villarguea (no 239) propose« pùvtt ritttiirpré-
tation dé la clause dont il s'agit , une diilinctiort eâtre le eus oà les enfants du premier légataire seraient, k défaut de leur père, appelés, comme héritiers ab inteitat les plus proches, à recueillir les biens légués A ce dernier, et celui où Ils Ile pourraient les reetteiltir qil*en vertu d'une dispo^ sition faite en leirr faveur. 11 pense qu'an premier cas on ne doit voir dans cette clause quVine substitution vulgaire, puisque rintcniion du testateur, qui a été de ne pas subsiltueraU pn^JUdice des edfants dd premier légataire, sera remplie , soit qac ee dernier laisse des enfants , soit qu'il n'en laisse pas. Dans le deuxième cas, au contra irai cet auteur estime que la condition, g'il décède tam enfantin est un dbstaele à ee que la stibstittttlon ptiisae être considérée et>mma vulgaire. Il at fondtsur ee que, dans la suppositioli où le premier légataire viendrait h décéder avant le testateur, en laissant des enfants, les intentions bien évidentes di! cé deHiiei* aéraient interverties, pttisqtie les biens légtiéa ne reviendraient ni oux enfants du premier légataire , au profit desquels il n'existerait pas de disposition, ni au substitué , dont la vooation serait devenue caduque par le défaut d'aecomplissamant de la condition à laquelle elle élait subordonnée. Nous partageons l'opinion de M. Rolland ponr ce qui regarde la première hypothèse ; mais en ee qui concerne la deuxième, son opinion nous parait trop absolue. Gomme le testateur qui établit une substitution vulgaire«est libre d'ajouter telles conditions qu'il juge convenables A eelle du prédécès de l'institué , et que la condition : ft l'institué mewi tant enfantin est susceptible do se réaliser tout aussi bien avant qu'après le décès du testateur, nous pencherions, h moins d« ciraonstanccs particulières « à appliquer f même dans celle hypothèse, la règle d'interprétation : ilcliis inteliigendi tant potitu ut v€Ueant quam ut pereant.
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ment de toute stipulation (45). C'est ce qui a lieu pour leslegs faits conjointement à plusieurs personnes arec la clause, qu'en cas de prédécès d'un ou de plusieurs des légataires , les survivants recueilleront la totalité du legs, pourvu d'ailleurs que les termes du testament ne s'opposent pas à ce que l'on puisse admettre que le testateur a eu en vue l'hypothèse où l'un ou plusieurs des légataires décéderaient de son vivant. Il en serait, en général^ ainsi, lors même que le testateur n'aurait établi le droit d'accroissement que pqur le cas où l'un ou plusieurs des légataires décéderaient sans enfants (46).
3) Les dispositions faites au profit de plusieurs personnes successivement, et en cas de survie des unes aux autres, mais qui sont susceptibles de se résoudre en simples dispositions condilionnelles, doivent être interprétées dans ce sens plutôt que dans celui de dispositions faites avec charge de rendre au décès du donataire ou légataire. Ainsi, par exemple, on ne devrait voir de substitution , ni dans un legs qu'un époux aurait fait au profit de son conjoint , pour le cas où leurs enfants mourraient avant celui-ci (47), ni dans une disposition par laquelle un père ayant deux garçons et des filles aurait légué une certaine portion de ses biens ^^ celui de ses fils qui vivrait jusqu'à vingt-cinq ans, avci; la clause que si tous les deux atteignaient cet âge, l'ainé aurait les trois quarts , et lé cadet le quart du legs (48). On ne devrait pas davantage voir de substitution dans la disposition en pleine pro-
priété faite au profit d'une personne , pour le cas où elle survivrait à un tiers gratifié de l'usufruit des mêmes biens, ni dans le legs fait à une personne sous la condition qu'elle sel mariera , et avec la clause que , si elle ne sej marie pas, le legs sera recueilli par un tiers (49). 1
4) Lorsque les termes d'une disposition faite! au profit de plusieurs personnes appelées les; unes après les autres laissent quelque doutt! sur le point de savoir si le disposant a entendu j gratifier le premier légataire de la propriétéj des biens légués, ou si, au contraire, il n't voulu lui en donner que l'usufruit, on doitdft] préférence adopter cette dernière interpréta-, tion (50). Ainsi, par exemple, si un testateur, après avoir disposé en ces termes : Je lègu$\ me9 biens d Paul, avait ajouté, pour enjouir\ en usufruit sa vie durant y et après son décès, je veux que mes biens appartiennent en toute propriété, ou. même qu'ik reviennent ou retournent à Pierre, on ne devrait pas envisage celte disposition comme renfermant , au profit de Paul, un legs de propriété avec charge de rendre à Pierre (51).
5) Si une disposition attaquée pour cause de substitution , est susceptible d'être envisagée comme une disposition de eo quod supererit, on doit de préférence l'entendre dans ce dernier sens. Ainsi, par exemple, on ne devrait pas voir de substitution dans un legs fait au profit de plusieurs personnes, pour par elles en jouir , faire et disposer de la manière la plus absolue, quoique avec la clause que, A l'un des légataires venait à décéder sans posté-
(i5) En effet, on doit plntdt admeUre que le (estalcur a, par ignorance de la loi, ou par excès de précaution, inséré dans son testament une clause superflue on inutile , que de supposer qu'il ait voulu attacher ù sa disposition une charge qui en eût entraîné la nullité. Duranton, Vllf, AS; Rolland de Villargues, no 258. Req. rej., 36 juillet 1808, Sir., Vlll, 1,382.
(46) On peut, en pareil cas, admettre que le disposant a entendu substituer vulgairement les enfants des légataires conjoints qui décéderaient avant lui ; et cela sufUt pour écarter Tidée d'une substitution ildéicommissaire , quel que pût être TclTet de cette substitution vulgaire purement implicite. Req. rcj., 19 juillet 18U, Sir , XV, 1, U; Req. rej., 10 janvier 1S21, Sir , XXI, l,38i. Cpr. note41 tupra.
(47) Voy. note 6 iupra.
(48) Tonllicr, V, 4» ; Duranton, VUI, 85.
(49) Golmar, 25 août 1825, Sir., XX VI, % 45 ; Poitiers, 29 juillet 1830, Sir., XXX, 2, 313. Voy. aossi : Paris, 23 juin 1825 , Sir. , XXV , 2 , 283 ; Req. rej. , 20 décembre, 1831, Sir., XXXII, 1, 44; Req. rej., 17 juin 1835, Sir., XXXVI, 1, 44.
(50) Duranton, VIII, 51. Cpr. Req. rej., 20 novembre 1837 , Sir. , XXXVil , 1 , 968 ; Req. rej. , 20 janvier 1840, Sir., XL, i, 363.
(51) Touilier, V, 43 ; Rolland de Villargues, n« 289 ; Dalloz, /ur. gén.,\« Substitution, XII, 192, no 7 [Éd. B., t.XXV, p. 442]. Voy. notes 7 et 8 «ujvra. Cpr. cependant en sem contraire : Merlin, Quett., yo Subslitalion fidéicommissaire, S 5 ; Req. rej., 19 nivôse an xii ; Dalloz, op.^v-ethe.dL; Liège, 23oclobrc 1806, Dalloz, op. cttficit., p. 194 [Éd. I., t. XXV, p. 443]. Koy. aussi Req. rcj., 24 mai 1837, Dalkit, XXXVH, 1,341.
SECONDE PARTIE. — LIVRE SECOîîD. — § 694.
rite après le tesUleur , sa portion accrottrait
iâb
iQX autres colëgataires (52).
La question de savoir si telle disposition prcsente, soit explicitement et d'après ses tomes mêmes , soit implicitement et dans ses résultats , les caractères ou éléments constitutif d'une substitution , est de sa nature une question de droit , et non une simple question défait. Le juge qui maintiendrait une disposition réunissant en réalité tous les caractères eoDstitutifs d'une substitution , ou qyi annulelait, comme renfermant une substitution, une disposition dépourvu» de ces caractères ,^ violerait l'art. 896, ou ferait de cet article une faossc application qui impliquerait violation [d'autres articles. Il en résulte que lesjugemeots rendus en pareille matière sont , en général, soumis au contrôle et à la censure de la cour de cassation (55). Toutefois, si, en ; ioterprctant les clauses d'une disposition sus- I eeplible d'être entendue dans deux sens différents, un tribunal avait déclaré que cette disposition renferme non une substitution lidéicommissairc, mais une simple substitution vulgaire, un legs conjoint avec droit d'accroissement, des legs distincts d'usufruit et de nue propriété, ou toute autre disposition autorisée par la loi , l'interprétation adoptée par le tribunal échapperait à la censure de la cour de cassation: Il en serait de même dans Thypolbèsc inverse (54) .
(K) Req. rcj., 17 février 1856, Dalloz, XXXVI, 1, 313. Cpr. Req. rej., S7 féTricr 1843, Sir., XLill, l,iiO.
(33) GÎT. cass., 2â juin 1812, Sir., XIH, 1, U ; Giv. cas.s., SjBin 1H33, Sir., XXIII, 1, 509; Civ. cass. , 7 mars 1822, I Sif, XXII, 1, 186.
I (54) Req. rcj., 19 jutllci 1814, Sir., XV, 1,14; Req. rej , t mil 1819, Sir. , XIX, 1, 313 ; Req. rej. , 12^ mai 1819, Sir., XX, 1, 79 ; Req. rej., 21 janvier 1827, Sir.', XXVIl, I, Uii Req. rej , 29 mars 1829 , Sir., XXIX, 1 , 293. Cpr. Req. 1-ej , 31 janvier 1842, Sir , XLli, 1, 269.
{^ C^esl ce qai résulte clairement de la réduction de r«rt. 896 qui, après avoir prohibé les substitutions, déclare ■allé , non-seulement la charge de conserver et de rendre, ■û la disposition même par laquelle cette charge a clé ÎBposée, cl surtout de ces termes : même à l'égard du donatiùft et du légataire, termes qui seraient inexplicables si le donataire ou légataire devait profiler de rentier bénéfice de b disposition. H existait d'ailleurs pour le jégislatcur de laissants motifs d'annuler , avec la charge de conserver et Prendre, la diapoution en premier ordre à laquelle elle se
S"" De la nullité des dispositions qui renferment
une substitution.
Toute disposition qui renferme une substitution prohibée est nulle, non -seulement à regard de Tappelé , et en ce qui concerne la charge de conserver et de rendre, mais encore ù regard du grevé , et en ce qui concerne la disposition principale à laquelle celte charge a ét:é attachée (55). Il en serait ainsi, même dans Je cas où un testateur aurait fait dans un premier testament une institution ou un legs pur et simple , et où , par un second testament., il aurait grevé le légataire de substitution (56).
Lorsqu'un même acte renferme plusieurs dispositions dont Tune est entachée de substitution , la nullité de cette disposition n'influe en aucune mduière sur le sort des autres.
C'est ainsi, notamment, que la nullité d'un legs universel grevé de substitution, ne porte aucune atteinte aux legs particuliers contenus au même testament, legs qui devront être acquittés par les héritiers ah intestat (57). Il y a mieux , si la charge.de conserver et de rendre ne porte que sur une partie des objets donnés ou légués , la donation ou le legs est valable pour le surplus de ces objets (58).
Du reste, une donation ou un legs ne doit être annulé en entier , comme contenant une substitution , qu'autant que la disposition en
trouve atiacliée. En se bornant ù annuler la charge de conserver et de rendre , il se serait exposé au danger d'interverlir les aflTections du disposant, puisque, dans le concours du grevé avec le substitué , il est impossible de savoir quel est celui des deux qu'il a entendu préférer. Aussi le point do doctrine qui nous occupe ne fait-il plus aujourd'hui de doute. Mcriiu, Rép , \o Subsliluliun fidéicomniissaire, section I, SU, no 2; Toullier, V, 13; Duranton, VIll, 90; Grenier, Observation» préliminaires, n» 3 ; Rolland de Villargues, n<»31i; Req. rej., 18 janvier 1808, Sir., Vlll, I, 23iî Bruxelles, 20 février 1809, Sir., X, 2, 54G; Req. rej., 7uovcnibre 1810, Sir, Xlll, 1,436; Toulouse, 10aoùti820, Sir., XX, 2, 320. Voy. en sens contraire : Paris, 7 thermidor an xit. Sir., V, 2, 11.
(:iG) Rolland de Yillargues, n» 319; Giv. rej., 21 juin 1841, Sir., XLl, 1,603.
(137) Rouen, 14 août 1812, Sir., XIV, 2, 1.
(58) Merlin, Rép., v» Substitution fidéicommissaire, seclion I , S 14 , no 3 ; Toullier , V , 14 ; Duranton , VIII , 91 ; Rolland de Villargucs» no 321 ; Greuief , ObssrwUioHS pré-
IS
premier ordre au profit du grevé et celle en second ordre au profit de l'appelé concourent réellement, et qu'elles seraient toutes deux efficaces en admettant que l«a substitutions fussent permises. Si Tune de ces dispositions était , indépendamment de la prohibition des substitutions , ent9chée d'une nullité de forme oudq fond, ou qu'elle fût deyenue caduque, r«utre vaudrait , ^oit comme donation ou legs pur et simple , soit comme donation ou legs direct (59). Toutefois, lorsqu'une disposition teatumentaireestsujettei être annulée comme
oontenont une substitution, la renonciation que ferdil, soit le grevé, soit le substitué, & la libéralité faite en sa faveur , ne pourrait avoir
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pour effet de valider le surplus de la djapon* tion , qui n'en devrait paa moins être déclarée nulle dans toutes ses parties (60),
La clause par laquelle Fauteur d'une disposition entre^vifs ou testamentaire aurait dé<olaré que , dans le cas où cette disposition serait attaquée , commo renfermant une suIk stitution , il entendiiit que la donation oa le legs en premier ordre eût son effet , oomme libéralité pure et simple, ou que la donation ou le legs en second ordre fut maintenu comme libéralité directe, devrait être réputée illicite en ce qu'elle tendrait è éluderla prohibition des substitutions (61). Il en serait de même de la clause par laquelle l'auteur d'une dona-
liminmreê, no 4 ; Civ. oass., ^ juiq «811, Sir., XI, I, 316 ; Kçq. rej-i 3 août 181i, Uallos, Jur. gin., v» Substilulion, p. SU [Éd. B., t. XXY, p. iSS].
(50) En effet, une disposition nulle ou devenue eaduque est k regarder comme non avenue , çt ne peut, par eoqséqueut, influer sur le sort d'une autre dis|M)!»ition quij'considéréeen élie-méme, et abstraction faite de sa relation avec la première, n'est entachée d^aucun vice. Cela nous parait iuooqtestable, lorsque c'est la subsUlytion qui est nulle, ou qui est devenue caduque ; et dqus n'hésitons pas ù appliquer le même principe au cas de nullité ou de caducité de la disposition en premleh ordre. Vainement objeoterait-on que la substilulion, o*étant qu'un accessoire de la disposition en premier ordre, doit crouler avec celle-ci. Cette objection pèche )Mir sa base, car il est inexact de dire que la substitution soit un simple accessoire de Pinstitution : Tune et IViutrc de ces dispositions sont également prineipales , en ce sens du moins que Tinstitulion ne peut être considérée comme le fondement sur lequel repose la substitution. La relation qui existe entre ces deux dispositions ne concerne que le mode d'exécution, et non Texisience de la substitution. Gpr. S 304. D>il leurs, quand même la disposition en second ordre formerait un accessoire de la (lisposition en premier ordre, i| n'en résulterait pas qu'elle d^t s'évanouir en cas de nullité ou de caiiucilé de cette dernière. Eu efTet, la substitution devant être établie dans la forme prèsorite pour la validité des donations ou des testamenls, elle réunit en elle-même, et indépendamment de l'existence *de rinstitution, toutes les condilious prescrites pour Teflieaçité d'une disposition ù titre gratuit ; et l'on sait que la règle : Acceêforium sequitur principale t est inapplicable toutes les fois que l'accessoire est de nature à se soutenir par luimême ; Qmtntlo acccssorium per se slarc potett. Aussi n'estil pas douteux quedaus les substitutions exceplionnelleinent permises, la nullité ou la caducité deriiislitutionau profil du grevé ne porte aucune atteinte ù la substilulion qui doit être exécutée C4jmme disposition directe, soit par le disposant lui-même, soit par ses héritiers ab inletlat ou ses légataire universels. Furgole, Quettions tur les donaiionSf quest. S, w« Il i Rolland de Yillargues , n» 336 ; Dalloii, /«r. ffHi, r* 3MbsiituUu4i, p. 2l3i u^ lU et sutv. (.Éd. B.,
l. XXY, p. i7tt]. Kay. cependant en sens eontnure, poor le cas où le legs ^n premier ordre, f^it en faveur du grevé, serait devenu caduc par le prédécès de celui-ci au testateur. Paris, Il mars 1811, Sir., XI, 2, 171.
(60) Il existe, sous ee rapporf , une difl'éreace facile à saisir entre la répudiation de rinstitution ou de la subslilutlon, et les autres cas de caducité de l'une ou de l'autre de ses dispositions. La répudiation n'empêche pas que le eoneonrs de rinstltuiion et de la substitution n^aii réellemeot euslc au décès du testateur ; et il ne peut dépendre du grevé ou de l'appelé de couvrir, quant à 1 une de ces dispositions, ia nullité qui les frappe toutes deux, en renonçant à celle qui est faite àtou ppofit. Une pqreille renonciation devrait être considérée comme pon avenue , puisque ne peut réellement et sérieusement renoncer qu'à des droits que Ton pourrait utilement réclamer : Quùd quis siveUt habere nom poUst^repudiarû nonpoUst. Rolland de Villargues, n« «S9.
(61) L'eflfet de celte clause serait de priver de toute saoetion la prohibition établie par l'art. 8%, puisqu'elle enlèverait aux personnes qui seules peuvent avoir intérêt à attaquer une substitution , tout motif de le faire. Et ce résultat est d'autant inoins admissible que la prohibition des substitutiuns est fondée sur des raisons d'ordre publie. D'ailleurs , en admettant la validité d'une pareille clause, les fiéritiers ou aulrcs personnes eliargées de l'acquittement 'du legs renfermant substitution, n'ayant pas de motifs pour l'attaquer, ne l'attaqueraient probablement pas. On serait alors plaeé dans l'alternative, soit de maintenir la di5po»ilion avec tous les effets attachés i une véritable substitution, contrairement k la prohibition de l'art. 896, soit de réduire la double disposition faite par le teslaleur k une libéralité unique, eoutrairemeni au voeu de ce dernier qui n'avait prescrit cette léducUon que pour le cas oâ aa disposition serait attaquée. La difQculté à laquelle donnerait lieu la validité de la clause dont s'agit, en ee qui eoncerno le règlement des droits respectifs du substitué et du grevé, se compliquerait encore davanUge, s'il s'agissait de déterminer les droits des tiers qui auraient traité, soit avec Tun, soit avec l'autre. Duranton, YIU, 9i. Koy. eependànt en sens contraire : Rolland de Villargues , tt« 340; Dallot, Jwr, 94^u W. P< •« r»l., X«, ÎU. «• 90 [Bd. B., t. XXV.
in
tion eiitre^vib ou d'un legs aundt , pour le eas où eette dooatioD ou ce legs serait attaque comme renfermant une substitution, disposé des biens donnés ou légués surprofit d'autres personnes (63), A plus forte raison , la simple défense faite par le disposant k ^es héritiers, sous peine de privation de tous droits dans sa succession, d'attaquer telle disposition, comme renfermant une substitution , devrait-elle res» ter sans effet (63).
4^ De la preuve des substitutions.
La preuve qu'une disposition entre-vifs ou testamentaire a été faite avec chaîne de conserver et de rendre les biens h un tiers gratifié en second ordre, ne peut résulter que de l'acte
même qui renferme cette disposition , ou d'un testament postérieur s'il s'agit d'un legs. Les béritiers du disposant ne seraient pas admis k établir cette preuve k Taide d'autres élémcntsr Ainsi, ils ne pourraient ni déférer au donataire ou légataire le serment sur la question de savoir si le disposant ne lui a pas enjoint de conserver les biens donnés ou légués pour les rendre à un tiers , et s'il n'entend pas se eon* former à cette charge, ni le (aire h ce sujet interroger sur faits et articles. Ils ne seraient même pas reçus à se prévaloir soit de lettres missives échangées entre le disposant et le do* nataireou légataire, soit d'autres écrits, d'où résulterait la preuve que ce dernier a pris l'en^ gagement de conserver et de rendre les biens & un tiers convenu (64).
p. 48i]. Paris, 3 mars 1820, Sir.. XX, 2, 154 ; Rcq. rej., S joillet 1834, Daiioz, XXXIV, 1, 372.
(62) Bordeaux , 30 juillet 1832, Sir. , XXXIII , 2 , 154. Cependant la elause dont s'agit pourrait être exceplioi\ueIlement maintenue, si le disposant Tuvait établie de bonne foi, c*9st-ft-dire, en raisoa de son inei^'titude sur les caraelèrea constitutifs de la substitution, et dans le désir de respecter la prohibition de la loi, plutôt que dans Tintcntion de Téluder. Mais la bonne foi du disposant ne devrait pas être facilement admise en pareil cas. Rolland de Villargues, v^Zii et 343; Req. rej. , 1er piars 1830, naiioz, XXX, 1, 142 ; R^ rej,, 1er mars 1831, DalIoz, XXXI, 1, 80.
(63) Req. rej , 30 juillet 1827, Sir., XXVIU, 1, 36.
(64) Une subsUlu(ion ne peut , lorsqu'elle es( eiceplionuellcment permise , être établie que dans les formes prescrites pour les donations entrc-vifs ou pour les lestiimenls. Si la charge de conserver et de rendre n'avait été imposée au donataire ou légataire que verbalement , on même par écrit, mais dant un ^cte dépourvu des solennités rjsqijises pour les dispositions à titre gratuit, elle ne serait pas civilement obligatoire, et ne conférerait pas ai) tiers désigné pour recevoir en second ordre les biens donnés ou légnés, d'action à TefiTet de réclamer la remise de ces biens. La disposition au profil de ce tiers serait nulle en la forme , et loute preuve que celui-ci offrirait pour en établir l'existence devrait être rejetée comme irrclcviinle : Fruêlraprobai^r quod probuium non relevât. Or, de même qu'une substitution cxceptionnellcmenl permise ne peut être emcace qu'autant que la double disposition faite au proQt tant du grevé que du substitué se trouve établie par un acte revêtu des formalités prescrites pour les dispositions à titre gnitui(, de même ou ne peut attaquer une donation ou un legs comme renfermant une substitution proliibée, qu'aulant que la charge de conserver et de rendre a été imposée par DB acte imssé dans les formes exigées pour la validité des dispositions enlre-vifs ou testamentaires. Vainement objeele-t-on que le dooatear ou le testateur s'est reposé de Texécutiou de sa vuionl^ sut' la bonne fui 4u donataire ou
légataire, et que celui-ci a pu se croire obligé eneonseienee d'aocompUr celle volonté. En elfel, ce n*esl point la simple possibilité de la transmission des m^mes biens dans un ordre successif, et à des personnes designées on convenues d'avance, que lu loi a voulu proscrire; elle n'a eu pour but que de prévenir les nombreux inconvénients attachés à une substitution forcée. Vainement encore ajonle-l-on que, lorsque le disposant charge le donataire ou légataire de conserver et de rendre , à son décès , les biens donnés ou légués , et que celui-ci promet d'accomplir celte charge, il se forme entre eux un pacte illicite et fraudulenx { que dtâ lors ce pacte est , tout oomme uue inlcrposilion de per^ sonnes au prolit d'un incapiible , susceptible d'être prouvé par toutes sortes lii' preuves. Celle objection n'a pas plus de portée que la première. Cur, outre que ce pacte n'est pas civilement obligatoire, il n'eiitrarncrail pas, s'il était voloutfiiremcu^ exécuté, les inconvénients al tachés aux subslituUon^t. H ne pourritil, eu eflet, être opposé aux liers, aux regards desquels la propriété des biens donnés ou légués n'en aurait pas moins été acquise, d'une manière irrévocable, au donataire ou légataire. On ne peut donc pas soutenir qu'un pareil pacle fasse fraude à la prohibition des substilulioQs , pui&que l'exécution qu'il pourrait recevoir ne présenlerHil ims les dangers ou les iueonvénients que cette prohibition a eu pour objet de prévenir. Quant à l'assimilation que Toik voudrait établir eu|re l'hypolhèie qui nous occupe el celle d'une interpositiun.de personnes au prolit d'un iitcapable, elle manque d'exactitude. Lorsqu'on (ittaque une disposition, eomme étant faite à un incapable par le moyen d'une interposition de personnes, on n'uUèguc pas rexisteuce de deux dispositions successives, faites i'uiicau profil du donataire, ou légataire apparent , el l'autre au profit d'un incapable. On soutient qu'il n'y a pas de disposition sérieuse au profit du donataire ou légataire ostensible, et que la doiuition ou le legs est uniquemenl fait en faveur d'un incapable ; et il est tout naturel qoa l'on soit, en pareil cas, admis à prouver, par toatat sortes de preuves , l'iulerposilion de pereonoes , palsqu'il
c. Des substitutions exceptionnellement permises — i) Des majorats (i).
£n rélablissant les litres héréditaires, Napoléon avait en .même temps rétabli Tusage des majorais, c'est-à-dire de subslitiilions perpétuelles destinées à former la dotation de ces litres (2). Les majorats pouvaient être créés par le chef de TÉtat, ou, avec son autorisation, par des chefs de famille. Ils pouvaient avoir pour objet, soit des immeubles, soit des rentes sur l'État ou des actions de la banque de France, régulièrement immobilisées (5).
La loi du 12 mai 1833 a interdit toute institution de majorats pour l'avenir , en laissant cependant subsister les majorais existants.
Ceux qui ont été fondés avec des biens particuliers doivent continuer à produire leur effet jusqu'au second degré inclusivement, à moins qu'ils ne soient révoqués par les fondateurs, dans des circonstances où la révocation en est permise. Quant aux majorats institues |)ar le chef de TËlat, au moyen de dotations , ils ont
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été consen'és purement et simplement , çt ne sont sujets à s'éteindre que dans les cas prévus par les lois et les actes d'investiture (4).
Les biens composant un majorât ne peuvent être aliénés ni échangés qu'en vertu d'une autorisation royale , et sous la condition de remploi. Ils sont imprescriptibles , et ne sauraient être grevés de charges ni d'hypothèques {5}.
Les majorats passent à la descendance légitime, naturelle ou adoptive du titulaire, de mâle en mâle et par ordre de primogéniture (G).
Continuation. — S) Des substitutions permises par te Code civil [i).
1<> Des personnes qui jouissent de la facuitè de substituer; de celles en fateur desquelles il est permis de substituer; des actes par lesquels une substitution peut être établie; des biens qui sont susceptibles d^en former robjet.
Les art. i048 et i049 autorisent, d'une part , les pères et mères à faire au profit d'un ou plusieurs de leurs enfants , et d'autre part,
ne a'agit après toui que d^élablir le but réel d'une dis2)osition dont les parties oui frauduleusement dissimulé la vérilable desitnalion. Lorsqu'au eontraire on attaque une donation ou un legs, comme renfermant une substitution, on allègue rexistcuce de deux dispositions distinctes et successives, Tune au proUt du grevé, Tautre au profit de rappelé ; et si, au lieu de rapporter un aete régulier en la forme qui établisse cette dernière disposition, le demandeur convient qu'il n'existe pas de pareil acte , sa demande doit, par cela même , être rcjciée. Rolland de Villargues, n^ 330 et 351 ; Dalioz, Jur. ^én., v» Substitution, XU, 216, n*» 3 et ^ [Éd. B., L XXV, p. 486]; Limoges , il janvier 1841 , Sir., XLI , 1 , 263. Cpr. Req. rej. , 18 juin 1855, Dalioz, XXXV, 1, 299 ; Req. rej. , 16 mars 1842, Sir., XLII , 1 , 637. Voy, en sens contraire : Merlin, Quett., \o Substitution fidéicommissaire, S 14; Req. rej., 22 décembre 1814 , Sir., XV, 1, 174. Cet arrêt juge que, lorsqu'un légataire avoue que son legs lui a été fait à charge ^dc conserver et de rendre, et qu'il entend exécuter celte obligation, le legs peut être déclaré nul comme renfermant une substitution.
(1) Cpr. sur celle matière § 25, texte n» 3.
(2) Les majorats ont été établis par les décrets du 30 mars 1806, et le Séuatus-consultc du 14 août do la même année. L'institution eu a ensuite été organisée par les actes suivants: décrets du 1«t mars 1808, du 24 juin 1808, du 2 février 1809 , du 16 mars 1809, du 4 mai 1809, du 17 mai 1809, du 4 juin 1809 ; avis du conseil d'Étot des
juillet , B août 1809 $ décreU du 3 mars 1810 et du 22 dé-
cembre 1812. Les motifs du rétablissement des majorats sont ainsi énonces dans le préambule du seeond déerel da 1er mars 1808 : « L'objet de celte institution a été non-«e<i- « lement d'entoorer notre trûne de la splendeur qui con- M vient 4 sa dignité, mais encore de nourrir au cœur de « nos sujets une louable émulation , en perpétuant d'illus- « très souvenirs , et en conservant aux âges futurs Timage « toujours présente des récompenses qui, sous un gouver- « nement juste , suivent les grands services rendus à • l'Eut. ii
(3) Cpr. art. 1'' et suiv. du second décret da i*** mars
j[4) Voy. art. 2 , 3 et 4 de la loi du 12 mai 1839.
(5) Cpr. les divers décrets rendus sur la matière, ci notamment le second décret du l«r mars 1808, art. 40 et saiv.
(6) Voy. art. 47 cbn. art. 33 du décret précité.
(1) Les art. 1048 et 1()49 ont été adoptés à la suite d*uiie discussion qui s'était élevée au sein du conseil d'État sur la question de savoir s'il convenait de rétablir l'uncieuoe exhérédation officieuse. Cette circonstance explique les re;$triclions que le législateur a cru devoir apporter 4 la faealtc de substituer, exceptionnellement admise par ces articles. Cpr. Locré , Lég. , XI, p. lt)3 et suiv. , um 10 et 11, p. 109 et suiv., nos 12 ù 18 [Éd. B., t. V, p. 209 et suiv.]; Merlin, Réf., v« Ëxbérédation, SS 7 «^ 8. Les art. 1033 à 1074, qui ont pour objet de régler les effets des dispositions permises par les art. 1048 et 1049 , ont été , sauf quelques niodlficatioiu, empruntés à rordonoaucc de 1747.
les frères et sœurs qui décèdent sans enfants , k fiiire, au profit d'un ou de plusieurs de leurs firères et sœurs , des donations ou des legs , avec la charge de conserver les biens donnés ou l^ués pour les rendre k tous leurs enfants nés et à naître au premier degré seulement (3). Comme les dispositions de ces articles renfennent des exceptions k la prohibition générale des substitutions établie, par l'art. 896 9 elles doivent être interprétées restrictivement. De là résultent les conséquences suivantes :
1) La faculté de substituer n'appartient, ni aux ascendants autres que les pères et mères, ni aux collatéraux autres que les frères et sœurs. L'aïeul ou un oncle ne pourrait attacher la charge de conserver et de rendre h une disposition faite en faveur d'un de ses petils^nfants ou d'un de ses neveux, lors même que le père ou la mère du donataire ou légataire étant prédécédés, celui-ci se trouverait personnellement appelé k la succession de son ûeul ou de son oncle (3).
2) La substitution faite en faveur des enfants d'an frère ou d'une sœur est nulle , lorsque le disposant laisse des enfants. Mais l'existence d'enfants, au moment de l'établissement de la substitution, est sans influence sur sa validité, lorsque ces enfants sont décédés avant le dis-
(1) Les rédacIcQra du Code dvil onl évité d'appliqaer aux dispositions dont s*oecopent les art. 1048 et suivants, k qualification de Mubgiitulùnu ; et comme les articles 1048 et lOia ne parient que de la charge de tendre, et non de celle de conserver ti de rendre ^ on pourrait, au premier abord, être porté à croire que ces articles n^antorisent pas rétablissement de véritables substitutions. Cpr. art. 896 (S 694, texte n« i , 3«). Mais les art. 1055 et suivants, qui ont 'paur objet d'assurer la conservation des biens donnés ou i%aé8 avec charge de restitution , et Tarticle 897 combiné
Èee Tarticle 896 , démontrent jusqu^à révidence que c'est m de substitutions proprement dites qu'il s'agit dans les 1. 1048 et suivante.
I [La clause d'un testament ainsi conçue : « Je veux et ■donne que ma succession soit partagée .par portions kales entre mes enfants, qui seront en vie à mon décès, ■uf que je veux qu'Anne-Marie Crama, femme Stas, ne |luisae qu'en usufruit de ladite part pour la rendre en proiétéà ses enfants, qui seront vivants à sa mort, » eontlue une substitution, prévue par l'art. lOtô du Code civil Bulle à défaut de transcription. (Art. 1048 et 1070 du civil.) Liège, 21 février 1845. Voig. Dalloz, t. XXV, Substitution, sect. II.] (3) Le tribunal avait proposé de rédiger l'art. 1048 de la
ZAGIAIIJI. — T. ni.
posant. Du reste, si une substitution au profit des enfants d'un Irére ou d'une sœur avait été faite pi^ acte entre-vifs et & une époque où le donateur n'avait pas d'enfants, la substitution serait, comme toute donation , révoquée, de plein droit, par la survenance d'enfants, et ne revivrait point par cela seul que ces enfants décéderaient avant le donateur , leur père (4).
5) La charge de conserver et de rendre ne peut être imposée au donataire ou légataire en premier ordre qu'en faveur de ses propres enfants. Si elle était établie tout k la fois au profit des enfants du grevé et de ceux d'un tiers , la substitution serait nulle (5).
4) La charge de conserver et de rendre ne peut être établie qu'en faveur de tous les enfants nés et k naître du grevé, sans distinction d'âge ou de sexe. (Art. \ 050.) Toutefois, il n'est pas nécessaire que le disposant se soit servi , pour désigner les appelés , des termes mêmes de l'art. 1050. Il suffit qu'il résulte clairement de l'ensemble de la disposition , qu'il n'a entendu exclure aucun des enfants du grevé du bénéfice de la substitution (6). Une disposition par laquelle le grevé aurait été chaîné de rendre les biens k ses héritiers, pourrait, selon les cii'constances, être maintenue comme faite en faveur de ses enfants (7).
manière suivante : « Les biens dont les pères et mères et oulr^f ascendante, etc., pourront être donnés à un ou « plusieurs de leurs enfants ou deieendante sueeetsibles. • Cpr. Locré, Lig., XI, p. SS9, no 67 [Éd. B., t. V, p. 300]. Cette proposition n'ayant pas eu de suite, c'est un motif de plus pour s'en tenir strictement aui termes de l'art. 1048. M. Duranton (IX, 525) pense cependant que l'aïeul pourrait, en disposant au profit d'un de ses petits-enfants, dont le père ou la mère serait décédé, le charger de restituer les biens à ses propres enfants. Mais si les raisons qu'il fait valoir étaient concluantes , il faudrait également admettre que l'onde ou la tante disposant en faveur d'un de leurs neveux , dont le père ou la mère serait décédé, pourraient le grever de restitution au profit de ses enfants , leurs petits-neveux ; et nous ne croyons pas qu'il soit possible d'adopter cette solution en présence des termes de l'article 1049.
(i) Grenier, 1, 360; Duranton, IX, 528. Voy., en sens contraire, Toullier, V, 797.
(5) Civ. cas8.,27Jttin 1811, Sir., XI, 1, 316.
(6) Merlin, Aq», v« Substitution fldéicomiui8saire,seet.V, S 1, n» 5. Req. rej., 31 mars 1807, Sir., Vil, 1, 193. Brus., li juillet 1808, Sir., IX, S, 7.
(7) Cpr. Req. rej., 5 février 1835, Sir., XXXV, 1, 87.
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5) La charge de conserver ei de rendre ne peut être établie qu'en faveur des enfants nés et à naître au premier degré seulement. Celui qui a un fils ou un frère dont les enfants sont prédécédés^ en laissant eux-mêmes des enfants, ne peut donc imposer à son fits ou à son fi*ère la charge de rendre les biens donnés à leurs petîts-enfants (8)»
Lorsque la charge de restitution apposées h une donation ou k un legs est nulle , soit parce qu'elle s'étend au delà d'un degré ^ soit parce qu'elle s'écarte des autres Conditions indiquées aux art. i048 et 1049, la nullité de cette charge entraine celle de la disposition en premier ordre (9)« Du reste, si une substitution n'est entachée de nullité que pour une partie des biens qui en forment l'objet, elle subsiste pour le surplus de ces biens. A plus forte raison, la nullité d'une substitution n'entraîne- l-elle pas la nullité d'autressubstitutions renfermées dans le même acte (10).
Les substitutions peuvent comprendre toute espèce de biens meubles ou immeubles^ corpo^ rels ou incorporels. Du reste, le donateur ou testateur n'est autorisé k grever de restitution que la quotité de biens dont il a la faculté de disposer. (Art. 1048 et 1049«] Si la charge de restitution frappait sur une portion de biens
excédant cette quotité, là disposition ne Mirait pas nulle en totalité ; le donataire ou le légataire héritier k réserve aurait seulement le droit de demander que sa réserve fàt distraite et libérée de cette charge. Encore ne pourraitil plus exercer ce droit, s'il y avait renoncé, ou s'il s'en trouvait déchu , conformément i ce qui a été dit au § 685 quater. Mais TaGceptation d'une donation entre-vifs faite sous la condition que les biens compris dans une précédente donation seront grevés de restitution, n'empêcherait pas le donataire de feire Valoir sa réserve sur ces biens (11).
Les substitutions peuvent être faites & titre universel ou particulier , par actes entre- vift ou de dernière volonté* Les actes qui les renferment doivent être revêtus des formes prm* crites pour les donations entre^vifs ou les testamentsw Les substitutions faites par donation entre-vifis ne peuvent, en général , avoir pour objet que des biens présents (là), et ne deviennent efficaces que par l'acceptation expi^esse des grevés (15)4 Du reste, cette^ acceptation les rend parfaites & l'égard des appelés , indé> pendamraent dé toute acceptation de la part dé ces derniers ; et le donateur ne peut plus désormais les révoquer du tonsentetnent môme des grevés (14).
(8) M. Dorant on (IX, 596} admet cependant la validité d^une sabstitution par laquelle un père aurait chargé son au, dont les enfants seraient prédécédéS) en laissant euxmêmes des enfants, de restituer les biens ù ces derniers. Pour justifler cette opinion , M. Duranton dit que par ces termes enfants nés et à na4lre au premier degré seulement , il faut entendre les enfants du degré le plus proche. Mais cette interprétation, qui tend évidemment 6 étendre la disposition de l'article 1048 à un cas auquel elle ne s'applique pas littéralement, ne nous parait pas pouvoir être admise, quelque rationnelle qu'elle soit en elle-même. L'art. lOtë établit une exception à la règle de Tart. 8%, et les exceptions sont strictissimœ interfjrelalionis. Voy. art. 897.
(a)Arg.art.l0i8,10i9et897cbn.art.d96,al.3.Cpr.$694, texte, no 3. M. Toullier (Y, 729) pense cependant que' si la eliarge de rendre établie au profil de tous les enfants au f remier degré du donataire ou du légataire avait été, par une deuxième substitution, étendue aux petits-enfants, celte dernière serait seule nulle, et que la disposition principale aurait son effet avec la substitution au profit âes enfants du premier degré. 11 invoque à TappUi de son opinion la maxime : Utile per inutile non i^ifiotur/ mais celle maxime est évidemment inapplicable en matière de substitution.
(10) Cpr. S S8i, notes 57 «t 98.
(11) flitt. Grenier (1, 364) et Toullier (V, 73S) enseignent le contraire. Hais leur opinion , fondée sur la supposition <|u*nn héritier à réserve peut renoncer à sa réserve avant l'ouverture de la succession, est évidemment contraire ft la disposition des art. 791 et 1130. Cpr. S 683 ifwater, takte n» 3, et note 4 ; $ 692, note 19.
(13) Les substitutions faites par contrat de mariage peuvent porter sur des bleus à venir. (Art. 1082, 1093.)
(13) Cpr. cependant, en be qui concerne les substitutions faites par contrat de mariage, art. 1087.
(14) Toullier, Y, 737; Grenier, I, 362; Duranton, IX. 550. Koy., en sens contraire, Delvincourl, II, 403. Les articles Il et 12 de Tordonnance de 1747 avaient formellement iatertlil toute révocation ou modification, même du cotisent tement do donataire, des substitutions faites par contrai de mariage ou par donatiott entre-vifs , sans exiger Pacceptalion des appelés, comtne une condition de leur irrévorâbilité. Or on ne peut admettre que les rédacteurs du Code civil aient voulu s'écarter de ce principe , qui tient à h nature niérae des substitutions, en ce que de parviilcâ dispositions peuvent être faites même en faveur d^enfanU 4 naître, au nom desquels personne ne pourrait Iqs aeeepler .
SECONDE PARTIE. ^ U\ta SECOND. -^ $ 696.
Uaedonalioii pute et simple au profit d'un edfant, d'un frère ou d'une sonir, est stisceptiUe d'être convertie en substitution au moyen d'une nouvelle libéralité entre vifs ou testamentaire (i 5) faite parle donateur au donataire (i 6), sous la condition que lâs biens précédemment donnés seront f^revés de restitution (i7)* Le donataire qui suivit accepté cette nouvelle libéralité ne serait plus admis à y renoncer pour s'en tenir à la première, quand même il oAâirait de rendre les biens compris dans la siKonde disposition. Toutefois, la conversion eo substitution id'une donation primitivement Mtesans cikargede restitution, ne peut porter aucune atteinte aui droite que le donataire aurait I a^nt l'aeeeptation do la nouvelle libéralité*, conférés h des tiers sur des objets compris dans cette donation (18). (Art. 1052.)
ii^auteur d'une substitution est autorisé k fixer l'époque de la restitution et k en régler Je mode ou les conditions. II peut notamment disposer que les biens seront restitués, lorsque le grevé le jugera convenable. Cette clause ren«^ drait les créanciers du grevé non recevables h attaquer la restitution faite par ce dernier, comme ayant eu lieu par anticipation et en fraude de leurs droits (19).
î" Des mesures prescrites pour la conservation des droits des appelés*
Il doit être nommé un tuteur spécial (âO) pour veiller à l'exécution de la substitution.
(Art. i05B et 1056.) Cette prescription devrait être observée , lors même que les appelés exiltant au moment de la donation ou du décès du testateur seraient tous majeurs^ ou qu'é*tant mineurs ils se trouveraient pourvus de tuteurs. Il n'y a pas, dans cette espèce detutelle^ lieu k nomination d'un subrogé tuteur (Si); et les biens du tuteur ne sont pas grevés d'une hypothèque légale au profit des appelés (Sâ)«
Le donateur ou testateur qui établit une substitution , est autorisé è nommer le tuteur chargé d'en assurer l'exécution. Cette nomination peut être faite ^ soit dans le même acte qui contient la disposition , spit dans uti acte postérieur, revêtu des formes prescrites pour les dispositions entre^viisou testamentairea (SB)» (Art. 10S5.)
Lorsque le disposant a négligé de nommer un tuteur pour l'exécution de la substitution, ou que le tuteur par lui désigné est décédé ou se trouve excusé, le grevé ou son tuteur, s'il est mineur, est tenu d'en faire nommer un dans le délai d'un mois^ k compter aoit du jour du décès du testateur ou donateur , soit du jour où , depuis ce décès , l'acte contenant Id substitution a été connu. (Art. 4056.) Cette nomination doit être faite par le conseil de fiimiUe des appelés, et dans les formes ordinaires prescrites pour les nominations de tuteur (M) «
Le grevé qui n'a pas satisfait à Tobligation de faire nommer un tuteur k la substitution, doit être déclaré déchu du bénéfice de la
(19) La charge de rectitoUon ne |ieiil ètn inpofée au duiateire, mèmt de son ooDscntement, si ce n^t on moyen el eoanHM condilioii d'nae noavelle libéralitë à Idi feite. OrdoMMUioe de 1747, art. 13 cba. art. 16. Detvincoart, sw rare 1052; Daranloo, IX, 554.
<1€) La charge de restiloUon ne poumit être établie par an autre que le donalear. Si die éuit «Uachéc ft une libéralitë faite au donataire par un tiers « elle devrait être repaies non éerite, en yerta del^urt. 900. Duranton, IX, 564.
(17) Le donataire ne pourrait être chargé de rendre des biens auircaqaa ceuk 4|ui étaient compris dans la première donation. Toallier» V, 73S. Cpr. cependant PoUiier^ ifM S&Attitutiong , mcU IV, aru 1, $ 4. Mais il n>e6t pas nécea- «ire, pour qiM les biens oompMs dans la première dona^ tioa pais!<«iit être f^revés de rcsiitation., q«e oenx qai for^ ment rohjctdc la oonvelie libéralité aoieat an ménie temps •wiBis à cette charge. Biirantoii, iX,M5; DclTiaeoort, car IVu-t. 1053.
(18) Ordonnance de 1747^ tri. 17«Granier) li MSt DurtiA* lon^ IX, 59S.
(19) Grenier, I, 574.
(M) Il 6'agit Ici plutôt d*an enratciir qtie d\m tnteur proprement dit. Gpr«t. I, p. 1 IS, note 5, éd^ Mmmnm (S 1M> note 1). Grenier, 1, 584.
(SI) Duranton, IX, 565.
(tt) Cpr. 1. 1, p. SU, note 4« éd. Bmmmn iS tt4tBdle li). Doranten, IX, 565.
(S5) L^aH. 1055 dit t oit par tm aeie ftoitérimr m ftnm •nlAeNftfue. Mais on doit admettre, par arg. de Tartidc 586 cbn. avec Part. 591, qae la nomiiMtion d*an tnlam' à rcxéculion d*anc subctitotion, peut être feite par nn ade revêtu des formalités prescrites pour les testaments ologrthpbes. Cpr. 1. 1, p. 86, note 7, étf. jffawiian ($ 109, imte 11).
(24) La loi ue dit pas expressément par qui la nomia*tioa da tuteur 4 la sahstitutien doit être faite. Hais comme elle reneoie, pour les excans, an titra de fo fMpUs» «t
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position , h moins qu'il ne lui ait ëté impossible de remplir cette obligation dans le délai prescrit (â5). La déchéance serait même encourue par le mineur dont le tuteur aurait négligé d'accomplir cette prescription , encore que, ce dernier se trouvant insolvable, le recours contre lui fut illusoire (26)^
La déclaration de la déchéance du grevé peut être provoquée soit par les appelés, s'ils sont majeurs, soit par leur tuteur, s'ils sont mineurs ou interdits , soit par tout parent des appelés migeurs , mineurs ou interdits , soit même d'office & la diligence du procureur du roi près le tribunal de première instance du lieu où la succession s'est ouverte. (Art. 1057.) Mais la déchéance ne peut être prononcée qu'autant
qu'il eiiste déjà des appelés. Au cas contraire, le tribunal devrait se borner & ordonner des mesures conservatoires dans l'intérêt des appelés à naître (37).
La déchéance prononcée contre le grevé peut être opposée à ses créanciers et aux tiers qui auraient acquis de lui des biens compris dans la substitution. Mais elle n'influe pas sur la position et les droits des appelés entre eux. Si l'un des appelés, au profil desquels la substitution a été ainsi déclarée ouverte , venait à décéder , avant l'époque h laquelle elle devait naturellement s'ouvrir, sans laisser de descendants , sa part aviendrait , par droit d'accroissement , aux appelés survivants (28).
Les règles relatives au droit et k l'obligation
qu'elle a d'ailleurs substitué & la qualification de curateur, nsilée dans TaRcien droit, celle de tuteur, il est à croire qu'elle a entendu s'en référer , pour la nomination de ce tuteur, aux dispositions des art. 405 et suiv. Touliier, V, 748 ; Duranton, IX, 562, ù la note. Le conseil de famille doit être composé de la même manière que s'il s'agissait de nommer an tuteur ordinaire aux appelés nés et à naître, c'est-à-dire, de leurs parents ou alliés, pris moitié du cdté paternel et moitié du côté maternel. Cependant, si le grevé n'était pas marié, on sérail, par la force des choses, réduit à le composer exclusivement de ses parents, alliés ou amis. Duranton, he. cit.
(Î5) L'art. 1057 porte : « Le grevé qui n'aura pas satis- « fait k l'article précédent, sera déchu du bénéfice de la « disposition, et dans ce cas le droit pourra être déclaré • ouvert, etc. » MM. Grenier (I, ^85), GuiUion(no 1071), et Poujol (sur l'art. 1057, n© 7) pensent que la seconde phrase,en modifiant la première, laisse aux Juges le pouvoir d'examiner, d'après les circonstances , s'il y a lieu de prononcer inmiédiatement la déchéance du grevé , ou de lui aeeorder un nouveau délai pour faire nommer un tuteur. MM. Delvincourt (sur l'art. 1057) et Duranton (IX, 566) rejettent cette opinion par le motif que ces termes sera déchu expriment une disposition formelle et absolue, et que s'il avait été tlans la pensée des rédacteurs du Code de laisser au Juge un pouvoir discrétionnaire, ils auraient dit tout simplement : a Le grevé qui n'aura pas satisfait à Tar- « ticle précédent, pourra être déclaré déchu du bénéfice de « la disposition, à la diligence, etc. » Quant aux termes : et dans ce cas le droit pourra être déclaré ouvert, etc., ees auteurs les expliquent, en disant que la substitution ne pouvant être déclarée ouverte qu'autant qu'il existe déjft des appelés, c'est dans la prévision du cas contraire que les rédacteurs du Code se sont exprimés ainsi qu'ils Tout fait. Nous adoptons au fond l'opinion de MM. Duranton et Delvincourt; et, sans vouloir précisément combattre l'explication qu'ils donnent de ces termes , nous dirons qu'il nous parait clairement résulter du contexte de l'art. 1057 que le mot pourra se rapporte à ceux-ci : à ta diligence soit des
appelés, etc., et n'a d'autre objet que de désigner les personnes sur la demande desquelles la déchéance peut être prononcée. Voy.,en ce sens, Req. rej., 17 avril 1843, Sir., XLIII, i, 497. Cpr. Colmar, 14 août 1840, Sir., XLII, % 103. [Le grevé de substitution qui n'a pas fait nommer le ^tuteur dans le mois du décès du donateur ou testateur n'est pas déchu deplein droit de la disposition faite en saîfaveur. Cette déchéance doit être prononcée par les tribnuaiix. Brux., 21 juin 1834 et 13 avril 1839 {Jur. de B,, 1839, 367).
(26) Quoique l'art. 1057 ne qientionne pas expressément le cas où le tuteur du grevé mineur ou interdit aurait négligé de faire nommer un tuteur à la substitution, la disposition qu'il renferme n'en est pas moins applicable & cette hypothèse. L'art. 1074 ne laisse aucun doute à cet égard. Cpr. urt. 1060. M. Duranton (IX, 568), tout en admettant en principe cette opinion , pense cependant que les tribunaux pourraient, soit dans l'intérêt du mineur, soit dans celui du tuteur lui-même , accueillir plus facilement les excuses de ce dernier que celles d'un grevé majeur.
(27) Duranton, IX, 566. M. Delvincourt (sur Part. 1057) pense que la déchéance du grevé devrait être pronoocée , lors même qu'il n'existerait pas encore d'appelé, maia que la substitution ne pouvant, en pareil cas, être déclarée ooverte immédiatement, les biens retourneraient provisoirement aux héritiers ab intestat du donateur on du tesiatear. Celte opinion doit être rejetée. La mesure de la nomination d'un tuteur, prescrite dans le seul întéaêt des appelés, est tout à fait étrangère aux héritiers ab intestat de Tauteur de la substitution ; ccui^ci ne doivent , par conséquent , pas profiter d'une déchéance qui -n'est que la sanction de cette mesure.
(28) S'il en était autrement, la déchéance porterait préjudice aux appelés survivants, en ce que le grevé lai-même prendrait, comme père, dans la succession de l'appelé pr^décédé, une portion des biens avenus à ce dernier par suite de l'ouverture anticipée de la substitution, tandis que sans la déchéance la totalité des biens compris dans la sobstitution eût été exclusivement dévolue aux appelés siirvtyaots. Duranton, IX, 566.
de gérer une tutelle ordinaire , s'appliquent également à la tutelle spéciale en matière de substitution. Ainsi, par exemple, le tuteur nommé à l'exécution d'une substitution , soit par le donateur ou testateur, soit par le conseil de famille, ne peut être dispensé de l'acceptation de cette charge que pour '^une des causes énoncées aux art. 427 et suivants. (Art. i052$ et arg. de cet article.)
Les obligations que la loi impose au tuteur chargé de l'exécution d'une substitution se rattachent k celles auxquelles le grevé est luimême soumis, en général , pour la conservation des droits des appelés (S9). Elles sont relatives aux quatre points suivants :
1 ) Constatation régulière des biens faisant l'objet de la substitution.
Lorsque la substitution porte sur l'universalité ou sur une partie aliquote de l'hérédité du disposant, la loi veut que, dans les trois mois du décès, il soit procédé, suivant les for^ mes ordinaires, à l'inventaire de tous les biens composant cette hérédité.
Cet inventaire , qui est à faire en présence du tuteur nommé à la substitution , et dont les frais sont pris sur les biens compris dans la disposition , doit contenir la prisée h juste prix des meubles et effets mobiliers , ainsi que des bestiaux et ustensiles servant k faire valoir les terres. Il est prudent d'y ajoilter un procèsverbal constatant l'état des immeu|>les.
La confection d'un inventaire n'est point exigée, lorsque la substitution ne porte que sur un ou plusieurs objets individuellement déterminés. (Art. 1058.)Toutefois, si elle frappait sur une universalité de fait, telle, par exemple, qu'une bibliothèque ou un troupeau ,
(39) On indiquera, au numéro suivant, les obligations du grevé, en ce qui concerne Tentretien et la conservation des objets qui doivent être restitués en nature.
(90) Arg. art. 1058 et 1064. Nous^isons : au moyen d'un état détaillé et ettimatif; car, dans cette liypothése même, il lie saurait être question de faire dresser, pour l'intérêt des appelés, un inventaire de la succession délaissée par Pauteur de la substitution.
(31) L^obligation de vendre ne regarde pas les meubles incorporels. Cpr. art. 1066; Grenier, I, 388. M. Toullier (V, 760) pense que cette obligation ne concerne même pas
il serait indispensable d'en faire constater la consistance au moyen d'un état détaillé et estimatif (30) , dressé en présence du tuteur. Lorsque l'inventaire n'a pas été fait k la requête du grevé, dans les trois mois de l'ouverture de la succession , le tuteur nommé pour l'exécution de la substitution est tenu d'y faire procéder dans le mois suivant. S'il négligeait lui-même de remplir cette obligation, les personnes désignées en l'art. i057 pourraient requérir la confection de l'inventaire , en y appelant le grevé ou son tuteur et le tuteur nommé pour l'exécution.
2) Vente du mobilier»
Le grevé est tenu de faire procéder à la vente de tous les meubles corporels (5i ) compris dans la substitution, & l'exception seulement de ceux qu'il aurait été expressément chargé par le donateur ou testateur de rendre en nature.
(Art. i06â et 1065.) Quant aux bestiaux et ustensiles servant à l'exploitation des immeubles compris dans la substitution , le grevé est tenu de les faire estimer, pour en rendre d'uni égale valeur (3â) , lors de la restitution. (Artî de 1064.)
La vente doit avoir lieu par affiches et enchères, en présence du tuteur nommé pour l'exécution de la substitution. Si le grevé négligeait de faire la vente , le tuteur devrait l'actionner en justice pour se faire autoriser à y procéder (33).^
3) Emploi des deniers compris dans la stdfsti-
tution.
Le grevé est tenu de faire , dans les délais fixés parla loi , et en présence du tuteur nommé & la substitution , emploi tant des deniers comptes choses corporelles qui , comme Pargenterie , ont une valeur invariable. Mais cette opinion, qui repose d^aiileun, en fait, sur une supposition erronée, ne peut se maintenir en présence de la disposition absolue de Tari. 1062. C*esl à tort que M. Toullier a cité U, Grenier comme étant de son avis.
(32) En disant pour en rendre d'une égale valeur, nous reproduisons la rédaction de rarticle 6 de l'ordonnance de 1747, rédaction qui nous parait préférable & celle de Part. 106i, portant : « Pour en rendre une égale valeur. •
(33) Toullier, V, 758.
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DROIT CIVIL THÉOBIQUE FRANÇAIS
Umta eiistaQt au déoèa du donaleur ou testataur, que du produit de la vente des meubles et des sommes provenant du remboursement des erëanoes ordinaires ou des rentes. (Articles 4065, 1066, i068.) Adéfaut, par le grevé, de remplir cette obligation , le tuteur à Texécu- (ion doit faire les diligences nécessaires pour l*y eoùtraindre *. (Art. IO680
Si Fauteur de la disposition a lui-même prescrit le mode de collocation des deniers compris dans la substitution , remploi doit en être fait eonformément à sas intentions. Au cas contraire, ils ne peuvent être employés qu'en acquisitions d*immçubles ou eq placements avec privilège ou première hypothèque sur des immeubles (34). (Art, 1067.)
Les actes d'acquisition ou de prêt dressés en pareil eas doivent indiquer l'origine des deniers et le but des acquisitions ou des placements.
4] Publicité d donner aux substitutionf; (35).
Les substitutions ftiites soit par actes entroviib, soit par testaments, doivent , k la diligence du grevé ou du tuteur k l'exécution , être rendues publiques, savoir: quant aux immeubles grevés de restitution , par la transcription des actes qui renferment ces dispositions ; et quant aux capitaux ou rentes avec hypothèque ou privilège sur des immeubles, par l'annotation des actes dont s'agit en marge des
inscriptions hypothécaires déji prises 4 raisoil de ces créances , ou par leur relation dans 1^ inscriptions & prendre (36). (Art. 1069«)
Le mode de publicité prescrit pour les rentea et capitaux compris dans l'acte do substitution, doit également être observé pour les rentes et capitaux placés en remploi (37). Quant aux acquisitions immobilières de cette nature, elles doivent être rendues publiques par la transcription des actes qui les constatent (38).
Lorsque les formalités prescrites par l'urti^ cle 1069 ont été remplies, les tiers qui ont traité Mvec le grevé ne peuvent prétextep de l'ignoranoe de la substitution. On doit oa conclure, notamment en ce qui concerne les créances hypothécaires comprises dans la substitution, que les débiteurs qui se libéreraient entre les mains du grevé , postérieurement à l'ouverture de la substitution , au profit des appelés, pourraient être contraints k payer une seconde fois (39).
Le défaut de transeription de Taeta de substitution , ou de rektion de cet acte dans les \ inscriptions hypothécaires prises pour sâreté de créances grevées de restitution , ne saurjdt être suppléé , ni regardé comme eouvert , par la * eonnaissance que les tiers intéressés pourraient avoir eue de la disposition par d'autrcfs voies que celle de ces formalités. (Art. 1070.)
Le défout d'accomplissement de ces formalités (40) peut être opposé aux appelés, même
* [Un père, grevé de inbstltaUoD dans le ets prtfva ptr Part. 1049 da Code civil, e| qai a reçu, sans en Taire emploi, les capitaux qu^il est chargé de rendre à ses enfants, encore niinears, devient, par Teffet de la tutelle légale à la(|uelle il est ensuite appelé, responsable vis-i-vis d'eux de ce défaut de remploi , de telle sorte que Thypothèque légale, donnée aux mineurs pour faits de tutelle, s'étend à eette responsabilité , et leur permet de primer les créan- •iflps de leur père postérieurs à la tutelle. Liège, 7 novem* bre 1838, J. de B., 1834, p. 81.]
(54) Uae preoiière hypothèque présentant , en général, les mêmes avantages qu'un privilège, semble sufllsaramcnt remplir le bat de la loi. Touiller, Y, 760; Durantoo, IX, 974. S'il était impossible de trouver un emploi conforme, loit aux intentions du donateur ou testateur, soit aux preieripUons de la loi, il faudrait s'adresser au tribunal pour faire régler le mode 4e collocation des derniers fidéieommicnircs.
(31) La pnblicité des substltoUons est prefCfite dfuis
l'intérêt des tiers, et pour empêcher que par ignorapee de la charge de restitution, ils ne soient indoits en erreur sur les droits et la position de fortune du grevé.
(36) C'est ainsi qu'il fant entendre les expressions filiales de l'art. 1069, par l'ifueriplion ntr les biens affectés au privilège. Des inscriptions hypothécaires prises dans la forme ordinaire seraient inutiles, s'il en existait déjèi* el ne feraient , en aucun cas , connaître aux tiers l'existence de la substitution. M. Duranton (IX, 579 et 576) semble oepandant croire qu'il s'agit |ei d'une inscription ordinaire ^ prendre par application du droit commun.
(37) L'art. 1069 ne distingue pas , et les motif;» su? lesquels sa disposition est fondée s'appliquent aux capitaoy et rentes de la seconde espèce , comme à ceux de 1^ première. Grenier, 1, 390. Cpr. ordonnance de 1747, art. 33,
(38) Duranton, IX, 675. Cpr. cependant Grenier, 1, 390.
(39) Cpr. texte et note 48 infra.
(40) Les art. 1070 et 107^ ne perlent expres^m^t qpie 4u Oéffittt de tnmseHptipn ; mai^ il f%\ évident im'ile e'ap-
mineurs ou interditâ * , t|iot par les créancier^ du grevé (41), que par les tiers qui aur^içut acquis deiui , & titre onéreuif; , des iqimeubi^s oooipris dans la substitution , ou au profit desquels il aurait constitué , à titre onéreuic , des droits réels sur ces biens (4â).
Ma js les donataires , légataire^ ou héritiers du grevé , et leurs donataires ou légataires q^ sont pas admis à se prévaloir de cette omission (43), Il en est de même des donataires • légataires ou héritiers de Tauteur de la substitution (44) , e\ de leurs donataires ou légataires. (Art. i07â.) (45)
Si le tuteur nommé pour Texécution n'a pas satiafait aux obligations qui lui sont imposées, an ce qqi concerne la constatation des biens , la vente du mobilier, l'emploi des deniers, et la transcription ou l'inscription, et,eu général, s'il n'a pas fait toutes les diligences nécessaires pour quelacbai^derestitulionfutbienet fidèlement acquittée , il est personnellement responsable
enrers les appelés de tous dommages ou pertes qu'ils pourraient éprouver par sa faute ou par sa négligence, Jia même responsabilité pèse sur le grevé, lorsqu'il n'a pafii rempli les obligations qui lui sont imposées dans Tintérêt des appelés. Le grevé ^lineur ne peut , même en cas d'in^ solvabilité de son tuteur , être restitué centra le défaut d'accomplissement de ces obligations. (Art. 10730
Les appelés auxquels des tiers opposeraient le défaut de transcription ou d'inscription de l'acte de substitution, ne pourraient être relevés des conséquences de cette omission , lors même qu'ils seraient mineurs ou interdits, et que le grevé et le tuteur à l'exécution se trouveraient tous deux Insolvables. (Art. i070.)
3® Des droits du grevé et de ses obligations, quant d la jouissance des biens.
Le grevé doit , jusqu'au moment de l'ouverture de la substitution au profit des appelés,
pliqQent égi|loBien( w défaal d'iiueriplion. L'ari. i07S ne peat laisser «ucan doute à cet égard. Grenier, I, 380; Duranton, IX, 576 et 578.
* [ Le défaut de transcription peut être opposé aai mlnfais, Ipra même qu'il n*a pas été nommé de tnteor à la substitution. Bruxelles, %i juin 1824, Paticrisie belge à eettc date.
— Bien que Thypothèque conférée par le grevé, héritier en premier degré, avant |a transcription de la substitution, soit valable, néanmoins si les appelés sout mineurs, ils ont de ce chef une hypothèque légale qui prime celles conférées à des tiers, si elle lui est antérieure. Bruxelles, cassation, 45 avril «888,/. deB., 1839, p. 267.]
(il) M. Grenier (I, 380) pense que les eréaneiers du tuteur à TexécntioD et les tiers auxquels il aurait transmis les biens substitués , sont également admis à opposer le défaut de transcription ou dMnscription. Mais cette opinion est évidemment erronée : le tuteur à Texéeullon, n^ayant ancane espèce de droits sur les biens compris dans la substitution , ne peut en conférer à des tiers. Durauton, IX, 577.
(4.3) Ces derniers sont compris sous Texpression générale de Uert ocyuérenr», dont se sert i^art. 1070.
(43) En autorisant les tiers acquéreurs à opposer le défapt de transcription, Tart. 1070 n^a entendu parler que de tiers acquéreurs à titre onéreux. Cest ce qui résulte, d'une part, de rassimilation des tiers acquéreurs aux créanciers, et, d'autre part, de la rédaction de Tart. 1070 rapprochée de eelle de Tart. 941. D'ailleurs, par tiers acquéreurs on entend généralement des acquéreurs II titre onéreux. Cpr. art. 2184. Grenier, I, 380.
(44) Les créanciers et tiers acquéreurs de Tauteur de la snlMtitatinn sont-ilf admis à opposer aux appelés le défaut
de transcription ou 4*tnscription ? Cette question , qui ne peut se présenter que dans le cas où la snbstitqtion i| été faite par acte entre-vifs , nous parait devoir être résolqe négativement, en ce qui concerne les créances hypothécaires comprises dans la substitution. En effet , comme la donation de ces créances au profit du grevé est devenue parl«|te et efficace 6 Tégard des ayants cause du donateur par le seul accomplissement de la formalité prescrite par Tartiele 1690, et indépendamment de toute publication de Tactc de substitution, ils ne peuvent se plaindre du défaut de publicilé de ccl acte. Quant aux immeubles compris dansla substitution , il faut distinguer si Pacte de donation au profit du grevé a été ou non transcrit, conformément à l'art. 939. En cas d'affirmative, les créanciers et les acquéreurs du donateur, à l'égard -desquels la donation sera devenue parfaite, ne seront pas admis ù opposer aux appelés le défaut de transcription spéciale de la substitution, encore qu'il s'agisse d'une donation qui, pure et simple dans Torigine, aurait été convertie en substitution an moyen d'une nouvelle libéralité faite au donataire. Si, an contraire , la transcription prescrite par l'art. 939 n'a pas en lien , les créanciers et acquéreurs du donateur seront incontestablement admis à opposer le défaut de transcription , tant aux appelés qu'au grevé. Argum. a eonirario art. 1073 cbn. art. 941.
(45) L'art. 1072 ne modifie l'art. 941 qu^en faveur des appelés , et nqn en faveur du grevé. Il faut en conclure que si, d'après l'art. 1072, les donataires ou légataires de l'auteur d'une substitolion ne peuvent opposer aux appelés le défaut de transcription de l'acte de ^-ubstitulion, ils sont, d'après l'art. 941, admis à opposer au grevé le défaut de transcripUou de la donation faite k son profit. En pareU cas, les biens restent dans les mains dfis donataires ou
être considéré Gomme propriétaire des biens compris dans la substitution (46). De là résultent , entre autres , les conséquences suivantes :
i) Le grevé a, jusqu'à l'ouverture du droit des appelés, la faculté de disposer des immeubles compris dans la substitution. Les aliénations par lui passées, et les hypothèques ou les servitudes par lui consenties, ne peuvent être attaquées ou contestées par les appelés, ou par des tiers , qu'après l'ouverture de la substitution. Toutefois , les appelés et le tuteur à l'exécution sont autorisés à faire, dès avant celte époque, tous les actes conservatoires de leurs droits, et notanimen t à agir contre les tiers acquéreurs, à l'effet d'interrompre le cours de l'usucapion (47).
S) Le grevé est en droit de poursuivre k rentrée des créances faisant partie de la substitution, et d'en donner quittance sans le concours du tuteur nommé à l'exécution. La validité des payements faits entre ses mains par les débiteurs n'est pas subordonnée à la condition de l'emploi des deniers en acquisition d'immeubles ou en placements hypothécaires.
11 en est ainsi même en ce qui concerne les rentes et les capitaux , à l'égard desquels la formalité prescrite par l'art. 4069 a été remplie (48).
Le grevé peut aussi , en général , céder les
créances comprises dans la substitution , sans que les appelés soient admis, après l'ouvertiure de leurs droits, à faire annuler, au préjudice des cessionnaires , les transports par lui passés (49).
3) Le grevé a qualité pour introduire toutes les actions, soit personnelles, soit réelles, relatives aux objets corporels ou incorporels compris dans la substitution. Réciproquement, tous ceux qui ont des prétentions quelconques à faire valoir sur ces objets peuvent agir contre le grevé. Toutefois , les jugements que des tiers auraient obtenus contre lui , même sans occlusion, ne lient les appelés qu'autant qu'ils ont été rendus contradictoiremeot avec le tuteur nommé à la substitution , et sur les conclusions du ministère public (50).
De ce que les actions relatives aux biens substitués résident jusqu'à l'ouverture de la succession en la seule personne du grevé , il suit que la prescription de ces actions court et s'accomplit contre le grevé. Les actions ainsi éteintes ne revivent pas, après l'ouverture de la substitution , au profit des appelés , qui ne seraient mêione pas adrais à se prévaloir d'une cause de suspension existant dans leur personne, de leur minorité par exemple, pour soutenir que le cours de la prescription a été suspendu en leur faveur (51).
légataires avec la charge de resUtotioD, comme iU seraient
restés dans les mains da grevé, si la transcription de la
dooatloo avait eu lieu. Dnranton, IX, 580; Grenier, I, 580.
(i6) Durantott, iX, 585. Req. rej., 5 mars 1830, Sirey,
XXX, I, les.
{AT) Arg. art. 1180. Grenier, I, 391 s Merlin, RéperMre, vo Substitution fldéicommissaire, sect. XIV, n« i et 3.
(i8) Ordonnance de 1747, lit. Il, art. 15. PoUiier,sect.V, art. !•»•; Touiller, V, 742; Grenier, I, 390.
(49) En général , le pouvoir de céder des créanoes est, même pour les simples administrateurs de la fortune d^ntrui , une conséquence du pouvoir de les toucher et d^en donner décharge ; et il doit, à plus forte raison, «en élre ainsi pour le grevé, qui n'eçt pas seulement administrateur, mais propriétaire, quoique sans condition résolutoire. Toutefois, ce principe serait peut-être susceptible de modi* fication, s'il s'agissait de créances à Tégard desquelles la substitution aurait été rendue publique, et qui existeraient encore en nature au moment de Touverture de la substitution. Dans ce cas, en effet, il semble que les appelés soient admis à réclamer contre les tiers porteurs la remise en titres de ces créancee».
(50) Duranlon, IX, 59i jCpr. Ordonnance de 1747, lit. Il, art. 49 et 50. M. TouUier (Y, 339) pense que les jagenienls rendus contre le grevé, même eu Tabsénee du tnteor, et sans conclusions du ministère publie, lient les appelés. Cpr. Delvincourt, sor Tart. 1048.
(51) Polhier, sect. V, art. l«r . TouUier, Y, 740; MM. Grenier (I, 383) et Yaseille (des Prescripiionê, n» 303) adoMfttent cette proposition , en ce qui concerne les aetions personnelles et mobilières, et la rejettent, quant aux actions réelles immobilières, en se fondant, sous ce dernier rapport, sur la maxime : Contra agtre non vateniem, non emrit prœteriptio. Mais oeUe maxime est sans application à l^naiieapion, puisque le tuteur à la substitution et les appelés peuvent, dés avant Touverture de la -substitution, agir contre les tiers détenteurs, à Teffet d*en interrompre le cours, epr. 1. 1, p. 186, note 10, éd Hauman ($5114, note I). D'ailleurs, si la maxime dont il s'agit était, en matière de substitution, applicable aux actions réelles immobilières, elle le serait aussi, d'après l'art. 3257, aux actions personnelles et mobilières ; et cependant MM. Grenier et Ynzeille reconnaissent que la prescription de ces dernières eonri contre le grevé, et au préjudice des appelés, même avant
4) Le grevé peut transiger relatÎTement aux biens compris dans la substitution. Les transactions par lui passées ne sont cependant pas suaeeptibles d'être opposées aux appelés, si elles n'ont été conclues du consentement du tuteur Il la substitution , et avec les formalités prescrites pour les transactions dans lesquelles des mineurs sont intéressés (5â).
Le droit de propriété qui compète au grevé sur les biens substitués est résoluble au profit des appelés , par Tévénement de la condition qui doit donner ouverture h la substitution. II en résulte , entre aulr^ conséquences, que la saisie et la vente des biens substitués , auxqoeUes les créanciers personnels du grevé auraient fait procéder , ne pourraient porter atteinte aux droits des appelés.
Toutefois, et par exception au principe qui
vient d'être posé , l'hypothèque légale de la
femme du grevé pour sûreté du capital (53) de
ses deniers dotaux (54) resterait eîficace, mal-
^ grë l'ouverture des droits des appelés, dans le
cas où l'auteur de la substitution (55) lui aurait, pour le cas d'insuffisance des biens libres de son mari , accordé un recours subsidiaire sur les biçns substitués (56). (Art. 1054) (57).
Le grevé est tenu , dans l'intérêt des appelés, d'apporter h la conservation et k l'entretien des biens substitués les soins d'un bon père de iaroille. Ainsi, il doit, k peine de dommagesintérêts , interrompre les prescriptions qui courraient au profit de tierces personnes. Ainsi encore, il doit faire les réparations de toute espèce, sauf, en ce qui concerne les grosses réparations, à répéter le montant de ses impenses contre les appelés , lors de l'ouverture de leur droit , ou & se faire autoriser par justice à contracter un emprunt dont le capital sera à leur charge (58).
Le grevé qui aurait fait des constructions nouvelles ou d'autres améliorations serait fbndé& réclamer des appelés le remboursement de ses avances, mais seulement jusqu'à concurrence de la mieux value des biens s\4bsti-
roayeiiare de la sabslîtotîon. M. Dnranton (IX, 610), qui adnet, comme dods, qoe tootes les actions, soit réeUes, soit persoonellfs, relatives aoi biens sobstitaés, sont, même i avant rouvertore de la substitulion, sajettcs à se prescrire ao préjadice des appelés, pense cependant que la prescription est, dans tons les cas, snspendae pendant la minorité de ces derniers. Celle opinion n^eet exaele que lorsqu'il s*asit de prescriptions acquisitives au profit de tiers qui tieonent leur titre du grevé ; elle doit être rejetèe lorsqu'il s'agit, comme au texte, soit de prescriptions extinclives de créaaees comprises dans la substitution, soit de prescrip- Uona acquisitives en faveur de tiers qui n'ont pas de litre, on qui ne tiennent pas leur titre du grevé. En effet, «dans la première bypotbèse, les appelés peuvent, de leur propre ebef, attaquer les actes d'aliénation passés par le grevé, ao BMyen d'actions révocatoires dont l'exercice ne compète pua à ee dernier, et qui ne sont, par conséquent, soscepliblcs de s'éteindre, directement on indirectement, que par des preacriptions acquises contre eux personnellement. An contraire, dans la seconde hypothèse les appelés n'ont d*aBlrcs actions que celles qui compétent an grevé lui«- ■èmf, et eomme l'exercice de ces actions appartient exclusivement à ce dernier Jusqu'à l'ouverture de la substitution , c'est contre lui et non contre les appelés qu'elles se prescrivent. Cpr. texte n« 4 et note 76 infra.
(59) Duranton, IX, 993. Cpr. Ordonnance de 1747, lit. II,, art. 53 ; Delvincourt, sur Kart. 1048 ; Marbeau, des TVansjielîons» uM 116 et sniv.
(53) CeUe hypothèque ne pourrait être invoquée pour sdrelé des intérêts de la dot.
(54) Ce n'est que poar sûreté d'une dot eoostiluée en
argent que l'auteur d'une substitution peut étendre aux immeubles substitués l'hypothèque légale de la femme du grevé. Mais il importe peu que la femme soit mariée sous le régime dotal ou sous celui de la cooununaulé, pourvu que, dans ce dernier cas, elle se soit réservé la reprise de ses apports.
(65) L'art. 1054 ne parie expressément qoe du teitakur, ee qui suppose le cas d'une substitution faite par testament ; mais il n'est pas douteux que cet article ne soit également applicable aux substitutions faites par actes entre-vifs. Duranton, IX, 595.
(56) Le recours subsidiaire de la femme n'existe donc pas de plein droit. Cpr. la note suivante.
(57) La rédaction de Tart. 1054 est aussi singulière que la disposition même qu'il renferme. Pour s'en rendre compte, il faot se reporter aux art. 44 et 45 du titre !«' de l'ordonnance de 1747, d'après lesquels la femme du grevé avait, de plein droit, un recours subsidiaire sur les biens sobstitaés, d'une part, pour le fonds ou le capital de la dot et pour les fruits on intérêts en dus, et d'autre part, pour le fonds et pour les arrérages du douaire, soit coulumier, soit préfix;
(58) Sons ce rapport, les obligations du grevé sont plus étendues qoe celles de l'usufruitier, qui n'est point obligé de faire les grosses réparations. Cpr. art. 605. La raison en est que le grevé est, jusqu'à Touverturc de la substitution, à considérer comme propriétaire, et que jusque-là on ne peut forcer les appelés , dout le droit est incertain , à faire des avances. Toullier, V, 775. Cpr. cependant Duran ton, IX, 593. Voy. notes 59 et 61 infra.
DROIT Civil. THEORIQUE FRANÇAIS.
tu^, au momeDt de l^r restitHtioi| (i9)* Le grevé a droit aui^ fruits des bienp sub- {itilué^ jusqu'à la deuiaude en délivrance de la part de» appelés (60). II a de plus d|*Qit à la bonification des frais de labour çt de semence dos immeubles sur lesquels il çxiste des fruits au moment de la restitution (64 ]<
Le grevé qui se rendrait coupable de gfavfif abus de jouissance pourrait , selon les airoon-^ stances, et sous les modifications indiquées par l'art, 618 9 être déclaré déchu du droit de jouissauce et d'administration des biens substitués (6S). Cette décbéancei qui n'enlèverait pas au grevé son droit de propriété sur ces biens (63), n'influerait pas, d'un autre cèté| sur la position et 1^ droits des appelés entre eux (64).
k* Des dn^iU A» appelées Dû Fo^veti^r^ de la
sti&stàufioii*
L^ iippelés n'ont , jusqu'à i'QUvorture de la substitution k leur profit, qu'un droit oonditioDuel ou éventuel (Q5).
L'ouverture de la aubatitutioo n'a lieu , en général , qii'a la mort patureUe ou civile du grevé, e^ se trpuve suhordoQuée à la eouditioo de la survie des appelés à ce dernier. (Aif . arU i048 et 1049.) Il eq résulte que le pr«^ 4écës de tous les appelés fait évanouir la substitution , et rend irrévocable le droit de propriété du grevé, encore que les appelés ou qufdques-uns d'entre eux aient laissé des enfaqts (66). Si un ou plusieurs des appelés Vivaient survécu au greyé , et que d'autres fussent décédés avant lui, mais laissant des enfiinla, eeux*çi prendraient} par représentatioqdeleur auteur, la portion quilui serait revenue dans les biens substitués , au cas où il aurait luirtmème survécu au grevée (Art« IQSi .)
Lorsque, dans une substitution testamentaire « le legs en premier ordre est devenu caduc par suite de la mort naturelle ou civile du grevé avant le testateur « la disposition en second ordre ne reçoit aucune atteinte de cette caducité (67). Cette dernière disposition est i considérer comme ouverte au profit des appelés nés ou à naitre. S'il esxiste déjà des appelés lois
A eet égard la eondition du grevé est ploa fcvorable qae celle de Tiuafraitier. Gpr. arl. S99, 8* alinéa. La raison de différence consiste en ce que le grevé étant propriétaire, quoique sous condition résolutoire, doit avoir plus de latitude dans son administration que l'usufruitier, qui ne peut faire aucun changement sans consulter le propriétaire. Potfaier, des Subêtiitttionê, sect. IV, art. S, S S> n® 3; Toullier, V, 775 1 Delviqcourt, sur l^rt. 1048. M. Duranton (IX,- 599) semble admcUre que les droits et les obligations da grevé, dans ses rapports avec les appelés, sont, k tous égards, régis par les mêmes principes que eeni de Tusufiruitier dans ses rapports avec le nu propriétaire. Mais voyet notes 58 ntpra, et 61 tn/Wi.
(60) Ordonnance de 17i7, tit. I», art. 40. M. Duranton (IX, 61 i) qui reconnaît, comme nous, la néoessité d*une demande en délivrance de la part des appelés pour leur donner droit aux fruits , pense cependant que , dans les substitutions universelles om à titre universel, les appelés ont droit aux fruits depuis Touverture de la substitution, lorsqu'ils ont formé leur demande en délivrance dans Taimée à partir de cette époque. Mais l'argumeiit d'analogie que M. Duranton tire, à cet égard, de Fart. lOSS, ne nous parait pas concluant. La position des appelés, qui doivent avoir connaissance de la substitution avant son ouverture à leur profit, n'est pas aussi favorable que celle de légataires, qui peuvent ignorer rexistence des dispositions faites en leur faveur.
(61) Polhier, op. etc., sect. i¥, art. % $ S, n» 3. Née okttat art. 585. Gpr. notes 58 et 59 tupns.
(Sa) Àrg. art. S18. Gpr. g aSS, n« 9; Toullier, V, 793.
(63) Ainsi, les biens substitués devraient être restiluéi au grevé , si , par le prédécés des appelés on par tonte autre cause, la disposition en second ordre au profit de ces deitniers était devenue caduque. H. Duranton (IX « 805) admet que le grevé qui commettrait des abus de jouissance pourrait , d'qne manière absolue , être déclaré déchu du bénéfiœ de la disposition faite à son profit. Mais, en invoqfiant à Pappui de son opinion la disposition de Part. SIS, M. Duranton ne se borne point, comme nous le faisons, à l'appliquer par analogie au grevé ; il étend évidemment la pépalité établie par eet article.
(64) Gpr. texte n« S et note S8 ncpra.
(65) Gpr. texte nQ3, notes 46 et Î7 tupra.
(66) Grenier, I, 361 ; TouUier, V, 736; Duranton, iX, 548. Foy. cep., en sens contraire, Mallevilleet Delvincoart, sar Fart. 1051.
(67) En droit romain, la caducité de l'institation par suite du décès du grevé avant le testateur, entraînait, en général, et sauf les ciVets de la clause codicillaire, la eadacité de la substitution fidéicommissaire. Gette décision, fondée spr la néoessité de Tinstitution dliéritier pour la validité du testainent, était suivie dans les pays de droit écrit, conformément à TarUcle 36, titre I<r de Pordonnance de 17i7. Dans les pays coutumiors^ au contraire , où les testaments n'étaient proprement que des oodicillesa6 n loi, pu tenait pour principe que les substitutions taires ne pouvaient jamais recevoir d'atteinte par suite da prédécés du grevé. Gpr. Pothler, soet. VU, art. 1«, % 3. Ce
fS9
4e cette ouyertore, les bi^aa fcarmanl Follet ^elasubçtituUon doiyeQ) immédiatement leur itr« délivrés, à lu charge par eux d'y faire pais tiiaip^eeuz desappelés qui viendraient h naître ultérieqrement. Si, au contraire, il n'existe encore aqcun appelé lers de l'ouverturo de la dispoaition en secpnd ordre , les biens compris dans la substitution restent provisoirement entre les mains des personnes tenues de Tac* qqittement du legs , à charge par elles de lea délivrer aux appelés dès le moment de la nais^ spnoe du plumier d'entre eux , et sans qu'elles soient autorisées è en réclamer la restitution dans le cas où ces derniers viendraient k décéder avant le grevé. Les questions que cette délivrance peut spulever entre les appelés auxquels die a M faite et ceux qui naîtraient ultérieurement , doivent être résolues d'après des principes analogues à ceux qui régissent le CM d« TabandoB antieîpé lait par le grevé.
Par exception è la règle ci-dessus posée , la substitution s'ouvre du vivant du grevé , soit d'une manière absolue, soit seulement i l'égard de certaines personnes et sous certains rapports ;
I) Par Farrivée du terme ou de la condition, lorsque Fauteur de la substitution a fixé pour ]a restitution une époque autre que celle du décès du grevé, ou qu'il l'a fait dépendra d'un événement incertain autre que la survie des appelés : daQs ce easi la substitution est piiyerte «Otts tous les rapports , et à l'égard de toutes personnes indistinctement.
2} Par la déchéance qui doit être prononcée contre le grevé , lorsqu'il a négligé de foire nonuner un tuteur k l'exécution.
5) Par li| déchéance qui peut être prononcée contre lui , lorsqu'il s'est rendu coupable d'abus de jouissance.
La déchéance encourue par le grevé , dans l'une ou Fautre de ces hypothèses, ne donne pas , d'une manière absolue , ouverture à la substitution (68).
4) Par la restitution volontairement eflfeetuée par le grevé , avant le terme ou l'événement de la condition dont elle dépendait. Toutefois, cette restitution , qui n'a d'effet qu'entra le grevé et les appelés auxquels elle a été feite , ne donne pas vis-à-vis des tiers ouverture k la substitution , et ne porte aucune atteinte k leur^ droits. (4rt. 10S3, etarg. de cet article.) Il suit de Ift , d'une part , que les appelés , auxquels les biens ont été restitués par anticipation , ne peuvent , avant )e décès du grevé, revendiquer les immeubles substitués contre les tiers qui les auraient acquis du grevé , et d'autre part , que les créanciers de ce dernier peuvent , malgré l'abandon anticipé , se venger sur la jouissanoe des biens substitués (69). 11 en résulte également que les appelés existant au moment de l'accomplissement de la condition de la substi** tution , ont droit aux biens substitués , quoiqu'ils n'aient pas encore été conçus i^ l'époque de la restitution anticipée qui en a eu lieu , et même qu'ils y ont dpoit à l'exclusion des appelés auxquels cette restitution a été faite, si ces derniers sont décédés sans postérité, avant l'événement de la condition (70).
5) Enfin la révocation, pour cause d'ingratitude, de la libéralité faite a^u profit du grever et, lorsqu'il s'agit d'une substitution testamen* taire , la renonciation de ce dernier au legs dont il a été gratifié , donnent immédiatement ou** verture t la disposition en second ordre au profit de tous les appelés nés ou h naître (71). On SMÎt dans cette hypothèse les règles précé* demment exposées , relativement au eas où le grevé est décédé avant le testateur. «
priittîiM éçii élte ««m mq« I« Code dvU qui, pu plos que !• ifin\ eottliifiiitr, a'«xig« rinstitalion d'héritier eomme eondition de la validité des testaments. Toallier, V, 798 et 794; DdTineoart, sur Tart. 1053, Cpr. $ 647, texte n» S.
{SSJ Yoff; $»r 1m eflRils de la déehéanee qq'eatralne le défaut de Domination d'an toteiir à la gobslitutiop , texte miei qotef 97 <4 SB tufro. Cpr. aur ceux de la déchéance pour atnu de JfHii»«aiMM}t tex|e n* 9 et noies 63 et 64 «Mpiv.
(69) Ppliiifr, Wi, Yll» «r». I«, s s» TottUisr, Y, 7S{^
à 787 s DelTÎneoort, surTart. 10B5; Pavard de Langlada, Bfpert., v« fixhérédation ofllcieuie , g i , no 5; Ouranton , IX, 605.
(70; Eu pareil caa, le grevé n'est pas libéré vis-à^vis dea appelés nés depuis la restitution anticipée qu'il a faite.
(71) C'est ce que l'art. 37 de Tordonnance sur les subsU* totions admettait, même pour les pays de droit écrit, rela«liTomeol an cas de renonciation. Et c'est ce qui doit être égalMuaot admis, par appUeation de l'art. i059, dans le sm
DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
La déclaration d'absence du grevé donne provisoirement ouverture k la substitution. Les appelés peuvent donc , en pareil cas , réclamer la restitution provisoire des biens substitués, k moins que l'absent étant marié sous le régime de la communauté , son conjoint présent n'ait opté pour la éontinuatîon de la communauté.
(Art. Iâ3 et 124.) Les droits et les obligations des appelés, comme envoyés en possession provisoire des biens substitués, sont régis par les principes généraux exposés au § 154 (73).
L'ouverture des substitutions a, en général ,
pour effet de rendre les appelés propriétaires incommutables des biens substitués. Néanmoins, ils ne sont pas, de plein droit, saisis de ces biens , dont ils doivent demander la délivrance au grevé ou k ses héritiers, quand même la substitution serait à titre universel (73).
Les biens substitués doivent être délivres aux appelés, non -seulement avec les accessoires qui en dépendaient , lors de l'entrée en jouissance du grevé , mais encore avec les accessions qu'ils peuvent avoir reçues (74).
Les appelés sont , après l'ouverture de la
où la libéralité faite au profil du grevé a été révoquée pour cause d'Ingratitude. Cpr. Delvincôurt, 11, 404 ; Toullier, V, 790 et 791. Potbier {det Subâiitutiom, sect. VII, art. 1, S S; el M. DorantoD (IX, 600 à 603) émelieni cependant, à eet égard, des opinions qui diffèrent tout à la fois entre elles, et de celle que nous avons adoptée. Le premier ne s'occupe spécialement que du cas de renonciation à un legs grevé de restitution, et enseigne que les biens substitués doivent, en pareil cas , rester provisoirement entre les mains de ceux qui auraient été tenus de racquillcment de ce legs, à la ebarge par eox de les restituer, à la mort du grevé, à ceux des appelés qui survivront à ce dernier. Il se fonde sur oe que la disposition en second ordre élant subordonnée k la condition de la survie des appelés an grevé, le droit de eeux-ci ne peut s^ouTrir que par raccomplissement de cette eondition. Mais cette manière de voir est évidemment inexacte, puisque la condition de la survie des appelés est exclusivement établie en faveur du grevé, et qu'il y a lieu, Bar conséquent, d'en faire abstraction du moment où oe dernier se trouve sans intérêt à s>n prévaloir. D'ailleurs, le système de Potbier entraverait ouvertement les intentions du défunt qui a entendu priver ses héritiers des biens subllitnés, soit au profit du grevé, soit au profit des appelés. Qnant à M. Duranton, il donne des solutions différentes, suivant qu'il s'agit de la révocation d'une donation , pour cause dUiigratitude , ou qu'il s'agit, soit de la révocation, pour la même cause, d*une disposition testamentaire, soit de sa caducité par suite de la renonciation du grevé. Au premier cas, les biens substitués rentreraient, d'après cet auteur, dans les mains du donateur, à charge par lui de les restituer aux appelés qui survivraient au grevé. Au second cas, la substitution serait caduque, à défaut d'appelés nés ^u tout au moins conçus, lors de la révocation ou de la renonciation; si, au contraire, il existait déjà des appelés à cette époque, la substitution s'ouvrirait immédiatement, mais au profit exclusif des appelés nés ou conçus. La solution adoptée par M. Duranton pour le premier cas nous parait évidemment contraire à l'art. i0o3, suivant lequel les droits des appelés s'ouvrent du moment où, par qttelqtu caute que ce toit, la jouissance du grevé vient ù cesser. La solution donnée par cet auteur, en ce qui concerne le second cas, repose sur l'idée que, dans une substitution fidéieommisseire, la disposition en second ordre ne peut valoir que comme substitution vulgaire, lorsque la disposition en
premier ordre a été répudiée on révoquée poor cause d^ngratitude, et ne doit, par conséquent, profiler qu'aux appelés déjà nés ou conçus. Mais cette idée, qui ne trouve d*appui ni dans le droit romain, ni dans le droit oontumier, ne saurait être admise, puisqu'elle tcn<lrait, sous un double rapport, à intervertir les intentions du testateur. En effet, dans Thypothèse de la caducité de la substitution, les héritiers ab intealat du défunt se trouveraient, eontmiremenl à ses intentions, préférés aux appelés qui pourraient mitre dans l'intervalle de la renonciation ou de la révocation au décès du grevé. Et dans l'hypothèse de Touverture de la substitution au profit seulement des appelés déjà nés on conçus, ceux qui viendraient à naître postérieuremenl se trouveraient exclus du bénéfice de la substitution; ce qui serait contraire , riOn-seulement aux intentions du défunt, mais encore aux dispositions de l^rt. lOSO. Nous foulerons, en ce qui concerne spécialement les effets ifue M. Duranton attache à la renonciation du grevé, deux réflexions qui nous paraissent péremptoircs. Supposons d'abord que le testateur, ayaut un seul enfant, l'institue pour héritier universel avec charge de conserver et de rendre à ses propres enfants la moitié de la succession, et qu*au moment du décès du testateur le grevé n'ait encore aucun enfant né ou conçu. D'après le système que nous combattons, le grevé pourrait, en renonçant à l'institution, et en se portant héritier ab mtettaty s'afl>ancbir de toute obligation de restitution. Or ce résultat est évidemment inadmissible. D'un autre côté, il n'existe au fond des choses, et quant ù l'ouverture des droits des appelés, aucune différence entre le cas où le grevé abandonne par anticipation les biens substitués, immédiatement après les avoir recueillis , et celui où il renonce directement au bénéfice de Pinstitntion ellemême. Et si, comme H. Duranton renseigne, les appelés à . naitre participent, dans le premier cas, au bénéfice de la substitution, il doit en être de même dans le second ; autrement il dépendrait du grevé de modifier les effets de ootle disposition, suivant hi forme qu'il donnerait à sa ronoodation.
(72) Duranlon, IV, 599.
(73) Ordpnn. de 1747, lit. II, art. 40. Pothier, sect. VI, . art. S, S i ; Duranton, IX, 611.
(74) Delvincourl, sur l'art. 1079; Duranton, IX, 606. Voy, pour ce qui concerne les améliorations faites par le grevé, el le$ fruits, texte n» 3, notes 59 à 61 tupra.
substitatîon (75) , autorises i demaûder, con* Ire les tiers délenteurs , le délaissement ou la restitution des biens substitués que le grevé a transmis ou livrés à ces derniers , à un titre quelconque. Ils sont également autorisés k faire déclarer ces biens francs et quittes des charges et servitudes auxquelles le grevé peut les avoir assujettis, et à poursuivre la radiation des inscriptions hypothécaires prises de son chef. Les actions qui compétent à cet égard aux appelés sont soumises aux prescriptions ordinaires. Le point de départ de ces prescriptions remonte, conformément au droit commun, à l'entrée en possession des tiers, ou k la date des actes passés par le grevé , sans que le défaut d'ouverture de la substitution puisse en eropé* cher le cours. Du reste, ces prescriptions sont suspendues au profit des appelés, par les causes ordinaires de suspension , et notamment par la minorité de ces derniers (76).
Le principe que l'oaverture de la substitution rend les appelés propriétaires des biens substitués, et les autorise à agir contre les tiers qui détiennent ces biens ou qui y prétendent des droits quelconques, est soumis aux restrictions précédemment indiquées, lorsque la substitution s'est ouverte par suite d'une restitution anticipée, ou de la déchéance du grevé pour abus de jouissance (77).
Cantinuatùm, 5J De l'extension donnée par la loi française du il mai 1826 à la faculté de substituer.
L'article unique de la loi du 17 mai 1826 porte : « Les biens dont il est permis de dis- « poser aux termes des art. 915 , 915 et 916 « du Code civil, pouiTont être donnés en tout « ou en partie , par acte bntre-vifs ou testa- « mentaire, avec la charge de les rendre à un « ou à plusieurs enfants. du donataire, nés ou « à naître, jusqu'au deuxième degré inclusi-
(75) Cpr. cep. texte ii»3, et note 47 supra.
(76) Moaa avons d'avance justifié cette proposition à la note 51 »upra.
(c vement. Seront observés , pour l'exécution « de cette disposition , les art. 1051 et suiv. « du Gode civil jusques et y compris l'arti- « de 1074. n
Cette loi a étendu la faculté de substituer , sous les trois rapports suivants :
1<> En ce qu'elle autorise les substitutions , non-seulement en faveur des petits-enfants du disposant, ou des enfants de ses frères ou sœurs, mais en faveur des enfants de tout donataire ou légataire, même étranger, et encore que le disposant laisse des enfants , sauf seulement, dans ce cas, l'application des règles sur la quotité disponible.
â® En ce qu'elle permet d'établir la charge de restitution , non-seulement au profit des enfants du premier degré du donataire ou légataire, mais au profit de ses descendants jusqu'au deuxième degré inclusivement.
Z"* En ce qu'elle n'exige plus, pour la validité de la substitution , que la charge de restitution soit établie au profit de tous les enfants nés ou à naître du grevé, et qu'elle autorise les substitutions au profit d'un ou de plusieurs de ces enfants.
Du reste la loi du 17 mai 4826 a, sous tous autres rapports , laissé subsister la règle de la prohibition des substitutions. Toute substitution qui n'est pas autorisée par cette loi est donc encore aujourd'hui frappée de nullité.
Ainsi, serait nulle la disposition par laquelle le donataire ou légataire aurait été chargé de rendre les biens à d'autres que ses enfants.
Ainsi encore, on devrait considérer comme nulle, et non comme simplement réductible k deux degrés, la disposition avec charge de rendre aux descendants du donataire ou légataire jusqu'au troisième ou quatrième degré (1).
Si le donateur ou testateur avait chargé le donataire ou légataire de rendre les biens, non point k tous ses enfants nés ou k naître indistinctement, ou k quelques-uns d'entre eux nommément désignés , mais à celui ou k ceux
(77) Cpr. texte n» i, et notes 68 et 69 ftcpm. (1) Duranton, VIII, 3«. Cpr. Req. rej., 5 février 1835, Sir., XXXV, 1,87.
de ies enfaDts qu*il chofMnit^ Ift oharge de resiîtutioti devrait être cooaidérée conlme non avenue (â), et la donation ou le legs rece> vrait son eiSet, comme disposition pure et simple (3) b
VII. SBB AIS^OSITIOlfS A TirBE 4BATUIT KlVVtSAIItES SOUS LE RAPrORT DE LLDR GONTEIVU, DE LEUR IXft- CUTlOlf , DE LEURS EFFETS ET DE LEUR RtVOCATIOlf.
a. Des biem qui peuvent faire VukjU ^um donation entre^tifs^
Les donations eotre^vifii ne peuvent ^ en général , avoir pour objet que des biens pté^ sents. (Art. 945.) (i)
On doit considérer comme tels, non*seu!e* ment les biens existant au moment de la dona« tion y et sur lesquels le donateur a un droit actuellement ouvert , taMis encore les choees futures qui lui appartiendront si elles viennent à naître , et les biens sur lesquels il n'a que des droits subordonnés b une condition suspensive. Ainsi ^ par exemple, une donation entre-vifs peut avoir pour objet le produit de la vendange d'une pièce de vigne qui appartient au donateur, ou dont il a la jouissance à Utre^ soit d'usufruit, soit de bail (2). Ainsi encore , une donation peut porter sur la part
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de bénéfices que le donateui* pourra l^elirer d'une société dans laquelle il eat intéressé (SI)^ Au contraire, les biens sur lesquels le donâtettf n'a qu'une simple expectative ^ tels qife «eux qu'il pourra être appelé à recueillir dane une sueoeasion n<Hi encore ouverte^ ne peuvent être envisagés comme biens présents, ei ne sail* raient^ par conséquimt) faire l'objet d'une donation cntre-vifii.
Les donations de sommes d'argent dofvMt être considérées comme des donations entfe^ vifs de biens présents ^ lorft mette que le pnj^e^ ment de ees sommes a été irenvoyé ftu décès du donateur (4) ^ à moins que les clauses des ftotés et les ci rconstanees dans l^ueltes ils ont été ftiils ne répugnent A If dée d'un dessaisisse ment actuel de la part de ce dernier (5).0^ânt atii donations de sommes d'argent i prendre sur les biens que le donateur Isissem ft son décès, elles doivent , en général , être «onsidé^ rées comme des donations de biens à venir (6), k moins qu'il ne résulte des clauses H cireon* stances qu'elles ont eu lien avec dcssalaissement actuel. La promesse que ferait le donateur de servir les intérêts de la somme donnée , la stipulation d'une hypothèque pour sûreté du payement de cette somme, enfin (a réserve d'usttflruit ou du droit de retour seraient autant de circonstances indicatives de ce dessaisisse* ment (7).
Une donation entre*vifs peut avoir pour objet, soit certains biens individuellement
(!!) Cpr. $ 650, texte n» i , et note 3.
(fi) % 694, teste n» 9, et note SO.
(1) Cpr. S 646, texte n» 3{ $676, texte ■• I.
(2) Duron ton, VIII, 459.
(3) Idem, tbïd., 460.
(4) La eireoostânee que le payement «le li somme donnée ne doit avoir lieu qu'après le décès du donateur^ n^ApèelN pas qu'il uc se trouve débiteur actuel et irrévocable de celle somme, et qu^uinsi tt n'y ait dessaisissement de sa part att proAl dn donataire. Cpr. $ 646, tetle n» 4, et note S. Duranton, VllI, â3 et 4S7, l\^ 730 ; Coin-Deli«le, sur rar-> ticle 894, no 31 ; Tossier, de la Dot, I, 57, note 13; Bordeaux, 5 juillet 1839, Sir., XL, % 103.
(6) Cpr. Keq rej., 19 juillet 1855, Sir., XXXVI» 1^ ISS.
(6) Cette hypothèse est- bien difTérenlc de la précédente, en ce que les termes : d prendre tur ieê bienê que le dôna- 9tnr iaiuerm, indiquent que ce dernier n'a poiat ehtMida •^engager personnellement, et n'a voulu conférer SU dOÊÊ^
tatre d'aolrft droit que celui de prélever, le cas échéant, sor son hérédité le montant de la somme donnée. Dbratiton, VIII, 458; Rouen, 5 mars 1834, Sir., XXXI V, 2, 582; Req. rt;}., 25 juin 1839, Sir., XXXIX, 1, 5M; Ciy. n^., 5 novembre 1839, Sir., XXXIX, 1, 844. Cpr. Civ. cass ., 8 juillet I8tt, Sir., XXII, 1, 494; Lyon, 13 juillet isSf , Sir., XXXII) 2, 173. D« pareilles donations^ quoiqia aallts comme donations entre-vifs, sont valables comme institutions contractuelles, lorsqu'elles sont faites par contrat de mariage an profit de Tun des ftttufs époux. Cpr. $ 739.
(7) Req. n^., 22 avi-il 1817, Sir., XVIii, 1, 52^ Rones, 9 décembre 1825, Sir., XXVI, 2, 2U; Riom, 25 février 1823, Sir., XXVII, 2, 26; Paris, 27 décembre 1834, Sir.^ XXXV, 2) 166. Cpr. ainâi les arrêts cités par Championiitère et Rigaud, Traité de* droite d'tnregittrement, 111, 2965 et 2966. Voy. cependant Civ. rcj., 29 éécettbrt 1823, Sir.^ XXtV, 1, 406 $ai^. r^.f 1S|«ill«t 1695, Air., XXXVIf I, IM.
SECONDB PARTIE. ^ LIVM SECOND. ^ $ 699.
dëngnës, soit lous les bieiis présents dli dona»
te«r désigDës€oUecliy6meDt, ou une quote-part de ces biensk De là ^ la disUnetion que l'on a eoulume d'établir enb^ les donations particulières et les donations uniTerselles ou à titre UBÎTersel (8)«
Ces deux espjàces de donations sont , en général , soumises aux mêmes règles, et prodoiseot les mêmes effets. Ainsi, les donations universelles doivent , comme les donations particulières , être soumides & la transcription prescrite par l'art. 939 <, lorsqu'elles portent sur des immeubles susceptibles d'hypothèques. Ainsi encore, on doit, quant aux effets mobiliers qu'elles comprennent , se conformer à la di^iosition de IWt. 948 (9). D'un autre côté, le donataire unirersel oU k titre universel n'est, de même qde le donataire particulier , quNm successeur particulier , et ne se trouve point, par conséquent , soumis, de plein droite k l'obli* gation de payer les dettes du donateur (10).
b;. Des mùdnUiéÈ des donationè. 1) Ik$ cfena-» ftofis ^ondiHonneUeé.
Le donateur , qui peut attacher è la donation telles conditions qu'il juge convenable^ pourvu qu'elles ëoient possibles et licites (i) , est tio^ tamment autorisé k subordonner l'existence ou la résolution de sa disposition k la condition de la survie (S) , ou du prédécès du dona« taire (5)» Il peut ^ i plus forte raison, stipuler que la donation n'aura d'effet qu'autant qu'il succombera k la maladie dont il se trouve atteint, ou que les biens donn^ lui retourneront dans le cas où il guérirait de cette maladie (4).
Par exception aux principes généraux du droit (5) , le donateur ne peut , à peine de nullité de la donation , la subordonner à une
fS) La qmdîActtioft de domtioiM iiaivttrMiies a« ft tttre onÎTBraei ne eonvient^ A proprement parler> qu*aox doue'» lioiis de biens k venir, oa de biens présents et à Venir faites ptr conirat ée mariage, aussi le Code eivll, qti distingue les dîsiioBîiiDiis lestamentaires en legs aniverselB^ à titre wùfentA ec à litre particulier^ n'étend-il pas eettift distine* tim max donations entre-tifs»
W €pr. t S60, texte et note 4.
(10) Qpr. S TOSt teKte et note S»
(1) Cpr. SS 691 et S93.
(2) Arg . a iMifmrto» arté Mi. La condition suspensive de survie da donataire, attachée à une donation entre-vifes ne la fait pas dégénéi*er en donation k cause de mort^ et ne doit, par ooneéquent, pas en entraîner ia nallité. En effet, le earaetère distinctif et essentiel des donations à cause de Aort consiste dans la révocabilité ; et il est bien évident que la condition dont s'agît ne rend pas la donation révocable au ^ du donateur. Gpr. $ SM, texte et note in. D^nii autre e^të, cette condition ne forme point obstacle au dessaisissement actuel du donateur, dans le sens de IVirtide 804. Il y a , en effiel , dessaisissement aetUel, dès qae le donateur se trouY-e^ poir le résultat immédiat de la donation, privé de la faculté d'anéaotir ou de modifier, par de nouvelles dieposilions, les droits conférés au donataire. La eireabstanee que ees droits se trouvent subordonnés à une eonditioii suspensive, est sans influcDce à cet ^ard^ puisque l'accomplissement de la condition a un effet rétroactif au jour de la donation , et entraine ranéantissement des edes par lesquels le donateur aurait, dans Pintervalle^ disposé des biens donnés. Duranton, VIII, 480; Bruxelles, 27 mars 1833, Sir. XXXIV, S, lllv Koy.> en sens contraire^ Grenier, I, S. Cpr. Req. rej., fB décembre i8S3» Sir. , XXIV, 1,106.
<8) Gpi^. sdr eetie eondltion irésMuioire, $700.
(I) En pareil cas, Ift ddnation fte deviendrait pas caduque par le prédécès dn donataire. G^est une Iraison de plus pour ne pas la considérer comme une doniiiion à cause de mort^ puisque le propre des dlspoeitlohii de cette espèce est de s*évanoUir, lorsque la personne f raiiûée vient A décéder atént le disposant. Duranton^ Vtll, 478 et 470. Ko^i^ ett seUÉ contrait^, Grenier, I, %.
(S) Si les conventions sont^ en général, irrévocables, en ce sens que Tune îles parties ne peut se dégager sans le eon« lentement de Tautre, ci si^ d^un autre côté) toute obligation contractée sous une eondltion qui en fait dépendre le lien de la âeule volonté de celui 4}ui s'oMige^ est nulle « il est cependant permis aux parties de stipuler qae la convention pourra, en certains cas, être résolue onilatéralctnent, comme aussi dVn subordonner TexisteBce à une condition dont raceomplissement dépend de la volonté de Tune déciles» Gpr. S 348, 1. 1, p. 387, note 8, p. 513, notes 3 et 6, é<<. ffaunuM Çg 308, texte et ly^tes 6, 13 et IG). il n*existe, en pure théorite, aucune raison pour s'^ôarter^ en matière de donations entr^-vifs, de ces principes qui, diaprés la nature des cboses, semblent même plus spécialement applicables à des actes de pure libéralité. Aussi le droit romain les UppUquat^il sans difileolté aux actes de cette espèce. Gpr. L. 37, g 3, D. ât Itg. 8« (5^. Mais nos coutumes les ont rCjelés qaant aux donations enlre-vils , en posant, comme règle fonda-^ mentale, la maxime i Bonnerei retenir he vmui. Cpr. Coutume de Paris, art. 373 et euiv.; Coutume d'Orléans, art. 283 et sttiv. Celte maxime fut consacrée , avec toutes ses conséquences, par les art. 15 et 16 de Tordonnanee de 1731, dont les dispositions se trouvent presque litléraiemcat transe crltes dans les art 049 à 046 du Gode eiviL Voici, du reste, coliDieat Potbisr {idtt DeumtioM snfrr-ei/s, sect. Il, art« i)
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condition suspensive ou résolutoire qui lui laisse directement ou indirectement le pouvoir, soit de la révoquei|soitd'en neutraliser ou d'en restreindre TeiSet (6). (Art. 944.) Ainsi , est nulle la donation faite sous la condition qu'elle restera sans eiSet , dans le cas où le donateur prendrait tel ëtat ou contracterait mariage (7). II en est de même de la donation dans laquelle le donateur se serait réservé la faculté de disposer ultérieurement des biens donnés. Si le donateur ne s'était réservé que la faculté de disposer , soit d'un ou de plusieurs objets compris dans la donation , soit d'une somme fixe
à prendre sur les biens donnés , la donation vaudrait pour le surplus (8). Quant h la somme ou aux objets auxquels s'appliquerait la réserve, ils appartiendraient, nonobstant toute stipulation contraire , aux héritiers du donateur, k moins que celui-ci n'en eût de nouveau disposé au profit du premier donataire ou de tierces personnes. (Art. 946.)
On doit assimiler aux conditions delà nature de celles qui viennent d'être indiquées , la charge imposée au donataire d'acquitter , en tout ou partie , les dettes futures et non déter^ minées que le donateur pourrait contracter.
explique Porigine de la règle dont s'agit : « L'esprit de « notre droit français incline à ce qne les biens demenrent m dans les familles, et passent aux héritiers. Dans cette vue, « comme on ne pouvait dépouiller les particuliers du droit, « que chacun a naturellement , de disposer de ce qui est à « lui, et, par conséquent, de donner entre-vifs, nos lois « ont jugé à propos, en conservant aux particuliers ce « droit, de mettre néanmoins un frein qui leur en rendit « Texercice plus difficile. C'est pour cela qu'elles ont or- « donné qu'aucun ne pût valablement donner qu'il ne se ■ dessaisit, dès le temps de la donation, delà chose donnée, « et qu'il ne se privât pour toujours de la faculté d^en dis- « poser, afln que l'atUche naturelle qu'on a À ce qu'on « possède et l'éloignement qu'on a pour le dépouillement • détournassent les particuliers de donner. » Voy. aussi Grenier, Ditcmm historique, p. 10{ Touiller, Y, 218 et suiv.; Dalloz, op. dt., yo Dispositions entre-vifs et testamentaires, t V, p. 486, n« iO [Éd. B., t. X, p. 107]. Il résulte de ce qui précède que les dispositions des art. 943 à 946 s'écartent des règles ordinaires sur les conventions, et que Tartide 944 en particulier, qui défend de stipuler dans les donations entre-vifs certaines conditions que l'on peut valablement attacher à une convention ordinaire , ne doit pas dire considéré comme renfermant une simple application du principe posé par l'art. 1174. La disposition qu'il contient est plus rigoureuse, et a une portée plus grande que celle de ce dernier article. Ce qui ne laisse aucun doute à cet égard , c*est que l'article 947 déclare cette disposition inapplicable aux donations faites par contrat de mariage, et qu'il est cependant certain que la règle posée par l'article 1 174 tient tellement à l'essence des conventions, qu'elle n'est susceptible d'aucune exception ni modification. M. Duranton (VIII, 474), qui rattache à la règle : NuUa promissio poUêt eontittere quœ ex volunkUe promiUentit itaiuin capit, . la maxime de droit français : Donner et retenir ne vaut, a donc méconnu le sens de* cette maxime.
(6) C'est ainsi que l'on a toujours entendu les termes de l'art. 944 des conditUmi dont l'exécution dépend de la seule volonté du donateur, termes que les rédacteurs du Code civil ont empruntés à l'art. 16 de Tordonnance de 1731. Cpr. notes 7 et suiv.
(7) 11 est bien évident que la donation faite sous la condition suspensive et affirmative «t je me marie, ou sift
brasse tel état, serait nulle, puisque le donateur resterall le maître, en faisant manquer la condition, d'anéantir l'effeC de la disposition. Il doit en être de même de la donation faite sous la condition suspensive, mais négative, si je me me marie pas, ou si je n'embrasse pas Ul état, et de la donation faite sous la condition résolutoire, si je me marie , on si j'embrasse tel état. Pour soutenir le contraire, on peai dire qu'il ne dépend pas de la seule volonté du donateur de se marier, ni même d'embrasser tel état, et qu'ainsi il n'est pas entièrement le maître de faire manquer la condition suspensive , ou de faire arriver la condition résolutoire dont il s'agit ; mais il ne faut pas s'arrêter à cette objection. £n employant les termes de la seule volonté du donateur, le législateur parait avoir voulu indiquer qu'une condition que ce dernier ne pourrait accomplir ou faire manquer qu'avec le concours de la volonté, soit du donataire, soit d'un tiers déterminé, ne vicierait pas la donation. D'ailleurs, en restreignant l'application de l'art. 944 aux conditions que le donateur serait, d'une manière absolue, le maître de réaliser ou de faire manquer par le seul effet de sa volonté, on rendrait cet article k peu près illusoire, du moins en ce qui concerne les conditions affirmatives, puisque, honnis celles qui feraient dépendre du pur arbitre de l'obligé le lien même de l'obligation, il serait difficile d'en imaginer dont l'exécution ne pût être entravée par quelque circonstance indépendante de la volonté du donateur. C'est ainsi que même la 'condition si je vais à Paris, que tout le monde considère cependant comme tombant sous l'applicfttion de l'art. 944, ne dépend pas, d'une manière absolue, de ma volonté. Il faut donc, pour interpréter cet article dviliter, et dans l'esprit du principe dont il est l'expression, l'appliquer à toutes les conditions qne, dans le cours ordinaire des choses , le donateur est le maître de faire arriver ou défaillir. Or la condition d'embrasser tel état on de se marier rentre évidemment dans cette classe. Bourjon, Droit commun, liv. lY, tit. IV, part. IV, chap. 1, seet. II, n» 9; Ricard, I^e part., chap. IV, sect. 11, dist. S, afi 1038; Grenier,!, H et suiv. Cpr. cependant Touiller, Y, VO et suiv.; Duranton, YIU, 477. Il résulte, du reste, des explieatiow qui précèdent, que fa condition si f épouse telle personne déterminée, ne vicierait pas la donation.
(8) Cpr. Paris, 33 janvier 1809, Sir., XII, % 333.
La donation faite sous une pareille modalité serait donc nulle (9). Mais rien n*empéchcque. le donataire ne soit chargé d'acquitter toutes les dettes présentes du donateur ; et dans ce cas, la donation serait valable , lors même que le donateur n'aurait pas présenté et fait annexer â l'acte un état détaillé de ses dettes (iO). Le donataire peut aussi se soumettre à l'obligation d'acquitter des dettes ou charges futures, mais déterminées, telles, par exemple, que les frais funéraires du donateur (li). (Art. 945.)
Du reste, les dispositions des art. 944, 945 et 946 ne s'appliquent point aux donations faites par contrat de mariage (i2). (Art. 947.)
Les effets des conditions possibles ou licites attachées à une donation entre- vifs se déterminent d'après les principes généraux qui régissent les obligations conditionnelles (i3).
Continuation^ Spécialités sur le retour conventionnel.
Le donateur peut se réserver le droit de reprendre les effets donnés dans le cas de prédécès, soit du donataire seul, soit du donataire
et de ses descendants. Cette réserve , qui constitue une condition résolutoire , est appelée retour conventionnel , par opposition au retour légal ou successoral , établi par les articles 351, 352, 747 et 766(1). (Art. 951, ah 1.)
Le retour conventionnel ne peut être stipulé qu'au profit du donateur seul. (Art. 951 , al. 2.) S'il avait été stipulé cumulativement au profit du donateur et de ses héritiers , ou d*un tiers, la clause serait réputée non écrite quant à ces derniers; mais elle ne porterait aucune atteinte k la donation , et sortirait , le cas échéant , son effet au profit du donateur. Que si le retour avait été uniquement réservé en faveur des héritiers du donateur ou d'un tiers , la disposition tout entière serait nulle, comme renfermant une substitution fidéicommissaire (2).
Le droit de retour n'a lieu , quels que soient les caractères de la donation et les rapports qui existent en^re les parties , que lorsqu'il a été réservé par le donateur (3). Ainsi, les donations en avancement d'hoirie ne peuvent, pas plus que toute autre donation, être, de plein droit, réputées avoir été faites sous la réserve du droit de retour (4). Il en est de même des partages d'ascendants faits par actes entre-vifs (5). Toutefois , il n'est pas nécessaire pour l'exis-
(9) Ctv. eass., 17 thermidor an vu. Sir., I, i, 235.
(10) Grenier, 1, 47 ; Duranton, ViH, 482 ; Grenoble, 8 mai 1835, Sir., XXXV, 2, 554. Du reste, le donataire chargé de lOQtes les dettes présentes da donateur n^est tenu d^aoquitter que celles dont reiistence au jour de la donation est légalement constatée à son égard. Ainsi, il peut, en général , et sauf le cas où il aurait eu connaissance de leur existence , refuser le payement des dettes qui ne seraient constatées que par des actes sous seing privé n'ayant pas de date certaine antérieure à la donation. Grenier et Duranton, loe. cit.
(11) Grenier, I, 49; Duranton, Vill, 483.
(12) Cpr. S 736 6is.
(13) Cpr. $ 302.
(1) Cpr. sar le retour successoral, $S 608, 640 hit et
(2) Cpr. sur ees différents points, S 694 (texte, n« I, 3»), et note 38.
(3) Par cela seul que le droit de retour, comme toute condition résolutoire, est en opposition avec le principe de llrrévocabilité des donations entre-vifs , on ne peut , en Tabsence de toute déclaration ou manifestation de volonté de la part des parties, suppléer ou soos-entendre la réserve de ce droit.
(4) La donation faite par avancement d^hoirie dépouille
lACHABlA. — T. Iir.
Je donateur, et saisit le donataire, d'une manière aussi irrévocable qu^une donation faite par préciput. Si elle diffère des dispositions de la dernière espèce , ce u^est pas quant aux effets qu'elle produit entre les parties, mais uniquement en ce qui concerne Tobligation du rapport, à laquelle le donataire peut être soumis enverti ses cohéritiers. Or, comme le droit de retour n^i aucune connexité avec cette obligation, et qu'il se rattache uniquement aux effets de la donation entre les parties, il n'existe point de raisons plausibles pour distinguer, en ce qui concerne ce drok, entre les donations en avancement d'hoirie et les dispositioun faites par préciput. Delvincourt, 11,493 ;Vazeille, det Dona- UotiMt sur l'art. 951, no 6; Fouet de Conûnns ^ Esprit de ia jurisprudence des successions, sur Part. 747, n» 4 ,- Nf mes, 14 mai 4819, Sir., XX, 2, 58 ; Grenoble, 8 avril 4829, Sir., XXX, 2, 306 ; Bordeaux, 19 juillet 1851, Sir., XXXIl, 2, 59; Montpellier, 4 déc. 1835, Sir., XXXVI, 2, 316; Limoges, 16 janv. 1844, Sir., XLI, 2, 360. Voy. cependant, en sens contraire, Montpellier, 19 novembre 1830, Sir., XXXI, 2, 185. Cpr. aussi Nîmes, 20 août 1808, Sir., X, 2, 563 ; Montpellier, 22 juin 1829, Sir., XXIX, % 315. Ces deux arrêts ont également décidé la question dans le sens contraire à notre opinion, mais par application de Tarticle 74 de la loi du '17 nivdse an ii. ^ (5) Montpellier, 11 janvier 1833, Sir., XXXlll, 2, 313.
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te&ce du droit de retour que le donateur Tait réseï^é par une elause spéciale de Tacte de donation. Cette réserve peut résulter implicitement de l'ensemble des clauses de cet acte (6). Lorsque le droit de retour a été stipulé pour le cas du prédécès du donataire , sans autre explication , l'événement de cette condition y donne ouverture , quoique le donataire laisse des enfants (7). Que si ce droit a été réservé pour le cas de prédécès du donataire et de ses enfants ou descendants , il ne s'ouvre que par le décès avant le donateur de tous les enfants ou descendants du donataire. Enfin , lorsque lé droit de retour a été stipulé pour le cas de prédécès du donataire sans enfants, l'existence
d'eufantsau décès du donataire éteint ce droit, qui ne revit point en cas de décès de ces enfants avant le donateur (8)«
Dans les deux dernières hypothèses , l'existence d*uu enfant naturel ou d'un enfant adoptlf dont la reconnaissance (9) ou l'adoption (10) est postérieure à la donation , ne fait point obstacle au droit de retour. II eo serait autrement de l'existence d'un enfant naturel légitimé par mariage subséquent. (Arg. article 335.)
La mort civile du donataire , ou , selon le cas, de ses enfants ou descendants, donne ouverture au droit de retour, tout aussi bien que leur mort naturelle (il). Réciproquement, la
(6) Req. rej., 28 Juin 1831, Sir., XXXI, i, 394. U claase par laqaelle un asceodant donateur s'est réservé, te cas échéant, le droit de retour, sans autre addition ni explication, ou même le droit de retour légat, peut s^entendre, illéme à regard des tiers , du retour conventionnel au cas de prédéeès du donataire sent, ou, selon les circonstances, do donataire et de ses descendants. Nfmes, 26 mars 1827, Sir., XXVn, 2, 211 ; Req. rej., 7 août 1839, Sir., XXXlX, 1, 872.
(7) Une pareille stipulation indique que c'est à la personne du donataire seul que le donateur a voulu faire une libéralité. Toollier, V, 286. Cpr. cependant Grenier, 1, 32.
(8) On ne pourrait, dans cette hypotlidse, admettre le droit de retour, qu'en l'étendant à un cas auquel ne s'ap* pliquent point les termes de la clause qui a eu pour objet de rétablir. Or la nature exceptionnelle de ce droit ne peribet pas de l'étendre d'un cas ft un antre. Tonllier, V, 286; Delvincourt, sur l'art. 951 ; Duranton, VHl, 491.
(9) Duranton , VIII , 488 ; Vazeille , de» Donaliom et des Teàtamentê, sur Tnrt. 951, n» 5 ,* Delvincourt, sur l'art. 951. Pour soutenir le contraire, on pourrait dire que l'existence d^un enfant naturel doit partiellement faire obstacle & l'ouverture du retour conventionnel, comme elle empêche par- Uellement l'exercice du retour légal au profit de l'ascendant donateur. Cpr. t. Il, p. 387, note 13, éd. Hauman{$ 608, texte n« 1, 2o, et note 15). Hais cette assimilation entre les deux espèces de retour manquerait complètement d'exactitude. En effet , l'ascendant donateur n'exerçant son droit de retour qu'à titre de succession, l'exercice de ce droit ne peut avoir lieu que dans les -limites oâ il se trouve restreint par la présence des personnes auxquelles compétent également des droits successifs; et, comme l'enfant naturel doit, aux termes de l'art. 757, recevoir une quote-part de ee qu'il prendrait s'il était légitime, on arrive forcément à la conséquence que sa présence empêche , dans la propor->tion de son droit, l'exercice du retour légal de l'ascendant. Il en est tout autrement quand il s'agit du retour conventionnel, puisque ce retour étant fondé sur une clause de la donation, il ne saurait être (gestion de balancer it droit conventionnel du donateur avec le droit de succession de l'enfaat naturel. Tout se réduit * savoir si la condition
s6us laquelle a été sUpulé le droit de retour t'est ou non réalisée ; et pour la solution de cette question , il faut , à défaut d'explications précises de la part des parties , s'attacher à leur intention probable. (Art. 1175.) Or il n'est pas vraisemblable que révénemeut de la survenance d'un eufaut naturel an donataire, ou de la reconnaissance d'an enfant naturel né dès avant la donation, soit entré dans les prévisions des parUes, et surtout da donateur, oolnmc devant faire obstacle au droit de retour. On ne peut , en effet, admettre que le donateur ait entendu abandonner l'effet de la clause de retour an bon plaisir ou à la discrétion du donataire ; et c^est cependant ce qui aurait lien , jusqu'à un certain point, si ce dernier pouvait , pnr la r«^ connaissance mensongère d'un enfant naturel , reconnaissance dont il serait le plus souvent impossible d'établir la fausseté, paralyser l'exercice du droit de retour. Il est d^aitleurs contraire feux principes et à la nature même des choses de considérer une condition comme partiellement accomplie, et comme partiellement défaillie. Cpr. t. I, p. 313, nota I0« éd. Hauman (S 302, texte et note 20). On est donc foreé d'admettre, ou que l'existence d'un enfant naturel, reconnu depuis la donation, ne fait pas, même partiellement, obsta^ cle à l'exercice du droit de retour, ou qu'elle empêche, d'une manière absolue, l'ouverture de ce droit. Or, ce der* nier résultat, d'après lequel les ascendants ou collatéraux du donataire pourraient être appelés à recueil tir une partie des biens faisant l'objet de la donation, serait contraire à l'intention du donateur qui, en stipulant le droit de retour, a clairement manifesté la volonté de les exclure de toute participation à ces biens. L'existence d'un enfant natarel , reconnu par le donataire dès avant la donation, semble devoir empêcher, d'une manière absolue, l'ouverture du droit de retour, alors du moins que le donateur avait connaissance de c« fait.
(10) Cpr. t. JI, p. 302, note 4, éd. JHawnan (S 560, texte et note 19).
(11) Delvincourt, II, 492; Toiilller^ V, 291 : Grenier, 1, 39; VaKcille, sur l'art. 951, no 8; Poujol, sur l'urt. ^i, no 4. M. Duranton (Vlli , 490) enseigne le contraire , en se fondant sur la loi 121, D. de verb. oblig. (XLV, i), d'après laquelle le cas de mort prévu dans les Contrats ne doit s*en-
moH drile du donateur éteint, edmme sa mort naturelle , le droit de retour (Id).
Le dotiateur peut , même avant Fouverture do droit de retour (13), renoncer expressément ou tacitement à rexercice de œ droit (14). Son eoocotirs à la vente des biens donnés emporte^ en général, fenodciation au droit de retour » non-seulement dans l'intérêt de Tacquéreur , mais encore dans celui dû donataire. Au contraire , le concours du donateur à une constitution d'hypothèque faite par le donataire n'emporte, de sa nature, renonciation au droit de retour qu'en fateur du créancier faypothé-
L'ouverture du droit de retour opère la ré-» vdeation de la donation 9X tunc^ c'est-à-dire ^
avec effet rétroactif. Elle a donc pour oofisé^ quenoe de résoudre les aliénations des biens donnés faites par le donataire ou ses enfants, et de faire revenir ces biens au donateur francs et quittes de toutes charges et hypothéqués du chef de ces derniers ou des tiers acquéreurs (1 0) < (Art« 953.) Néanmoins, les héritiers du donataire, ou, selon les cas, de ses enfants, ne sont pas tenus de restituer les fruits et revenus per«- 9US par leurs auteurs (i6)«
Par exception au principe qui vient d'étrè posé, les immeubles donnés par contrat de mariage au futur mari , sous la réserVe d'un droit de retour, restent ^ malgi^é la révocation de la donation , affectés k l'hypothèque légale de la femme , pour la dot et les conventions
lelKlre que de la âiort naturelle, et sur l*ari. I98â du Gode •itfi qui aarait, Mirant cet anltur, eonsaérë la disJxisitioB dt cette loi. I^dus avons t>lu8ieur8 réponses à faire à cette manière de voir, io La loi romaine dont il s'agit est relative & un cas de média capilis deminutio ; et Ton s'expose- Mât à de Ipraves erreurs, éh appliquant, sans distinction, les régies eoncernant ee changement d'état à la mort civile du droit français. 2o La question de savoir si la prévision du décès dans les contrats s'entend de la mort civile aussi Mta que êé lit mort tiaturelle, avait été discutée par les aaeient auteni^ , surtout à Toecasion du prëciput eonreB** tionnel enlre époux. Cpr. Pothier, de la Communauté, 99 443. Les rédacteurs du Code civil ont tranché cette controverse, en décidant, dans Part. 1517, que la murt civile donnerait, comme la mort nalurette, ouverture au préeîput. Par cette solution ils ont » sinon rejeté , d^nne manière absolue, la règle : Morlis appelUuio inUUigitur de nalurati non de civilif du moins donné & entendre que Ton ne devait pas s*en préoccuper, ui s'y arrêter pour Tintcrprétation des clauses d'un contrat. L'article 1053, d'après lequel la mort civile donne inoouleslablement ouverture aux substitutions, conduit à la même conclusion. En présence de ces deux dispositions , l'induction que M. Duranlon croit pouvoir tirer de l'art. 19Sâ, perd toute sa force, d'autant plus que, dans le contrat de rente viagère, la mort du créancier ou du tiers sur la tète duquel la rente est constituée^ est indiquée, non pas comme une condition, mais comme un terme final, ee qui est tout différent; et que la nature spéciale de œ contrat ne permet pas de généraliser les règles qui le régissent. 5o Les conditions doivent être entendues d'après l'intention vraisemblable des parties. Or il est évident, ainsi que nous Tavous fait remarquer à la note 9 n^a, qu'en stipulant le droit de retour, le donateur veut empécner que les biens donnes ne puissent, de son vivant, passer, par droit de succession, aux héritiers du donataire; et l'on se mettrait directement en opposition avec celte volonté, en décidant que la mort civile du donataire ou de ses descco* dants ne donne pas ouvertui*e an retour conventionnel, puisque dans ce système les biens donnés passeraient , du
vivant du donateur, aux héritiers ou successeurs universels du donataire. Cpr. aussi la note suivante.
(laj Cpr. la note préeédente. Voy.ièn sens contraire, Duranton, VIII, 490. C'est ici surtout que sa révèle la fausseté des idées de M. Duranton sur les conséquences de la HKtrt civile, en matière de retour couveniioiitiel. Eil eM, si , comme il lé prétend , ce retour devait , malgré la mort civile du donateur, s^ouvrir dans l'hypothèse où ce dernier survivrait physiquement au donataire, la disposition (iu second alinétt de l'article 951, d'après laquelle le rètoUi' t^ peut être stipulé qu'au profit du donateur seul , se trouverait de fait écartée dans cette hypothèse, puisque le retour s'ouvrirait alors au profit et dans la personne de ses héritiersi Or cette disposition est conçue en termes trop absolus pour qu'il soit ]x>ssible d'en restreindre l'applicatioa.
(13) Vainement se prévaudrait-^n^ pour soutenir le conti'aire, de la maxime : Quod^uit $i velU hubere, noupoteeig et renuntiare non potett. Cette maxime , exacte lorsqu'il s'agit d'éventualités purement légales, telles, par exemple, que des espérances de succession ou une prescription non encore accomplie, ne s'applique point à des droits conditionnels, fondés sur une convention. Les droits de ceite nature existent comme tels dès avant l'événement de la condition, et sont susceptibles de faire l'objet d^une renonciation comme d'un transport. Cpr. t. I, p. 334, note 15, éd, Hauman (g 334, texte n» 1, et note 14; $ 359). Voy. aussi l'arrêt cité à la note suivante.
(14) Le père qui, après avoir fait à un de ses enfants une donation en avancement d'hoirie, avec réserve du droit de retour, a compris les biens ainsi donnés dans un partage anticipé auquel il a ultérieurement procédé, doit être considéré comme ayant tacitement renoncé à son droit de retour, alors surtout que le lot assigné à renfant donataire en avancement d'hoirie, ne se compose pas des mêmes biens qui faisaient l'objet de sa donation. Civ. cass., 19 janvier 1836, Sir., XXXV1,1,:>18.
(15) Cpr. S 196; S 302, no 3.
(16) Arg. ait. 962 et 958, al.S.Delvincourt, sur l'art. 9SS; ToulUer, Y, 294, 339 et 340 ; Duranton, VIII, 492.
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matrimoniales (17), qui ne se trouveraient pas suffisamment garanties par les biens personnels du nlari. j[Art. 9S2.) Cette exception ne serait cependant pas applicable , si le donateur avait, par une clause spéciale, stipulé qu'en cas de retour, les biens donnés ne seraient pas soumis à l'hypothèque subsidiaire de la femme (18). D'un autre côté, cette dernière n'est pas admise à se prévaloir de cette garantie , lorsque l'insuffisance de son hypothèque légale ordinaire provient , soit de sa renonciation expresse ou tacite à une partie de ses droits hypothécaires sur les biens personnels du mari, soit du défaut d'inscription dans des circonstances où l'accomplissement de cette formalité était devenu nécessaire (19). .
L'action en restitution des biens donnés , qui compète au donateur contre le donataire ou ses enfants et leurs héritiers , ne se prescrit que par trente ans; et cette prescription ne commence à courir que du jour de l'ouverture du droit de retour. (Art. 2262 cbn. art. 2257, al. i.) Quant & l'action en revendication, appartenant au donateur contre les tiers détenteurs des biens donnés , elle se prescrit indirectement au profit de ces derniers par la
prescription acquisitivé qui , dans le cas même où le droit de retour ne serait pas encore ouvert, commence à courir du jour où ils se sont mis en possession , et s'accomplit , soit par trente ans à dater de ce jour, soit même par dix à vingt ans , lorsqu'ils possèdent de bonne foi et en vertu d'un juste titre (20).
2) Des donations sub modo.
On entend par mode {hoc sensu) (1), toute charge attachée à une disposition à titre gratuit , soit qu'elle concerne l'emploi ou la destination que devront recevoir les objets donnés, soit qu'elle consiste dans une prestation dont l'accomplissement est imposé à la personne gratifiée , dans l'intérêt du disposant lui-même ou d'un tiers (2). Si l'emploi des objets donnés n'avait été indiqué que dans l'intérêt du gratifié , cette indication constituerait moins un mode qu'un simple conseil, ou une recommandation , et n'engendrerait aucune obligation juridique , a moins qu'il ne résultât des termes mêmes de la disposition ou des circonstances
(17) La disposition de l'art. 952, relative ft rhypothèqae subsidiaire de la femme, étant de nature exceptionnelle, n'est pas susceptible d'être étendue au delà des termes dans lesquels elle est conçue. Cette hypothèque subsidiaire doit donc être restreinte à la dot et aux conventions matrimoniales, et ne saurait être étendue à toutes les créances indistinctement que la femme peut avoir contre son mari. Cpr. sur ce qu'il faut entendre par dot et conventions matrimoniales : t. I, p. 245, notes 6 et 7, éd.Hauman (S26i, notes 23 et S4). Cpr. aussi art. 1054.
(18) Une pareille stipulation, qui rentrerait dans les principes du droit commun, ne saurait être considérée comme contraire à la disposition spéciale de l'art. 952. Cette disposition, en effet, est fondée sur ce que la femme et sa famille ont pu, nonobstant la stipulation du retour, compter sur la donation pour assui^r, ù tout événement, la restitution de la dot et rexécution des conventions matrimoniales. Or, comme cette supposition devient impossible lorsque, dans le contrat de mariage même, le donateur stipule formellement qu*en cas de retour les biens donnés ne resteront pas affectés à la garantie des droits de la femme, il est évident que la clause dont il s'agit fait disparaître la présomption ou la considération de fait sur laquelle repose la disposition de l'art. 952, et que, par suite, elle n'est point incompatible avec cette disposition. Grenier, 1, 38 ; Touiller, V, 289.
(19) Dans l'un et l'antre cas, l'insuffisance de l'hypo-
thèque légale sur les biens personnels du mari est le résultat d'un fait qui , au regard du donatem*, est légalement imputable à la faute de la femme, et dont les conséquences doivent, par cela même, demeurer étrang^vs au donateur. Grenier, I, 37; Touiller, V, 290; Delvincourt, 11,494.
(20)*Cpr. t. r, p. 486, note 10, éd. ffauman ($ 214, note fl); S 215, texte in fine; t. I, p. 410, note li, éd. Httuman (S 356, texte et note 34); $ 696, texte n»* 3 et 4, notes 51 et 76 ; Duranton, Ylll, 496; Troplong, de la PrefcHptton, 11,798. M. Vazeille {de la Preicripliùn, II, 521) enseigne an contraire que la prescription ne commence à courir que du jour du décès du donataire.
(1) Dans une acception plus étendue, le terme mode 8'*applique à tonte clause ou stipulation ajoutée, soit à un acte à titre onéreux, soit à un acte à titre gratuit, dans le but de restreindre ou de modifier les droits établis par cet a^e, ou d'en régler l'exercice d'une manière plus précise.
(2) C'est à tort que M. Zacbaris (§701) ne considère comme modales que les dispositions faites sous la charge d'employer les objets donnés & l'usage indiqué par le disposant. Ricard, det DispoêiiioM eonditionneUet, chap. 1, no 5 ; Furgole, deê TesUanente, chap. VII, sect. 111 ; Wenîngingenlieim, Lehrbueh des gemeinen Civilrecktt, § 90 ; Savîgny, System det romitchen Rechts, 1, $ 128.
que le disposant a voulu la rendre obligatoire pour le gratifié (3).
Les donations faites sub modo diffèrent des donations faites sous des conditions suspensives : l*> en ce que le donataire peut , du moins lorsquMl s'agit de prestations appréciables à prix d'argent , être contraint & remplir les charges attachées à la donation (4), tandis qu'il est toujours le maître d'accomplir ou de ne pas accomplir les conditions potestatives de. sa part, auxquelles elle se trouverait subordonnée ; 2^ en ce que le mode ne suspend ni l'ouverture, ni même l'exécution de la disposition, tandis que la condition en suspend l'ouverture (5). Ces différences entre le mode et la condition suspensive disparaissent complètement lorsqu'une charge a été imposée aii donataire comme condition de la donation. Dans ce cas , la charge doit , k tous égards , être assimilée k une véritable condition. La question de savoir si telle charge constitue un mode proprement dit (modus purus), ou si elle forme
(3) Ainsi , par exemple , la donation ou le legs d'une aomme d^argent fait avec la déclaration que la somme donnée ou léguée sera employée à la construction d^une maison ou à Taequisition d'un bien de campagne , doit , à moins de circonsiances tontes partieuliëres,étre considérée comme renfermant une simple recommandation non obligatoire. 11 en serait de même, en général, de la disposition d*ane somme d^argent donnée ou léguée pour être employée par le donataire on légataire à faire ses études en droit ou en médecine. Cependant les dispositions de la dernière espèce pourraient, selon les circonstances, et surtout si le disposant se trouvait être le proche parent du donataire ou légataire , être envisagées comme renfermant un véritable mode. Cpr. L. 13, $% D.de don. tnl. vir. (XXIV, 1), L. 71 pr., D. de eond. (XXXV, i); L. â, S 7, D. de donat. (XXXIX, 9) ; Ricard, det Dispoiilions eonditionnellest chapitre IV, n» 91 et suiv. ; Forgole, det Tettamentê, ch. VU, sect. III, noi 35 et suiv. ; Duranton, Vlll, 5iS, 590 et 138 ; Grenoble, S2 décembre 1825, Sir., XXVI, % Î70.
(4) Cpr. texte et note 15 tn/Vo.
(5) Sous ce rapport le mode est plus favorable au donataire ou légataire que la condition. Ricard, op. cit., ch. I, n» IS et 13; Forgole, op. cit., ch. VII, sect. III, n» 7. Cpr. aussi S 707.
(6) Quoique les termes «t, à condition, pourvu que^ etc., indiquent d'ordinaire une véritable condition , leur emploi peut cependant ne constituer qu^un simple mode. G^est ce qui a lieu, par exemple, dans une disposition ainsi conçue : Je lègue à IHerre une tomme de 20,000 /V., s'il entretient mon vieux domestique , ou bien à conditwn qu'il me fcute ériger un monument. Réciproquement, remploi des expressions à charge de, pour^ etc., qui marquent d'ordinaire une
condition (modm mixttià), doit être décidée , bien moins d'après les termes ou les locutions dont le disposant s'est servi (6), que d'après son intention présumable (7), eu égard surtout à la nature de la prestation ou du fait sur lequel porte la charge (8). Dans le doute sur la véritable intention du disposant, on doit considérer la disposition plutôt comme simplement modale que comme conditionnelle (9).
Les donations faites sous la charge de prestations appréciables à prix d'argent, et imposées au donataire dans l'intérêt du donateur ou d'un tiers , sont plus spécialement appelées donations onéreuses. Ces dispositions de nature mixte tiennent tout k la fois de la vente et de la donation , dans la proportion de l'importance des charges à la valeur des biens donnés. Elles sont, en général (iO), régies par les règles relatives aux actes à titre onéreux , quant k la portion des biens donnés dont la valeur est représentée ou absorbée par les charges , et par les règles relatives aux dispo-
simple charge, peut, selon la nature de la disposition, constituer une véritable condition. C'est ainsi, par exemple, qu'un legs fait à charge par le légataire de se marier, ou même d'épouser une personne déterminée, serait k considérer comme conditionnel , plutôt (|ue comme simplement modal. Cpr. les autorités citées à la note suivante. Voyez aussi note 8 infra.
(7) Ricard, op. ci/., cbap. 1, w» 16 et suiv. ; Savigny, op. et loc. cit. Cpr. Fnrgole, op. Ht., chap. VII, sect. III, nos 38 et suiv.
(8) A notre avis, c'est à cette considération que l'on doit plus particulièrement s'attacher pour déterminer le caractère de la disposition, et nous proposons à cet égard la distinction suivante. S'agit-il d'un fait ou d'une prestaUon * appréciables à prix d'urgent et susceptibles d^être accomplis par des tiers, on doit, en général, présumer que c'est une simple charge que le disposant a entendu imposer au donataire ou légataire. S'agit-il, au contraire^ d'un fait qui n'est pas appréciable eu argent, ou qui ne peut être accompli que par le donataire ou légataire lui-même, on doit présumer que c'est une condition à laquelle le disposant a voulu subordonner sa libéralité. Les solutions données à la note ^ supra, et qui sont généralement admises, expliquent et justifient celte distinction.
(9) Arg., L. 9, D. de R. J. (L, 17). Ricard, op. et loc. cit.; Furgole, op. cit., cbap. VII, sect. III, m Ai ; Savigny, op. et loc. cil.,' Wening-Ingeuheiro, op. cit,, S 90; MQhlenbruch, Dœtrina Pandectarum, I, S Hl- Cpr. 3 71i, texte n» % et note 5.
(10) Cpr. cependant art. 918 ; S 684, texte, notes 7 et 8 ; S 684 ter, texte, et notes S à 10.
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sitipns k titre gratuit , qu^qt h Texeédant de la valeur des bîens sur celle des charges (11). Du reste, si les c}iarges égalaiept, ou à peu de pbose pires , la Taleur des objets trausmis sous Ifi titre ou par forme de donation, |a disposition n'aurait de )a donatipu que le nom , et serait, en ce quj concerne le donaUiire(lâ), explusivenoenl régie par les principes concernant les Actes k titre Quéren^. (15). Elle ne serait donc soumis^, ni au rapport entre cohéritiers, ni & l'action en réduction deç héritiers k r^erye, ni à la révocation pour cause d'ingratitude OM de survenance d'enfants (14).
Les personnes au profit desquelles le donataire a été chargé de prestations appréciables en argent, et le^rs héritiers, ont action contre lui pour ]e contraindre à l'accompUsseroent de pes prestations (15),
En cas (('Ipexécutîpi) des charges attachées à pne df^natipn , le donateur et ses héritiers ont d^illeurs |e droit de prQvoquer la révocation de la donation , peu in^porte que les charges aient été stipulées dans l'intérêt du donateur lui-même ou dans celui d^un liera, et qu'elles consistent ou non en prestations appréciables iprii d'argent (16).
S roa.
S) Dês danaiiûM féimmirutaireê.
Les donations rémunératoires sont celles qui ont eu lieii en récompense de services
(M) Gpr. t. n, p. 481, note 13, «^. Hanman (S 631, te^Ce n* 3, et qote 1 1) ; S 684 /tfr, texte n» 1 , et aote 3 : S 708, texte et noie 10; S 700, texte ii9 3,et note 8.
(13) Nou^ dirons ai ce gui fonceme ^ donaUtire, car i| est bien enlendu que, si les charges étQMt établies en faveur d'un tiers au regard duquel elles constitueraient i|ne libéralité, cette libéralité serait régie, quant à ses effets, par les règles relatives aux dopatioos eqtre-vifs.
(13) Potbier, du Contrat de venu , hm 613 et suiv. ; dçt DitpoêitfimM enfre-vi/s, seci. II, $ 1 ; Ricard, de* Donation» entre^ifi, partie l'e, cbap. I, secl. III > n» 1097 et suiv.; Touiller, V, 185; Delvincourt, sur fart. 904. Gpr. Req. rej., 97 juin 1838, Dalloy, XXXVIIl, 1, 296.
(14) Bruxelles, 16 janvier 1813, Sir., XIU, 3, 56; Req. rej., 34 mars 1836, Sir., XXXVI, 1, 647 ; Bordeaux, 10 avril 1843,Sir.,XLIII,3,481.
(15) Le donatepr ou ses héritiers ne pourraient agir contre le donataire pour le contraindre à |%|npljr des charges stipulées en faveur d*un tiers. Mais ils seraient
rendus au dpnateyr HP 1^ dOQUUirt (i).
Le caractère de pareille^ donations VW^^ suivant qu'il s'agit de services iipprépiablas à prix d'argent , et pour |e payement desquels le donataire avait uue action contfe )e dona? teup , ou qu'il s'ngit de services en Y^json desquels le donuteur n'était souniis envers le donataire qu'à un devoir moral de reconnaissance.
Au premier cas, la donation e^t, ^n généra, de nature mixte , et s^ trouve régie par toutes les règles développées au paragr^iphe préeédeol sur les donations onéreuses (2).
Au second c^s, la donation rrrnunc'ratoire est essentiellement, et k tous égards, une <}Î8position à titre purement gratuit. Il en résulte, cuti*e autres conséquences, qu'elle doit, pour sa validité , être revêtue des formalités prescrites quant aux fictes portant douation entnir vifs , (fit qu'elle est , comme toutq autre dor nation , sujette k rf^vocatiop pour cnuse d'ingratitude ou de suryemmce d'enfants (3).
Néanmoins, la jurisprudence tend h considérer comme valables des donations de cette espèce faites en faveur d'apcienç d^fnestiques , quoiqu'elles ne soient contenues que dans des actes ou reconnaissances sous seing privé (4).
4) Des donations f^utuelles ou ridproouu.
Les donations mutelle^ spnt celles que deux
autorisés, en cas d'iqexécutiop de ces cbarg<v, à provoquor la révocation de la donation. Le donataire poi|rrai^-U, p«r l'sbaodon des objets donpés , se dispenser d^exécutcr ^es charges? Voy. $ 706, texte, notes 13 et 1^.
(16) Çpr. S 707 bU.
(1) Cpr. Req. rej., 31 janvier 1843, Dajlaa, XJLIll, f ,99l|.
(3) Cpr. Grenoble, 14 juillet 1836, Dalloz, XXXVU, % 157. Il en résulte, p^ exemple, que dans r|iypolhèse dont il s'agit, la donation soumet le donateur k la gaf^aifiie dMvi^ tion, jusqu'à concurrence de la valeur des services pour la récompense desquels elle a été faile. Besançon , 3 J^il^et 1838,Sir., XXIX.3,113. Cpr. t. 1, p. 335,'notel$, éffiir. Hauman {$ 309, noie 3) ; § 705, texte n» 9, et note 11 .
(3) Cpr. art. 843, 931 , 955, 960 j t. |l, p. 481, note t^, éd. Hauman i$ 631, texte n» 3, i», et note 11); S 639, texte n? 4 in fine, et note 34 ; $ 684 1er. |exte n« 1, et note I ; $ 708, texte et note U .-g 709, texte n« 3, et npte 9. Iferlin, fiép., v» Donalioi), sept. VIII, g 3.
(4) CojiQiir. 10 déce#re 18Qp, Sir., IX, 3, 161 ; C(4ii|pr,
DU plusieurs personnes se font réciproquement par un seul et même acte.
De pareilles donations sont permises entre toutes personnes, excepté seulement entre époux. (Arg. art. 960, 968 et 1097 (1).) Elles OQl eela de particulier que la nullité, pour vice de formfs ou de fond , de la donation faite i Tune des parties ; ou sa révocation pour cause de survenance d'enfants, entraine la nullité ou la révocation de la donation faite & l'autre partie (2). Mais la révocation de l'une des donations pour cause d'ingratitude ou d'inexécutiop des conditions, n'emporterait pas celle de l'autre (5).
e. De la manière dont ^acquiert la propriété des objets donnés ; et en particulier, de la transcription des donations d'immeubke susceptibles ^hypothèques.
La propriété des objets compris dans une donation entre-vifs passe, en général, au donataire , même à l'égard des tiers , par le seul effet de l'acceptation , sans qu'il soit besoin de tradition , ni d'aucune autre formalité. (Article 938.)
Néanmoins, les restrictions et modifications auxquelles est soumis, dans les conventions ordinaires, le principe que la propriété se transmet par le seul effet du consentement dos parties , reçoivent également leur applicatiop en matière de donations. Ainsi, lorsqu'une chose mobili&e faisant l'objet d'une donat|op a été livrée par le donateur à un acquéreur de bonne foi , ce dernier en'demeure propriétaire , encore que son titre soit postérieur en date k la donation. Ainsi encore , le donataire d'une créance n'en est saisi, au regard des tiers, que par la notification de l'acte de donation au débiteur , ou l'acceptation du transport par ce dernier (i).
D*un autre côté , et par une exception spéciale que reçoit , en matière de dopationa entre-vifs , le principe ci-dessus rappelé , les donations d'immeubles susceptibles d'hypothèques, quoique parfaites, entre les parties et leurs succes^urs universels, par le seul effet de leur consentement, ne transfèrent au donataire , en ce qui concerne les tiers, la propriété des biens donnés , qu'à dater du Jour où elles ont été rendues publiques par la vole de la transcription des actes qui les renferment (â).
iS jmUet i809. Sir., XI, % 478; Bordeaux, 7 Juin ISil, Daiioz, XLI , 2, 216. Voy. aussi en ce sens Toullier, V, 586. Quelque paissantes que soient les considérations d'équité qui miJitent en faveur de cette doctrine, nous ne saurions nous y associer. Elle est en opposition formelle avec le texte de Part. 931 ; et e*est en vain que Ton invoque la maxime : Donari videtur quod nulh jure eogente e^needitur, pour soutenir que celui qui acquitte fine dette de reconnaissance ne fait pas de véritable donation. La maxime elle-même indique que le caractère de libéralité ne disparaît, aux yeqx de la loi civile, que lorsque le donataire avait un droit et une action pour exiger ce qu'il a reçu.
(1) Cpr.S743.
(2) La raison en est que des donations mutuelles ne sauraient être considérées çpmroe dégagées de tout motif intéressé, et qu'elles sont en quelque sorte la condition ou la cause Tune de l'autre. D^oû il résulte que si la donation faite à Tune des parties reste sans effet, ou se troqve révoquée par une circoni^lance ou un événement qui ne soit pas imputable à faute au donataire , la donation faite par ce dernier doit suivre le même sort. Pothier, det Donationt êtan-vifr, sect. III, art. 2, g 1, no 2 ; Toullier, V, 308 ; Grenier, I, 187 ; Doranton, Mil, 590 ; Poujol, sur l'article 960, tfi U ; Vazeille, sur l'art. 96Q, p» U. Voy. en sens con-
traire : Delvincourt, sur l'article 960; Goilhon, ii« 78f. (3) Arg. art. 300. La révocation étant, pn pareil cas, le résultat d'une faute du donataire, celui-ci ne peut êtrp admis ù s'en prévaloir pour revenir, de son côté, cont|% la donation qu'il a faite. Duranton, VllI, 590.
(1) Voy. art. lUl et 1690; § 180.
(2) L'ancien droit français avait , à Texemple du ^o\% romain, prescrit, sauf quelques exceptions, l'insinaation de toutes les donations entre-vifs, tant mobilières qu*immobilières. Voy. ordonnance de Villers-Gotterets, du piois d'août 1539, articles 132 et 133 ; ordonnance de Moulins, dq mois de février 1566, art. 57 et 58 ; ordonnance sur les 4qnations, du mois de février 1731, art. 19 et suiv. ; déclaralion du 17 février 1731. Dans l'esprit des ordonnances, l'insinuation constituait une condition de forme, nécessaire non-seulement pour reflicacité des donations à l'égard des tiers, mais encore pour leur validité à l'égard des béritieni du donateur. Voy. notamment onfonnance tle 1731 , article 20. La loi du 11 brumaire an vu, en prescrivant 1^ transcription de tous les actes translatifs de propriété immobilière, laissa subsister en outre, quant aux donations entre-vifs, la formalité de rinsinuation. Ces deux formalités devaient donc, sous Tempire de cette loi, être remplies cumalativement, lorsqu'il s'agissait de donations d'immeubles susceptibles d'hypothèques. Les rédacteurs du Code
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Toute donation entre-vifs, ayant pour objet des biens présents susceptibles d'hypothèques, est soumise à la transcription, encore qu'elle ait été faite par contrat de mariage (3) , ou qu'elle ait eu lieu entre époux pendant le mariage (4). (Art. 939.) Mais cette formalité ne concerne pas les donatiotis de biens k venir (5). Dans les donations qui portent curaulatiVement sur des biens à venir et sur des biens présents, la transcription est nécessaire quant à ces, derniers (6). La circonstance qu'une donation au-
rait été faite sous une condition suspensive, ne dispenserait pas le donataire d'accomplir cette formalité avant l'événement de la condition (7).
Les donations entre-vi(s de servitudes, de droits d'usage sur des immeubles, ou de droits d'habitation , ne sont pas soumises à la formalité de la transcription (8). Il en est de même des cessions k titre gratuit d'actions immobilières (9).
La transcription d'une donation peut être
civil crurent devoir maintenir le principe de la publicité des donations entre-vifs, mais seulement dans Tintérét des tiers, et en le restreignant aux donations dMmmeubles susceptibles d'hypothèques. Ils furent ainsi tout naturellement amenés à remplacer la formalité de Tinsinuation par celle de la transcription sur les regi9tres de la conservation des hypothèques , telle qu'elle était établie par la loi de brumaire. Cpr. Ditcutsion au eotucil d'Étal, sur Tarticle 959 (Locré, Lég., t. XI, p. 209, n° 24 [Éd. B., tome V, page 25i]); Expotc des motif* , par M. Bigot-Préameneu (Locré, Ug., X. XI, p. 39ô, n» 42 [Éd. B., t. V, p. 326]) j Rapport an tribunal^ par M. Jaubert (Locré, Lég., t. XI, p. i37, n» U [Éd. B., t. Y, p. 552]). Des observations qui précèdent, il résulte, d'une part, que si la transcription des donations a été substituée ù l'insinuation, son objet est cependant bien moins étendu ; d'autre part, que la transcription a été prescrile dans le sens, et par une application spéciale, des dispositions de la loi du li brumaire an vu, sur la transcription des actes translatifs de biens immobiliers en général, et que c'est, par conséquent, aux principes de cette loi qu'il faut se reporter pour déterminer les effets du défaut d'accomplissement de la formalité dont s'agit. Merlin, Rép.^ v» Donation, sect. VI, % 5. Cpr., sur l'historique de rinsinuation et de la transcription, une dissertation de MM. Devilleneuve et Carrette {CoU. nouv., fil, 1, 321), qui reproduisent, sur l'interprétation des art. 939 et suiv., l'opinion de M. Toullier, que nous réfuterons a la note 21 infra. 11 est, du reste, bien évident que la transcription d'une donation d'immeubles susceptibles d'hypothèques a non-seulement pour résultat de rendre efllcace, à Tégard des tiers, la transmission de la propriété des biens donnés, mais qu'elle produit en outre tous les effets attachés à la transcription en général.
(3) Arg. art. 1031 et 1092. Duranton, VIII, 303. Paris, 18 juin 1808, Sir., VIII, 2, 226;Civ. cass., 10 avril 1815, Sir., XV, 1,161.
(4) MM. Duranton (VIII, 509) et Zachariœ (^ 70i, note 8) enseignent le contraire^cn se fondant sur ce que les donations entre époux faites pendant le mariage étant essentiellement révocables, tous les actes d'aliénation ou de constitution de droits réels consentis par l'époux donateur, doivent , malgré la transcription, être maintenus, comme emportant révocation de la donation dans la mesure des droits conférés aux tiers. Ce motif, quoique exact en luimême, n'est pas concluant, puisqu'il n'en résulte pas, comme on le suppose, que la transcription de pareilles
donations soit complètement sans objet. En effet, si ta transcription est inefficace au regard des tiers auxquels répoux donateur a conféré des droits réels sur les biens donnés, elle ne l'est pas quant aux créanciers chirographaires, qui pourraient, à défaut de transcription, fhipper de saisie les immeubles donnés ; ce qu'ils ne sont pas admis à faire lorsque cette formalité a été remplie. D'ailleurs , la transcription ne sera-t-clle pas toujours nécessaire pour empêcher que les héritiers du donateur ne puissent un jour aliéner les biens donnés, ou les grever de charges et d'hypothèques ?
[La donation d'un immeuble dans un contrat de mariage, par le futur époux à la future épouse , à titre de gain de survie, est sujette & transcription.
Celui qui depuis a acquis cet immeuble du donateur peut arguer du défaut de Iranseriplion, pour en induire la nullité de la donation vis-à-vis de lui. Brux., 3 avril 1830, Jur. du xix« siècle, 1831, 3, lli. Grenier, n» 406 et 68.]
(5) Arg. a contrario, art. 1081 et 1092, cbn. art. 1082 et 1093. Delvincourt, II, 427; Duranton, VIII, 506; Grenier, II, 430; Favard, Rép., v» Institution contractuelle, no 16; Toullier, V, 845. Pau, 2 janvier 1827, Sir., XXIX, 2, 215.
(6) Duranton, VIII, 507.
(7j Idem, ibid. , 510. Civ. eass.,.10 avril 1815, Sirey, XV, 1 , 161. Cpr. ce|iendant Toulouse, 7 mai 1829, Sirey, XXX. 2, 240.
(8) L'art. 939 ne soumet à la transcription que les donations d'immeubles susceptibles d'hypothèques, et les droits dont il s'agit au texte ne rentrent pas dans cette classe de biens. (ArL 2118.) Cpr. t. I, p. 2.53, notes 7 et suivantes, édit. Ilauntan {$ 258, texte, notes 7 et suiv.). Notre opinion sur ce point parait d'autant moins sujette à contestation, que la disposition de l'art. 939 est une exception au principe général de la transmission de la propriété par le seul effet du consentement des parties , principe que l'art. 93S applique formellement aux donations ; et qu'ainsi cette disposition n'est pas susceptible d'interprétation extensive. Duranton, VIII, 504. Vog. ce|)endant en sens contraire : Delvincourt, sur l'art. 939; Grenier, I, 162.
(9) Les motifs développés & la note précédente justifient également celte proposition. Voy. en sens contraire : Delvincourt, Grenier et Duranton, loc. cit. M. Duranton, comme on le voit, se range, sous ce rapport, à l'opinion de MM. Delvincourt et Grenier, dont il combat cependant l'avis, quant à la question discutée à la note précédente. Il
SECONDE PARTIE
requise non-seulement par le donateur et le donataire ou ses successeurs universels , mais par toute personne intéressée , et notamment par les successeurs à titre particulier et les créanciers du donataire. La femme mariée ou le mineur donataires peuvent la requérir , sans l'autorisation du mari ou du tuteur. Leurs parents ou amis auraient également qualité pour la faire opérer (10).
Les donations faites à une femme mariée , k on mineur, à un interdit , ou à un établissement public, doivent être transcrites à la diligence du mari, du tuteur (11), où des administrateurs. (Art. 940.) L'inexécution de cette obligation par le mari ou le tuteur les
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rend passibles de dommages-intérêts envers la femme , le mineur ou Tinterdit , lorsque le défaut de transcription a occasionné quelque préjudice à ces derniers. Il en serait ainsi , même dans le cas où la donation émanerait du mari lui-même ou du tuteur (12). Néanmoins, ceux-ci peuvent être relevés p^r le juge des conséquences de leur responsabilité , lorsqu'il existe en leur faveur quelque excuse plausible (15). Quant aux administrateurs d'un établissement public qui auraient omis de requérir la transcription, ils ne seraient passibles de dommages -intérêts qu'autant que cette omission présenterait le caractère d'une faute grave (14). Du reste, les femmes mariées,
se fonde, ponr Justifier la distinction qu'il établit entre ces deux questions, sur la maxime : Qiit aeliontm habel ad Ttm reeuperandam, iptam rem habere videtur, d'où il con- Wul que le donateur d'une action immobilière, étant réputé propriétaire des immeubles auxquels cette action se npporte, et pouvant en disposer ou les grever d'hypothèques , la donation de l'action doit , dans l'intérêt des tiers, éire soumise à la transcription, comme elle devrait l'être, si elle portait directement sur les immeubles mêmes. Celte conciosion nous parait erronée. La maxime dont s'agit Àgnifie bien que celui qui, se trouvant investi d'une action immobilière, l'exerce avec succès , doit être considéré ré- Iroactîvement comme ayant été, dès le moment où elle a. pris naissance, propriétaire de l'immeuble qui en faisait Tobjet. Mais il n'en résulte pas que celui qui a cédé une action de celte nature puisse et doive, même après la cession, et au préjudice du eessionnalre, être encore réputé propriétaire de Timmeuble auquel elle se rapporte. La fiction qui le faisait considérer comme propriétaire a disparu, quant à loi, par l'effet de la cession, pour suivre l'action entre les mains du cessionnaire. Le seul point qui soit & examiner, en pareil cas, est donc celui de savoir si le donataire se trouve, de plein droit, et par le seul effet de la donation, saisi , même au regard des tiers , de l'action immobilière qui lui a été transférée, ou si, au contraire, il ne peut en être investi que par la signification de l'acte de donation au détenteur de l'immeuble. Or cette question doit, d'après ce qui a été dit à la note 6, p. il 6, t. I , édit. Hauman (S 359 bis, note 1), être résolue dans le premier senç. D'aillears, quand même il en serait autrement, il suffirait toujours , pour assurer l'efficacité , à l'égard des tiers , de la donation d^ne action immobilière, de faire signifier Pacte qui la renferme, sans qu'il fût besoin de soumettre cet aete k la formalité de la transcription.
(10) Art. 940, alinéa 1 ; arg. art. 2139 et 2194. La transcription d'une donation est, comme l'inscription hypothécaire, une mesure conservatoire. Duranton, Y, 411.
(H) C'est par inadvertance, et en oubliant que les inlerdito ne sont plus aujourd'hui pourvus de curateurs, mais de tuteurs, que les rédacteurs du Gode civil ont, dans l'art. 940, compris les curateurs au nombre des personnes
chargées de requérir la transcription. Il est, en effet, bien évident, d'après la rédaction distribu tive de cet article et la corrélation qui existe entre les termes : det tuteurs, curateurM ou adminUtrateurt , et ceux-ci : à det mineurs, à des interdits , ou à des ét€Utlissements publics , qu'on n'a voulu imposer l'obligation de requérir la transcription qu'aux personnes chargées de «l'administration de la fortune des mineurs, des interdits ou des établissements publics. La disposition de l'art. 940 est par conséquent étrangère aux curateurs des mineurs émancipés, puisqu'ils n'administrent pas la fortune de ces derniers. Ce qui ne laisse aucun doute & cet égard, c'est que l'art. 942 ne ))arle plus que des tuteurs, en comprenant sous cette dénomination les personnes que Part. 940 désigne par les deux qualités de tuteurs et de curateurs. Cpr. ordonnance de 1731; art. 31. Dclvincourt, sur l'art. 942.
(12) En pareil cas, le tuteur répond des conséquences du défaut do transcription , en sa double qualité de donateur et de tuteur. Mais la responsabilité qui pèse sur lui comme tuteur, est plus efilcace pour le mineur, puisqu'elle est assurée par une hypothèque légale. La même remarque s'apr plique au mari donateur, alors du moins qu'il s'agit de donations faites par contrat de mariage. Cpr. S 705 , texte et note 2. Cpr. aussi S 652, texte n» 3, et note 6.
(13) Les termes : s'il y éehet, qui se trouvent dans l'article 942, prouvent que le législateur n'a pas voulu déclarer, d'une manière absolue, le mari on le tuteur responsables du défaut de transcription, et qu'il s'en est référé, à cet égard, aux règles ordinaires sur la responsabilité de ces personnes. L'ordonnance de 1731, art. 32, avait exprimé cette idée d'une manière plus claire, en disant : sauf leur recours tel que dé droit, Cpr. art. 450 , 1428 , alinéa 3 , et 1562, alinéa 2.
(14) L'art. 942 , en réservant expressément aux femmes mariées, aux mineurs et aux interdits un recours en dommages-intérêts contre leurs maris ou tuteurs qui auraient négligé de requérir la transcription , garde le silence sur le point de savoir si les établissements publics sont admis à exercer un pareil recours contre leurs administrateurs. Mais il ne faut pas conclure de là que le législateur ait voulu, d'une manière absolue, et quelles que fussent les
iU
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mineurs, interdits, ou établis^eip^iits publier ne seraient pas restitues contre le défaut de transcriptiop , lors même que lefirs iparis , tuteurs ou admiaistrateurs se trouveraient insolyables(45). (Art. 943.)
La loi ne fixe pas de délai pour la transcription des donations (46). Cotte forn^alit^ peut donc être utilement accomplie k toute époque, et même après le décès du donateur (17)r Néanmoins, l^ dotation faite par ui| cQmme^ çant, qui depuis est tqmbé en faillite, çepait inefficace à Tégard des créanciers du donateur, si elle n'avait été. transcrite qu'après le jugement déclaratif de la faillite (18).
La transcription des donations doit avoir
lieu d'après le mode prea^'l pou? cdle di^ actes translatifs de propriété immobilière , cttj général (19). Ainsi, elle ne peut être y^Iable-^ ment effectuée qu'au bureau des hypolhèquefi de l'arrondissement dans lequel sont situés lefi immeubles faisapt l'objet de 1^ donation. S?^ s'agissait d'upe donation comprenant des bieps^ situés dans différents arrondissements , It^ transcription devrait être faite dans les bu* reaux respectif de leur situation. (Art. 939.) La transcription n'est point une condition de forme prescrite pour la validité des donih* tiens entre les parties (30) . If ais e)]e constitiie une formalité e:(trinsèque nécessaire pour les rendre efficaces à l'égard des tiers (SI). Pe
circonstances, affranchir ces deniiers de tpnte responsabilité. Tout ce qu'il est permis d*en induire, c^est que \^ responsabilité des administrateurs d^un établissement ppbllc ne se trouve pas, comme celle des tuteurs ou maris, engagée en principe par le seul fait du défaut de transcription. Gpr. Dorauton, VIII, 52i.
(15) L'article 9iâ ne refuse expressémeqt la restitution contre le défaut de transcription qu'aux femmes mariées et aux mineurs ou interdits. Mais il est bors de doute que sa disposition s'applique également aux établissements public^ qui sont, en général , traités moins favorablement que les mineurs ou interdits. Cpr. la note précédente , e( tome 1 , p. 368, note .1, éd. Hauman (S 335, note %. Grenier, 1, 166; Duranton, VIII, 523.
(16) Il en était autrement de rinsinqatioi|. Koy. ordonnance de 1731 , art. 26.
(17) La transcription faite après le décès in donateur a pour objet de rendre la donation efficace ft Tégard des créanciers ou successeurs particuliers de ses héritiers.
(18) L^nefficacité de la donation transcrite seuleqicnt après le jugement déclaratif de la faillite , est une conséquence de l'hypothèque que ce jugement engcnflre au profit des créanciers sur les immeubles du failli, et du dessaisissement qu'il entraîne contre ce dernier de l'administration de ses biens. Voy. Code de commerce, art. 490, alinéa 3, et art. 443. Ce dessaisissement, ayant pour elfet de placer tous les biens du failli sous la main de la justice, pour être réalisés dans l'intérêt des créanciers, fait obstacle à ce que des tiers puissent ultérieurement rendre efficaces, à Pégardde ces derniers, des droits quelconques sur ces biens. La disposition du premier alinéa de Tart. 448 du Code de commerce, qui ne permet d'inscrire quejusqu'au jour du jugement déclaratif de la faillite les hypothèques ou privilèges antérieurement acquis, s'applique, par analogie, à la transcription des donations. II a même été décidé qu'une donation transcrite avant le jugement déclaratif de la faillite, mais après l'époque fixée pour son ouverture, devait, comme tardive, rester sans effet à Tégard des créanciers de la masse. Montpellier, 27 avril 1840, Dalloz, XL, 2, 211. Mais celte décision , fondée sur la supposition que le failli doit être considéré comme dessaisi de Tadministration de
968 biens dès Tépoqne fixée pour rouyertnre de la fvptit^, et qqe c'est à cette époque que remonte l'hypothèqoe des créanciers de la masse, est en opposition avec le te%U formel des art, 443, al. !« et 490, al. 3, du Code de eommerBe. D'ailleurs , si les droits d'bypotbèqqe ou de privil^ valablement acquis avant le JMgemefit déclaratif de la fulHlc (Cpr. article 446, al. 1 et 4) peuvept être utilement inscrits jusqu'au jour de oe jugement , il doit aussi être permis dt transcrire jusqu'il û mèrne époque les donations valabler ment faites pur le failli. En effet, la transcription n'est, comme l'inscription bypothéeiiire, qu'une formalité extrinsèque nécessaire pour rendre les droits du donataire ou du créancier efficaces à l'égard des tiers. (Àrg. article 449, al. 1.) Cpr. Grenoble, 17 juin 1822, Sir., XXUI, 2, 973.
(19) Cpr. S ^ff^'
(20) Le Code civil ne prononce pas la qnllité des donations pour défaut de transcription, comme l'art. 20 de Tordoonance de 1731 le faisait pour le défaut dMnsinaatioq ; et il résulte clairement de l'art. 938 que la trafiseription ne tient, sous aucun rapport, k la forme constitutive dea donations. Req. rej„ 12 décembre 1810, Sir., XI, 1 , 33. Koyc« aussi les autorités citées à la note 23 infra.
(âl) M. TouUier (V , 236 et suiv.) enseigne que la transcription pe constitue pas une formalité partîcnlièfe aox donations ; que son objet et ses effets sont les mêmes, quant aux donations , que pour les actes onéreux; et qa^ainsi, l'accomplissement de cette formalité n'est pas nécessaire pour investir le donataire, à l'égard des tiers, de la propriété des biens donnés. Voy. aussi en ce sens la dissertation de MM. Carrette et de Villeneuve indiquée à la note 2 tupra. Mais cette manière de voir, qui est d'ailleurs en opposition formelle avec les intentions des rédacteurs du Code, telles qu'elles ressortent de la discussion au conseil d'Ëtat, ainsi que des discours et rapports cités k la note 2 êupra, est insoutenable en présence des articles 941 et 942. Aussi a-t-elle été repoussée par tous les autres commentateurs du Code, et par la jurisprudence. Merlin, Répert., v« Donation, sect. VI, S 3, et v» Transcription, S 3, n«5; Grenier, det Hypothèques, II , 167; Duranton, VIII , 502 ; Dallox, Jur. gén. , v» Dispositions entre-vifs et testamentaires, t. V, p. 557, n« 6 [Éd. B., t. X, p. 192]. Gît. eass..
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4e91 (NT^poritioiis (83) il résulte, d'une , que le défaut dp tninscriptioo ne peut oppose au donataira « ni par le donateur rip^e , oî par ses héritiers ou successeurs Of^ts (33) , et d'autre part, que tout tiers est admis. il opposer rioobservatioQ ^Ite formalité au donataire et à ses suciiirs, soit universels, soit particuliers.
»4i.) On doit , CQ cette matière , ranger dans la
classe des tiers intéressés tous ceux qui, ne représentant pas le donateur pt n'étapt pas tenus de ses cngagen^ents , ont intérêt k soutenir, ou que la propriété des biens donnés n'a psis cessé de résider sur sa tête, ou qu'elle n'a été transmise au donataire que du jour de la transcription. Ainsi , sont admis h oppo^r le défaut de transcription, noq- seulement les successeurs particuliers ^u donateur, soit à titre onéreux (34), soit à titre gratuit (35), et
I i8i5, Sir.,XV, 1, 461. Voy. aossi les autres arréu am DDtM 39 el iA tn/V». [ Voy. la noie de I^éditenr
ail S 704, note 4 tu >|iK.]
II faut, pour la complète iotelligenge de ces deux tions, en tapproeher ee qui sera dit au $ 705, texte
MKe f , snr Taction personneUe que Ip dçoaiion eugen^ profit du donataire.
Dans les premiers temps de la publication du Code oo avait voulu soutenir que les héritiers ou succe»uBiversels du donateap étaient, de même que ses irs partloqUers , a4mis k opposer la défaut d^ iplion. A Tappui de celte manière de voir , on in- It, d^one part, Tancien droit, d'après lequel les héridq dQoateiir étaient autorisés à opposer le déf|iut ôatioQ, et, (|>Q^repart, le texte ^e Part. 941, qui qe qa^im dpifatcur personnellement, et non à ses hérite droit c|*opppser le défaut de transcription. Mais ces arguments sont l'un ^t Tautre sans portée réelle. En eqmme dans Tancien droit , le défaut dMnsinuation |t la nullité des donations, il était naturel que les 4o doppteur fi|ssen| admif à s'en prévaloir ; mais adorait en éire 4e mèipe du 4^aut de transcription, ceUe 4€r||ière fprmaliléf empruntée à la loi de ffU TU, qui ravuit établie dans le seul intérêt des ll*eat pas prescrite à peine de nullité. Quant à Targua contrario tiré du texte de Tart. 941, il est inadroisy miiaqa''îl tend à étfiblir une dérogation au principe tranwnijwion des engagements aux héritiers ou suc- V universels* La donation ddment acceptée , étant ita par le coqscnten^eqt des parties, oblige, indépent de la transcription, le donateur, et par suite ses rs upiversels. Aussi Topinion émise au texte estjiNird'huî adoptée pfir les auteurs et par la juris- . P^lvincQort, sur Tart. 942; Grenier, det bona- I, 167; dcM Hffffothè^ues , 11 , 359 et suiv.; Merlin, f« Donation, sect. VI, S 3; Duranton, VIII, 518. , 39 mars 1808, Sir.,iYlll, 2, |66; Angers, 8 avril 1^., Vlll, 2, 319; Colmar, 13 décembre 1808, Sir., 919: Toulouse, 11 avril 1809, Sir., XllI, S, 330; Li- 10 jaqvier 1810, Sir., XI, S, 33; Req. rej., 13 défSia, Sir., XI, i, 33; Civ.cass., 23 aoâl 1814, Sir., 3S, L'héritier qui, dans Tignorance d'une donation le faite par le défunt, a accepté purement et 1 la succession, peut-il lorsque, le passif de Ité dépassant Tacllf, il se trouve en perle, réclaindemnité ^u donataire qui a négligé de faire efla transcription ?I9ou8 n^hésitons pas à adoj^ter la
négative avec M. Duranton (YIll, 509). Le donataire ne serait pa66i|»Ie de dommages- intérêts envers rhéritier qu^autant quUl se sernil rendu coupable de dol à son encontre, et il n^esi pas possible de considérer comme une manœuvre dolosive le fait purement négatif de Tomission delà transeription. (Art. 783.) Yoy, ehsem contraire Delvincourt, sur Tart. 942.
(24) Civ. cass., 10 avril 1815, Sir. , XY , i , 161 ; Pau, 49 janvier 1838, Dalioz, XXXIX, 2, 255.
(25) Le donataire, k titre particulier, d'immenbles compris dans une donation précédente , est évidemment intéressé à opposer le défaut de transcription de cette donation; et comme il n^est pas tenu des engagements du donateur, ou ne peut lui refuser le droit de se prévaloir de Pinobservation de cette formalité. Ces remarques s^appliquent même au donataire d'une somme d'argent qui aurait, comme créancier du donateur, intérêt à opposer le défaut de transcription d'une donation antérieure. En vain se prévaut-on, pour soutenir le contraire, de Part. 1072, qui refuse au donataire de l'auteur d'une substitution le droit de se prévaloir du défaut de transcription de l'acte qui la renferme. La disposition de cet article est d'une nature tout exceptionnelle. Ce n'est, en effet, qu'en faveur des appelés , et parce que les substitutions peuvent être faites au profit d'enfants même non encore conçus, que l'art. 1072 a déclaré les donataires postérieurs non recevables à se prévaloir du défaut de transcription. Ce qui exclut le doute à ce sujet , c'est que l'art. 34 du tit. H de l'ordonnance de 1747, dont l'art. 1072 est la reproduction presque littérale, refusait également, en fait de substitutions, aux donataires postérieurs le droit d'opposer te défaiit d'insinuation, dont cependant ils jouissaient incontestablement en matière de donations ordinaires. Il résulte de là que l'art. 1072 , loin de pouvoir être invoqué contre notre opinion, fournit en sa faveur un argument a contrario, dont la force repose sur la règle : Exceplio firmai regulam. Vainement aussi invoque-t-on l'avis de M. Jaubert, qui disait, dans son rapport au tribunal (Locré, Lég., t. XI, p. 457, no 44 [Éd. B., t. Y, p. 352]) : » Le défaut de transcription peut être opposé par toutes personnes ayant intérêt. Il n'y a d'exception que pour celles qui sont chargées de faire faire la transcription, ou leurs ayants cause et le donateur; ce qui comprend aussi nécessairement les donataires postérieurs.» Il est possible qu'en s'énonçant ainsi M. Jaubert ait'eu en vue des donations universelles. En tout cas, les paroles qu'il a prononcées ne sont que l'expression d'une opinion individuelle, à laquelle on doit d'autant
im
DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
ses créanciers hypothécaires, mais niénie ses créanciers chirographaires (âG), peu importe, d'ailleurs, que leurs titres soient antérieurs k la donation ou qu1ls y soient postérieurs (27).
Du reste , les créanciers chirographaires du donateur ne peuvent utilement opposer le défaut de transcription que dans les deux circonstances suivantes :
i"" Lorsqu'ils ont frappé de saisie les immeubles donnés, et que la donation n'a été transcrite qu'après la transcription de la saisie. Dans ce cas, le donataire ne serait pas reçu h demander la distraction de ces immeubles (28).
2*" Lorsqu'ils attaquent la donation comme faite au préjudice de leurs droits. Dans ce cas, le donataire ne serait pas admis k exciper de la donation pour soutenir que son titre étant antérieure ceux des créanciers, « leur action révocatoire est non recevable (29).
Les personnes chargées de requérir la trana-
cription , telles que le tuteur ou le mari,] sont jamais admises à se prévaloir du d'accomplissement de cette formaliié. Il de même de leurs héritiers ou sucoesseoisi versels, peu importe que la donation éi l'une de ces personnes ou qu'elle éinane tiers. Mais les successeurs particali^s , à onéreux ou gratuit, et les créaneiers, hypothécaires, soit chirographaires, d*iuie{ sonne chargée de faire opérer la transerij peuvent opposer l'inobservation de cette roalité , lorsqu'il s'agit d'une donation faite] leur auteur ou débiteur. Au eas oontraûret] sont, comme les successeurs universels, recevables k s'en prévaloir {"SO). (Ari« 941 940.) Ainsi, par exemple, les ca^nciers mari peuvent exciper du défaut de Crans
tion d'une donation par lui faite en ùiveor^ sa femme, pour faire maintenir les dratts depuis la donation , il leur aurait conférés
moins s^arrétcr quelle est contraire aux principes généraux sur les droits et les obligations des donataires à titre particalicr. Duranlon, VlU, 515; Dalloz, Jur. gén.,\o Disposition entre-vifs et testamentaires, t. V, p. 558, n« 10 [Éd. B. , t. X, p. 194]. Cpr. Nîmes, 1" décembre 1826, Sir., CoU. nouv,, Vlll, 3, 293. Voy. en sens contraire : Grenier, 1, 168 et 168 6û; BlootpelUer, 2 juin 1831 , Sir., )tXXl, 2,325.
(26) Refuser aux créanciers chirographaires le droit d'opposer le défaut de transcription, ce serait toute la fois violer le texte et méconnaître Tcsprit de Tart. 941. Si, & la difTérence de Thypothèque , le droit de gage qui compéie à ces créanciers n'emporte pas de suite , ce n'est pas là une raison de les considérer comme des ayants cause du débiteur en ce qui concerne les aliénations par lui consenties. D'un autre cdté, et par cela même qu'ils traitent avec le débiteur sur sa foi personnelle, ils ont le plus grand intérêt à connaître les donations qu'il a pu faire. Duranlon, VIII, 517 ; Delvincourt, H, p. 267; Dalioz, op. etvo eit„ V, p. 537, no 7 [Éd. B.,t. X, p. 192]; Amiens, 11 juin 1814, Dalloi, op. et vo cit., V, p. 563 [Éd. B., t. X, p. 199]; Nancy , 18 juin 1838 , Dalloi, XXXIX, 2, 18 ; Caen, 19 février 1818 , Dalloz , XLI, 2, 144; Civ. cass., 7 avril 1841, Sir., XLI, 1, 393; Limoges, 9 mars 1843, Sir., XLIV, 2, 64. Voy. en sens contraire': Grenoble, 17 juin 1822, Sir., XXII I, 2, 273.
(27; Agen, 17 décembre 1824, Sir., XXV, 2, 332; Poitiers, 4 mai 1825, Sir., XXV, 2, 333 ; Bordeaux, 2 juin 1827, Sir, XXVII, 2, 169; Civ. cos8.,4juin 1830, Sir., XXX, 1, 52 ; Paris, 16 janvier 1832, Dalloz, XXXUI, 2, 207. Voyez aussi les auteurs cités aux deux notes précédentes.
(28) Cpr. Code de procédure civile, art. 686, 725 et 726.
(29) Cpr. t. I, p. 331, note 10, cl p. 332, note 5,fW. Haunum (S 513, texte, et notes 12 et 15^
(30) Cette distinction est en apparence contnûreaa de l'art. 941, qui refuse, d'one manière absolue, aoxi cause des personnes chargées de requérir la le droit d'opposer le défaut d'aceomplissement de* malilé; mais il n'en est point ainsi en réatîlé. Le ayant eatue n'a pas une signification absolue et îni il faut, ainsi que nous avons déjà en Toceasion delf j remarquer, eh déterminer le sens d'après l'esprit règle quïl s'agit d'appliquer, et le point de vue il convient d'envisager , eu égard ù cette règle, la de telles ou telles personnes. Or , comme la posit successeurs particuliers et des créanciers se des aspects différents , selon la nature diverse des qu'ils peuvent invoquer , ou de rintérèt qu'ils chercher à faire prévaloir, il n'est pas élonnaut qa\ considère , tantôt comme des tiers , et taotôt ayants cause de leur auteur ou débiteur. Lorsqu'ib sent le défaut de transcription d'une donation faite dernier , il s'agit pour eux de faire déclarer acte d'aliénation qui aurait pour résultat, s^il était tenu, d'anéantir ou de diminuer leurs droits cuume • renrs ou comme créancier. Dans cette hypothèse »* impossible de les considérer par rapport au donataire»! la solution du conflit qui existe entre eux et lui , ayants cause du donateur. Quant 4 la cireonstanee^ dernier était lui-même chargé de requérir la trai elle est indifférente en ce qui les concerne, puliqu*il»j| représentent pas en particulier pour cette obUguI qu'ils ne sont pas tenus de ses engagemeuts ea Voy. cependant en sens contraire : Agen , 13 jauvierj Dalloz, XXXVI, 2, 120; Cpr. Civ. rej. , 10 mars Dalloz, XL, 1, 154. Il en est tout autrement quanâj question d'une donation énuuiée d'un tiers. En comme les créanciers ou successeurs particuliers de I
biens donnés ou quMls auraient acquis con- Jui. Mais ils ne seraient pas admis à opposer défaut de transcription d'une donation faite 1 la femme par un tiers, pour faire valoir des Ktes pkr lesquels le mari aurait ,. depuis la lonation , acquis du chef du donateur ou contre lui des droits quelconques sur les biens donnés.
Les personnes qui , d'après ce qui précède , sont recevables à opposer le défaut de transcriptioo d'une donation, peuvent, en général (31), s'en prévaloir, malgré la connaissance de fait, qu'eues auraient obtenue par des voies quelconques, de l'existence de la donation (32).
b d. Des droits du donataire.
Outre les actions réelles qui peuvent, selon les circonstances, appartenir au donataire, c» qualité de propriétaire des biens donnés, eelui-ci jouit toujours d'une action personnelle contre le donateur ou ses héritiers , à l'effet d'obtenir l'exécution de la donation et notamiinent la délivranice des biens qui en forment fobjet, avec tous leurs accessoires. (Cpr.artidei064.)
En vertu de cette action, le donataire est autorisé à réclamer, à titre de dommages-intérêts, la valeur des biens donnés, toutes les fois
qu'il ne peut en obtenir la délivrance , soit parce qu'ils ont péri par la faute du donateur ou de ses héritiers, soit en raison du défaut de transcription de l'acte de donation (i). Le donataire, créancier du montant de ces dommages-intérêts, est admis, même en cas de faillite du donateur, à concourir, au marc le franc de sa créance , avec tous les autres créanciers chirographaires de ce dernier ou de ses héritiers.
Si le donateur avait , pour assurer l'exécution d'une donation d'immeubles susceptibles d'hypothèques, constitué une hypothèque conventionnelle, l'efficacité en serait indépendante de la transcription de l'acte de donation. Le même principe s'ajjtpliquerait au cas où le donataire aurait, en raison de sa position personnelle vis-i-vis du donateur, une hypothèque légale pour sûreté de son action personnelle. En pareil cas, l'hypothèque du donataire porterait indistinctement sur les biens compris dans la donation et sur les autres immeubles du donateur. C'est ainsi , par exemple , que la femme à laquelle son mari a fait une donation par contrat de mariage, mais qui ne peut, en raison du défaut de transcription de ce contrat, revendiquer, à l'encontre des successeurs particuliers ou des créanciers du donateur, la propriété des immeubles compris dans la donation, est autorisée, pour obtenir le payement de son indemnité, à exercer, à leur préjudice, son
sonne chargée de requérir la transcription , opposent le défaut d'accomplissement de cette rormalité pour soutenir que, malgré la donation , et postérieurement à sa passation, leur auteur ou débiteur a acquis sur les biens donnés des droits de propriété ou autres, il ne s'agit plus seuleoieol pour eux de faire maintenir les droits qui leur appartiennent en leur qualité d'acquéreurs ou de créanciers sur les biens de leur auteur ou débiteur, mais de faire déclarer eflDeaces à leur profit les droits que ce dernier aurait acquis do chef d'une personne sur le patrimoine de laquelle ils n'ont personnellement aucune prétention à former. Or ils ne peuvent élever une pareille réclamation qu'en se rabstitoant à leur auteur ou débiteur, à TefTet d'exercer ses droits et actions , ou, en d'autres termes , qu'en se préscn- Isnt comme ses ayants cause ; et il est dès lors évident que la fin de non-recevoir qui ferait rejeter l'exception de défiât de transcription, si elle était proposée par ce dernier, la rend également non proposable de leur part. (31) U en serait autrement si le tiers qui voudrait exci«
per du défaut de transcription, avait commis une fraude au préjudice du donataire, c'est-à-dire, si l'acte qui lui a conféré les droits pour le maintien ou Texercice desquels il opposerait le défaut de transcription , était le résultat d'un concert arrêté entre loi et le donateur, dans le but d'anéantir on de restreindre les effets delà donation. (Arg. article 1382.)
(3S) La transcription, étant une formalité nécessaire pour rendre la donation efficace à l'égard des tiers, ne peut être suppléée par la connaissance de fait que ceux-ci auraient eue de l'existence de la donotion. (Arg. art. 1071.) Montpel- Uer,9 mai 18^, Sir., XLIV, 2, 187. Cpr. aussi t. I, p. 417, note 6, éd. Hauman (S 359 6i>, texte n« 1, et note 10).
(1) C'est ce qui résulte clairement de la combinaison des art. 938 et 941 . On ne pourrait soutenir le contraire qn'en envisageant la transcription comme une condition de forme dont l'absence entraînerait la nullité de la donation. Or cette manière de voir est inadmissible. Cpr. % 704, texte et note 20.
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hypothèque légale sur tous les biens de ce dernier (2).
La donation « de sa nature , n'oblige pas le donateur à la garantie , pour cause d'ériction totale ou partielle des objets donnés (5)i Le donataire évincé n'a donc^ en général , aucun recours contre le donateui*, même poilr le remboursement des dépenses qu'il aurait faites par suite ou à l'occasion de la donation , tdlèé, par exemple , que les frais et loyaux coûts de l'acte (4).
Par exception à ce principe , il est dû garant tie au donataire dans les cas suivante :
i"" Lorsqu'il s'agit d'une donation faite en faveur de mariage (5). (Art. 4 440 et 4547.)
2? Lorsque le donateur ^fonnellement promis la garantie (G).
S"" Lorsque l'éviction est le résultat d'un fait personnel au donateur. Il en serait ainsi , par exemple, dans le cas où ce dernier aurait^ depuis la donation et avant sa transcription « vendu ou hypothéqué l'immeuble donné (7) « et dans celui où il aurait négligé d'acquitter une dette hypothécaire dont il avait grevé cet
immeuble , et qu'il n'avait pas iliiae à la ditfr|i du donataire (8). |
4<^ Lorsqu'il s'agit d'une donation onëi^itsai^ Dans ce cas^ le donateur doit la garaatlc danl la proportion du montant des charge à U valeur des biens dodnés, peu importe d'aillemi que ces charges aient été établies dand l'intérA du donateur lui-même, ou qu'elles l'aieiil élC au profit d'un tiers (9) , et que l'ëvietioil éprouvée par Le donataire soit totale ou partielle (40).
5* Enfin, lorsqu'il s'agit d'une dooatioa rémunératoire. En pareil cas , le donateur est tenu de la garantie dans la proportion de k valeur des services rendus à celle des biens donnés (44).
Au surplus , le donataire est autorisé à exercer, comme ay«nt cailse du donateur , le recours en garantie qui peut appartenir à ce dernier contre ses auteurs. 11 en serait ainsi , même dails le caé où le donataire n'aurait pas droit à la garantie d'éviction contre le donateur (4â).
Lorsque la donation a pour objet deux ehoses
{i) Arg. art. 2131 et 2139. Civ. cass., 10 mars 1840i Sir.» XL, 1, 317. On voit que, dans Thypothëse dont il s'agit, le droit d^opposer le défaut de transcription dcTient à peu prèfe illusoire pour les successonrs pntiiculieni et leé cn^nciers du donateur, lorsque ce dernier ne pdssëdepas d'aulrcs biens que ceux qui se trouvent compris dans la donation.
(5) Pftr <'eia seul que le donateur ne reçoit pas Téqulvalent de ce quMi donne, il doit être réputé n'avoir vovlu transmettre que les droits qu'il avait réellement, ou qu'il supposait lui appartenir. 11 serait d'ailleurs messéant qu'un bienfait tournât contre le bienfaiteur. L. 18, S 3* ^* ^ donat. (XXXIX, 5); L. 3, C. de evicL (VIII, 5).
(i) Pothiert dea Donations entrt-vtfs^ seet. 111, art. 1, S 1 ; Duranton, VIII, 535 ; Grenier, I, 97.
(5) Cpr. t. II, p. 163 1 liote 2, éd, Hauman (g50O, texte n« 4, et note 10); Req. rej., 23 iiivdse an x, Sir., !!« 1, 900. La cour royale de Rouen (5 juillet 1828 « Sir. , XXX, 2, 148) a jugé, en conséquence de ce principe, que le donateur était tenu, lorsqu'il existait des inscriptions hypothécaires sur les biens donnés, d'en rapporter mainlevée. .
(6) L. 2, C. de evict. (VIII, K); Delvincmirt , tome II, p. 266 ; Grenier, I, 97; Toullier, Y, 207 ; Duranlon, Vlll^ p. 526.
(7j Cpr. notes 1 et 3 supra,
(8) Ouranton, VIII, î>27. Cpr. cependant sur retendue de la garantie dans ce cas: Grenier, 1, 97; Merlin, Rép., v« Tiers détenteur, n« 15. Le donataire qui aurait payé la dette serait d'ailleurs subrogé aux droits et actions du créÊcamr
contre le donateur. (Art. 1251, il« 5.) Si la deUe affectée par hypothèque sur l'immeuble donné ne concernait pas personnellement le donateur, mais un tiers, le donataire h*aurail de recours que contre ce dernier.
(9) Poihier, de Im VetUSf ii» 613. Koy.« en sens eeulraire^ Duranton, VIII, 531. Cet auteur enseigne , d'une part , qoe le donatelir ne doit garantie, en raison d^uue donation onéfeuse , qu^auiant qtie les chai^ges ont été établies dans Ma intérêt personnel, et, d'autre part, que dans le cns même oâ il est soumis à la garantie , son obligation se borne à la resUtatlon de ce <|ne le donataire a payé en svs des frvito ou revenus des biens donnés. Ces deux propositions seraient exactes sans doute , si , comme M. Duranton le suppose, Tan leur d'une donation onérease né pouvait, «a cas d'évietion » étro recherché que par une espèce de etndieiio shte causa, ou causa tfaia, causa non sècuia ; mats eette supposition est erronée. Comme It donation onéreuse lient de H venté dans la proportion des charges ti la valeur des bisas donnés, elle engendre, dans cette (troportion^ une TéHtaliic obligation de garantie. Cpr. $ 701.
(10) Cpr. cep. Pothier, op. «'t., no611.
(11) Poihier, op. eil., um 610 et 611 ; Grenier, f, 97 ; B^ sançon, 2 juillet 1828, Sir., XXIX, 2, <^15. Cpr. S 703.
(12; En effet, par la donation, et indépendamtaïait 4b toute stipulation à cet égard , le donateur transmet au dsnataire tous les droits et actions qui loi compèleut at styet de la chose donnée. DdrantoB, VIII , S52« Cpr. t. ih p. 402, notes 6 et 7, éêU, Uasmsan ( g SS9 ^ teste , iwies II et 16).
SECONBB PAATifiw -- LiVIIB StCONO. ^ S 706.
iBd
inmëeB sous une alternatÎTe ^ou un« chose h |)Tendre parmi plusieurs de même espèce , et i6 le donataire vient à être évincé de celle ces choses qui lui a été livrée , il est autorisé demander Texécution dç la donation , quant m antres (45). Le donataire d'une chose délinëe seulement quant à son espèce , et gù sei^it évincé de la choBé qui lui aurait lëté livrée, serait de même fondé à demander la délivrance d'une autre chose de même espèce (14).
Enfin, si le donateur avait, de mauvaise loi, donné la chose d^autrui , le donataire qui m supporterait l'éviction , après avoir ^ait des ànpenses dont il n'obtiendrait pas U restitution du légitime propriétaire , serait fondé à fédamer des dommfiges-intérêtSi II pourrait inssi , dans ce cas , demander le remboursement des frais et loyaux coûts de l'acte de dMiatîon (15).
e. Des Migatbmê du donataire.
Tout donataire contracte « par le fait même de l'acceptation de la donation ^ l'obligation de
se monilrer reconnaissant envers le donateur. La portée et les conséquences légales de cette obligation sont déterminées par l'art* 955 (i).
Le donataire est, en outre, tenu de remplir les charges que l'acte de donation peut lui avoir imposées, dans l'intérêt du donateur luimême ou de tierces personnes.
Quant aux dettes du donateur , le donataire n'en est tenu personnellement et directement qu'autant que, par une clause expresse ou implicite de l'acte de donatiou , il s'est engagé à les acquitter. Ce principe s'applique nonseulement aux donations d'un ou plusieurs objets spécialement désignés, mais encore à celles qui portent , sans autre spécification, sûr l'ensemble ou sur une quote-part de l'ensemble des biens présents du donateur (2). Néanmoins^ lorsqu'il s'agit d'une donation de cette dernière espèce , le donateur qui n'a pas encore fait la délivrance des biens donnés est ^ d'après l'intention des parties , teUe qu'elle doit se présumer eu égard à la nature de la disposition , et à moins que le contraire ne résulte de l'acte de donation, autorisé h retenir une valeui* suffisante pour acquitter , dans la proportion de la quotité dés biens donnés^ les dettes qu'il avait au jour de la donation (3). Que si l'acte
(15) Arg. art. 1102 et 1193. Cpr. $ 72â, tei(6 et note 40.
(U> Arg. art. i238. Duranton, VHI, S30.
(IS) ArgJàrt. 1362. L. 18, g 5, D. <^ «Umat. (XXXIX^ 5). Pietlikr , dtê Dcnatioiu enlre-vift , eecl. III , art. 1 1 S 1 ; firenier, I, 97; Durantoiit VIII, 539.
(1) Cpr. S 708.
(2) Le principe posé an texte n'a jamais été contesté, en ce qui concerne les donations entre-vifs d'objets spécialeoient déterminés. Mais la question de savoir s'il s'applique également anx donations qu'on a coutume d'appeler nniverselles , c'est-à-dire , à celles qui ont pour objet la totalité ennne partie aliquote des biens présents du donateur, est vivement controversée entre les auteurs tant anciens que noderneSé La solution que nous avons adoptée découle « par voie de conséquence , des principes précédemment établis sur la nature dn patrimoinci sur les actes à l'aide desquels il peut être transrais en tout ou en partie , et sur les érotts et obligations des différentes espèces de successeurs. Cpr. SS <79, 182, 575 et 676, tt« 3. 11 résulte, en effet, de ces principes, que le patrimoine d'une personne n'est susceptible d'être transmis qu'au moyen d'actes ayant pour objet les biens que cette personne laissera à son décès ; que la donation entre-vifs de biens présents ne constitue point un mode dt Iraoamiseicn à titre nniversel, alors même qu'elle eiMiprcÉd la totaKié ott une quote-part de tons lés MeiiB
que le donateur possède au moment de sa passation ; et que lé donataire de biens présents, n'étant jamais qu'un successeur ii titre particulier, ne saurait , de droit , être tenu des dettes du donateur. Foy. en ce sens : Toullier, V, 816 et suiv. ; Duranton^ YIII,472 et 473; Troplong, de la Vente, n«* 450 et suiv. i Montpellier , 3 avril 1833, Sir. » XXXI V, 2,585{ Toulouse, 29 juin 1836, Sir., XXXVll , 2, 27 « Tou* louse, 13 juillet 1839, 8ir., XXXiX, 2, 519; Req. rej., 2 mai 1840 , Sir. , XL , 1 , 545. Voy. en sens contraire : Pothier , deê Dotuuiont entrt^ifs, seet. 11! , art. 1 , S 2 ; Grenier, I, 86 et suiv. ; Delvincourt, II, 491 1 Riom ^Sdéceibbre 1809 , Sir. , XII , 2 , 580; Bordeaux , 23 mars 1827, Sir.» XXVIl, 2, 124 ; Nîmes, 3 avril 1827, Sir , XXVII^ 2, 189. Cpr. Ricard, partie ill, n^ 1322 et 1323. Voy. aussi les autorités citées à la note 4 du S 733 ; Obêervaiiofu dn tribunat ( Locré, Lég., t. XI, p. 333, no 78 [Éd. fi., t. V, p. 302j).
(3) Cette proposition se justifie dans ses différentes parties por les considérations suivantes : «lo Quand il s'agit d'une donation faite sans aucune espèce de détail, et dans ces termes i Je donne tous mee bien* préêents ou la moitié, le tietf de mee btene, le donateur peut dire avec raison que, par ces termes : 6»enspr«^enl9, il n'a cnt<»idu désigner que ce qui lai resterait de fortune après déduction de ses dettes ; que tel est) dans le langage ordiikaire, gouhm dans celui du
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de donation renfermait une désignation détaiUëe des objets donnés, le donateur ne serait pas, en général , admis à exercer cette retenue, encore que de fait la donation absorbât la totalité de ses biens présents (4). Il n'y serait pas davantage autorisé dans le cas où il aurait donné , d'une manière collectire et sans spécification, soit tous ses meubles ou tous ses
immeubles, soit une quote-part de ses meuhlei^ ou de ses immeubles (5).
La question de savoir si le donataire s'ert implicitement soumis au payement des dettes' du donateur, est une simple question de £iit,; qui doit être résolue d'après l'ensemble de Tadel de donation et les circonstances dans lesquelles il a été passé (6), Si un état des dettes d«
droit, le sens usael du mot biêm ; qa^en interprétant différemment l'acte de donation, on lui supposerait Pintention de frustrer ses créanciers , ce qui est inadmissible ; et qu^ainsi il doit être autorisé à prélever , par forme de retenue sur la valeur de ses biens, le montant des dettes qu*il avait au jour de la donation. 2» Mais aussi ou comprend que la prétention de faire interpréter Tacte de donation dans le sens qui vient d'être incUqoé ne serait pas recevable de la part du donateur s'il avait délivré tous ses bien^ ^au donataire, ou procédé avec lui au partage de ces biens , sans déduction préalable des dettes et sans réserves à ce sujet. La pleine et entière délivrance des biens donnés impliquerait une interprétation en sens opposé, contre laquelle le donateur ne serait plus admis à revenir. 3« Enfin, comme le droit d'exercer la déduction dont s'agit , dérivé de l'intention présumée des parties , il est évident que le juge pourrait décider, d'après l'ensemble de l'acte, que le donateur ne s'est pas réservé ce droit. Vby. Ricard, Toullier, Troplong et Duranton, loc, cit, Voy. aussi L. i% D. de donai. (XXXIX, 5) ; IL. 15 et 22, C. de donat. (Mil, $i); L.72, pr.,D.dejurt dot. (XX1I1,3): Savigny , Syttem dtê rêmiiehen Rtehu, lY , S 1^9; Wening-lngenheim , Ltkrbuch des genuinen CivUreehts, 11, S 283. Du reste, la proposition dont il s'agit n'est pas , comme on pourrait le penser, en opposition avec le principe que le donataire de tout ou partie des biens présents du donateur n'est pas, à moins d'une convention qui l'y soumette, tenu des dettes de ce dernier. En effet, l'exécution d'une donation peut soulever deux questions : l'une de savoir ce qui est compris dans la donation , ou , en d'autres termes , ce que le donateur a entendu donner ; et l'autre de savoir quelles sont les charges auxquelles le donataire se trouve soumis. Ces questions, il sufDtde les énoncer pour faire aussitôt comprendre qu'elles sont distinctes et indépendantes Tune de l'autre; la première étant relative à l'obligation de délivrance qui pèse sur le donateur; tandis que la seconde concerne le donataire, et suppose, du moins en général, que la délivrance a eu lieu. Si le donateur qui a disposé de tout ou partie de ses biens présents est, d'après la nature même de la disposition , autorisé à retenir une valeur suffisante pour payer ses dettes, le donataire ne doit point, pour cela, être considéré comme étant tenu de les acquitter ou d'y contribuer. L'exercice du droit de retenue qui compète au donateur ne peut jamais avoir pour le donataire d'autre conséquence que de diminuer ou d'anéantir l'avantage de la donation. 11 en est tout autrement de l'obligation à laquelle le donataire serait soumis d'acquitter les dettes du donateur. Cette obligation qui subsisterait dans toute so^ étendue, malgré la perte des choses données, et qui lierait le donataire même au delà de l'émolument de la donation,
pourrait, sous ee double rapport, devenir pour lui une occasion de perte. Nous ajouterons que ces dilTéreiiees, quoique palpables, ont échappé 4 la plupart des mniean qui se sont occupés de la question de savoir si la dooalioB de tout ou partie des biens présents emporte, de sa nature, l'obligation de payer les dettes du donateur ; et c'est surtout à cette circonstance qu'il faut, selon nous , uttribocr les erreurs dans lesquelles sont tombés les uns, et les ineobérences que présentent les opinions des autres. Pour sa> voir quelles sont les dettes dont le donateur peut, en pardi cas, exercer la déduction , on doit appliquer les règles qui seront posées ci-après pour le cas oà le donataire s'est engagé à payer les dettes du donateur. Cpr. note 8 infra.
(4) Les auteurs paraissent >Hre d'accord sur cette proposition. Voy. TouUier, V, 818, n« 1 ; Grenier, I, 91. Cpr. en sens contraire : Limoges, S9 avril f 817, Sir., XVII, %
^(tt) Toullier, V, 818, no 4. Net obttafU art. 1010 et 1013. Le donataire de biens présents n'étant pas, comme le légataire universel ou à titre universel, tenu de droit do payement des dettes, les art. 1010 et 1012 sont compléifment inapplicables à la question décidée au texte. Il s'agit ici uniquement de savoir si celui qui a déclaré donner, soit tous ses meubles ou ses immeubles, soit une quote-part de ses meubles ou de ses immeubles, peut soutenir, conne celui qui a donné tout ou partie de ses biens présents sans distinction, que la donation ne porte que sur ce qui restera après déduction de ses dettes. Et cette questflbn ne peut être résolue que négativement. Les expressions Um» mm met^le» ou tous mei ifnmet^let ne s'entendent pas comoM les termes fout mei biens^ de ce qui restera après déduction des dettes, et n'indiquent pas , par conséquent , de la port de celui qui s'en est servi dans un acte de donation, la volonté d'opérer une déduction proportionnelle de ses dettes. Cpr. cependant Duranton, VIII, 473, n« 9. Vby., en sens contraire. Grenier, I, 87.
(6) Tous les auteurs s'accordent à dire qu'en cette matière, il faut, avant tout, consulter la commune intention des contractants. 11 doit sans doute en être ainsi dans notre système, d'après lequel ce n'est qu'en vertu d'une convention expresse ou tacite que le donataire de tout ou partie des biens présents peut être soumis an payement des dettes du donateur. Mais les partisans du système opposé nous paraissent être en contradiction avec eux-mêmes, lorsque, tout en décidant que le donataire est, de droit, obligé ao payement des dettes du donateur, ils veulent cependant qu'on s'en tienne, avant tout, 4 l'intention des parties. £n effet, si l'on doit consulter l'intention des contractants pour prononcer sur l'existence ou pour déterminer Télenduc d'une obligation conventionnelle , il n'en est pas de néfie
Amateur a été annexé h cet acte, le donataire doit, en général, être considéré, d*unc part, «omme s'étant engagé à payer les dettes porliées dans cet état, et, d^autre part, comme In'ayant voulu se soumettre qu'au payement de ces mêmes dettes (7).
Le donataire qui s'est obligé au payement des dettes du donateur ne peut cependant, à défaut de spécification de ces deltes . être rejeherché que pour celles dont l'existence, au jour de la donation , est légalement établie k aon égard (8).
Au surplus si , en l'absence de tout engagement exprès ou implicite , le donataire n'est pas tenu personnellement et directement des deltes du donateur, il peut, comme détenteur 4es biens donnés, être indirectement contraint
i les acquitter , dans les oas où , à défaut de payement, il serait exposé à perdre ces biens. C'est ce qui aurait lieu , par exemple , s'il s'agissait de dettes effectuées hypothécairement sur les immeubles compris dans la donation (9) , ou si les créanciers du donateur se trouvaient dans les conditions requises pour pouvoir provoquer , au moyen de Taction paulienne, la révocation delà donation (iO).
Le donataire soumis à l'obligation de payer les dettes du donateur ou d'acquitter d'autres charges, est tenu de cette obligation sur ses biens personnels , et même au deli de l'émolument de la donation (ii). Il ne peut s'en affranchir, contre le gré du donateur, en offrant d'abandonner ou de restituer les biens^ donnés (12). Quant aux tiers , au profit des-
lor8qa*il s^agit d'aune obligation légale. Les obligations de cette dernière espèce, et notamment celle qae la loi impose à ceptains successeurs de payer les deltes de leur auteur, ne sont pas susceptibles d'être écartées ou modiflées , du moins en ce qui concerne les tiers créanciers, par de^ intentions ni par des stipulations contraires. Cpr. t. H, p. 449, aole S et 3, édit. Hauman {$ S36, texte n» i, notes 3 et 4), et $ 723, texte et note 8.
(7) Arg. art. 945. Req. rcj., 2 mars 1840, Sir., XLI, i| 945; Grenier, I, 89.
(8) Si le donataire pouvait être recherché pour des dettes dont Texistence au jour de la donation ne fût pas certaine, il dépendrait du donateur d'anéantir ou d^altérer les effets de la donation, en créant de nouvelles dettes; ce qui serait eoBtraire au principe de rirrévoeabilité des donations. (Arg. art. 9m cbn. art. 1328 et 1410.) TouUier, V, 818, n» 1{ Grenier, 1, 87; Duranlon, Mil, 473, n» % Agen, 14 novembre 1842, Sir., XLII, 2, 164. Cpr. sur cequM faut entendre par deltes ayant une existence certaine avant la donation, t. U, p. 179, notes 1 et 2, édit. Bauman {^ 508, texte et notes 13 à 15;.
(9) Cpr. $ 182.
(10) Cpr. 1. 1, p. 331, notes 9 et 10, et p 332, notes 1 à 4, édii. Hauman k% 313, tcxle et notes 11 à 16.)
(11) En pareil cas, le donataire n est pas seulement soumis à une obligation ob rem, mais à un engagement personnel, qui grève, comme tel, son propre patrimoine. Vaiuemeiit dirait-on que la donation étant un ucle de bienfaisance, et ne devant par conséquent pas tourner au détriment du donataire, celui-ci ne peut être tenu des charges de la donation que pro modo emolumenti. Cette objection n'a rien de soiiiic. Si la donation estde^a nature ■a contrat unilatéral et de bienfaisance, elle revêt, d'une manière plus ou«ffioins complète, le caractère d'un contrat synallagina tique, lorsqu'et le est faite sous certaine:! charges. Or il est de principe que les conventions de cette dernière espèce lient, avec une égale force, les deux parties, et les astreignent Taue et Tautre à rexécution intégrale de leur»
ZACHARIA. — T. m.
obligations. Pour pouvoir soutenir que le donataire qui s^est engagé sans restriction à remplir certaines charges n>st, en principe, tenu de le faire que dans la mesure de Témolument de la donation, il faudrait dire, on que l'obligation contractée par le donataire d'accomplir les charges qui lui sont imposées par Tacte de donation, est nulle pour Texcédant de ces charges sur la valeur des biens donnés, ou que le donateur est légalement présumé n'avoir voulu grever le donataire que jusqu'à concurrence de cette valeur; et nous ne voyons pas quelle disposition législative ou quel principe de droit on invoquerait pour établir Tune ou Pautre de ces thèses. Cpr. Grenier, 1, 94. Du reste, nous reconnaîtrons volontiers que le juge pourrait décider, par interprétation de Tacte de donation , que la commune intention d^s parties a été de restreindre, en tout cas, les charges de la donation à la valeur des biens donnés. Les auteurs d'après lesquels le donataire de tont ou partie des biebs présents est, de droit, tenu au payement des deltes du donateur, enseignent que ce n'est là qu'une obligation ob rem qui ne s'étend pas au delà de l'émolument de la donation. Cette opinion nous parait incontestable dans le système auquel elle se rattache. Cpr. § 723, notes 2 à 5.
(12) Cette proposition est une conséquence du principe que les contrais légalement formés ne peuvent être dissous unilatéralement par l'une des parties. Cpr. § 348. Elle se justifie d'ailleurs surabondamment par l'art. 932 combiné avec les urt 934, 935 et 463, et surtout par l'art. 10d6 qui suppose évidemment que le donalaire ne jouit pas, en général , et de droit commun , de la faculté d'abdiquer la donation. En vain invoquerait-on l'art. h94 pour dire que la donation n'étant qu'un acte et non un contrat, les règles sur les contrats n'y sont pas applicables. Cette objection se trouve sufllsamment réfutée par les explications données sur l'art. 894 à la note 1» du .^' 646. Grenier, 1, 79 et suiv.; TouUier, V,283; Duranton, VIII, 17; Ferry, Dissertation t Revue étrangère et française, X, 769 et suiv., et 972 et suiv. La plupart de nos anciens aulcors professaient l'opinion contraire, en se fondant sur ce que la donation, étant
DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
quds le donataire se serait obligé à remplir certaines charges , leur position est réglée par Fart. iiâi. Ainsi , le donateur peut unilalëra* lement délier le donataire de son engagement, tant que les tiers n*ont pas manifesté Tintention d'en profiter ; mais après leur acceptatioil, le donataire ne peut, même du consentement du donaleur, se dégager de l'accomplissement des charges stipulées à leur profit (13).
Les règles ci dessus développées s*appliquent également aux partages d'ascendants faits par forme de donation entre -vifs. Ainsi , par exemple, ces partages n'emportent pas, de plein droit , Tobligation de payer les dettes de Ttscendant donateur, encore qu'ils portent sur la totalité ou sur une quote-part de ses biens (14).
t Delà rémcation des donations erUre-vifs. —
Ginéralités*
Les donations entre-vifs sont , en général , irrévocables (i). Ce principe est néanmoins soumis aux restrictions suivantes :
4^ Les donations sont susceptibles d'être révoquées, à la demande du donateur ou de ses ayants droit, pour cause d'inexécution des obii-
tite sous vaà tacite n autq
gâtions imposées au donataire (2), et pour ami d'ingratitude. (Art. 955.)
2" Lorsqu'une donation a été faite condition résolutoire expresse ou tac que le pacte commissoire, elle est révoquée de plein droit , par 1 événement de la coodl tion. C'est ce qui a lieu, notamment lorsqul survient des enfants au donateur , qui n'4 avait pas h l'époque de la donation. (Art. 953^
La révocation de plein droit par TarrÎT^ d'une condition résolutoire est régie, sauf M particularités concernant le cas de survenandj d'enfants , par les règles générales sur les eflU des conditions résolutoires (5).
S 707 bis.
Spécialités. — i) De la révocation pour caui d'inexécution des charges imposées au doM taire*
La révocation pour cause d'inexécution dfl charges imposées au donataire est, en gcii4 rai (i), régie par les règles ordinaires suri pacte commissoire exprès ou tacite dans U contrats synallagmatiques (2). Ainsi , elle jA lieu qu'en vertu d'un jugement, à moins qu'd stipulant le pacte commissoire, le donatcif n'aft expressément ajouté que ce pacte opM rait son eifet de plein droit (3); et hormis l|
UB aetede bieofaisaiice, ne devait jamais devenir onérease pour le donataire. Cpr. Ricard, €leg />i«po#il«on« ron^tlibtiaetf», chap. IV, sect. |r*, n<» 101 et H5; Potliier, de te Communauté^ v> i39; Fargole, sar Tordonnance dei/ôl, f oesl. 8. Mais la oonsidéraiton à laquelle s'atlacliaient ces auteurs manque de justesse. Voycx la note précédente. Il est, do reste, bien entendu que le donataire serait le maître d^abdiquer la donation, s'il s*étail formellement ré:iei*vé cette faculté , et que le juge pourrait même , en Pabsence d'une réserve expresse ù cet égard, décider en fait que telle a été rintention des parties.
(13) Art. IlSl. Cpr. t. 1, p. 386, note il, édii. ffauman (S 346, texte et note 10).
(U) Cpr. S 733, texte et note i. ,
(1) Cpr. S 6i6, texte no 5, et .*: 699.
(2) En se servant, dans Tari. 955, des termes pour cause <Finexécuti<m deê condUiont , les rédacteurs du Code civil ont employé le mot condition, non dans son acception propre et technique, mais dans le sens vulgaire, et pour exprimer les obligations ou charges imposées ou donataire.
(3) Cpr. S 302, no 3, et S 196« €pr. sur le retour conventionnel en particulier, $ 700.
(I) Lorsqu'une donation a été faite à la charge dm rente viagère, le seul défaut de payement des arréragcfl la rente autorise-t-il le donateur à demander la résolotM de la donation? Voy pour l'affirmative : Poitiers. 6 ]^ vier 1857, Sir., XXWIl. % 2GI : Caen, 2* avril 1841, 9i{ XLI, 3, iô3. Cette solution nous parait devoir ètreadopli toutes les fuis que la/ rente ne dépasse pa$, d^iiie maaii notable, les revenus on intérêts des biens donnés^ pulsfl en pareil ca<;, les motifs sur lesquels est fondée la dispod tion exceptionnelle de Part 1978 ne trouvent pas dafll cation. Dans Pliypoti.èbc contraire, i! faudrait, selon oM s^en tenir ù la di-position de cet article. j
(2; Cpr. S 3t»2, texte n» 3, et ^01. !
(3; L'art. *J56 purte : <• La révocation pour caose d'inerf « cution des conditions n'aura jamais lieu de plein d Hais quelque absolus qne soient les tenues de cet a la disposition qu'il contient cesse d'être applicable I le donateur a formellement stipulé qu'à défaut d'ex des obligations imposées au donataire, la donation résolue de plein droit. Une pareille Mipulalion, qii rien de contraire à Tordre public ni aux bonnes doit recevoir son exécution en matière de donalMiii
cas, ]« juge est autorise h accorder au donataire UD délai pour l'accomplissement de son obligation (4). (Art. 956.) Ainsi encore, la rëvoeation s'opère avec effet rétroactif, de telle aorte qu'elle entraîne la résolution des aliénations consenties par le donataire (5) et qu'elle fiiit rentrer les biens donnés dans les mains du donateur ou de ses ayants droit, francs et quittes de toutes charges et hypothèques du dief du donataire. (Art. 954.)
Le donateur est, en général, fondé à demander la révocation de la donation pour cause d'inexécution ^es obligations imposées au donataire, quelle que soit la cause du défaut d'accomplissement de ces obligations , et lors même que l'exécution en est devenue impossible par suite de circonstances complètement indépendantes de la volonté de ce dernier (6).
Les tiers acquéreurs des biens donnés peuvent arrêter l'effet de la demande en révocation, en offrant d'exécuter les obligations imposées au donataire. Il en serait cependant autrement s^i s'agissait de charges qui, dans l'intention du donateur, devaient être remplies par le donataire lui-même (7). Dansée cas, les tiers
détenteurs ne pourraient résister au délaissement des biens donnés en offrant d'accomplir ces charges aux lieu et place du donataire, ou d'en fournir l'équivalent en argent (8).
Continuation. — 2) De la révocation pour cause
d'ingratitude.
Les donations entre-vifs ne peuvent être révoquées pour cause d'ingratitude que dans les trois cas suivants (1) : i<> lorsque le donataire a attenté k la vie du donateur ; 2"* lorsqu'il s'est rendu .coupable envers lui de sévices, délits ou injures graves ; 3' lorsqu'il lui refuse des aliments. Il ne serait pas permis aux juges de prononcer la révocation pour d'autres faits.
(Art. 955.)
Le donataire peut être considéré comme ayant attenté k la vie du donateur , quoiqu'il n'ait pas é(é condamné pour ce fait (2), et que les actes dont il s'est rendu coupable ne présentent même pas les caractères de la tentative selon le droit criminel. Il suffit qu'il ait , par
reuMs, eoaune duis tonte autre convention synallagmatique. Cpr. 1. 1, p. 316, noie 5, édit. ffauman (S 302, texte «•SeCnoteiS).
<4) TonlKer, V, 878; Crcnier, II, 210 et 213; Vazeillc, sar rart. 956, n« 2. Bordeaux, 7 décembre tSiS, Sîr., XXX, î,65; Req rej., 44 moi f8S8, Sir., XXXVni, 1, 849; Bourses, 10 février 1843, Sir., XLIIl, 2, 27.
(5) En cas de révocation d'nne donation ayant ponr objet nnmeable incorporel, par exemple nne rente, le donateur peal poursuivre la restitution de l'objet donné, même contre on tiers acquéreur de bonne foi. Cnen, 21 avril 1841, Sirey, XLI, 2, 433 S'il s'agissait d'une donation de meubles corporels, on devrait, pour déterminer les effels de la révocation à Pégard des tiers délenteurs, distinguer entre le cas oà ces derniers sont de bonne foi, et ceitii où ils sont de mauvaise foi Cpr. t. 1, p. 410, notes 9 et 10 jid. Hauman (S 356, texte, notes 32 et 33).
(f) Pau, 2 janvier 1827, Sir., XXIX, 2, 215.
(7) Arg art. 1237. Il appartient au juge d'apprécier cette întenfion, d'après la nature même des charges imposées au donataire, et a l'aide des présomptions de Tait que peuvent foornir IMtat et la fortune des parties, ainsi que leur position respective.
{9^ Cest ce qui aurait Heu notamment dans le cas oà une donation aurait été faite sous la condition que le donalaire logerait, nourrirait et soignerait te donateur jusqu'à la fin de ses jours. Limogea, 28 janvier 1841, Sir., XLI, 2, 964.
Voyez aussi les observations présentées sur cet arrêt par MM. Devilleneove et Garrelte.
(1) Autrefois les cas dans lesquels les donations pouvaient être révoquées pour cause d'ingratitude étaient plos nombreux. Outre les causes de révocation expressément menilonnées dans la loi 10, C. de revoe. donat. (VIII, 56), on admettait , assez généralement , comme telles tous les faits de nature à motiver rexhérédation. Cpr. Ricard, part. III, cliap. VI, n» 690 et suiv ; Put hier, dee Donationt entre-vift, sect. III, art. 3, g 1. |.es ordonnances royales avaient de plos établi la peine de la révocation contre les enfants qui se marieraient sans le consentement de leurs parents, ou sans avoir, selon les circonstances, requis leur conseil. Voy. édit de février 1556, art. 2; ordonnance de Blois. an. 41 ; déclaration du 26 novembre 1639, art. 2. La rédaction de l'art. 953 prouve clairement que les auteurs du Gode civil ont voulu déterminer d'une manière limitative les cas de révocation pour cause d'ingratitude. Duranton, VIII, »54 ; Toullier, V, 330 ; Grenier, 1, 21 1 .
(2) La différence qui existe entre la rédaction de l'article 953 et celle du n" 1 de l'article 727, ne laisse aucun doute sur ce point. Il était, d'ailleurs, naturel d'admettre plus facilement une cause de révocation contre le donalaire, qui tient uniquement son droit de la libéralité da donateur, qu'une cause d'exclusion contre l'héritier, dont le titre est dans la loi même. Tonllier, V, 531 ; Duranton, VIII, 556.
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ces actes , manîfeslë. d'une manière non douteuse , rintention de donner la mort au donateur (5).
Les délits contre les biens ou la fortune du donateur peuvent , comme les délits contre sa personne , motiver la révocation de la donation (4).
Les faits articulés à l'appui d'une demande en révocation ne peuvent être pris en considération par le juge qu'autant qu'ils sont moralement imputables au donataire. Si donc le donataire avait, soit dans un accès de démence, soit par maladresse , négligence ou inobseH^ation des règlements , occasionné la mort du donateur , ce fait ne pourrait motiver la révocation de In donation (5). Mais Tétat de minorité ne peut servir d excuse au donataire, lorsque, volontairement et avec discernement, il s est rendu coupable de faits d'ingratitude envers le donateur (6).
Les injures et les simples délits contre h personne ou les biens du donateur ne peuvent motiver la révocation d*une donation qu'autant qu'ils présentent , eu égard aux circonstances et à la condition des parties, un certain degré de gravité (7).
Le refus d'aliments de la part du donataire ne peut, en général, motiver une demande eo révocation , lorsque le donateur a des parents ou alliés auxquels il est en droit de réclama des aliments et qui sont en état de lui en fournir (8).
Les donations laites en faveur de mariage, soit par des tiers au profît des époux ou de l'oo d'eux , soit par l'un des époux au pro6t de l'autre, ne sont pas révocables pour cause d'ingratitude (9). (Art. 959.) Mais toutes les autres donations sont sujettes à cette révocation , quelles qu'en soient d'ailleurs les modalités, et peu importe la forme sous laquelle elles ont
(3) Ainsi, par exemple, que le donataire, dans l'inteolion de donner la mort au donateur^ lâche contre lui la détente d'un Tusil qu'il croit chargé à balle, tandis qu'il ne Test qu'à pd^dre, ou qu'il lui administre uu breuvage qu'il suppose par erreur contenir du poison , ces Taits ne constitueront pas de tentative d'assassinat ou d'empoisonnement. Ce ne sera qu'un délit manqué, qui ne tombera pas sous la répression de la loi pénale. Cpr. Rauter, Traité du droit criminel français, I, 99 et lOi. Et cependant il est incontestable que le douatairc devra, dans ces circonstances, cl quant ù l'application de Parlicle 953, être considéré comme ayant attenté à la vie du donateur. On voit, d'après cela, que le cas de l'attentat à la vie du donateur ne rentre pas nécessairement dans la catégorie des sévices et délits , et qu'il était iudispensublc de l'indiquer séparément. C'est ce que n'a pas a|)crçu M. Duranton (VIII, 555), qui suppose que le n» i de l'art. 955 fait double emploi avec le no 2.
(i) Duranlun, Vlll, 5o7. Civ. rej., Si déc. 1827, Sir, XXVlll, 1,256; Paris, 17 janv. 1833, Sir., XXXIll, 2, 133.
(3) Duranton, Vlll, 536.
(6} La révocation de la donation étant une pénalité civile directement attachée à l'ingratitude du donataire, doit être prononcée contre toute personne qui a agi avec discernement : In delictis ncminem atat excusât. (Arg. art. 1310.) Cpr. t. U, p. soi, note 5, éd, Ilauman (C 317, note iï); I. Il, p. 206, note .^ éd. Uauman CS 319, note 5); t. Il, p. 410, note 1, éd. Uauman {% 612, texte n» i et note 26); t. Il, p. 413, lotc 10, éil. Uauman (S 613, texte n» 4 et note 47) ; Rîcurd, lll» |»artie, cbap. VI, sect. 1, d» 680,- Pothicr, op. cit., scct. III, arl. 3, S 2; Touliicr, V, 538; Duranlou, Vlll, 364; Gici.ier, I, 219.
(7) L'adjectif i^ravM, qui se trouve dans le n» 2 de l'article 953 à la suite des termes délitt ou injurei, se rapporte •ux uns comme aux autres. Daruiton» VIII, 557. Cpr. Tou-
louse, 29 avril 1825, Sir., XXVI, 2, 18. Koy. pour ce qui concerne en particulier les délits contre les biens do donateur : Paris, 17 janvier 1833, Sir., XXXIll, 2, 133.
(8) Vazeille, sur Part. 933, n» 6; Coin-Delîsle , sorcet article, n« 14. Voy, en sens contraire Duranton, Vlll, 2(58. L'opinion émise par cet auteur présuppose qut PoMigatioB alimentaire pèse en premier lieu sur le donataire, et que toute donation dispense, du moins jusqu'à épuisement des biens donnés, les parents ou alliés du donateur de l'obligation de lui fournir des aliments. Or cette supposition est évidemment inadmissible, puisqu'elle est contraire à l'esprit de la loi sur les donations. Ce n'est qu'autant que le donateur ne peut, par aucune autre voie, se procurer des aliments qu'il doit lui être permis d'en demander an donataire. L'autoriser à réclamer des aliments à ce dernier, sans s'adres&er d'abord à ses parents ou alliés en état de lui ea fournir, ce serait, sans nécessité, porter atteinte an principe de l'irrévucabili tildes donations, et fuurnir uu donateur, dont les dispositions à l'égard du donataire auraient changé, les moyens de revenir contre sa libéralité. Do resile, il peut se présenter des circonstances où, malgré rexistence de proches parents ou alités du donateur, le donataire se rendrait coupable d'ingratitude en lui refu>anl drs aliments, et où par conséquent la révocation de la donation devrait être prononcée. G est ce qui aurait lieu, par exemple, dans le cas où le donateur ayant été par quelque évésemcnl imprévu subitement privé de tous moyens d^existcnce, le don;:taire refuserait de le secourir provisoirement, d jusqu'au moment uù il lui serait possible d^oblenir des aliments de se:> parents ou alliés.
(9) Il n'y a point , en effet, de distinction à faire, pour l'applic^iiion de l'art. 939, entre ces deux espèces de dona* tions. Cpr. t. Il, p. 156, note 2, édU, Hauman (g 4^ note 13).
été faites. Ainsi, les donations onéreuses (10), les rémunéra toires (11), et même les mu* bielles (i 2), sont soumises à la révocation pour cause d'ingratitude , comme les donations ordinaires. Ainsi encore, les donations déguisées et les dons manuels y sont sujets, comme les donations qui ont eu lieu dans la forme prescrite par Fart. 93i. Cette cause de révocation s'applique même aux simples remises de dettes faites animo donandi [i^),
La révocation d'une donation pour cause d'ingratitude ne peut être demandée que par le donateur lui-même ou ses héritiers (44). Les successeurs universels et les créanciers du donateur seraient sans qualité, non-seulement pour intenter une pareille demande , mais eneore pour la continuer dans le cas où il l'aurait
lui même introduite (15). Du reste, rien n'empêche que le donateur ou ses héritiers ne cèdent i un tiers l'action en revocation qui leur compète (16).
La demande en révocation ne peut être intentée que contre le donataire lui-même et non , contre ses héritiers ou successeurs univei'sels. Mais lorsqu'elle a été formée contre le donataire, elle peut être suivie contre ces derniers (17). (Art. 937, al. 2.)
Cette demande doit , k peine de déchéance, ^tre introduite dans l'année, à compter du jour ou les faits imputés au donataire ont eu lieu , ou du jour auquel ces faits ont pu être connus du donateur, et, selon les cas , de ses héritiers. Lorsque le donateur est décédé après avoir obtenu connaissance de l'ingratitude du
(10) Il est bien enlendo que la révocation des donations OQércQses oo rémonCraloires n'a lieu que jusqu'à concurrence de la libéralité qu'elles renferment. Cpr. S 701. Polbier, op. ciL, sccl. III, art. 3, $ 3.
(il) Cpr. $70S. Polbier, op. H loe. cit. Req. rej., 17 août 1831, Sir, XXXi, 1,317.
(12) Cpr. S 703, texte et note % Polhier, op. et loe. cit.; Doranton, VIII, 565.
(13) Potbier, op, et lœ. eit ; Delvincourt, II, 78; Daran> too, VIII, 566; Vazeille, sur Tart. 965, n« 9. Cpr $ 709, noie 7.
(U) L'aetion en révocation pour cause d'ingratitude est me de ees actions qui ont pour objet principal la vengeance d'une injure , et dans lesquelles l'intérêt pécuniaire n'est qu'accessoire (ocftonex vindiclam apirante»). Elle ne devrait donc, dans la rigueur des principes, être accordée qu'à la personne même du donateur offensé, et non à ses héritiers, sauf seulement à ces derniers à suivre l'inslance qui aurait été engagée par le donateur lui>méme; et c'est effectivement eeque décide la loi 7, C. de revoe donat. (VIII, 56). Hi(»rd, part. III, chafK. VI, sect. III, um 704 et suiv.; Potliier, op. cit., sect.' VII, art. 3, S 4- Cpr. cependant L. 10, C. eod. tit,.; Ssvigny, System des Pondektenrechts^ IV, % 169. Les rédacteurs du Code civil ont cru devoir s'écarter de cette décision, en aotorisant les héritiers du donateur À demuiider la révocation de la donation, lorsqu'il est décédé avant l'expiration de l'année à compter du jour où il a eu connaissance des faits d'Ingratitude. Ils sont partis de cette idée, que si les héritiers sont, en général, non recevables à former une aetioo de l'espèce de celles dont il s'agit, c'est uniquement parée que l'offensé est présumé avoir pardonné l'injure, lorsqu'il est décédé sans en avoir poursuivi la réparution. El cumne cette présomption ne leur a paru complètement josliflée que dans le cas où il se serait écoulé une année de|>uis le moment où le donateur a eu connaissance de l'ingraiitude du donataire, ils sont naturellement arrivés ù cette conclu>iou que l'action des héritiers doit être admise, lorsque le donateur est décédé uvanl l'expiration de ce débi. Quoi qu'il en soit , il semble incontestable que ce n'est
pas en qualité de successeurs aux biens du donateur, mais comme représentant sa personne, que ses héritiers sont, le cas échéant, autorisés à demander la révocation de la donation, ou à suivre la demande formée à cet effet fiar le donateur. Il est, en effet, impossible de considérer l'action en révocation pour cause d'ingratitude comme constituant, après le décès du donateur, un droit pécuniaire qui dépende de son hérédité. Elle reste pour tes héritiers ce qu'elle était pour le donateur lui-même, une action ayant principalement pour but la réparation de l'injure faite à ce dernier, et dans laquelle la reprise des biens donnés n'est qu'un objet accessoire. S'il en était autrement, les créanciers hé- ' réditaires en cette qualité , et les créanciers personnels de l'héritier seraient recevables à exercer cette action du chef et contre le gré de ce dernier, lorsqu'il est cependant généralement reconnu que les créanciers du donateur ne peuvent, de son vivant, user de cette faculté. Cpr. t. I, p. 528, note 7, et p. 329, note 7, éd. Hauman (S 312, texte, notes 12 et 24).
(15) Cette proposition se trouve suffisamment justifiée par les développements donnés à la note précédente.
(16) Cpr. t. I, p. 415, note 8, éd. Hauman (S 359, note 2). La cour royale de Pau a décidé le 2 janvier 1<}27 (Sir., XXIX, 2, 215) que la vente consentie par le donateur des biens compris dans une donation susceptible d être révoquée en raison de l'ingratitude du donataire, emportait virtuellement au profit de l'acheteur la cession de l'action en révocation.
(17) C'est ce qui a toujours été admis suivant la règle : OmnesactioÊue qtUB morte aut temporepereunt, temel xnclvitœ judirio iolvœ permanent. Cpr. Ricard et Polhier, loc. eit. Le texte du second alinéa de l'art. 9j7 n'a rien de contraire ù cette proposition. Si cet article refuseau donateur le droit de demander la révocation , c'est-à-dire d'intenter la demande eu révocation contre les héritierçdu donataire, il ne lui interdit |ias de suivre contre eux une demande qu'il aurait formée à cet effet contre le donataire I ui-méme. Toul« lier, V, 537 Duranlon, VIII, 36-2.
donataire , et sans avoir formé la demande en révocation , ses héritiers doivent Tintenter avant l'expiration du laps de temps qui restait i courir lors de son décès pour parfaire Tannée pendant laquelle il aurait élé lui-même recevable k agir. Que si le donateur est décédé sans avoir connu l'ingratitude du donataire, le délai ne commencera h courir contre les héritiers qu'a dater du décès du donateur, ou du jour auquel ils auront eux-mêmes obtenu connaissance des faits dont le donataire s'est rendu coupable (i8).
Le délai d'une année fixé pour l'introduction de la demande en révocation court contre toutes personnes indistinctement (19). Il ne serait même pas suspendu pendant le mariage du donateur et de la donataire (20).
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Du reste , l'action
en révocation serait éteinte , même avant l'expiration du délai doot il s'agit, si le donateur ou ses héritiers avaient formellement ou tacitement rerois l'offense au donataire (21). Ils seraient présumés avoir pardonna h ce dernier, s'ils avaient volontairement exécuté la donation à une époque où ils avaient déjà connaissance des faits d'ingratitude (ââ).
La révocation pour cause dingratitude n'a jamais lieu de plein droit. Le juge, saisi delà demande, apprécie souverainement, sous le double rapport de leur imputabilité et de leur gravité , les faits reprochés au donataire (â3)* (Art. 956.)
Cette révocation ne produit effet à rdgard des tiers qu'à dater de la demande (24). Lorsqu'il s'agit d'une donation ayant pour objet des
(18) Ces deax dernières propositions se lient intimement Tune à Taatre, et se Justifient par les considérations sui> vantes : Le délai pour Tintroduction de la demande en révocation a été restreint à anc année par le motif que le silence du donateur ou de ses héritiers pendant ce laps de temps fait présumer qu'ils ont pardonné ^offense. Or, comme le silence du donateur ou de ses liériiiers ne peut leur être opposé qu'auiant qu^ils étaient instruils des faits d'ingratitude, le délai doot s'ogit ne doit courir contre eux qu'à dater du Jour où ils obtiennent connaissance de ces faits. (Arg. art. 1304, al. 3.) On s'est cependant prtfvdiu des expressions finales de Tart. 957, ou quii ne toU décédé dans l'année du délai, pour soutenir que les héritiers du donateur n*étaient, en aucun cas, rccevables à agir après respiration de rannée da délai, et que c'était seulement en faveur du donateur que le délai ordinaire se trouvait prorogé par suite du défaut de connaissance des faiu d*ingraUtude. iMais cette manière d'interpréter l'article 957 est évidemment inadmissible. 11 résulte, en effet, de la corrélation qui existe entre les deux parties de cet aiticle que c'est Paciion lelle qu'elle est réglée, quant au délai, par le premier alinéa, que le second alinéa accorde aux héritiers du donateur, et qu'ainsi ces derniers sont fondée à se prévaloir de la disposition du pren;iier alinéa qui détermine le point de départ de ce délai. L'inlerprélalion que nous combattons est d'ailleurs contraire à Tespril de la loi, qui a été d'accorder l'action en révocation aux héritiers du donateur, toutes les fois qu'elle ne s'est pas éteinte dans la personne de ce dernier. Cpr. noie 14 9upra. Nous ajouterons que cette interprétation conduirait & l'absurde, puisque, en 1 admettant, il faudrait déclarer les héritiers non reeevables à agir dans le cas où le donateur serait décédé après l'année de l'offense, et sans en avoir eu connaissance , quoique dans cette hypothèse le délai pour introduire l'action n'eût même pas commencé à courir contre le donateur, et que, d'un autre côté, ses héritiers eussent été absolument sans qualité pour agir avant son décès. Duranton, Vlil, 56â; Civ. rej., 34 décembre 1827,
Sir., XXVIll, 1, 356; Req. rej., 17 août 1831, Sir., XXXI,
1,317. Cpr. Dosai, 15 janvier 1836, Sir., XXVni,3,t40. (19) Aee obetat art. 2352. Il ne s'agit pas ici d'ooe véritable prescription , mais d'un simple délai emportant déchéance ; et 1 article 3353 n*est pas applicable à de pareils délais. Cpr. t. i, p. 181, note 8, éd. tiauman ($309, oot«3}. (30) Cette proposition trouverait son application dans k cas où s'agissant d'une donation failapar l'un des épooi à Tautre, à une époque où leur mariage n'était pas eiicort projeté, l'époux donataire se serait , depuis la oélébraUoo du mariage, rendu coupable d'ingratitude envers son conjoint. On oppose, pour la combattre, la disposition de l'a»ticle 3253. Mais cet article semble, de même que Part. 3233, absolument inapplicable aux simples délais emportant déchéance. Cpr. note 19 tupra. Et quand même il serait permis d'en étendre la disposition aux délais fixés pour l'exercice de certaines actions ou facultés, par exemple, de Taction en rescision pour cause de lésion, ou de la faculté de réméré , on ne pourrait , sans se mettre en opposition avec l'esprit de la loi, l'appliquer à l'action en révocalioa pour cause d'ingratitude. Comme la déchéance attachée par l'art. 957 à l'inaction du donateur ou de ses héritiers, est fondée sur une présomption de pardon de lear part , cette déchéance est naturellement opposable entre époux, polsque entre eux la remise d'une offense se présume facilement. Paris, 6 juillet 1814, Sir., XXV, 1, 373 Cpr. enseos contraire les considérants d'un arrêt de rejet de la cfaainbre civile, du 17 mars 1835, Sir., XXXV, 1, 163; Roueo, 35 Juillet 1839, Sir., XXXI, 3, 73; Caen, 33 avril lb39, Sir., XXXIX, 3, 372; Rennes, 30 JuUlet 1843, Sir., XLUI, 1,729 à la note.
(21) Arg. art. 272. Ricard, 111» part., chap. VI, sect. 111, no 730; Poihier, op. cit., sect. III, art. 3, S 5; Duranton, VIII, 561 ; Delvincourt, sur l'art. 957.
(2*2) Req. rej., 4 janvier 1842, Sir., XLII, 1, 214.
(23; Cpr notes 5, 6 et 7 supra.
(24) La disposition du premier alinéa de l'article 958, d'après laquelle la révocation pour cause ^'ingratitude b'i d'effet k l'égard des tiers qu'A compter du Jour de rinserip*
immeubles susceptibles d^hypothcque , la ré- Yocalion D*a même d*efTet à IVgard des tiers qu*à dater de rinscription d*un extrait de la demande en marge de la transcription de l'acte de donation (^25). Ainsi , elle ne prëjudicie ni aux aliénations faites par le donataire , ni aux hypothèques et autres charges réelles qu'il a pu imposer sur les biens donnés, avant Tune ou Tautrc des époques qui viennent d'être indiquées. (Art. 958, al. i .)
Mais entre les parties, les effets de la révo- ^tion remontent au jour de la donation, en ce sens du moins que le donataire est non-seule* ment obligé de restituer tous les bieps donnés qu'il possède encore , mais qu'il est de plus tenu de bonifier au donateur la valeur, eu égard au temps de la demande , de ceux de ces biens qu'il aurait aliénés (2G), et de l'indemniser en raison des hypothèques ou autres charges dont il les aurait grevés (27), peu im-
porte , d'ailleurs , que ces aliénations ou constitutions de charges réelles aient eu lieu à titre onéreux , ou qu'elles aient été faites à titre gratuit (28). Quant aux fruits ou revenus des biens donnés , le donataire n'en doit la restitu* tion qu*à compter du jour de la demande. Ce n'est aussi , en général , qu'i partir de cette époque qu'il doit compte des détériorations des biens donnés , provenant , soit du défaut d'entretien de ces biens, soit de changements qu'il y aurait exécutés. (Art. 958, al. 2, et arg« de cet article.)
Continuation* — Z) De la révocation pour cause de survenance d'enfants (i).
Toute donation émanée d'une personne qui n'avait pas d'enfants ou de descendants actuel-
tion d*an extrait de la demande, en marge de la transcription, ne concerne évidemment que les donations sujettes à transcription, c'est-ù-dire celles qui ont pour objet des immeubles susceptibles d'hypothèques. Quant aux autres donations, il fuut s'en tenir au principe de Pancien droit, d'après lequel les effets de la révocation remontaient au jonr de la demande, principe que présuppose d'ailleurs l'art. 958. Yoy. au&si t. H, p. i9i, note 10, éd. Hauman (S 515, note i'2). Il en résulte, entre autres, que la révocation d'une donation ayant pour objet une créance entraîne l'aimulation du transport de celle créance consenti par le donataire, lorsque la signification ou l'accepta lion du Iransport n'a eu lieu que depuis l'introduction de la demande en révocation, et cela indépendamment de toute publicité donnée à cette demande.
(35) Si la transcription n'avait pas été effectuée, le donateur devrait, pour assurer l'effet de la demande en révocation, remplir lui-même celte formalité, et faiie inscrire ensuite sa demande eu marge de la traiiscriplion. Touiller, V,325; Duranlon, Vlll, 570. Cpr. Obnervalions du triburuU (Locré, Lêg., t. XI, p. 518, no 39 [Éd. B., t. V, p. 296]).
(26j Ricard (!'• part., chap. VI, sect. 111, no*7U etsuiv.), et Potbier ,op. cit., sect. III, art. 3, j i) enseignaient, en se fondant sur la loi 7, C. de rcvoc doncu. (Vlll, 56 , et contre l'avis de Dumoulin ( Commenlarii in consuetudinet parisietuet, i 33, glose 1. i\o 57 j, que le donataire n'elail pas tenu, en cas de révocation de la donation pour cause d'ingratitude, de restituer la valeur des chose:» aliénées avant U demande, encore qu'il se trouvât enrichi par suite de leur aliénation. Les rédacteurs du Code CimI ont rejeté cette manière de voir, qui, même dans les principes du droit romain, était beaucoup trop absolue. Cpr. Savigny,$y»/em it» Pandekkmreihtt, IV, ^ 169. On ne peut, selon nous, qa'applaudir au système qu'ils ont adopté, puisqu'il pré-
sente le double avantage d*nssurer Teffleacité de la peiofi attachée par la loi k l'ingratitude du donataire, et d'empècber que le droit du donateur de demander la révocation de la donation ne devienne illusoire par suite de la circonstance purement accidentelle de Paliénalion des objets donnés, et bien que le donataire se trouve d^ailleurs in 6ottif.
(^7) Cette proposition est une conséquence forcée de la règle posée par le second alinéa de rart>958. Cpr. la note précédente.
(28) Ubi lex non ditlinguiU imc not diitinguere debemui, La distinction dont s^agit serait d^ailleurs contraire à Tcspritde la lui. Ce qui prouve, en effet, que le législateur n'a pas entendu faire déf)endre l'obligalion de restitution qu'il imposait au donataire, de la circonstance que ce dernier se trouverait enrichi par suite de l'aliénation de tout ou partie des choses données, c'est qu'il a fait porter cette obligation sur la valeur des objets aliénés, sans égard au prix que lo donataire peut en avoir retiré, et sans distinguer s'il a dissipé ce prix, ou s'il l'a utilement employé. Voy. cependant en sens contraire Zachariœ, $708, note 13.
(i) La jurisprudence des parlements avait étendu à toute espèce de donations la disposition de la loi 8, C. de revoe. donat. (Vlll, 56 , qui déclarait révoquées, pour cause de survenance d'enfants , les donations faites par un patron à son affranchi { et cette jurisprudence avait été consacrée par l'ordonnance de 1731. La commission de rédaction dn Code civil, frappée des inconvénients attachés à la propriété trop longtemps incertaine , crut devoir rejeter cette cause de révocation , cl inséra , à cet eÛ'et, dans son projet , une disposition ainsi conçue : •• La survenance d'enfants n'opère • plus la révocation des donations, mais seulement leur M réduction à la quotité di«punible. » (Titre a^m Dtmatiotu, art. 68.) Cet article, maintenu par la section de législation du conseil d'Ëtat, devint, au sein de ce conseil, l'objet d'une
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lenient vivants , à l'époque où elle a été passée, demeure révoquée de plein droit lorsqu'il survient des enfants au donateur *. (Art. 9G0.)
1*" La révocation pour cause de survenance d'enfants est fondée sur la présomption légale que le donateur ne se serait pas dépouillé au profit d'étrangers, s'il avait pensé qu'il dût avoir des enfants, et qu'ainsi , il n'a entendu donner que sous la condition de révocation en cas de survenance d'enfants (2). Cette présomption est tellement absolue*, qu'elle ne céderait pas devant une déclaration contraire du donateur, et que la révocation s'opérerait, malgré toute clause ou convention par laquelle il y aurait renoncé. (Art. 965.) Du reste, la révocation est établie bien moins au profit
du donateur eu cette qualité, que dans son intérêt comme pèredes enfants qui lui sont survenus et dans l'intérêt de ces derniers {3}. S® La révocation pour cause de survenance d'enfants s'applique non-seulement aux donations faites dans la forme ordinaire, mais à toute espèce de libéralités entre- vifs, en qudque forme , h quelque titre , et sous quelques modalités qu'elles aient été faites. Ainsi , elle t lieu pour les donations déguisées (4), Jes dons manuels (5). les libéralités faites dans les hypothèses indiquées par l'art, il 21 (6), et roémé les simples remises de dettes effectuées anûiio donandi (7), comme pour les donations faites dans la forme prescrite par l'art. 931. Ainsi encore, elle a lieu pour les donations oné-
discussion assez viYt , à la suite de laquelle on résolut de s'en tenir au droit établi par l'ordonnance de i73i. Les art. 9e0 à iJ66 sont la reproduction littérale des art. 39 à i5 de celte ordonnance, et doivent , par conséquent, être entendus dans le même sens que ces derniers étaient interprétés et appliqués. Voy. Diseutgion au tomeit d'EkU (Locré, Lég., t. XI. p. 2S7, n" 13 [Éd. B!, i. V, p. 259]).
* [La révocation d'une donation par survenance d'enfant profite au donateur el n'a pas besoiu d'être provoquée par l'enfant par la survenance duquel elle s'est opérée. Liège, 9 août 1843, J. de B., 1843, p. 386]
(3; Pothier, </e« Donaliorn enhe-vif$, sect. III, art. 2; DUeusêion au conseil d'Etat {op. et toc. cit.) ; Exposé des motifs, par Bigot - Préanieneu (Lucre, Lèg., t. XI , p. 39"^, n"51 [Éd. B., t. V, p 328];; Discours de Favard ^Locré, Lég., t. XI, p. 462, m 51 [Éd. B., t. V, p. 554]).
(3) Cette proposition est importaule, puisqu'elle fournit le principe de solution de plusieurs questions qui seront examinées ci-aprês. Ricard, part. III, chap. V, sect. II, H" 572; Pothier, op. cil., sect. 111, art. 2, S 1; Discussion au conseil d'Etal [op. et toc. cit.) Cpr. en ce sens les considérants des arrêts de la cour de cassation et de la cour royale de Montpellier cilés k la note suivante. Cpr. cependant Furgole, sur l'ordoiinaocc de 1731, quest. 16; Touiller, V, 5(»2 ; Grenier, I, 203.
(4; Arg. art. 965. Si le donateur ne peut directement, et par une clause expresse, renoncer à la révocation, il ne peut pas davantage y renoncer en déguisant sa libéralité sous l'apparence d'un contrat onéreux. Le système contraire est d'autant moins admissible qiie la révocation est établie dans rinlérêt des enfants aussi bien que dans celui du donateur lui-même. Rvq. rrj., 6 novembre 1832, Sir., XXXU, 1, 801; Montpellier, 12 juin 1834, Sir., XXXV, 2, 24.
(5j Cpr. t. Il, p. 490, note 1, éd. Hauinan (^632. texte et note 13) ; S 684, texte et note 5.
(6/ Cpr. S 659, texte et note 8. Rennes, 18 août 1836, Sir, XXXV1II,2,71.
(7) Pothier, op. et loc. cit.; Delvincourt, II, 80; Duranton, Yiil, 556 ; Vazeille, sur l'art. 965, qo 5. MM. TouUier,
(V, 312), Poujol (sur l'art. 960, n» 17), et Coia-Dellsle (i l'art. 953, n« 14;, tout en admettant que les remise de dettes sont de leur nature sujettes à révocation pour cause de survenance d'enfants, enseignent cependitot que la révocation n'a pac lieu, si la remise ayant été opérée diaprés le mode indiqué aux art. 1282 et 1283, ne se trouve pas constatée par un acte en forme. Mais cette restriction doit être rejetée, puisqu'elle est contraire ft l'esprit comme au texte de Part. 960 qui, en soumettant à la révocation toute espèce de donations, c'est-à-dire de libéralités entre-vifs, n'admet aucune distinction tirée de la forme ou du mode employés pour exercer une libéralité. 11 peut sans doute arriver, dans rhypotlièse dont s'a{;it, que le débiteur auquel l'acte constatant la créance a été restitué, vienne ft soutenir que la restitution eu 1i en lieu par suite de payement, et qu'ainsi le créancier ou ses enfants se trouvent embarrassés pour justifier que la remise a eu lieu k titre gratuit. Mais quelles que soient les difficultés que cette preuve doive d'ordinaire présenter en fi^l* elle n'im est pas moins admissible ea droit, non-seulemenU dans le cas de la tradition volontaire de la grosse d'un acte authentique, mais encore dans celui de la restitution d'un acte original sous signature privée. Si, comme nous l'avons et»ibli 1. 1, p. 355, note 5, éd. Hauman (S 324, texte n« 2 et note 20), le créancier dont li créance est constatée par un acte sous seing privé, et les tiers coîntéressés sont, en général, non reeevables ft prouver, contre l'allégation du débiteur, que la restitution de cet acte a eu lieu dans le but d'une remise de dette purement gratuite, cette règle reçoit naturellement exception toutes les fois que son application pourrait avoir pour effet de couvrir une fraude k la loi. Or c'est ce qui aurait lies, si le créancier qui, ù une époque où il n'avait pas d'enfaol», a fait au débiteur remise de la dette, en lui restituant l'ade qui la constate, n'était pas admis, en cas de survenaace d'enfants, k prouver que cette restitution a eu lien à tiuv gratuit. Dans ce système, en effet, il dépendrait du cré.iAcier qui voudrait exercer une libéralité en faveur du d^iteur, de la soustraire à toute chance de révocation, etd'élttder ainsi la disposition si absolue de l'art. 960.
reases (8) * ou rémunëratoires (9) et pour les mutuelles (40) comme pour les donations purement gratuites. Enfin , elle s'applique même en général , aux donations en faveur de mariage, soit de biens présents, soit de biens à ▼enir ou de biens présents et à venir.
Les donations faites entre époux, soit par contrat de mariage (ii) , soit pendant le mariage (12), sont seules exceptées de la révocation pour cause de survenance d*enfants. L'exception relative à ces donations s'applique Boo-seulement au cas où il naît des enfants du mariage même en vue duquel elles ont eu lieu, mais encore au cas où cette union s'étant dissoute sans enfants par la mort de l'époux donataire, il survient au donateur des enfants d'un nouveau mariage (13). Du reste, cette exception ne s'étend pas aux donations que Fun des époux aurait faites h l'autre antérieurement au contrat de mariage et à une époque ou leur union n'était pas encore projetée (44).
L'étendue de la donalipn et la valeur des
(8) Cpr. s 701, texte ci note U.
* [Une rente viagère constitaée au profit d'une artiste dramatique, pour ses bons offices, et qui porte « que si elle • reparaissait jamais sur la scène, ladite rente demeurerait « éteinte de plein droit, b ne vient pas à cesser pour cause de survenance d'eufant au constituant, si la condition sti.poléc a été remplie à tel point que Tartisle a renoncé à sa carrière dramatique, qui lui prucuraif des émoluments reconnus équivalents aux avanlages faits par Pacte de constitution de rente. Bruxelles, 7 jdnvier 1835, /. de B., 1835, 239] l9) Cpr. S 7(tt.
(lOj Cpr. S 703.
(ii) L*art. 960 eiceptede la révocation, non-sculemeul les donations faites en faveur de mariage par les conjoints l^in à Tautre , mais encore celles qui sont faites (Mir les asoeodanis aux conjoints. Nous n'avons point cru devoir reproduire cette dernière disitosilion, qui est complètement surabondante, puiJsque Tascendant qui donne p^ir contrat de mariage aux conjoints, ou à Tun d'eux, n'est pas sans enfants ou descendants , et qu'ainsi la disposition principale de Tart. 960 est inapplicable ù de pareilles donations. L'art. 39 de l'ordonnance de 1731 portait : « même celles « qui auraient été faites en faveur du mariage par aulreê • qw par Ut eimjoint» ou les ateendantt. » Cpr. sur le sent; que l'on attribuait à ces expressions qui étalent loin d'être claires, et sur la nouvelle rédaction de l'art. 960 : Pothier, op. eil., secl. lU, art. 2, $ 1; Obtervations du tribunat (Locré, Lég., t. XI, p. 319, no iO [Éd. B., t. V, p. i96]).
(12) Art. 1096, al. 3. M. Duranton (VIII, 5h7) n'avait pas présente à l'esprit la disposition de cetar.icle lorsque, dans le passage cité, U s'est attaché à établir, par une série d*ar-
objets donnés sont également sans influence sur la révocation. Les donations demeurent révoquées parla survenance d'enfants, quelque considérables ou quelque modiques qu'elles soient eu égard à la fortune du donateur. On doit cependant excepter de la révocation les petits présents d'usage ou de circonstance (15). (Art. 960.)
Z** L'existence , au temps de la donation , d'un seul enfant ou descendant légitime fait obstacle à la révocation pour cause de survenance d'enfants (16). Mois l'enfant dont la conception remonte à une époque antérieure à la donation ne doit pas, en ce qui concerne la révocation, être considéré comme ayant existé dès cette époque. (Art. 961.)
L'existence , au temps de la donation , d'un enfant adoptif du donateur empêche la révocation, comme celle d'un enfant légitime. Mais il en est autrement de Texistence d'un enfant naturel même reconnu (17). Toutefois, une donation faite à cet enfant lui-même ne serait
guments dont l'exactitude pourrait être contestée, que la disposition de l'article^GO ne s'applique pas aux donations faites entre époux pendant le mariage.
(13) En eiïet, la loi exempte les donations dont s'agit de la révocation pour cause de survenance d'enfants, sans distinguer entre les enfants nés du mariage en faveur duquel elles ont été faites, et ceux qui seraient issus d'un mariage postérieur. Merlin, Quett., v© Révocation, 5 1 ; Toullier, V, Bo 310; Duranton, Vlll, 582; Poujol, sur l'art. 960, no 10; Coin-Delisle, sur l'art. 960, noiô; Req. rcj., 29 messidor an XI, Sir., D/ouv. coll., I, 1, 83i. Voy. en sens contraire Furgole, sur l'art. 39 de t'ordonnance de 1731, quest. 49, no 4; Delvincourt, 11, 289; Grenier, 1, 199.
(U) Duranton, Vlll, 574.
(13/ Arg. art. 852. Pothier, op. et toc. cit,; Toullier, V,
(16) L'art. 9G0 parle, à la vérité, au pluriel, en disant par penonnet qui n'avaient pas d' enfants ou de descendants; mais il snflil qu'une personne ait un seul enfant pour qu'il soit impossible de dire qu'elle n'a pas d'enfants. Aon est sine liberis, cui vel unus filius, unave filia est ; hœc enim enuntiatio: Habbt liberos, ron uabet liberos, semper plurativo numéro proferlur. L. 148, O. de V. S. (L, 16).
(17) Tous les auteurs qui ont écrit sur l'ordonnance de 1731 s'accordent à dire que, de même que la survenance d'un enfant naturel n'opère pas la révocation d'une donation, de même aussi son existence à Tépuque où elle a été passée, ne fait pas obstacle à celte révocation. Voy. Ricard, II|e partie, chap. Il, sect. IV, n» 61)9 el suiv.; Pothier, op, cit., scct. 111, art. 2, $2. lia considèrent, avec raison, ces deux propositions comme corrélatives ; et l'on peut d'autant moins admettre que les rédacteurs du Code civil aient
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pas rëyoquée par la sunrenance d'enfants légi- La mort civile dont Tenfant unique du do^
times(i8).
nateur se trouvait frappé dès avant Tépoque de
youlu s'ëcaHer de cette doctrine, qaUls ont reproduit littéralement les termes de l'ordonoance. Le texte de Tart 960 nous parait d'ailleurs pleinement justifier Popiiiion que Dous avons émise. En effet, si le terme enfimU, employé seul dans les disposilions de la loi, comprend souvent les enfants naturels, comme les enfants légiiimes, il ne peut plus être entendu dans celle acception large , lorsqu'il se trouve joint au mot deicendantt» Comme il n'existe aux yeux de la loi de parenté naturelle qu'entre le père et Tenfant, et qu'il ne saurait par conséquent élre question de descendants naturels, la locution enfant» ou descendants ne peut s'appliquer qu^à la poelérilé légitime. Voy. en ce * sens Coin-Deiisle, sur l'art. 960, tfi 17, et le réquisitoire de M. Hébert, procureur général prés la cour royale de Paris, à l'occasion de Tarrét cité à la noie suivante (Sir., XLIV, 3, 49). Voy. en sens contraire Goilhon, n« 763; JHsserîet' tion^ par MM Devilleneuve et Carrette, Sir., /oc. cU, Pour soutenir cette dernière opinion, on dit que la révocation pour caut>e de survenance d'enfants est fondée sur cette présomption que le donateur ne se serait point dépouillé au profit d'étrangers, si, au moment de la donation, il avait déjà connu le sentiment de la paternité, et que t'affeetion des père et mère pour leur enfant naturel étant tout aussi vive et aussi profonde que celle qu'ils peuvent éprouver pour un enfant légitime, le motif légal de la révocation manque dans le cas où le donateur avait^ à l'époque de la donation, on enfant naturel, tout comme il manque dans le cas où il avait un enfant légitime. Mais cette argumentation n'est rien moins que concluante. Et d'abord, est-il bien vrai que le sentiment qu'inspire la paternité légitime ne soit pas plus vif que celui qui prend sa source dans la paternité naturelle? L'expérience semble prouver le contraire. Mais cette supposiiion fût-elle exacte, la conséquence qu'on en lire serait encore erronée. 11 ne faut, en effet, point perdre de vue que les rapports légaux existant eulre le père cl ses enfants naturels sont tout différents de ceux - qui existent entre lui et ses enfants légitimes. L'enfant légitime est par la loi appelé à recueillir tous les biens de son père. Lorsque celui-ci fait une libéralité en faveur d'un étranger, il sait qu'il prive irrévocablement son enfant de toute la portion de biens dont il dispose. Jusqu'à concurrence de la quotité disponible ; et on doi. lui supposer des motifs particuliers et graves pour en agir ainsi. Au contraire, Teufant naturel n'étant, en général, appelé à recueillir qu'une certaine partie des bien» de son père, la donation faite par ce dernier en faveur d'un étranger ne porte pas nécessairement et toujours atteinte aux droits de succession de renfaol. D'une part , en effet , le père conserve, malgré cette doualion, la faculté de donner encore à l'enfant -naturel tout ce que, en l'absence de disposilions gratuites, celui-ci aurait été api»eié à recueillir dans sa succession. D'autre part, il se peut que l'enfant naturel ayant déjà, par des donations antérieures, reçu lout ce qu'il était capable de recevoir, la nouvelle doualion faite par le père au profit d'un éti'angcr ne modifie en aucune manière sa position. H résulte de là qu'à la différence de ce qui aurait lieu, s'il 'agissait d'uu enfant légitime, le père d'uu enfant naturel peat, du flMitts dana telles ciroonttaneei données, disposer
en faveur d'un étranger, sans avoir la pensée de réduire les droitB de cet enfant, et sans que de fait sa dispositioo amène re résultat. On ne saurait donc affirmer que celui qui, ayant un enfant naturel, a donné à un étranger, l'aurart fait également, s'il eût eu un enfant légitime ; et, par eonséquent, il est Inexact de dire que la présence d un enfant naturel fasse, comme celle d'un enfant légitime, complètement disparaître le motif légal sur lequel est fondée la révocation pour survenance d'enfants. On se prévaut encore , à l'appui de l'opinion que nous combatlons, de la dernière partie de l'art. 960, d'après laquelle la légitimation d'un enfant n'opère la révocation qu'autant que l'enfant est né depuis la donation. Si, dit-on, la loi ne veot pas que la légitimation d'un enfant naturel, existant déjà ao temps de la donation, puisse avoir pour effet de la révoquer, c'est parce que l'exlstenee même de cet enfant liiît défaillir la condition de la révocabilité. Mais il suCBt, pour reconnaître l'inexactitude de celte induction, de se reporter aux observations du tribunat, sur la demande duquel on a ajouté à la rédaction primitive de Part. 960 les mots: sU est ne depuis la donation, 11 résulte, en effet, de ces observations que le tribunal n'a pas proposé l'addilion dont il s'agit par le motif que l'on suppose, mais uniquement par la considération que la naissance d'un enfant légitime ne donnant lieu à la révocation qu'autant qu'il naît après la donation, il élait impossible de donner plus de faveur à l'enfant naturel, qui dans la suite est légitimé : Aepl*s habeal luxuria qttam castitas. Cpr. Locré, Lég.^ t. XJ, p. 318 et 319, no iO [Éd. B., t. V, p. 396] Mais il y a mieux, ce changement de rédaction fournit un argument de plus en faveur de notre opinion. Si, dans la pensée du tribuoaf et du conseil d'Éial, l'existence d'un enfant naturel avait dû faire obstacle à la révocation, l'addition des mots «'il est né depuis la donation, eût été complètement sans objet; - elle n'a de sens et ne peut s'expliquer que dans la supposition contraire. En effet , ce n'est qu'autant que Ton présupi)Ose que l'existence d'un enfant naturel au temps de la donation n'em|)èche pas la révocation, que l'on peut se demander si la légitimation de cet enfant doit avoir ponr effet de l'opérer.
(18) Comme l'enfant naturel a sur la succession de ses père et mère des droits que la survenance d'un enfant légitime ne fait pas évanouir d'une manière absolue, et que, d'un autre côté, il ne peut rien recevoir au delà de la (mtlion de biens que la loi lui a^siigne, les libéralités laites en sa faveur par son père ou sa mère portent es enliellemeat le caracière de donalious en avancement d'hoirie, etoe lèsent, par conséquent, pas les intérêts des eufauts légitimes. Par cela même ces libéralités échappent à l'appacatiou de l'article 960, qui ne concerne évidemment que les donations par lesquelles le donateur s'est imprudemuicnt, et dans la persuasion erronée qu'il n'aurait pas d'e^fiiutSi dépouillé d'une partie de ses biens au préjudice des eufauts qui lui sont survenus. D'ailieurs, les dunatiuns que ie^ pères et mères d'eni'unls naturels fout à ces euf^nls, ont le plus souvent pour ubjcl de leur procurer i.n élabliâ&emeol par mariage ou autrement, et ne cousiiiuent aiiiSi, à vrai tiire, que l'acquittement d'une obligation oaturcUe. Sous cet
b donatioQ rend la donation susceptible de rëyocation, comme le ferait sa mort natulelle (i9).
Mais Tabsence, au temps de la donation, de Fenfant unique du donateur n'aurait pas le même effet (20). Le donateur auquel il serait survenu d*autres enfants et ces derniers ne pourraient, en pareil cas, soutenir que k donation a été révoquée, qu*en .prouvant que Tabsent était décédé dès avant sa pas-
■speet encore, elles ne tombent pas sous le coup de la révoation établie par Tari. 960 Paris, 29 décembre I8i3, Sir., XLIV, 3, 49; Rsq. rej., 10 jaillet iSU, Sir , XLIV, i, 506. M. Hébert et MM. Devilleneuye et Carrette soutiennent, au contraire, que dans le système qui admet la révocation, migré rexistence, au temps de la donation, d*uo enfant nalorel, il n*y a aucune distinction k établir entre la donation faite k Tenfant naturel lui-même, et celles qui auraient en lieu aa profit de tiers. Voy le réquisitoire et la disserution cités k la noie précédente.
(19) En effet, Penfant mort civilement doit, au point de me da droit civil, et lorsqu*ii s*ogit des rapports de famille, être considéré comme n'existant plus. Delvincourt, II, 80; Grenier, 1, n» i8i6û; Doranton, Vlll, 57d: Coin-Delisle, sar rart. 960, n« Si; Poujol, sur Tart. 960, n" 6. Voy. en sens coDiraire Touiller, V, 300. M. Guilbon (no 768,, tout es adoptant Topinion émise au texte, dans le cas oà la mort civile résnlte d'aune condamnation contradictoire ou d*une condamnation par contumace devenue irrévocable par respiration du délai pour purger la contumace, la rejette dans rbypothèse où elle ne résulte que d^une condamnation par eonlomace qui, k Tépoque de la donation, était encore susceptible de s'évanouir par la représentation du contuoax. Mais cetie distinction ne nous parait pas reposer sur des motifs solides.
(90) Touiller, V, 299; Duranton, VIII, 583; Poiyol, sur Tart. 960,^11" 9. Voy. en sens contraire Ricard, part. III, cbap. IV, sect. IV, no 596; Pothier, op, eiL, sect. 111, art. 3, (2; Furgole, sur Tordonnance dé 1731, quest. 19; Grenier, I, 188; Delvincourt, II, 80; Vazeille, sur Tart. 960, no 6; Coin-DeLsIe, sur Part. 960, m 20. On dit, à Tappui de cette opinion, qu'il existe une analogie parfaite entre le cas où l'enfant unique du donateur était absent et celui où le donaleor n*avail réellement pas d'enfants, et que le motif de h loi s'appllqnanl également aux deux cas, on doit admettre la révocation dans l'un comme dans l'autre. Mais cette argumentation pèche en droit comme en fait : en droit, puisque la disposition de Tarlicle 960 étant d'une nature exceptionnelle. Il ne saurait être permis d'étendre la présomption légale qui lui sert de base k des hypothèses autres que celle que la lui a eue précisément en vue ; en fait, puisqu'il n'est pas exact de dire que la position de celui dont l'enfant unique se trouve absent , soit la même que celle d'une personne qui n'a pas d enfants. En effet, la nonexistence d'enfants éianl un fait sur lequel le duute est impossible, un peut, sans craindre de partir d'une fausse supposition, présumer que celui qui n'avait pas d'enfants olinrait pas donné» s'il avait pensé qull dût loi en tor-
sation (SI.). La circonstance que l'absence aurait été déclarée, soit depuis, soit même avant la donation, serait sans influence à cet égard (22).
i"" La révocation pour survenance d'enfants a lieu lorsqu'il nait au donateur , après la donation, un enfant légitime même posthume.
(Art. 960.) Toutefois, la naissance d'un enfant n'opère révocation qu'autant qu'il est né vivant et viable (23).
venir. Mais on ne pourrait, sans danger d'erreur, étendre cette présomption au donateur dont l'enfant unique se trouvait absent, puisque, pour la lui appliquer, il faudrait admettre comme constant qu'il avait perdu tout espoir de retour de l'absent, et s'était, d'une nîanière absolue, considéré comme n'ayant plus d'enfants. Or cette supposition ne serait-elle pas contraire tout à la fois aux dispositions dans Icëquelles se trouvent d'ordinaire les parents d'uue personne qui a disparu , et ft l'esprit de la loi en matière d'absence? D'ailleurs, dans le système que nous combattons il faudrait, de toute nécessité, tenir compte tant des circonstances dans lesquelles l'enfant du donateur a disparu, que de la durée de son absence, et l'on serait ainsi amené à attribuer au juge une sorte de pouvoir discrétionnaire, pour admettre ou pour rejeter une révocation qui doit cependant, d'après l'art. 960, avoir lieu de plein droit. Nous ajouterons que si tes anciens auteurs se sont unanimement prononcés pour la révocation des donations dans l'hypothèse qui nous occupe, leur opinion est d'autant muins susceptible de faire autorité sous l'empire du Code, qu'entraînés par la défaveur qui, dans l'ancien droit, s'attachait aux donations, ils ont étendu la révocation iioar cause de survenance d'enfants non-seulement au Cas d'absence, mais encore à celui d'indignité de l'enfant unique da donateur, et k d'autres hypothèses dans lesquelles personne aujourd'hui ne l'admettrait plus.
(21) Comme la révocation pour cause de survenance dVnfants n'est admise que dans le cas où le donateur n'avait pas d'enfants ou de descendants actuellement vivants, à l'époque de la donation, ceux qui invoquent la révocation duivcul, si le donateur a eu des enfants anlérieurement à la donation , élablir que ces enfants étaient décédés dès avant l'époque où elle a été passée. Cpr. $ 85.
{fi) Si la loi réputé morts ceux dunt l'absence a été déclarée, et si elle fait remonter leur décès présumé à 1 époque de leur disparition ou de leurs dernières nouvelles, ces présomptiuns ne sont établies que dans l'intérêt des personnes qui ont à exercer, sur les biens de l'absent luimême, des droits subordonnés à la condition de son décès, ou que cet événement doit libérer d'ubl.gations ou de charges existant au profit de l'absent. C'est ce que prouve jusqu'à l'évidence I ensemble des dispoditions du chap. III du titre dei Absente. Vuuloir étendre ces présomptions an cas uù le décès de l'absent, avant une époque déterminée, forme la condition de fait de la résolu ilun d'un coulrat passé entre des tiers, c'est en dénaturer complètement l'objet. Voy. cependant Gullhon, n» 766.
CHQ Cpr. S SO.
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La survennnce d*un enfant issu d'un mariage putatif révoque la donation , sans qu'il y ait à distinguer si Tcpoux donateur était de bonne foi, ou s*il était de mauvaise foi.
Dans ce dernier cas, comme au premier, la révocation a lieu, non-seulement en faveur
des enfants, mais encore au regard da dont teur lui-même (24).
La légitimation d'un enfant naturel par ms riage subséquent opère la révocation , comi la survenance d'enfants légitimes . poui qu'il soit né depuis la donation (25). Mi
(2i) La question de savoir si la survenance d^enfanU issus d*un mariage nul , el qni n'a été contraclé de bonne foi qoe par Pun des époux , donne lieu à la révocation de la donation faite par Tépoux de mauvaise fui. est fortement coulro\crsée. La solution aflirmaiiveet absolue que nous avons adoptée repose sur le texte même de Particie 960. En effet, comme Peufant iàsu d'un mariage nul, mais contracté de bonne foi, quoique par Tun des époux seulement, jouit de la qualité d'eufant légitime d'une manière absolue et à regard de toutes personnes indistinctement, la sur* venance de cet enfant remplit complètement la condition sous laquelle la révocation est établie par cet article. D'ailleurs, la révocation étant admise, même en cas de survenance d'un enfant naturel légitimé par mariage subséquent, cela prouve clairement que le législateur s'est attaché bien moins aux crrconstaiices dan» lesquelles l'enfant survenu au donateur a reçu le jour, et au caractère de l'union dont il est issu, qu'au fait même de la légitimité de cet enfant. Rejeter la révocation dans l'espèce qui nous occupe, ou même en restreindre les effets, c'cat donc apporter aux dispositions de la loi une exception ou une modification que repoussent tout à la fois la généralité de ses termes et son esprit. Voyez en ce sens Guilhon, n« 773; Vazeille, sur l'art. 960, n» 9. Deux autres opinions ont cependant été proposées. D'après la première, la révocation n*a lieu ni au profit du donateur, ni au profit des eufanls. Voy en ce sens Polhier, Coutume d'Oriêant, intrO' dwUon au litre XV^ n" 106; Furgole, tur l'ordonnance, quest. 47; Grenier, I, 194; Toullier, Y, ii* 302; Poiijol, sur l'art. 960, n» 12; Coin-Delisle , sur l'art. 960, no 33. Suivant la seconde , il y a révocation , mais seulement en faveur des enfants. Voy. en ce sens Drlvincourt, II, 290; Dnranton, Ylll, 586. Pour justifier la première de ces opinions, on dit que la révocation est un bénéfice accordé au donateur, et que nul ne pouvant se procurer un avantage à l'aide d'un acte illicite, ce bénéfice doit être refusé à celui qui a sciemment contracté une union entachée de nullité Celte argumentation se réfuie aisément. En effet, si, comme cela parait incontestable, la révocation est établie non-seuiement dans l'intérêt du donateur, mais encore dans celui des enfants, il faudrait dans l'espèce l'admettre en faveur de ces derniers, alors même que le donateur devrait, en raison de sa mauvaise foi , être déclaré non recevable à s'en prévaloir. Cpr. t. Il, p. 103, note 9, éd. Hauman (Si60, texte et note 21). Mais en est-il réellement ainsi quant au donateur qui a sciemment contracté un mariage nul? Le bénéfice de la révocation devrait sans dou;c lui être refusé, si la révocation était un effet direct, une conséquence iin« médiate du mariage, puisqu'alors la maxime: Nemo ex proprio delicto potexl *ibi quœrere urlionem, serait parfaitement applicable. Mais par cela même que la révocation est attachée au fait de la survenance d'un enfant légitime, et non à celui d'un mariage contracté après la donation,
eette règle ne peut ici trouver d'application. II ne fai d'aillears pas perdre de vue que la révocation esl au donateur, bien moins en cette qualité qu'en celle père, et en raison des afiîeciions que la paternité inspire < des devoirs qu'elle impose. Or, comme sous ce rapport position du père à l'égard des enfants issus d^un maria| simplement putatif, enl la même que celle du père vîs-àd'cnfants nés d'un mariage valable, 11 n'existe aucun ra< juridique de refuser au donateur le bénéfice de la révuca«| tion, en cas de survenance d'enfants issus d'une union la première espèce. La seconde des opinions ci-dessus raj portées reposant, comme la première, sur la maxime : A'e ex proprio delieto potest sihi quœrere aetionem , est d^j suffisamment réfutée par les considérations qui doiveot«f selon nous, faire rejeter l'application de cette maxime. Noos ajouterons que, dans ce système, ou se trouve réduit à l'alternative, ou d'attribuer k l'ênfanl survenu au donateur, immédiatement après sa naissance, et d'une manière irrévocable, les biens faisant l'objet de la donation, ou de les laisser provisoirement entre les mains du donataire, à la charge de les rendre à l'enfant du donateur après le décès de celui-ci. M. Dnranton {loc. rtl.;, qui adopte ee dernier parti, établit d'une manière péremptoire rinadmis>îbilité du premier, dont l'effet serait de placer les enfants issus d'un mariage putatif dans une position plus favorable que les enfants nés d'un mariage valable. Mais il ne remarque pas que la ^olution à laquelle il s'arrête, laisse encore prise à la même objection. En effet, la révoeation , telle qu'elle est établie par la loi, a pour conséquence de faire rentrer les biens donnés dans le patrimoine du donateur qui est autorisé i^ eu disposer ultérieurement & titre onéreux ou à titre gratuit. Les enfants du donateur u'out dune sur ces biens, comme sur le reste de son palr.muine, qu'une expectative susceptible d'être restreinte pur l'efifet de dispositions ù titre gratuit, et même d'être complètement anéantie par des aliénations ou des engagements k titre onéreux. Or, dans le système de M. Duranion, les enfants du donateur auraient sur les biens donnés un droit qui, à la vérité, serait subordonne à la condition de leur survie k ce dernier, mais qui serait à l'abri de toutes dispositions de sa part, et ils se trouveraient ainsi dans une condition meilleure que s'ils éuient issus d'un mariage légitime. D'ailleurs, l'expédient que propose M. Dnranton est incunciliable avec l'idée d'une révocation de plein droit, puisqu'une piireille révocation doit de sa nature opérer des effets actuels et définitifs, dès l'instant de I arrivée de l'événement auquel elle est attachée. Cet expédient est donc tout aussi peu admissible que celui que propose M. Delvincoiirt {loc. cit.). El s*il en ainsi, on esl réduit k opter entre le système de eeux qui rejettent la révocation d'une manière absolue, et notre opinion, d'après laquelle elle a lieu tant à l'égard du donateur que de ses enfuiits.
(23) L'art. 39 de l'ordonnance de 1731 n'exigeait pas.
IMoption d'un enfani pur le donateur ne pro- Soit pas le même effet (26).
Lorsque Tenfant unique du donateur , qui le trouvait frappe de mort civile à Tëpoque de la donation , rentre plus tard dans la vie civile (27) , cette circonstance doit être assimilée h la survenance d'enfants et opère, par conséquent , la révocation de la donation (28)-. n importe peu k cet égard que l'enfant ait recouvré la jouissance des droits civils, eu faisant rapporter une condamnation par \;onteniace , ou qu'il ne Tait recouvrée que par le bénéfice de lettres de grâce (29).
5"* La révocation des donations pour cause de survenance d enfants a lieu de plein droit , et sans qu'il soit nécessaire de la faire prononcer en justice. (Art. 960.) Les donations ainsi révoquées ne peuvent revivre , ni par la mort de Tenfant dont la naissance en avait opéré la résolution , ni par aucun acte de confirmation , soit expresse, soit tacite de la part du donateur. Si ce dernier veut disposer des mêmes biens au profit du même donataire , sôit ayant, soit après la mort de l'enfant par
la naissance duquel la donation a été révoquée, il ne peut le faire qu'au moyen d'un nouvel acte de disposition. (Art. 962 et 964.)
L9i révocation dont s'agit a lieu ex tune, c'est-à-dire avec effet rétroactif au jour de la donation, de telle sorte que les biens donnés sont censés n'être jamais sortis du patrimoine du donateur. Il en résulte, par exemple, que le donateur ou ses héritiers peuvent revendiquer les immeubles compris dans la donation contre les tiers acquéreurs i titre gratuit ou k titre onéreux. Il en résulte encore que ces immeubles rentrent dans les mains du donateur ou de ses héritiers , francs et quittes de toutes charges ou hypothèques du chef du donataire. Cette règle s'applique notamment à l'hypothèque de la femme du donataire, encore que la donation ait été faite par le contrat de mariitgede ce dernier, et que le donateur se soit obligé comme caution k l'exécution de ce contrat (30). (Art. 963.)
Quoique la révocation ait lieu tout à la fois ex iunc et de plein droit , le donataire n'est cependant tenu de restituer les fruits 'qu'il a
poar qu"*!! y eût révocation par suite de la légitimation d'an rofanl naturel , que cet enfant tùl né depuis U donation. Cette condition a été insérée dans Turt. 960 à la demande du tribunat, qui se fondait sur ce que, en admettant la ré- Toeation malgré rexis>tence deTenfant naturel dès avant la donation , on accorderait plus de faveur ft la filiation natu« relie qo'ft la filiation lésilimc. Cpr. Locré, Lég., t. XI, p. 519, n» 40 [Éd. B., t. \\ p. 296]. L'exactitude de celte observation est fort contestable ; mais le changement proposé par le tiîlxuiial se justifie par cette considération que d>près le système de rordonnance, il aurait pu arriver que le donateur se serait déterminé à légitimer son enfant naturel, moins par oflection de ce dernier » ou par sentiment de devoir, qu'en haine du donataire, et dans le but de lui enlever le bénéfice de la donation.
(26) Cpr. t. n, p. 302, notre 2, éd. Nauman (g 560, texte et note 17).
(27) Nuus n'examinons point la question de savoir, si le retour de Penfant unique du donateur , qui se trouvait absent & Tépoquc de la donation, doit être asisimilé à la survenance d'un enfant , puisque, dans notre opinion, l'absence même déclarée de l'enfant unique du donateur ne rend pas h donation révocable. 11 nous semble , du reste, que dans le système contraire il faudrait résoudre affirmativement la question que nous venons d'indiquer. Cpr. notes 20 et iiiupra.
(28j Grenier, I, ÎU et t8i 6û;nuranton, VUI, 579. Cpr. noie 19 «upra. Voy. en sens contraire : Toullier , V, V9.
(29) M. nuranton (VUI, 579 et 580) pense cependant que dans cette dernière hypothèse le retour du mort civilement à la vie civile n'opère pas la révocation de la donation. II se fonde sur ce que les lettres de grâce qui relèvent de la mort civile ne peuvent Jamais nuire ii des tiers ; mais ce motif nous parait porter à faux. Le donataire sera, dans Thypotlièse dont il s'ugil, privé du bénéfice de la donation, non point par l'effet des lettres de grAce, mais bien par suite de l'événement de la condition résolutoire sous laquelle la donation avait élé faite. Les lettres de grAce ne sont en définitive que la cause occasionnelle de l'arrivée de cette condition, et la révocation elle-même ne pouvant , au point de vue légal, être envisagée comme une perle ou un dommage pour le donataire, on ne saurait dire que ces lettres altèrent les droits de ce dernier. Nous ajouterons que, si le retour à la vie civile de l'enfant unique du donateur peut et doit, dans la première des hypothèses imliquées au texte , être assimilé à la survenance d'un enfant, il ne saurait en être autrement dans lu seconde , puisque la condition du mort civilement rentré dans la vie civile par le bénéfice de lettres de grâce, et ses relations légales avec ses parents, sont exactement les mêmes que celles du mort ci\ ilemenl qui a recouvré l'état civil en purgeant sa contumace.
(30, La révocation pour cause de survenance d'enfants est, en ce qui concerne ses efl'cts, et sauf ce qui sera dit quant à la restitution des fruits, régie par les principes généraux sur les effets des conditions résolutoires. Cpr. $ 502, texte n» 3 ; C ^96, n^ 3 et i ; $ 700.
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perçus (34), on quMl est r<$putë avoir perçus (52) , qu'k partir du jour auquel la naissance de Tenfant ou sa légitimation lui a été notifiée par acte judiciaire ou extrajudiciaire (35). Mais aussi il est obligé de restituer les fruits à dater de celte époque , lors même que la demande en délaissement des biens compris dans la donation n'a été introduite que plus tard. (Art. 96â.) Les mêmes règles s'appliquent aux tiers détenteurs des biens compris dans la donation (54).
L'action en restitution des biens faisant l'objet d*une donation révoquée pour cause de sarveoaoce d'enfants, qui compcle au donateur ou & ses héritiers , ne se prescrit que par trente ans, à compter du jour de la naissance da dernier enfant du donateur, même post-
hume (33) , et ce sans préjodiee des saspe»
sions ou interruptions telles que de droit. D en est de même de l'action en délaissemeol contre les tiers détenteurs d'immeubles eompris dans la donation (36). (Art. 966.)
introduction.
Le Code civil applique la dénominatioii de teg$ k toutes les liisposttions testamentaires irlatives aux biens du disposant , pea importe qu'elles aient pour objet Tuniversalitë ou une quote-part de Funiversalité de ces bieas, oo
(31) Lorsque le donatear s^est indûment maintenu dana la jouissance des biens donnés, on quMI Ta reprise sans titre, et que la donation a été plus tard révoquée par sur- ▼enance d'enfant, le donataire a-t-il droit à la bonification des fruits perçus par le donateur 7 M. Merlin {Quest,, v» Révocation de donation, $2 , no 1) résout la question afflrmalivettient en ee qui concerne les fruits perçus Jusqo'A la naissance de IVnfant, et négativement en ce qui concerne les fruits perças depuis cette époque. Cette opinion a été adoptée par la cour de cassation (Civ. cass., S janvier 1816, Sir., XVI, i, lîi).
(32) L'art. 932 ne dispense expressément le donataire que de la restitution des fruits par lui perçus; mais il est évident que celle dispense s'applique également aux fruits qu^il duit être réputé avoir perçus. Cpr. S 195, n» 2; Delvlncourt, sur Tart 962. Les arrérages d'une rente \ iagère comprise dans une donation révoquée pour cause de survenance d^nfanis, sont à considérer comme de simples fruits que le donataire n'est pas tenu de restituer. (Arg. art. 588.) Merlin, Quesl„ v» Révocation de donation; Req. rej.,i avril 1829, Sir., XXIX, 1, 153.
(33) La connaissance que le donataire aurait eue par une . autre voie de la naissance de Tcnfanl, ne le soumettrait point
à Tobligation de rcstilner les fruits. Merlin, op. et v» cit., S 2, no 2 ; Toullier, V, 321 ; Grenier, I, 208 ; Guilhon, p. 533 ; Req. rej., 2 avril 1829, Sir., XXIX, 1, 133. Cpr cependant en sens contraire, sur une espèce dans laquelle le donataire avait été nommé tuteur de Tenfant dont la naissance avait révoqué la donation, Req. rej., 6 novembre 1832, Sir., XXXn, 1,801.
(34) MM. Toullier (V, 521) et Grenier (I, 208) enseignent, au contraire, en se fondant sur Part. 549, que les tiers détenteurs ne sont tenus de la restitution des fruits que du jour de la demande formée contre eux. Celte solution est vicieusesousunduuble rapport: loen ce que Tari. 549n^est point applicable aux tiers auxquels ont été transmis des droits de propriété soumis à révocalion dans les mains de raoqaéreor [epr. 1. 1, p. 870, note 10» 4d, Hmmum (S 336,
text« n« 9 in fine, et note 8); $ 685 ter, texte m /hw, el note i2] ; 2« en ee que si la position des tiers détenteors de biens eorapris daoa une donaiion révoqaée pcr sarreMMi d'enfanla, était, comme on le prétend, régie p«r Tari. 549, ils devraient la restitution des fruits, non pas senlement i compter du Jour de la demande formée contre eoi, aaabà dater da jour anquel ils auraient» par «ne eireonslaMa quelconque, obtenu connaissance de la naissance de TenfanL Cpr. t. I, p. 175, note 10, éd. Uauman ($201, texte in fine, H note 14). Le système de MM. Toullier et Grenier, loin d^étrt favorable aux tiers détenteurs , les placerait, par conséquent, dans une condition pire que celle que lenr fait Vattide 962 En adoptant l'opinion de Pothier {tntrodttetion au tit. XV (te ta coutume êrOrtéans, of 110), qui, par application ft l^ypothèse dont il est ici question des r^lcs relaiives k la perception des fruits par le possesseur de bonne foi , enseignait également que les tiers déienlears des biens donnés ne devaient la restitution des fruits qui dater de la demande judiciaire intentée contre eux , ces auteurs ont oublié que si. dans Tancien droit , le possesaeor de bonne foi ne pouvait cesser de Tétre que par Tcffet «Tune demande judiciaire , il n'en est plus de même sons fempire du Code civil.
(35) D'après les règles ordinaires, la prescription devrait courir à dater de la naissance du premier enfant du donateur, puisque la survenance de cet enfant, en opérant In révocalion de la donation, ouvre l'action en restitiiiioa des biens donnés. Cpr. Pothier, op. eit , n« lil.
(36) L'art. 966 établit, pour l'hypo)hè:>e où les biens donnés se trouvent entre les mdins de tiers détenteurs, une double dérogation aux principes généraux. La première consiste en ce qu'il rejette, d'une manière absolue, l'osacapion de dix & vingt ans ; la seconde, eu ce qu*il fait coorar : Tusucapion de trente ans , non point do jour de rentrée ei i possession des tiers d(^tenieurs , mais de celui de la nabsance du dernier enfant du donateur. Cpr. t. I, p. i?^ note 9, éd. Uauman (S 214, note 1); S 915. Cpr. aam $700, texte «n/Sne, etnote90.
qu'elles ne portent que sur des biens spécialement dëlermînés.
Cette terminologie , qui s'écarte de celle du droit romain , est conforme aux principes du droit français , d*après lequel les parents légitimes du défunt, saisis de plein droit de Théredite, conservent leur qualité d'héritiers, malgré Texistence de dispositions testamentaires ayant pour objet l'universalité des biens du défunt (1). 11 est cependant un cas où les dispositions qui ont pour objet l'universalité des biens-^ emportant la saisine héréditaire, impriment k ceux au profit desquels elles sont ftites ia qualité d'héritiers , et où, par conséquent, de pareilles dispositions ne présentent plus le caractère de simples legs, et seraient plus exactement qualifiées dUnstttutions d'hérùiers. (Cpr. art. 1006 *.)
Du reste, la terminologie adoptée par le Gode n'eii point obligatoire pour le testateur, qui peut se servir, à son choix , des termes d^insiituiton d'héritier, de legs, ou de donation é cause de mort^ sans que l'emploi impropre de l'une ou de l'autre de ces expressions influe sur la validité ou sur les effets de ses dispositions (2).
h. De la division des legs, sous le rapport de
leur étendue.
Les legs se divisent, sous le rapport de leur étendue , en legs universels , legs i litre universel , et legs à titre particulier. (Art. i002 , al. 1.)
En établissant cette division , les rédacteurs du Code civil ont en même temps donné la définition , et déterminé les effets de chacune de ces trois espèces de legs. La question de savoir si telle disposition testamentaire constitue un legs universel, un legs h titre uni\ersel, ou un legs à titre particulier, doit être décidée d'après les définitions données par la loi , sans égard i la qualification que le testateur luimême peut avoir attribuée k sa disposition , dans le cas où cette qualification ne serait point en harmonie avec la nature réelle de cette dernière. (Art. 4002, al. S.)
i** Le legs universel est la disposition testamentaire par laquelle le testateur donne à une ou plusieurs personnes l'universalité des biens qu'il laissera i son décès [\). (Art. i005.) Des legs dont la réunion absorberait l'universalité des biens du testateur, n'ont le caractère de legs universels , qu*autant qu'il existe entre les divers légataires une conjonction qui peut éventuellement donner ouverture au droit d'accroissement (â).
La définition du legs universel, telle qu'elle vient d'être expliquée , conduit aux applications suivantes :
1) On doit considérer comme constituant des legs universels , non-seulement les dispositions formulées dans les termes suivants ou dans des termes analogues : Je lègue à Pierre tous les biens que je laisserai; j'institue Pierre pour mon héritier; je donne à Pierre et Paul tous mes biens ; j'institue Pierre et Paul mes héritiers; mais encore les dispositiofis par lesquelles le testateur aurait légué l'universalité de ses biens h deux ou plusieurs personnes f
(i) Cpr. X. II. P- 358, noie 5, éd, Hauman (S 58S, texte et Bote 7) ; § 643.
* [L'iiist'Kutioo d'héritier nVst plas exigée par nos loia Mioeltes pour la validité «Pun testament. Bruxelles, 8 novembre 1842 ; Jur de B., 1842, p. 481 . Voy. Merlin, Bép., v« Insiiiution d*hérilier, sccl. 1, n** 3 à 4; Coin-Delbie, SBT l'art. %7, n" 9; Slockmuis, déc 2, n» l"*.]
(2) Cpr. S 647, texte n<» 3, et note 8.
(<) Cn iefs n'est universel qu'autant qa'il a poar objet la totalité de Thérédité du testateur, c'est-à-dii e, de l'ensemble de ses biens envisagés comme formant une univerf alité juridique.
(2) Une difpoBitte fUU a« profit de ploriean pcrtonnei
■e saurait être envisagée comme an legs universel , lorsquVlle ne peut, même dans Phypothèse où elle deviendrait caduque par rapporté tous les autres légnlaires, avoir pour eflfet d'attribuiT au légataire restant l'universalité des biens du défunt. En pareil cas, ce n'est plus l'universalité de ses biens que le te^atenr a léguée k plusieurs personnes; la vocation de chacim des légataires est , d'une manière absolue el invariable, restreinte à une quote-part déterminée de ces biens. Delvincourt , II , p- 345 ; Ton Hier ', V , 505 et 506 ; Grenier , Il , 288 et 289 ; Duranton , IX , 480 et suiv. Voy. en sens contraire : Limoges , 8 décembre 1837, Sir., XXXIX, 9, 37.
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avec cette cliiuse addilionnere , pour par mes légataires jouir et disposer de mes biens, ou en faire le partage par portions égales (5).
2] Au contraire , on ne peut envisager , comme constituant des legs universels, ni I»
disposition par laquelle le testateur aurait légué Tuniversalité de ses biens h plusieurs personnes, par une seule et même clause du testament , mais avec assignation de parts, pnr exemple, dans les termes suivants : JeUgueh moitié de mes biens à Paul, et Vautre moitié d Pierre; je lègue mes biens d Paul et à Pierre, chacun pour moitié (4) ; ni la disposition par laquelle le testateur aurait, sans assignation de parts, mais par des clauses séparées et distinctes, légué k plusieurs personnes Tuniversalité de ses biens (5).
Le legs de Tuniversalité des biens est un legs universel , lors même qu'il se trouve , d'après les termes du testament , restreint à la nue propriété, et que l'usufruit a été séparément légué il une autre personne (6).
Le legs de ce dopt il est permis de disposer forme un legs universel , en ce sens que si le testateur ne laisse pas d'héritiers à réseiTC , ou que ces héritiers renoncent ou soient exclus pour cause d*indignité, le légataire aura droit k Tuniversalité des biens du défunt. Il en serait de même, du moins en général , et snuf interprétation contraire de In volonté du testateur,
du legs de la quotité ou de la portion disponible, bien qu'il eût existé, a Tépoque de la confection du testament , des descendants ou des ascendants qui pouvaient éventuellement avoir droit à une réserve (7).
Lorsque, après avoir légué i une personne une quote-part de ses biens, par exemple, le tiers ou le quart, le testateur lègue à une autre personne le surplus de ses biens , cette dernière disposition ne forme, comme la première, qu*un legs k titre universel (8). Au contraire, si après avoir fait k une ou à plusieurs personnes des legs particuliers , le testateur avait légué le surplus de ses biens h une autre personne, cette dernière disposition formerait un legs universel , quelle que fût du reste Timportance des objets légués à litre particulier, eu égard i la toUlité de l'hérédité (9).
Une disposition qui porte sur Tuni^rersalité des biens constitue un legs universel, encore que le testateur ait fait, soit par le même acte, ou par un acte antérieur, soit par un acte postérieur , un ou plusieurs legs à litre universel (10).
Le legs de l'universalité des biens ou du disponible se trouve, par la force des choses, réduit k un legs k titre universel , lorsque le testateur laisse des héritiers à réserve qui viennent i la succession (11).
2** Le legs à titre universel est une disposi-
(3) Civ. rej., 18 octobre 1809, Sir., X, !, 57 ; Req, rej., 22 février 18it, Sir , \LI, 1, 53G ; Bordeaux, 17 févr. i8U, Sir.,XUV,2, 331. Cpr. S 726, noie 29.
(i) Cpr. S 726, texte et note 28.
(5) Cpr. S 726, texte et noies 3t et 33.
(6) Duranton, IX, 189; Civ. cass.,7 août 1827, Sir., XXVII, 1,U1.
(7) Duranton, IX, 181 et 182.
(8) Expoté des motifs, par M. Bigot-Préamenea (Locré, Lég., t. XI, p. i07, no 66 [Éd. B. , t. V, p. 352]). Cpr. cependant Req. rcj., 11 avril 1838, Sir., XXXVlli, 1, 418.
(9) TouUier, Y, 512 et 513; Duranton, IX, 186 et 187 ; Toulouse, 10 juillet 1827, Sir , XXYIII, 2, 166. Voy. aussi S 726, note 22, et les autorités citées ù cet endroit Cpr. cependant Aix, 5 juin 1807, Sir., Vil, 2, 1039. Y a-l-il legs universel lorsque, après avoir légué des objets parliculiiTs et des sommes d'argent , le testateur , <|ui entend absorber toute sa fortune, dispose que tous les legs de sommes d'argent indialinctemeut ou quelques-uns d entre euxcri/ilroni ou diminueroul, selon qu'il sera plus ou moins rldie à sou décès? Voy. pour Taffirmative : Bordeaux , 29 mai 1818 ,
Sir., XVIII , 2, 2^ ; Req. rej., ISaoât 1817, Dallox, Jur. gén., vo Dispositions entre-vifs et testamentaires, VI, p. 77 [Éd B., t. XI, p. 83J. Voy. pour la négative : Orléass, 51 août 1831, Sir., XXXII, 2, 143.
(10) Duranton , IX, 188; Req. rej. , 20 novembre 1813, Sir, XUII, 1,859.
(11) En effet, le légataire obligé, en pareil cas, de demander la délivrance de son legs aux béritic rs à réserve, qui sont seuls saisis de Thérédiié, ne peut réclamer la délivrance que d'une quote-part des |)iens délaissés par le défunt, et ne peut, d*un autre c6ié, être rechercbc |>crsoonellcment par les créanciers de la succession que dans U proportion de cette quote-part. MM. Touilier (V, 507) et Grenier (I, 289) soutiennent cependant que la présence d'un béritier à réserve n^ote pas au legs de l'universalité des biens du testateur le caractère de legs universel , en se fundant, d'une part, sur Tari. 1009, qui qualifie de légs^ taire universel le légataire de tous les biens, lors méac qu'il se trouve eu concours avec un héritier à réserve, et, d'uulre part, sur ce que le légataire prolite, à rexclusÎMi de rhéritier à réserve, de la caducité des legs particuliers
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HoD par lartùelle le testateur lègue, soit une quote-part de tous ses biens (12), ou de la portion de biens dont la loi lui permet de dispo^r , soit FuniTersalitë de ses immeubles ou de son mobilier (i3), soit enfin une quotité fixe de l'universalité de ses immeubles ou de 90O mobilier. Ainsi , par exemple , ai le testateur a légué la moitié de ses biens à une pertonne, et l'autre moitié à une autre personne, ees legs sont des legs à titre universel (14). (Art. iOlO.)
5"* Tous les legs auxquels ne s'appliquent ni la définition des legs universels, ni celle des legs ft titre universel , telles qu'elles sont données par les art. 1003 et 1010, sont des legs k titre particulier *. Ainsi, le legs de toc^s les immeubles que le ttetateur possède dans telle eommunè , dans tel département ou dans les colo-
eertaine espèce, par exemple, de toutes les vignes du testnteur, ne constituent que des legs particuliers. II en est de même du legs qui aurait pour objet une succession échue au testateur , ou ses droits dans la communauté dé biens existant entre lui et son conjoint {i 5). Les legs d'usufruit, même d'une quote-part on dé l'universalité des biens du testateur, ne sont également que des legs à titre particulier (i6). Si la loi distingue ces legs, comme eeox de pleine propriété, en universels, à titre universel , et k titre particulier , cette distinction n'a d'autre objet que de déterminer les cas dans lesquels les l^ataires d'usufruit sont tenus de supporter avec le nu propriétaire la eharge des dettes qui grèvent les biens soumis à l'usufruit, et de régler la mesure et le mode de leurs obligations à cet égard (17).
nies, et le legs de tous les fmmedbles d'une Pour jugera quelle classe de legs appartient
ou kXitre parUeolîer. Ces deOk argumenta 09i» paraltsent Tdq etPaatresans force. Si Tart. 1009 parle d'un légataire anirersel, c*e8t parce qu*il prend le légataire avec la qua- Kté a^arenle qae le testateur a touIu lai attribuer , sans s'esqaé^ir qaeUe est av fond ta Tériuble position. Et si le légataire de tous les biens profile seul de la caducité des antres legs, cela tient tout simplement ù ce qoe Théritier à réserve prenant sa réserve , sans la charge des legs, Peztinction totale on partielle de èette charge ne peut lui profiler.
(IS) L'énnmération donnée par Tart. 1010, des divers legs k titré nnîTersel , est Incomplète , en ce que , ponr l'hypothèse où il esif te d/H héritiers k réferre , i) no mentionne ni le legs de tous les biens dont il a été question à la note précédente , ni le legs d^une quote-part de tous les biens. DvmMon, IX, Sa7.
(i3) Lé legs des meubles comprend-i) tout ec qiri est nftoble , et par suite forme-t-il un legs à titre universel 7 Celte question doit être résolue négativement, par applicaiiaii de Tart. 535, i moins qn^ll ne résulte de Tcnsemble dû testament 4)ne le testateur s'est scttî du terAu meubUt comme équivalent du motf?io6t7ter. Gpr. t. 1, p. 143, notes 5 et 7,éd, Hauman (§ 170, notes il et i3) ; Rouen, 37 mai 1806, Sir. , VI , 2, m ; Brux.,'9 murs 1813, Sir., XIV, î, 304.
(fi) Cpr. texte et note 3 snpra.
* [On oe peut voir un legs universel dans nne disposition par laquelle un testateur, après avoir institué un tel son l(fr9Yièr, ujoufe imnsédiafemenC et dans la même phrase une disfMsUfén par laquelle il loi laisse certains objets longuement énumérés. Liège, 18 Jirin 1833 , Jur. de B. , i836,
p. ces.]
(!5> Proudhon , deVUtufruit, fV, 1845 etsniv. ; Chabot, dtf SveceêsioiUf sirr fart. 871, n» 1 ; Duranton, IX, 23Ô et 991. €pr. $ 733, texte et note 15. Voy. sur le cas où le testateor, en léguant une quote de ses biens, en a fixé la valeur en argent : Merlin, Quest., v» Legs, $ i.
ZAGEAUJI. —T. Ul.
(16) En effet , la légauire deTusufruit, quoique de Tuniversalité ou d'une quote-part des biens du testateur, ne succède pas in univertumjutdefuneti; il ne recueille ni le patrimoine, ni même nne partie aliquolc du parrîmotne du défunt, et il n'est pas ieii« personnellement envers les créanciers au payement des dettes de ce dernier. (Arg. article 1010.) Proudhon, de l' Usufruit, II, 475 et 476. M. Duranton enseigne cependant que le légataire en usufruit de runiverflaiité ou d'one quote-part des biens est vnr suoeesseur universel, en se fondant sur ce que les légataires de celte espèce sont tenus de contribuer au payement des dettes, obligation qui , selon cet auteor, ne permet pas de les eonûdérer comme des sQceesseiirs pariieuHers. îiais il est inexact de dire que Pobligation qui pèse sur l'usufruitier aux termes de Tart. 612, constitue une obligation personnelle de mémo nalore que celle qui se trouve imposée an légataire aniversel ou h titre universel por les art. 1009 et 1013. L^obJigation de Tusufruilier n'existe que vis-à-vis du nu propriétaire , sans que les créanciers héréditaires aient aucune action directe à exercer contre lui ; et elfe n'a d'autre effet que de lui faire subir un retrandiement proportionnel sur les biens soumis à sa jouissance. Ce qui prouve, d'ailleurs, que Tobligation decoutribuer aux dettes, rmposéè & rusofruitîer universel ou à liire universel , ne suffit pas pour le faire enrisagef coanme un saecessecrr nnfversel, c'est que le légataire d'une sitecession échue ào testateur est également tenu, au regard de Ihérltier ou du légataire universel de ce dernier, d'acquitter les dettes de cette succession, on de les laisser aequ[lier sur les valeurs activés doht elle se compose; èl cependant ce légataire n'est , de l'aveu de M. Duranlon Ini-mèmc, qu'un légataire à titre particulier. Cpr. la note précédente.
(17) Cpr. cependant Gode de procédure, art. 942.— L*artfcle 1005 est-il applicable an légataire de l'usufruit de ranlversalHé ou d'une qnote-part des biens du testateur?
foy. S 731, note 6.
tdle ou telle disposition testamentaire , il faut considérer bien moins ce que le légataire recueillera de fait que ce qu'il a été appelé k recueillir. Ainsi, par exemple, le légataire d'un ou de plusieurs immeubles spécialement désignés , doit être réputé légataire k titre particulier , quand même le testateur n'a pas laissé d'autres immeubles; et, réciproquement, le légataire de tous les immeubles doit être réputé légataire k titre universel , quand même le testateur n'a laissé qu'un seul Immeuble (i8).
Lorsque les termes d'un testament laissent quelque doute sur le caractère d'un legs , on doit, pour la solution de la difficulté, rechercher principalement l'intention probable du testateur (19).
b. Des modcUités des legs.
Le testateur est le maître d'apposer à ses dispositions un terme certain ou incertain , et d'y attacher telles conditions suspensives ou résolutoires, et telles charges qu'il juge convenables, pourvu qu'elles soient possibles et licites (1).
Le terme apposé à un legs est certain , lorsqu'on peut déterminer d'avance l'époque k laquelle il viendra à échoir.
Le terme est incertain, lorsqu'il se trouve attaché k un événement qui, bien que devant nécessairement arriver, peut se réaliser k une époque plus ou moins éloignée , qu'il est impossible de déterminer d'avance. Ainsi, l'indi*
cation de la mort d'une personne oonstitue un terme incertain. Quant k l'indication d'an événement dont l'arrivée même est Incertaine, elle forme non un terme , mais une condition, quelle que soit , d'ailleurs , la forme sous laquelle elle a été faite, et lors même que le moment précis où cet événement arrivera serait d'avance connu. Ainsi , par exemple, le legs fait en ces termes : Je ligue tnilk francs d Paul quand il se mariera, ou lorsqu'il aura atteint sa majorité, est un legs conditionnel, et non pas seulement un legs k terme iooer^ tain (2).
Les effeta que produisent, en matière de legs, le terme certain ou incertain, et les conditions, seront expliqués au § 717.
Les legs faits sous une charge sont ré^s par des principes analogues k ceux qui concemeot les donations entre-vifs de même nature (5).
Lorsqu'il s'agit d'une charge établie dans l'intérêt du testateur ou de sa mémoire , l'accomplissement peut en être poursuivi , soit par ses héritiers légitimes , soit par les personnes qui ont acquitté le legs grevé de cette charge, soit enfin par l'exécuteur testamentaire (4).
c. 2)0 la conservation, de l'ouverture, eidela mise d exécution des testaments.
Le notaire qui a reçu un testament publie, ou qui a dressé l'acte de suscription d'un testament mystique , est tenu de conserver ces testaments parmi ses minutes (1), et ne peut en remettre l'original au testateur (2).
(18) Proadhoo, de l'UtufruU, IV, 1830. Cpr. aassi texte et note 10 tupra, Voy. cependant Req. rej. , 4 fractidor •nxiii, Sir., VI, 1, 18.
(19) Cpr. Req. rej., 25 mai 1831, Sir., XXXI, 1, 210.
(2) La plupart des auteurs ne distinguent pas assez soigneusement le terme incertain et la condition proprement dite. Du reste, la confusion qu'ils en font ne tire pas à conséquence en matière de legs , puisque le terme incertain i^oulé k un legs opère à Tinstar d'une condition. Cpr. S 717, texte et note 4. Voy, sur la différence du terme incertain et de la condition : Savigny , Sy$l«m ttet heutigen rœmitehtn RêchU, III, $ 125.
(3) Cpr. $701.
(4) Cpr. $S 655 et 656, texte in fine, et note 8; $715, texte n« 3, et note 13.
(1) Loi du 25 ventAse an xi, art. 20.
(2) Arg. L. 25 ventâse an xi , article 32 ; aTÎs da eonsâl d'État du 7 avril 1821, Sir., XXIII, 2, 82; Grenier, 1,277. Voy. en sens contraire Touiller, V, 659. M. Doranton(lX« 470 à la note) partage notre opinion en ce qui eonœme h testament public ; mais il est d'avis contraire quant an tes» tament mystique. L'argument qu*il tire, k Fappui de sa manière de voir, de Part. 916 du (k>de de procédure, s9 trouve réfuté par Tart. 919 du même Code.
Lorsqu*U s*agit d'un testament olographe, le testateur peut , ou le conserver lui-même , ou le confier, soit à un tiers désintéressé, soit même h Tun de ses légataires universels , k titre universel, ou à titre particulier, li peut .aussi, pour mieux en assurer la éonservation, en faire plusieurs originaux , et les donner à garder à diverses personnes.
En cas d'apposition des scellés sur le mobi* lier d'une personne décédée , le juge de paix est tenu, sur la réquisition de toute partie intéressée , de rechercher si le défunt a laissé un testament olographe, et s'il trouve, soit un testament ouvert, soit des paquets cachetés qui pourraient renfermer un acte de dernière volonté, il doit remplir les formalités prescrites par les art. 9i 6, 948 et 920 du Code de procédure.
L'ouverture des testaments par acte public n'est soumise k aucune règle. Ces testaments sont exécutoires par eux-mêmes, indépendarpraent de toute autorisation de justice et de toutes autres formalités. 11 suffit aux légataires, pour faire valoir leurs droits , de prendre une expédition du testament qui les institue, expédition que le notaire dépositaire de la minute ne peut leur refuser après le décès du testateur.
Il en est autrement des testaments olographes ou mystiques. Tout testament de cette espèce doit , avant d'être mis à exécution, être présenté au président du tribunal de première instance de Tarrondissement dans lequel la succession s'est ouverte] Ce magistrat ouvre le testament s'il est cacheté. Il dresse procès- verbal de sa présentation, de son ouverture, ainsi que de Fétat dans lequel il Yjl trouvé , et en ordonne le dépôt entre les mains d'un notaire
(3) Le second alinéa de Fart. 1007 porte : de ceux de$ noittiret; mais c'est \k une inad?ertance de la part des rédacteurs du Code , puisque Pacte de susçription d*un testament mystique n'est jamais dressé que par un seul notaire.
(i) Rouen, 25 Janvier 1808, Sir., VIII, 3, 72; Metz, 10 juillet 1816, Sir., XIX, 2, 69. Ainsi, lorsqu'un testament olographe, qui était cacheté on sous enveloppe, a été, avant sa présentation au président du tribunal , ouvert et décacheté par celui-là même qui y est institué, ce n'est point là une raison pour en prononcer la nullité. Riom, 17 mars 1807, Sir., VII, 2, 1227. Il en serait de même s'il
qu'il commet k cet effet. Quand il s'agit d*un testament mystique, l'ouverture n'en doit être faite qu'en présence du notaire (5), et de ceux des téqoins signataires de l'acte de suscription qui se trouveront sur les lieux, ou eux appelés. (Art. 4007.) Toutefois, l'inobservation de ces diverses formalités, qui ne sont que des mesures de précaution prescrites pour la conser* yationdes testaments olographes ou mystiques, n'influe , en aucune façon , sur la validité de ces testaments (4). Seulement toute action en justice doit être refusée aux légataires , aussi longtemps que les formalités dont s'agit n'ont pas été accomplies.
Le légataire universel institué par un testament olographe ou mystique , et qui, en l'absence d'héritiers k réserve, se trouve saisi de la succession, est malgrécela tenu de demander l'envoi en possession au président du tribunal de l'arrondissement dans lequel la succession s'est ouverte. Le magistrat, saisi d*une pareille demande , doit se borner k examiner si le testament a été régulièrement déposé, s'il est fait dans la forme prescrite par la loi, s'il renferme un legs universel , enfin s'il n'existe pas d'héritiers k réserve ; et lorsqu'il ne s'élève , sous ces divers rapports , aucune objection sérieuse contre k demande du légataire , il doit lui accorder l'envoi en possession , sans égard à l'opposition que les héritiers légitimes pourraient y avoir formée (5). Toutefois , si ces derniers s'opposaient à rcxéculion du testament olographe en contestant foi'iuellement la signature ou l'écriture du testateur , le président devrait , en général , renvoyer les parties devant le tribunal pour faire vider cette contestation (6).
Le légataire universel, institué par un testa*
s*agissait d'un testament mystique.
(ii) Le président ne peut, en générai, refuser renvoi en possession à raison de vices intrinsètjues qull croirait reconnaître dans le testament, ou qui lui seraient signales par les héritiers. Merlin, Rép., vo Testament, sect. Il, % 4, art. 5; QueêUt v« Légataire, § 2 ; Touliier, V, i98elsulv. ; Rouen, 27 mai 1807, Sir., VII, 2, 651. Il en serait, toutefois , autrement , si le testament lui-mémv fournissait des indices non équivoques de Taliénation mentale du testateur .
(6) Paris, Il août 1809, Sir., X, 2, i39; Bastia, 1er juin 18iU,Dftlloz,XL,2,16i.
DROIT Cmi THÉORIQUE FRANÇAIS.
ment olographe oq mjstîque, est Bon reoerable, tant qu'il n'a pas obtenn FenToi en possion , k agir soit contre les héritiers légitimes qni peuvent détenir l'hérédité, soit ooQtre des tiers. Mais il n'enooumit pas la déchéance de son legs , par cela seul qu'il prendrait, de son autorité privée, possession de l'hérédité, et ne serait même pas tenu de restituer les fruits (7). Du reste , l'envoi en possession accordé par le président n'a qu'un caractère provisoire , et n'enlève aux héritiers ou autres parties intéressées aucun des moyens , soit de forme , soit de fond, qu'ils peuvent avoir k proposer contre le testament. H n'empêche même pas les héri* tiers légitimes de faire apposer les scellés, et de faire dresser un inventaire de la succession (8).
d. De FinUrpréîation des dispœitionê de dernière volùnté.
Lorsqu'une clause d'un testament est conçue en termes clairs et précis, et qu'elle ne présente pas avec d'autres clauses une contradiction qui rende k volonté du testateur incertaine on
douteuse , elle doit être prise telle quelle. On ne pourrait, en pareil eas, même pour donner effet k une clause nulle d'après sa teneur littérale, supposer ou prêter au testateur une intention différente de celle qu'il a énoncée (4).
Lorsque les dispositions d'un testament, envisagées isolément ou rapprochées les unes des autres , présentent de Tobscurité ou de Tambignité, et qu'il devient nécessaire de les interpréter , il faut se conformer aux règles suivantes (3) :
I* Les dispositions de dernière volonté doivent être interprétées d'après Fintention probable de leur auteur. Il faut d'abord recher^ cher cette intention , dans l'ensemble des clauses du testament , en ayant égard au langage habituel du testateur. Subsidiairement, on doit consulter la position personnelle de ce dernier , ses rapports avec ses parents et ses légataires, et les usages du pays (3). Si, pour mieux pénétrer Hutention du testateur, il devenait nécessaire de se fixer sur l'existence de quelques faits contestés entre les parties, le joge pourrait en ordonner la preuve, même par témoins (4).
â* Lorsque les moyens qui viennent d*être
(7) HiBrliB, R^., y Testament, sect. Il, S ^i vt- ^i^^; ÇiMfl., 9çd. «•, S 49.
(8) Nimes, 27 décembre 1808 ; Broxelles, 9 mars f8H ; Bruxelles, 28 novembre f8iO, Sir., XI, 2, 240, 255, 264; Tonloose, fS novembre 1859, Dalloi, XL, 2, 8i.
(i) Ce serait , d'une part , méoonnaltro la foi due à un testament régulier, et d'autre part, déclarer elBcaee une volonté qui n'aurait pas été manifestée dans la forme légale des testaments. Il parait qu'en droit romain, l'iutentlon du teatateur devait, quoiqu'elle ne fdtdevemie eonstaote qu'au moyen d'éléments pris en dehors du testament, prévaloir sur les termes clairs et précis de cet acte. Cpr. L. 5, C. de liber, prœt. vei exh^ (VI , 28) ; L. 16, C. de fideicom. (Vf, i9); Wtning-Ingenheim, Lekrbuch deê gememen Civii^ rechtt, III, S i5i. Mais cette manière de voir nous semble contraire à l'esprit du Gode civil, tel qu*il se révèle dans Us artieles893, 1319, 1322 , 13il et 1353. Cpr. Req. rej., il avril 1838, Dalioz, XXXVlll, 1, 19^.
[Lorsque, dans un testament, rhéritier institué ou un légataire est désigné par des expressions qui peuvent s'appliquer k plusieurs personnes, ^institution ou le legs n'est pas nul par cela seul, s'il existe des cireonstanees qui puissent di6siper l'incertitude que présentent les termes dont le testateur s'est servi. On peut puiser, hors du testament l«i-mème, les éléments pour lever rinceriitude que présenta rinstitnUon. Br., 19 janv. 18S(, J. de B„ 1815, p. 64.
-^ Il n'est pas permis de rechercher la volonté et Tinteotion d'un testateur en dehors du testament et dans des dépositions de témoins. Gand, 28 juillet 1857, /. dô B., 1838, page 5.]
(2) Cpr. Durantoo, IX, 360 et suiv.
(S) Teullier , VI, 316t Proudhon, de f Usufruit, ff, 187 et suiv. ; Duranton, IX, 361 ; Paris,9mai 1831, Sir ,X^UU, 2, 3i4; Req. rcj.. 5 février 1839, Dalioz, XXXIX, 1, 270; Req. rej., 13 août 18i0, Dalioz, XL, 1, 333.
[On doit, dans le doute, interpréter les actes de dernière volonté par la loi du lien de leur eonfeetioB. Br., 15 fév. 1819, Jur, de B., 1819, i, 285; Dalioz, XI, 57, no i6;i^êierieie belge, à celte date.
— En cas de doute, les clauses d*un testament doivent s'interpréter de préférence dans le sens des lois sous Ipsquelles le testateur a vécu. Brux., 12 décembre 1852, fur, <<«B., 1833, p. 291.]
(A) Duranton, IX, 373; Favard, Répert., v» Preuve, J I. n* 18. Cpr. Civ. cass., 28 décembre 1818; Sir., XIX, t. 182. Cet arrêt n'est point contraire ft l'opinion émise ao texte. Dans l'espèce sur laquelle il a statué, il ne s'agissait point de constater des faits propres à éclaircir le sens des dispositions contenues au testament, mais de prouver directement que le testateur avait eu l'intention de faire telles et telles dispositions.
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indiqués ne suffisent pas pour dissiper les doutes sur Tintention du testateur , et que la contestation élevée entre les parties tend à priver entièrement Tune d'elles du bénéfice d'une disposition faite à son profit, il faut , de préférence , interpréter cette disposition dans un sens qui lui donne quelque effet. En pareil cas, la laveur est due au légataire (9). C'est par une application spéciale de cette règle que l'art. iO!23 dispose que le legs fait au créancier oe sera pas censé fait en compensation de sa créance , ni le legs fait au domestique en compensation de ses gages (6).
3"* Lorsque la contestation sur le sens d'un legs ne tend pas, soit à le faire annuler , soit à le rendre illusoire ou caduc, mais seulen^ent à en réduire ou restreindre l'effet, on doit, dans le doute sur l'intention du testateur , adopter l'interprétation qui donne k la disposition l'effet
le moins étendu. En pareil cas , la faveur se reporte du côté de la personne chargée de l'aoquittement du legs (7).
Du r&te, l'interprétation des clauses obscures ou ambiguës d'un testament appartient souve* rainement aux tribunaux. Il en est de même de l'appréciation du point de savoir si telles clauses présentent ou non de l'obscurité ou de l'an^biguïté. Les décisions que les tribunaux rendent en pareille matière sont donc à l'abri de la censure de la cour de cassation (8)»
e. Jk$ exéetftmrs tsKamenlaint (1).
Le testateur est autorisé à nommer un nm plusieurs exécutears testamentaires. (Article 1029.)
imf. t€H, (V, 2) ) L. S» D, tU R. /. (L, 17) i Daranton, IX, 364; BoFdeaax« iO juin 1S33, Sir., XXXHl, % 904.
(6) Cpr. Paris, 18 jaillet 180S, Sir., X, 2, 78.
(7) Tel est le sens de ces maxloies ; Puftefkdtm hatèii / hdubiofpro hmrtder9$p9tHUniium. Nerlin» OlMfl.,T*I«tgS) S f ; Doranton, IX, 369. Il s^'est élevé un grand nombre de procès sur iVtendne de legs dont Tobjet n^avait pas été ketteoieoi déterminé par le testateur. Cpr. sdr TelTet de legs qui aTaient pour objet :!<>(# mobUkr : Rouen, 13 Jaa* Tier 1838, Sir., XXVIII, 3, 356 ; Bordeaux, 28 février 1831, Sir., XXXI , 2 , 268; 2» ^# meubUi et le» e/feU molnlien : Rcq. rej., 26 Juin 1852, Sir., X^XII, 1, 518; S» Im mcuéfet ou t|to mokUûn «ansfaiil elwu la maiion du UikUmr t Bordeaux, il juin 1838, Sir., XXIX, 2, 25; Aiz, 19 aodt 1829, Sir., XXIX, 2, 281 ; Bordeaux, 9 mars 1830 Sirey, XXX, 2, 148 [Br., 5 avril 1845, /. de B.» ISiS, page 474] ; 4» \e$ revmM» iekuÊ et loul le mobilier : Giv. rej., i«r aodt 1833, Sir., XXXIl, 1, 797; 5* un fonde de eoMwmt/ Paris, il avril 1833, Sir., XXX1|1, 2, 306; 6« tm« quoteport de la fortune du tetkUeur t Grenoble, 3 février 1832, Sir., XXXIl I, 2, 33; 7» wi^ rente $ur l'État.- Bordeaux, 15 JniUet 1831, Sir., XXX|, 2, 338.
[Lorsqu'un testateur, exprimant qu'il lègue Tentièreté dtson mobilier, énonce immédiatement une série d'objets qoll veut faire tomber dans ee legs, il n'y a pas lieu de restreindre sa libéralité à ces objets, et d'attribuer à l'bé^ ritier ab intestat qui les réclame, des rentes qui se trouvent ésos la succession, sans être comprises dans Ténumératioa susdite, s'il est démontré d'ailleurs que le testateur a voulu disposer de la totalité de sa succession. Liège, 21 mars 1833,i.(ieJB.,18ô3, p. 365.
— Lorsqu'un testateur a dit : Je laisêe met bient meublée pd te trouvent dant ma maiton, et qu'il ajoute : Je laitte It nitalUdewÊet bient immeublet (plusieurs legs ayant été
fiilts de ces biens), lo premier legs doit comprendre lumseolement les ntnblis meablaeta, mais liguât uuHidaJri et les titres de créances actives.
Le légataire det bient meublet q^U te trouvent dant ma maiton ne doit pu pitouve^ quels ilieubles at)pai*tènalent an testateur ata moment où U a disposé. Brus., 2S février 1838,J.<(eB.,1838,p.279.
— Un legs comprenant tous les meubles, or et argent, du testateti^, ne s^àppliqtie-t^ll qu'atax mtoubles tela qu'ils sont définis dans Tart* 533 du Gode eivU , et de plos à l'or et Targent du défunt, si surtout les dispositions subséquentes du testament, et notamment l'institution comme légataire universel du neveu du testateur, son seul béritler •6 HUottat, et la eireoastanee que le testateur k ajouté spécialement une rente au legs ci-dessua, ne permettent pas de penser qu'il ait voulu laisser à la légataire tout son mobilier pour n'investir son neveu que de la généralité de ses immeubles 7 Brux., f 9 mai 1841, /. de B„ 1842, p. 150.]
(8) Beq. rc»., 5 avril 1825, Sir., XXYI, $, 167. Koy«9 aussi les arrêts cités à la note 3 tupra»
(1) Le Code civil a emprunté au droit eontnmier les rè* gles sur cette matière, en les modifiant toutefois en certains points. Cpr. Dumoulin, Commeniarii in contuetudinet pon ritientet, ad art. 95 Yeter, eontuet,/ Pothier, det ^otUH tûmt tettawunlairet, ch. V, seot. 1 1 Ricard, det Donationt, Ile partie , chap. 11. Le droit romain ne connaissait point les exécuteurs testamentaires. A la vérité, on trouve dans plusieurs lois des exemples de personnes chargées , soit de pourvoir aux funérailles du testateur , ou de lui faire élever un monument, soit de procurer l'exécution de legs d'aliments ou de legs pieux. Cpr. L. 12, $ 4, D. <i0 retig. (XI, 7); L. 12, SI7,/>. fMiutolt(XVlI,l);LL.3 et 8, D. de alim, le$, (XXXI V, Ij; LL. 38 et 49, C. de epite. et eUr. (I, 3). Hais la charge ou le mandat tout spéeial dont il est question dans ces lois n'offre qu'une analogie fort
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L'exécuteur testamentaire est un mandataire imposé par le testateur à ses héritiers ou légataires universels , dans le but d'obtenir une plus sûre , plus exacte et plus diligente exécution de ses dernières volontés.
La nomination d'un exécuteur testamentaire ne peut avoir lieu que par un acte revêtu des formes prescrites pour les testaments. Mais il n'est pas nécessaire qu'elle soit faite dans le testament même dont die a pour objet d'assurer l'exécution.
Le testateur ne peu t nommer pour exécuteurs testamentaires que des personnes physiquement et légalement capables de s'obliger. Il ne peut donc choisir un mineur même émancipé. La nomination d'un mineur resterait inefficace au regard des héritiers ou légataires, lors même que son curateur ou son tuteur l'autoriserait à accepter la charge d'exécuteur testamentaire. (Art. J028.)
Les femmes mariées sont capables d'être exécutrices testamentaires. Toutefois, la nomination d'une femme mariée n'est, en général , efficace qu'autant que son mari l'autorise à accepter la charge qui lui est conférée. L'autorisation de la justice ne peut , en cette matière, remplacer celle du mari que dans le cas où les époux sont séparés de biens, soit conventionnellcment, soit judiciairement. (Article i029.)
Du reste , une personne incapable de rece-
voir un legs du testateur peut, malgré cela , être nommée aux fonctions d'exécuteur testamentaire (2). D'un autre côté, le testateur est autorisé i conférer cette charge, soit à un tiers, soit à l'un de ses héritiers ou légataires , soit même h l'un des témoins instrumentaires (3), ou au notaire rédacteur du testament (4).
Les fonctions d'exécuteur testamentaire ne constituent pas une charge publique , mais un mandat privé d'une nature particulière. Nul n'est tenu de les accepter. Mais celui qui les a acceptées ne peut plus s'en démettre, si ce n'est pour des causes graves .survenues de* puis (5). L'acceptation d'un legs fait à l'exëciiteur testamentaire en cette qualité, et pour le rémunérer des soins qu'il donnera à l'exécution du testament , emporte , de sa part , acceptation de la charge d'exécuteur testamentaire.
D'un autre côté, le l^s ainsi fait à l^exécuteur testamentaire devient caduc , si celui-ci refuse cette charge (6).
Le mandat conféré à l'exécuteur testamentaire est obligatoire pour les héritiers ou légataires universels du testateur. Ceux-ci ne peuvent donc ni le révoquer à leur gré, n restreindre les pouvoirs qui y sont attachés. Toutefois , ils seraient admis à provoquer la destitution de l'exécuteur testamentaire , si sa gestion attestait son incapacité ou son infidélité (7), ou s'il était tombé en faillite ou en déconfiture (8). Du reste, la nomination d'un
éloignée arec les fooetions des exécuteurs testamentaires du droit français, fonctions qui ont pour objet d*as8urer l'exécution du testament tout entier. Du reste, les dispositions du Gode civil sur les exécuteurs testamentaires sont loin d*étre complètes, et laissent le champ ouvert à la controverse.
(S) Pothier , op, eil. , chap. V , art. 1 ; Touiller , V , S80 ; Grenier, I, 355. M. Touiller (V, 602) pense même avec Pothier (loe. cit.) que le testateur peut, en nommant pour exécuteur testamentaire une personne incapable de recevoir par testament, lui faire un présent modique pour le récompenser des soins de Texécution.
(3) Voy. S 670, note 45.
(4) Voy. ibid., noies 3 et 15.
(5) Arg. art. 2007. Durantou, IX, 392; Grenier, I, 328.
(6) Un legs fait à une personne nommée exécuteur testamentaire ne devient pas nécessairement caduc par le refus du légataire d'accepter la mission qui lui est donnée, il faut pour cela qu'il ait été fait en considération de la
charge conférée an légataire. Quant à la question de savoir si telle disposition a été faite ou non en vue et à raison de cette charge , elle reste abandonnée ù PappréciatioD de tribunaux. Cpr. Ricard, det Donationt, partie III, chap. Ii sect, III, n* 236 ; Duranton, IX, 391.
[Un legs laissé à un exécuteur testamenUire, en reconnaissance des soins et peines que devait lui occastonoer Pexécution du testament, et encore en témoignage de l'amitié du testateur, ne peut être annulé, bien que parsoiic d'un fait postérieur au décès , le légataire se soit rendu indigne de la confiance des héritiers , par- des actes contraires à rhonneur et à la délicatesse, qui lui ont fait ca- Icver Texécution testamentaire par jugement. Liège, il février 1834, y. de B„ 4854, p. 247.]
(7) Arg. article 444, n» 2. Ferrière, Corp» et eomf^ tion, etc., IV, 281 ; Grenier, 1,333. [Liège, 20 julUet 1817, Pancriiie belge, k cette date.]
(8) Arg. article 2003. Pothier, op. cit., chap. V , aed. 1. art. I ; Duranton, IX, 402.
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exécuteur testamentaire laisse aux héritiers ou I^taires universels tous les droits dont Fexereice est compatible avec Taccomplissement de son mandat.
L'exécuteur testamentaire n^est pas tenu d'agir en personne. Il peut faire remplir par on fondé de pouvoir tous les devoirs qui lui sont imposés. Cette faculté lui appartient, lors même que le testateur a nommé un exécuteur testamentaire subsidiaire, à défaut du premier (9). Il ne peut rien réclamer k titre d'honoraires ou de salaires , à moins que le testateur ne lui ait fait un legs en reconnais* sance de ses soins. Mais il a, comme tout mandataire , le droit de répéter les déboursés faits de bonne foi pour Taccomplissement ou h Toceasion de ses fonctions. (Art. i034.)
L'objet et rétendue du mandat de l'exécuteur testamentaire sont déterminés par la loi même,
en ce sens que le testateur ne peut y atta cher d'autres pouvoirs , ni des pouvoirs plus étendus que ceux qui en découlent de plein droit , ou que la loi l'autorise expressément à conférer h ce mandataire (iO).
Tout exécuteur testamentaire est , en cette qualité, chargé de veiller au maintien du testament et h Texécution des legs et des autres dispositions qu'il renferme. De là découlent, de plein droit , les attributions suivantes :
i*" L'exécuteur testamentaire doit faire ap* poser les scellés, s*il y a des héritiers mineurs, interdits ou absents, et, en tout cas, faire procéder , en présence des héritiers et des autres intéressés indiqués en l'art. 94â du Code de procédure, ou eux dûment appelés, à l'inventaire des biens de la succession (il). (Art. i031, al. i et 2.) Il a, en général (12), le choix des oflBciers publics qui devront faire l'inventaire
(9) Req. rej., 26 mai 1829, Sir., XXIX, 1, 55i.
(10) Ce prioetpe ressort de la nature particulière da nandat de i'exéeateur testamentaire. En effet, ce mandat, qai tend à restreindre les droits d'administration et de disposition, appartenant aux héritiers ou légataires nni» Tcnels, en leur qualité de propriétaires, et que le testateor ne peut leur imposer que parce que la loi l'y autorise formellement, ne parait pas susceptible d'être étendu au delà des limites dans lesquelles la loi le reconnaît et le ivfle. D'ailleurs, la combinaison des art. 1025 et 1031, et sortent Tesprit de restriction dans lequel sont conçus les art. 1026, 1028, 1029 et 1030, prouvent clairement, à notre avis, que le principe énoncé au texte a servi de point de départ aux rédacteurs du Code civU. Merlin, Rép., v« Héritier, sect. VI!, n« 2 6if; Grenier, 1, 331. Cpr. notes 19 et 25 infra. MM. Toullier (V, 591) et Duranton (IX, 411) semblent cependant admettre que le testateur pourrait charger Texécuteur testamentaire de payer non-seulement les legs, mais encore les dettes de la succession, et Tautori- ■er à vendre, à cet effet, même des immeubles. Cpr. en ce aeos: Bruxelles, 2 août 1809, Sir., XIII, 2, 349. Mais dans ce système où s'arrêteraient les pouvoirs que le testateur pourrait conférer à rexéceteur testamentaire 7
[Un testateur ne peut conférer à son exécuteur testa- ■Molaire des pouvoirs plus étendus que ceux qui sont détennioés par la loi, et notamment il ne peut lui donner le pouvoir de liquider la $ueeeM$icn,
Les héritiers peuvent avoir le droit, pendant la durée de rexécution testamentaire, de demander la consignation, dans un dépôt public, des titres et papiers de la succession. Brax., 25 février 1818, /. de B., 1818, 1, 277; Pasierisie Mge, à cette date.
— Un testateur ne peut -donner à son exécuteur testamentaire le pouvoir de diriger le partage de Thérédité, Mlon le mode qu'il trouvera le plus convenable.
Ce pouvoir, conféré par le testament, ne peut légitimer l'intervention de Texécuteur testamentaire au jugement divisoire. Brux., l«r juin 1816, J. de B., 1816, 2, 73, Pancriiie belge, à cette date.
— Bien que, dans le silence d'un testateur sur le payement des dettes de sa succession, ce soin ne rentre pas essentiellement dans les fonctions de Texécuteur testamentaire, et ne lui soit conféré par aucune disposition de la loi, il n'en est pas moins vrai que son mandat peut être étendu à cet objet par une disposition du testateur.
Si le testateur lui a- enjoint de faire vendre une maison dans les trois mois de son décès , pour en employer le produit au payement des droits de succession et de ses dettes, il a qualité pour provoquer la vente de celle maison, si l'héritier ne jostiûe pas de Textinction desdiles dettes , ni n^offre de Aul remettre les fonds nécessaires à leur acquittement. Brux., 4 juin 1832, J. de B., 1832, 1,406.]
(11) Le testateur peut-il , en donnant la saisine à Texécuteur testamentaire, le dispenser de faire inventaire? Cette question, coutroversée dans l'ancien droit, divise encore aujourd'hui les auteurs. Koy. pour l'aflQrmative : Ricard, op. cit., II« partie, chap. 11, nt» 86 et suiv.: Merlin, Bép.f v» Exécuteur testamentaire, no 4 ; Toullier, V, 604 ; Durantoo, IX, 406. Voy. pour la négative : Polhier, op. cU„ chap. V, sect. I, art. 3, $ I ; Grenier, 1, 337. En admettant la validité de cette dispense, il faudrait toujours reconnaître qu'elle n'empêché pas les héritiers de faire dresser rinventaire. Si elle devait avoir cet effet , les héritiers pourraient être indirectement privés de la faculté d'accepter sous bénéfice d'inventaire, ce qui est inadmissible. Cpr . t. Il, p. 406, note 5, édit. Hauman {$ 612, texte et note 3). Cpr. aussi la note 38 infra,
(12) Nous disons en général, car si le défunt avait laissé des héritiers à réserve , il semble que le choix dût leur appartenir. Duranton, IX, 405.
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et restimatîoD de$ efieU mobilierg. Néanmoins, si les héritiers ou autres parties intéressées n'approuvaient pas son choix , ils pourraient nommer d*autres officiers publics pouropérer conjointement arec ceux qu'il aurait désignés (i3).
2*" L'exécuteur testamentaire peut , à défaut de deniers suffisants pour acquitter lea legs, provoquer la vente du mobilier , et y faire procéder par des officiers publics dont le choix lui appartient en gjénéral (44). (Art. I03i , al. 3.)
3** H peut poursuivre contre les béritien ou les légataires l'fsxéeution des charges que le testateur leur a iroppsfto dans son propre intérêt, telles, par exemple, que la charge de lui élever un monument ou de faire dire des messes pour le repos de son àme (f B)» (Article 1031, al. 4.)
4'' II peut^ pour assurer le droit de préférence des légataires , prendre ipscriptiofi spr les immeubles de la succession, conformément à l'art. 2i 11 (16).
5** II a le droit d'intervenir dans les contestations relatives & la validité du testament ou' h l'exécution des dispositions qu'il renferme. Mais il ne pourrait intervenir dans un procès
une intervention qu'il a formée , ne doit pal être personnellement condamné aux dépeoft^ à moins qu'il n'ait agi par esprit de vexa(ia« ou avec une légèreté coupable (18).
Les attributions qui viennent d'être éoumé^ rées , comme étant de plein droit inhérentes la charge d'exécuteur testamentaire, n' pèchent pas que les héritiers ou léga universels n'aient seuls la possession et l'ad nistratjon de l'hérédité. G'e^t donc k eux qu'i appartient , soit de toucher les revenus et capitaux héréditaires, soit d'exercer les actîp! possessoires ou pétitoires relaUvea aux bi d^ la succession ; et c'est contre eux que doi v< être dirigées les actions des légf)taires et créanciers. Un jugement rendu contre Texé teur testamepMiire n^n profit d'un créancier d'ua légataire, ne pourrBÎt être apposé aux héritiers ou légataires universels (19).
Le testateur est autorisé h donner à Texécuteur testamentaire la saisine de tout ou partie de son mobilier (20). (Art. 1026, al. 1.) D ne peut l'investir de celle des immeubles, ni, ce qui reviendrait au même, le charger de les administrer , ou de les vendre pour payer
entre les héritiers ou légataires universels et les legs et les dettes (21). Une pareille clause
un créancier de la succession ou tout autre serait h consfdérer comme non avenue à l'égard
tiers (17). (Art. 1031, al. 4.) des héritiers ou légataires universels, qui
L'exécuteur testamentaire qui succombe dans pourraient, h chaque instant, demander le
une action principale qu'il a introduite, ou dans délaissement des immeubles héréditaires , lors
(i3) Touiller, V, S8i; HalleYiHe sur Turt. «031; Doranton, IX, i05 ; Paris, 6 février' «806, Sir., VI, % 815. Cpr. cependant Grenier, I, 330; Bordeanz, 15 avril 1835, Dalloy, XXXV, 2, 112.
(U) Cpr. texte, notes 12 et 13 supra. L'exécuteur testamentaire pourrait -il, en cas d*in8ufflsance des deniers complauts et du prix da mobilier, faire condamner les héritiers à souffrir la vente des immeubles? 31. Touilier (V, 593) se prononce pour raffirmalive, en invoquant Pusage anciennement suivi à cet égard. Nais cet usage a été, avec raison, critiqué par les meilleurs auteurs (voy. Ricard, det Donatiotn, I|e part., chap. Il, n" 78), et ne doit plus être suivi aujourd'hui. Il n'existe pas les mêmes raisons pour autoriser Texcculeur testamentaire ù provoquer la vente des immeubles que pour Tautoriser à provoquer celle des meubles. Les droits des légataires sur le mobilier héréditaire ne peuvent être pleinement garantis que par la vente de ce mobilier, taudis que leurs droits sur les immeubles peuvent être sauvegardés par d'autres mesures. D'ail- 1 eurs, les dispositions de la loi sur les pouvoirs de Texécu- •nr testamentaire doivent, p»r leur nature même, être
interprétées restriotivement. Cpr. oota iO atgnvi.
(15) Delvincourt, sur Tart. 1027.
(16) Dnranton, IX, ii7.
(17) Touiller, V, 591; Diiranton, IX, 415.
(18) Bourges, 28 .floréal an xni. Sir., V|, 2. 394.
(19) Il en serait ainsi quant aux jugements rendus ca faveur des créanciers, lors même que Texéeuteur testasMa- Uiire aurait été chargé du payement des dettes 4a la sofcession. Le testateur ne peut conférer ce pouvoir à Texécateur testamentaire; et quand même un pareil pouvoir aerut valable, il ne donnerait piis à ce dernier qualité poar répondre à une action tendant à faire reconnaîtra un drsit de créance contre la succession. Yoy. noie 10 tupra. Cpr. Civ. cass., 18 avril 1825, Sir., XXYl, 1, «50.
(20) Néanmoins, si le testateur avait des héritiers à réserve, il ne pourrait donner à Texécuteur testamentaire U saisine de tout le mobilier. Duranton, IX, 401. Cpr. S 671, texte rio 3, et note 3.
(21) A rg. a confnino, art. 102G, al. 1. Cpr. note 10 n;^ Ricard, dca Donations, chap. II. n» 78 ; Pot hier, np. àU rbap. V, Mct I, $ 2 ; Aix, 30 août 1811» Sir., XII, S, 27.
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inéme qu'ils ep auraient, pendant quelque teqsps , abandonné radmioistration à Texëcu* tepr tesUinientaîre (92).
L9 saîsjpe du mobilier ne peut être donnée i Feiëcuteur testamentaire que pour une année , i partir du décès du testateur *, (Article 1026.) Ce dernier ne pourrait, dans la prifvpyaqce que l'exéeution de ses dispositions éprouverait des difficultés ou des lenteurs, é(endrp la durée d^ la saisine au delà de ce laps 4e temps (23). I<^s tribunaux ne pourraient p^s day^nt^ge en proroger la durée par des motifr quelconques (34)* Néanmoins, si le testament n'avait pas été découvert immédiatement après le déçila du teatateur, ou si Texéei^teiir tei^ameptaire avait été empéehé, par des contestations sur la validité de sa nonûna*
tipn ou du testament entier , de prendre possession du mobilier , le délai d'une année ne commencerait à courir que du jour de la découverte du testament ou de la cessation de l'obstacle qui s'opposait à l'cntréoen possession de rezéculeur testamentaire (25).
La saisine de l'exécuteur testamentaire n'em> pécbe pas la saisine légale des héritiers ou légataires universels , qui conservent et la propriété et la possession de droit du mobilier. Mais die restreint leur droit d'administration en ce qu'elle autorise l'exécuteur testamentaire (26) : 1* à prendre de fait possession du mobilier , en qualité de séquestre, et à le faire vendre jusqu'à concurrence de ce qui est nécessaire pour acquitter les legs (27) ; 2^ à toucher les capitaux dus à la succession , ainsi que
(^ Cpr. note |0 ff^ivrf- 1|09 €oati|n9«i doM&j^ot , d^ plein droit, la saisine à rezécuieur lestamentairej mais elles variaient sur retendue de cette saisine. La plupart des ceotoiDes, et notamment celle de Paris (art. 5t97), nesaisisnient rexécuteur testamentaire qoa ûtê meu|»le8 de U saceessîon, et seulement durant Tan et jour des décès. D'autres, comme, par exemple, celle d^Orléans (art. 250), le saisissaient même des héritages de la succession, mais seulemeot à i^effet d*eii toucher les revenus. Dan9 c^s dernières eoQlomes Texécuteur testamentaire ne pouvait ni vendre les immeubles, ni même faire condamner Thérilier à en souffrir la vente. Pothier, op. eiL, efaap. V, sect. I, article %%A,
* [La saisine conférée à un exécuteur testamentaire peut ne I^étre que virtuellement. Bruxelles, 8 novembre 1842, J.dtB.,tUl,W.
— Qnoiqua la saisine aceordée ^ roxéeuteiir tesMim9|)r taire oe puisse dorer au delà de Tan et jour, rien ne s'oppose ft ce qu^après ce terme ce dernier soit attrait en justice pour faits de sa gestion, ou pour défaut d'accomplissement des devoirs qui loi Incombaient à ce titre.
Un exécuteur testamentaire qui non-seulement a é^ investi de la saisine, mais encore a reçu les pouvoirs les plus élendtts pour liquider une succession, moyennant salaire, peut, s'il a négligé de payer durant sa gestion une dette de la succession, être tenu à Tacquitlei: après son expiration, sUl s^esl porté vis-à-vis du créancier comme li(|aidateur général de la succession, et s'il lui a donné par écrit des assurances telles qu'il a dû demeurer dans une parfaite sécurité, sans user des mesures conservatoires propres à assurer la rentrée de sa créance.
Ainsi il ne peut contraindre ce créancier à se pourvoir contre les nombreux héritiers de la succession, héritiers dont la solvabilité est douteuse, et doit remboursç|r ce qui reste dû en principal^ intérêts et frais, contre la cession de tous les droits et actions du créancier. Bruxelles, 43 décembre 1837, Jur. de B,, 1839, ÂâS.]
(23) M. Duranton (IX, 400) enseigne cependant le con-
traire, en se fondant aar ce qu'il serait absurde que le testateur ne pût ordonner que son mobilier restât en dép^t dans les mains de Texécuteur testamentaire, lorsqu'il est le maître d'en priver l'héritier d^une manière absolue. Biais c'est là une fausse application de la maxime : Qui peut hpluê peut le moins. La faculté de priver ses héritiers de tout ou partie de ses biens n'emporte pas celle de mettre des entraves à rexereice de leur droit de propriété sur des biens df^pt ils ne sont point privés. Voy. Merlin, Rép., v« Héritier, sect. Yll, no % bit. Ce n'est pas seulement dans l'intérêt particulier des héritiers ou légataires universels, mais dans l'intérêt public du droit de propriété, que la durée de la saisine a été reslreinte à Tan et jour, à compter du décès du testateur, et il ne peut dès lors dépendre de ce dernier d^en prolonger la durée. D'ailleurs, une année ne suffit^ elle pas pour réaliser le mobilier? Et ne serait-ce pas encourager la négligence de l'exécuteur testamentaire que de prolonger indéfiniment sa saisine?
(24) Cpr. la note précédente; Ricard, op. cit., ll« partie, chap. II, n«74; Pothier, op. eit, chap. V, sect. I, art. 4.
(25) C'est là, à notre avis, la seule modification que la disposition rigoureuse de la loi sur la durée de la saisine soit susceptible de recevoir. Touiller, Y, 594; Duranton, IX, 399. Cpr. Ricard et Pothier, u6t supra.
(26) Dumoulin, op. et loc. cit., nw 10 et 11, dit : « Hœe contueltuio non facit ^utn hœre» tit taiaitus ut dominut, ted operatur quod executor potett ipte manum ponere et appréhenderez non autem vendere aine hcerede, et tuque ad eoncurrentiam tantum. Et eliam executor non ftt verut pottet' tor et niti ut procurator tantum. »
(27) L'exécuteur testamentaire ne peut, même en cas de saisine , faire procéder à la vente du mobilier, qu'avec le consentement des héritiers ou légataires universels, ou en • vertu d'une sentence du juge qui l'aura ordonnée, sur leur refus d'y concourir. Mais le produit de la vente doit être versé entre ses mains. Cpr. la note précédente; Pothier, op. cit., chap. Y, sect. I^art. 3, g 2; Duranton, IX, 410; Toullier, Y, 585.
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les revenus échus au décès du testateur (28), à en donner quittance et même à contraindre les débiteurs au remboursement, ou à les actionner en justice , s'il y a lieu, pour obtenir des condamnations contre eux (29); S** enfin, k employer les deniers comptants de la succession et les sommes versées entre ses mains au payement des legs.
La saisine de l'exécuteur testamentaire permet, d'un autre côté, aux légataires de sommes d'argent ou d'objets mobiliers, de diriger contre lui leur demande en payement ou en délivrance (50). Mais, malgré la saisine, l'exécuteur testamentaire doit demeurer étranger au payement des dettes , et ne peut être valablement actionné par les créanciers de la sac* cession (3i).
Du reste , comme l'exécuteur testamentaire n'est que mandataire , et>que lors même qu'il a la saisine du mobilier , il ne le détient et ne l'administre qu'en qualité de séquestre, il fera bien , ,pour éviter tout reproche de mauvaise gestion de la part des héritiers ou légataires universels, de n'agir que de concert avec eux, ou qu'après les avoir mis en demeure de défendre eux-mêmes leurs intérêts. C'est ainsi , par exemple, qu'il devra, pour peu que les legs soient susceptibles de contestation, demander aux héritiers ou légataires universels l'autorisation de les acquitter, ou s'y faire autoriser par justice , et dénoncer k ces derniers toute demande formée contre lui (5â).
(28) L'exécuteur testamentaire est sans qualité pour toucher les loyers ou fermages qui viennent à échoir dorant Tannée de Texécution. Ces revenus, n'ayant pa^appartenu au testateur, n'ont pu être compris dans la saisine qu'il a donnée à l'exécuteur testamentaire. Cpr. Ricard, op, cit., Il« part , chap. II, n< 77; Pothier, op. cit., chap. Y, scct. I, art. 2, S i. Voy. cependant en sens contraire TouUier, V, 587; Durantun, IX, iiS.
(39) Pothier, op. et loc. cit.; Toullier, V, 588 ; Duranton, IX, ilâ.
(30) Polhîcr, op. cit., chap. V, sect. III, art. i, S 1; Toullier, V, 553. M. Grenier (I, 338) pense que la demande en délivrance des legs mobiliers doit être formée tant contre l'héritier que contre rexéculeur testamentaire. Du reste, la saisine de l'exécuteur teslamentalre n'empêche pas que les légataires d'objets mobiliers ne poissent diriger leur demande en délivrance contre les héritiers ou légataires universels, sauf à ces derniers à ap|>eler en cause l'exécuteur testamentaire. Pothier, ioe. cit.
L'héritier ou le légataire universel a la facirilé de faire cesser, avant l'expiration de l'année, la saisine de l'exécuteur testamentaire, eo offrant de lui remettre somme suffisante pour le payement des legs, ou en justifiant de ce paye* ment. (Art. iOâ7.) La saisine cesse en outre avant l'expiration de l'année par toutes les causes qui mettent fin au mandat de Texéeuteur testamentaire.
Ce mandat , dont la durée n'est point , en général , c'est-i-dire sauf en ce qui concerne les pouvoirs exceptionnels dérivant de la saisine, restreinte à un temps déterminé (33), finit :
i"" Par l'exécution complètedu testa ment(34];
S? Par la mort de l'exécuteur testamentaire (art. 1032) ;
3<* Par sa révocation ou destitution prononcée en justice, sur la demande des héritiers ou légataires universels (35);
4<* Enfin, par sa démission volontaire (36).
Du reste, lorsque, par une cause quelconque, les fonctions de l'exécuteur testamentaire viennent à cesser avant l'exécution complète du testament, les légataires ou autres parties intéressées ne sont pas en droit de demander la nomination d'un nouvel exécuteur testamentaire (37).
Après la cessation de ses fonctions , l'exécateur testamentaire est tenu de rendre compte de sa gestion aux héritiers ou légataires universels, à moins que le testateur ne l'ait for-
(31) Grenier, I, 331. Gpr. Dnranton, IX, 414. Dansl'incien droit , on considérait assez généralement le payement des dettes mobilières comme rentrant dans les attribution» de l'exécuteur testamentaire. Cpr. Ricard, op. cit., II* part., chap. Il, no 80. Mais il résulte clairement de la combinaison des art. 1027 et 1031, al. 3, que les rédacteurs do CodeciTil ont entendu restreindre ses fonctions à l'acquittement des legs.
(32) Ricard, op. cit., Il« part., chap. II, n^ 79; Pothier, op. cit., chap. V, sect. I, art. 3, $ 2.
(33) Delvincourt, sur Part. 1027 ; Joullier, V, 595; Merlin, Rép., v» Exécuteur testamentaire, n^S.
(34) Merlin, op. et loc. cit.
(35) Gpr. notes 7 et 8 aupra.
(36) Cpr. note 5 tupra.
(57) Ils ne peuvent, en pareil cas, poursuivre leurs droits contre les héritiers ou légataires que par les voies onli' naires. Grenier, 1, 354.
mellement dispensé de cette obligation (58).
Toutefois, une pareille dispense serait nulle, tt elle était faite au profit d'une personne incapable de recevoir du testateur, et ne pourrait, en aucun cas , être opposée à des héritiers h réserve.
L'exécuteur testamentaire est responsable de sa gestion , non-seulement envers les héritiers ou légataires universels, mais encore envers les lé^taires particuliers. Il peut être recherché par ces derniers , si , par le défaut d'accomplissement de ses obligations ou par une mauvaise gestion , il a compromis leurs intérêts.
Lorsque le testateur a nommé plusieurs exécuteurs testamentaires, un seul peut, encore qu'ils aient tous accepté leur mission (39), agir au défaut des autres. Ceux qui restent dans l'inaction ne répondent point, en général , des faits de ceux qui agissent. Toutefois , s'ils ont reçu la saisine, ils répondent tous solidairement du compte du mobilier, à moins que le testateur n'ait divisé leurs fonctions, et que chacun d'eux ne se soit renfermé dans edles qui lui étaient attribuées. (Art. 1033.)
f. Des personnes qui sont tenues d'acquitter les
kgs.
Le testateur peut charger de l'acquittement des legs, soit ses héritiers légitimes, soit l'un de ses légataires universels , i titre universel , ou particuliers. Ses dispositions i ce sujet
doivent être exécutées comme faisant la loi des parties, sans toutefois qu'elles puissent porter atteinte aux droits des héritiers à réserve , s'il en existe.
A défaut de dispositions particulières du tes- ,taleur, on doit appliquer les règles que la loi a tracées sur le payement des legs (1).
Les rédacteurs du Code civil , en suivant , sous ce rapport, les errements du droit coutumier , se sont placés à un point de vue tout différent de celui du droit romain. A la différence de ce droit, qui considérait le testament comme un tout indivisible , subordonné à une institution d'héritier , et qui , par suite , met* tait tous les legs à la charge de l'héritier institué, ils n'ont vu, dans l'ensemble des legs faits par une personne, qu'une agrégation de dispositions simplement juxtaposées qui , ne se rattachant pas nécessairement à une institution d'héritier, forment, par cela même, des chaînes de l'hérédité envisagée comme universalité de biens.
Dans ce système, tous ceux qui sont appelés à recueillir, soit en vertu de la loi, soit en vertu du testament , une quote-part de l'hérédité, sont tenus de l'acquittement des legs, proportionnellement à cette quote-part. Ceux, au contraire , qui ne sont appelés à recueillir que des objets particuliers , sont dispensés de toute contribution au payement des legs, quelle que soit d'ailleurs la valeur de ces objets, comparativement à celle de l'hérédité entière.
Les obligations des légataires, en ce qui concerne le payement des legs , seront plus amplement expliquées au § 7â3.
(38) La simple dispense de rendre eompte ou de faire iorentaire (epr. note 11 tupra) n'équivaut point au legs du reliquat dont Texécutear testamentaire peut demeurer rederable. Elle n'a d*autre effet que d'obliger les héritiers à s'en npporler à sa déclaration, et de Taffranchir de la responsabilité des fautes qu'il peut avoir commises. L'exécuteur testomentaire ne pourrait refuser d'indiquer le reliquat de son eooiptc, et de le remetlre aiu héritiera ou légataires universels, qu*autant que le teXateur lui aurait expressément légué ce reliquat, ou, ce qui reviendrait au même, qu'il aurait défendu à ses liéritiers de l'exiger. Ricard, op. et loc. ^l.» v 92; Potliier, op. eil., cliap. V, seet. I, art. 3, S 3; TooUier, Y, 605.
(39) C*est aiasi que doivent, selon nous, être entendus ces
mots de l'article 1033 : qui aient aeeepté. Nous ne pensons point, en effet, que le légblateur ait voulu, en cas de nominution de plusieurs exécuteurs testamentaires, subordonner l'efilcacité du mandat conféré à chacun d'eux à la condition ^ de Inacceptation de tous les autres. On aurait pu, dans l'hypothèse de la nomination de plusieurs exécuteurs testamentaires , élever des doutes sur le point de savoir si chacun d'eux est autorisé ù agir seul, malgré le refus de concours ou l'opposition des autres ; et c'est là la question que l'article 1035 a eu pour objet de résoudre. Cpr. Polhier, op. cit.y chap. Y, sccl. I, art. 2, S i. Voy. cependant, en sens contraire, Delvincourt, sur l'art. 1033; Durantq^i, iX, art. i2S. (I) Voy. art. 870, 871, 873 à 876, 1009, 1012, 1017, 610, 611 et 612.
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sera payée k jour de h fMOtt de Paml (Si)« S 7i7. (Art. 1041.)
Lorsqu'il y a doute sur la question de savoir si une coodition ou yu tei*me incertain est
g. De racquisition des legs. — i) De l'époque à laqtielle s'acquièrent les legs.
Tout legs pur et simple est acquis, de plein droit , au légataire , dès le moment du dëcés du testateur. Si le légataire a survécu à ce dernier, ne fut-ce que d'un seul instant , ii transmet le droit au legs k ses propres héritiers (1). (Art. 1014 y al. l.)Le même principe s'applique et aux legs faits à terme certain (S), et aux legs faits sous une condition résolutoire (5).
Au contraire , les legs dont l'existence est subordonnée, soit k une condition suspensive, soit à un terme incertain (4) , ne sont acquis aux légataires que du jour de l'événement de la condition ou du terme. Lorsque le légataire meurt avant cette époque, le legsdpvient caduc et ne peut , en aucun cas, revivre au profit 4e ses héritiers. (Art. 1040.)
Si une condition suspensive ou un terme incertain était apposé , non à la disposition même, mais seulement k l'exécution ou au payement du legs , le legs serait à considérer comn^e pur et simple , sous le rapport de so^ acquisition et de sa transmission aux héritiers du légataire. C'est ce qui aurait lieu, par exemple, pour le legs fait dans les termes suivants : Je lègue d Pierre telle somme qui lui sera payée le jour de sa majorité, ou qui lui
(1) L*art. lOli ne pose expressément cette règle que ponr les legs particuliers ; mais il n'est pas douteux qu'elle ne s'applique également aux legs universels ou à titre universel. Cpr. art. 1040.
(2) Pothier, des Donatùmt tesiamentairet, ch. V, sect. Il, S 1 ; Duranto'n, IX, 279.
(3) Arg. art. 1183, al. S.
(i) Cpr. sur le terme incertain : $713. Dans les legs, le terme incertain équivaut à une condition, et rend le legs conditionnel. L. 75, D. decondit. (XXXV, ij; Pothier,'o/i. el he. cit.i Ricard, dei Donations condiUofineUes t t. Il, chap. II, nM 31 etsuiv. Gelte règle tient à la nature des legs qui sont toujours censés faits en faveur des légataires seuls et non point en faveur de leurs héritiers. Savigny, System des heuiigen rcemischen Reehts, 111, S 136. Elle souffrirait du reste exception, s'il paraissait que le terme a été apposé dans rinlérét du légataire lui-même. Cpr. L. 46, D, ad S. C. TrebeU. (XXXVI, 1) ; L. 5, C. fuando diss leg. (VI, 53)! Ricard, op. et (oc. cit.
apposé à la dispositipn même , ou seuleaieat à son exécution , ou doit résoudre la difficulté d'après Tiotention probable du testateur (6).
Le légataire squs une condition suspensive, ou sous un terme incertain , peut , même avant l'événeipent delà condition ou du termeyexetoet tous les actes conservatoires de son droit. C'est ainsi , par exemple , qu'il est autorisé k requérir inscription sur les immeubles de la succession, conformément k l'art, âlll , à provoquer la séparation des patrimoines , et à agir contre les tiers détenteurs d'immeubles compris dans son legs pour interropapre le cours de la prescription (7). Mais il ne pourrait exiger des personnes chargées d'acquitter le legs une caution poiir en garantir le payement après l'arrivée de la condition ou du terme (8).
S*il s'agit d'une condition suspepsive de ne pas faire , imposée au légataire « et dont l'aecomplisseipent ne soit susceptible de se v^ifisr qu'à sa mort (9) , telle, par exemple, que la condition de ne pas se remarier, le légataire peut , aussitôt après le décès du testateur , demander la délivrance du legs, en offrant de fournir oaution pour la restitution des objets légués au cas où il contreviendrait k la condition (10).
Du reste , l'arrivée « in vivant du légataire ,
(5) Pothier et Ricard, loc. cit.
(6) Dnranton, IX, 192.
(7) Arg. art. U80. Duranton, IX< 306. Cpr. L I, p. 186, note lr«, éd. Hauman (S 3U, note i^) ; t. II, p. i5K6, note \^, éd. Hauman ($ 618, texte no 1, et note 3).
(8) Duranton, IX, 907; Nlolea» SS avril f 8ia, Sîf., XUI, 3«390.
(9) Si la eonditioit était de natiure à poatoir se vérifler avant la mort du légataire, oelui-oi ne serait plus admis à ofjTrir caution , et devrait, pour demander la délivraDW, attendre que la condition fût accomplie. Cpr. les lois eitécs à la note suivante.
(10) LorsquUl s^agit d'une condition négative qui ne psst se vérifier qu'à la mort du légataire, on devrait, daosls rigueur du droit, attendre cette époque pour juger sili coodition a été accomplie. Mais comme de cette manière k legs ne serait jamais payable qu'aux héritiers du légatairrr ce qui est contraire à la nature des legs et à rinteatieo proba)>U da testateur, les jnrlasoiMiillM ramini sai
de la condition suspensive ou du terme incertain apposé au legs , opère , quant à la propriété des objets légués (il), un effet rétroactif au jour du décès du testateur. Mais le légataire Q*est pas pour cela fondé à réclamer les intérêts ou fruits perçus dans le temps intermédiaire. On doit, pour ce qui concerne ces intérêts ou ces fruits, se conformer aux art. iÔ05 et iOll, al. 2 , en remplaçant le jour du décès du testateur par celui de févénement de la condition OQ du terme Incertain (<S).
ConHnnation. — S) De la demande en délivrance des legs en général.
Quoique les legs soient , de plein droit, acquis aux légataires du moment do décès du testateur, s'ils sont purs et simples , et du moment de Faccomplissement de la condition , s'ils sont
conditionnels, les légataires ne sont point, pour cela , saisis , de plein droit , à partir des mêmes époques , des biens compris dans les dispositions faites en leur faveur, et Ils sont, en général , tenus de demander la délivrance de leurs legs (i) à ceux qui ont la saisine de rbérédité (â). (Art. 1004, iOii , 10i4 et 1016, al. 1.)
Cette obligation ineombe non-seulement aux l^àtaires particuliers ou k titre universel , mais encore aux légataires universels , k moins que le testateur n'ait pas laissé d'béritiersà réserve, auquel cas , ces derniers sont , à Finstar des héritiers légitimes, saisis de plein droit de rbérédité (S). (Art. 1004 et 1006.) Il n'y a pas, sous ce rapport , de différence entre les légataires qui n'ont, de leur chef, aucun droit sur les biens légués, et ceux qui en sont, k un titre quelconque, copropriétaires par indivis (4) , ni entre les légataires étrangers et les héritiers légataires par préciput (5).
«foptë rexpédîent indiqué an texte. Cpr. L. 72, $ 2; L. 77, îî; L. lOÎ, S 5; L. i06, D. de eondit. et dem. (XXXV, I). Et Ton doit encore aujourd'hui avoir recours à cet expédient qui eonellie, d'une manière équitable, les intérêts du légataire et c^QX de la personne cliargée de l'acquittement du legi. Dnnmton, IX, W. La caution dont il est question aa texte est appelée caution mucieune, du nom de Quintus loeius SesToIa qui l^a fait admettre.
(fl) Sons H'antres rapports, et notamment sous celui de h capacité du lé-gataire , la condition accomfilîe dans les dispositions testamentaires ne rétroagit pas au décès du testateur. Cpr. § 650, texte n«> 2, in fine, et note 9.
(*2) Detvinconrt, sur Vart. i0!4.
(f) La nécessité de la demande en délivrance des legs est une conséquence , en quoique sorte forcée , de la saisine héréditaire, dont les eiïets ne |)euvcot être neuiraijsés, ni p<ir une disposition du testateur, ni par un fait unilatéral du légataire,. mais seulement par In délivrance du legs, ordonnée en justice ou volontairement consentie par Théritier. Aussi la demande en délivrance , telle qu'elle a été Introduite par notre droit coutumier, et que le Code civil Vn maintenue, était-elle complètement inconnue en droit romain. A la vérité , le droit romain , pas plus que notre droit, ne permet au légataire de s'emparer, de son autorité privée, de la chose léguée, et cela par la raison fort simple que personne ne doit se rendre justice à soi-même ; mais à la différence de ee qui a lieu chez nous, le légataire était tttlorisé à former, indépendamment de toute demande préalable en délivrance de son legs, les actions personnelles ou réelles qui pouvaient lui compéter, soit contre l'héritier, •oit même contre des tiers. Cpr. Ricard, des Donationt, IH part., ebap. I, sect. I et II ; Pothler, det Donaiiotu ta- «MMlnrcf, chap. Y, Met. If, 1 1
(^ Nons disons : à «eux qui ont la saisine de f hérédité. En effet, nos anciens auteurs et le Gode civil lui-même supposent toujours la demande en délivrance dirigée contre des personnes saisies de Thérédité, et cela est conforme an motif sur lequel repose l'obligation de la former. 11 Aiut en conclure que le légataire d'un corps héréditaire est tena d'en demander la délivrance à Théritier ou légataire universel, lors même que ce corps fait partie d'autres choses de même nature, léguées & un légalalre à titre universel, on à un autre légataire particulier. Du moins est-il certain que la demande en délivrance formée, en pareil cas, contre ces derniers serait inefficace au regard de l'héritier ou du légataire untfersel : et U est probable qu'elle le serait également au regard des tiers, à moins que le légataire particulier ou à titre universel contre lequel elle aurait été dirigée, n'eût déjà obtenu la délivrance de son legs. Gomme la demande en délivrance est exigée en raison de la saisine légale des héritiers, il semble que, dans le cas où l'hérédité est dévolue h des successeurs irréguliers, les légataires soient dispenses de forcer cette demande , en ce sens du moins qu'ils seraient admis ù agir contre des tiers, sans avoir au préalable obtenu la délivrance de leurs legs. Du reste, les légataires seraient, même dans ce cas, tenus de demander aux successeurs irféguliers Texécution de leurs legs, pour être autorisés h se mettre en possession des choses léguées, et avoir droit aux fruits ou intérêts.
(3) Voy. sur les applications particulières de cette règle, quant aux diverses espèces de légataires, $2 719, 720 et 7âl.
(i) Voy. cependant, en sens contraire, Bourges, 27 janvier I83S, Dalloz, XXXVIII, 2, il6. Cpr. noie 7 in fra.
(5) Ricard, op. cit.. Ile part., chap. I, sect. Il, no fi. Cpr. cependant Grenier, I, 305; Toullier, V, 5i2. Il a aussi été jugé par la cour royale à» Limoges (12 décembre 1837,
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Les légataires sont tenus <îe demander la dëlîvrance , lors même quHIs se trouvent , au décès du testateur , en possession , k un titre quelconque , des objets compris dans leurs legs. Ainsi , le légataire qui détient la chose léguée comme locataire ou fermier , n*est pas moins tenu d'en demander la délivrance (6). Il en est de même du mari légataire du mobilier de sa femme, bien qu'il en eût , du vivant de celle-ci, l'administration en qualité de chef de la communauté , et -qu'il en soit depuis resté en possession (7).
Le testateur ne peut affranchir les légataires de la nécessité de demander la délivrance (8). Toutefois, lorsqu'en nommant un ciééuteur testamentaire, il lui a donné la saisine du mobilier , cet exécuteur est autorisé à délivrer les legs mobiliers et à retenir , sans demande en délivrance , les legs de cette nature faits en sa faveur (9).
La demande en délivrance serait sans objet, s'il était question d'un legs de libération (10). Et quand il s'agit de legs de sommes d^argenl, ou d'objets déterminés seulement quant à leur espèce , la demande que forment les légataires contre les personnes chargées d'acquitter leurs legs, est plutôt une action ordinaire en payement qu'une demande en délivrance proprement dite.
Du reste , l'exécution volontaire d*aii legs équivaut à la délivrance obtenue en justice et rend par conséquent inutile toute demande en délivrance. C'est ainsi , par exemple , que If légataire de l'usufruit d'une somme d'argent ou d'une rente, auquel l'héritier ou le légataire universel en a servi les intérêts ou arrérages pendant une ou plusieurs années , est dispensé de demander la délivrance de son legs (il).
Toute demande en délivrance doit être portée devant le tribunal du lieu où la succession
Dalloz, XXXIX, 2, 69), que le déraot d'opposition des cohéritiers à la jonissance de rhéritier légataire par préciput pouvait être considéré comme un consentement volontaire à sa mise en possession.
(6) En imposant aux légataires Tobligation de den^nder la délivrance de leurs legs, la loi ne fait point d'exception pour le cas où ils seraient, au décès du testateur, en possession des objets légués; et Ton doit d'autant moins admettre eette exception que ce serait reconnaître aux légataires le pouvoir d'intervertir la cause ou le caractère de leur possession, en faisant unilatéralement, et par leur seule volonté, cesser la saisine de Théritier; ce qui est complètement inadmissible. A la vérité,' le légataire qui détient la chose léguée, par exemple, en qualité de fermier, pour», lorsque rhéritier viendra en réclamer la restitution on le fermage, demander, par voie d'exception, la délivrance de son legs, pour se dispenser de délaisser à rhéritier la chose léguée, on d'en payer le fermage h l'avenir. Ricard, op. el loc. cit.,- Duranton, IX, 273; Riom, !«' décembre 1818, Sir., XX, % 132; Toulouse, 29 juillet 1829, Sir., XXX, 2, 239. MH. Delvincourt (sur Fart. lOU), Grenier (1, 30), Toullier (V, 541) et ZachariiB (IV, $ 717, note 2), soutiennent, au contraire, que le légataire qui se trouve en possession de la chose léguée, est, par cela même, dispensé de demander la délivrance de son legs, en se fondant sur ce qu'en pareil cas cette demande serait sans objet, et en invoquant à l'appui de leur opinion le sentiment de Pothier {det DoiMUiont tet' tamentaire*^ chap. V, sect. H, S 2). Mais ces auteurs confondent évidemment la mise en possession matérielle de la chose léguée et la délivrance du legs. Si le légataire qui se trouve, a un titre quelconque, en possession de la chose léguée, n'a pas de motif pour en réclamer la tradition matérielle, il a cependant besoin de demander la délivrance de son legs pour avoir droit aux fruits et revenus, et pour être
recevable à intenter les actions possessoires ou pétitoires relatives à la chose léguée. Quant au sentiment de Pothier, il suffit de lire attentivement le iiasaage ci-<iessus cité pour reconnaître que les auteurs que nous combattons se sont mépris sur le sens et la portée de ce passage, et qu'au fond, Pothier n'est pas en désaccord avec Ricard dont nous avons adopté l'opinion. Cpr. la noteS tn/ra. Du reste, lorsque k légataire se trouve déjà en possession des objets légués, el que les héritiers le laissent volontairement dans la paisible jouissance de ces objets, ils peuvent, par cela s|pul, être considérés comme ayant tacitement consenti à la délivraooe de son legs. Voy. texte et note ii infra.
(7) Voy. cependant, en sens contraire, Nîmes, 5 janvier
1838, Dalioz, XXXVIll, 2, 100. Voy. aussi, en senseimtraire, quant à la femme commune en biens, légataire i titre universel ^e son mari, Bourges, 27 janvier 1838, Dallez, XXXVIll, 2, 116.
(8) Hicard et Pothier, op. et loc. cit. Voy. cependant, ea sens contraire, Nîmes, 11 février 1807, Sir., Vil, 2, 635.
[Le testateur ne peut dispenser le légataire'de l'obligatioa de demander la délivrance de son legs à Théritier à qui la loi accorde la saisine. Une clause semblable dans un testament doit être considérée comme non écrite. Bruxelles, 2 décembre 1830, Jur, de Belg., 1830, 2, 153; Jur. d» xix« tiècle, 1831, 2, 63. Voy. Grenier, Traité des Don., h no 299; Pothier, Traite' det Don., chap. V, sect. Il, $ 2.]
(9) Toullier, V, 542.
(10) Merlin, Rép., \o Légataire, S 5, no9.
(11) Proudhon, de l'Usufruit, I, 383; Bordeaux, 29 mai
1839, Dalloz, XXXIX, 2, 268 ; Limoges, 23 novembre 1840, Sir., XLl, 2, 161. 11 a même été jugé qu'il suffisait qu'ua légataire fAt depuis longtemps en possession des bieas légués, pour qu'on pût trouver dans cette possession /« preuve d'une délivrance consentie volontairement par lli.
SECONDE PARTIE. ~ LIVRE SECOND. — § 7i9.
«'est ouverte (i 2). (Code de proc.,art. 59, al. 6.) Les frais de la demande en délivrance sont à la charge de la succession, sans néanmoins qu'il paisse en résulter de réduction de la réserve légale. Au contraire , les droits d'enregistrement, auxquels la transmission des biens légués donne ouverture, sont dus par le légataire. Le testateur pourrait néanmoins mettre les frais, de la demande en' délivrance à la charge du l^taire , et les droits d'enregistrement à la charge de la succession. (Art. i0i6.)
Du principe que les légataires ne sont pas , de plein droit , saisis des biens compris dans leurs legs, découlent les conséquences suivantes :
!• Ils ne peuvent, de leur autorité privée, se mettre en possession des biens légués.
2* Le droit aux fruits ou intérêts de la chose léguée est subordonné, pour le légataire, à la demande en délivrance de son legs (i5). (Articles 100» et i0i4.)
5<* Le légataire qui n'a pas encore demandé la délivrance de son legs, est non recevable à former, soit contre des tiers, soit contre l'héritier ou le légataire universel , des actions quelconques relatives h la chose léguée (14). Ainsi , par exemple , il ne pourrait , en général , ni intenter une action en revendication contre des tiers détenteurs (15) ou contre l'héritier, ni poursuivre les débiteurs de l'hérédité (16).
ritier.Civ. rej., ISnoyembre 1840, Dalioz» XLI, i, {7. Cpr. Limoges, 12 décembre 1837, Dalloz, XXXVIH, % 69.
[Le légataire qui s'est mis en possession des objets à lai légnés, aa va et su des héritiers à qui il aurait dû en demander la délivrance, et sans aucune opposition de leur part, n^est pas, à défaut de cette demande, tenu de restituer les fruits des objeU légués. Bruxelles, 27 juillet 1830, Jur. deBelg., 1830, 2, 188; Jur. du m« iiècle, 1831, 3, 70. Otnin, Bourges, i«r mars 1821, Sir., XXIII, 2, 358.
— Dans le cas où le légataire, à la mort du testateur, possédait les objets à lui légués, comme les occupant, par exemple , à titre de bail , il a droit aux fruits de la chose léguée, à partir du jour du décès du testateur, sans qu^il soit besoin, à cet effet, d'aucune demande en délivrance. Bruxelles, 24 mars 1830, Jur. de Btlg., 1830, 1, 315; Jur. du xn« siècle, 1831 , 205. Voy., dans ce sens, Grenier, Traité du Don., I, no 301 ; Polbter, Traité des Don., ch. V, «et. II, g 2; Merlin, Rép., vo Légataire, $ 5, n» 7.]
(12) Toulouse, 22 mars 1839, Dalloi, XXXIX, 2, 161. C^cst par erreur que nous avons dit, t. Il , p. 362 , note 7, ^. Hauman (( 590, texte no 3, et note 7), que les demandes
Toutefois, il est autorisé à faire,* même avant toute demande en délivrance , les actes conservatoires de son droit, et notamment h prendre inscription conformément k l'art. 2111 , à provoquer la séparation des patrimoines, et à agir en justice pour interrompre le cours des prescriptions qui seraient sur le point de s'accomplir contre lui. Il peut, d'un autre côté , former cumulativement , dans une seule et même instance , et la demande en délivrance de son legs et toute autre action contre l'héritier ou contre un tiers , pourvu que le même tribunal soit compétent pour connaître de l'une et de l'autre action (17).
Du reste , le défaut de délivrance n'empêche pas que le légataire puisse disposer, par vente, par donation , ou autrement , des biens compris dans le legs (18). On doit en conclure que ses créanciers peuvent , avant toute demande en délivrance de sa part , frapper ces biens , soit d'opposition (19) , soit même de saisfe mobilière ou immobilière.
Continuation. — Développements des principes posés au paragraphe précédent j en ce qui concerne les legs universels.
Lorsque le testateur n'a pas laissé d'héritiers à réserve ou que les héritiers h réserve ont
relatives à Texécution des dispositions à cause de mort, ne doivent être portées devant le tribunal du lieu de Touverture de la succession qu'autant qu'elles sont formées avant le partage. Il n'y o pas, sous le rapport de la compétence, de distinction à faire entre le cas où ces demandes sont formées avant le partage et celui où elles ne sont introduites qu'après le partage.. .
(13) Voy. $$719,720 et 721.
(U) Pothier, op. cit., chap. Y, sect. II, $$ 1 et 2; Toulouse, 22 mars 1839, Dalloz, XXXIX, 2, 161.
(15) Req. rej., i avril 1837, Dalloz, XXXVII, 1, 293. Cpr. cependant Merlin; Rép., \o Légataire, $ 5, n© 9; Touiller, Y, 572 et suiv.
( 16) Duranton, IX, 200.
(17j Ainsi, on ne pourrait pas cumuler la demande en délivrance avec une action en revendication d'un immeuble situé hors de Tarrondissement dans lequel la succession sesl ouverte. Cpr. Toulouse, 22 mars 1839, Dalloz, XXXIX, 2, 161.
(18) Civ. cass., 2 décembre 1839, Dalloz, XL, 1, liO.
(19) Civ. cas»., 15 mail839, Dalloz, XXXIX, 1, 212. Tout
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renoncé & la ^uoeession , le légataire universel est, de plein droit , saisi de Thérédilé, et se trouve par conséquent dispensé de demander là délivrance de son legs. Toutefois , si le tes* tament est olographe ou mystique , il est tenu de se faire envoyer en possession de la succès* sîon, conformément à ce qui a été dit au § 71 5. Mais, dans ce cas même , le légataire universel a droit aux fruits ou intérêts, à partir du décès du testateur , et ne serait pas terni de les res* tituer , s*il s*était mis, de son autorité privée, en possession de l'hérédité (i). Le principe que lé légataire universel est , en Tabsence d'hérl-* tiers à réserve , saisi de plein droit de Théré* dite, s'applique méVne au cas où le testateur ne pouvait , en raison de sa minorité , disposer que de la moitié de sa fortune (â), et au cas où le légataire se trouvait, comme enfant natu< rel du testateur, incapable de recevoir au delà d'une certaine quotité de biens (3).
Du reste , si le légataire universel avait été institué sous une condition suspensive, l'héritier légitime resterait provisoirement, et jusqu'à l'événement de la condition, saisi de l'hérédité (4).
Lorsque le testateur a laissé des héritiers à réserve , qui ont accepté la succession , le légataire universel est tenu de leur demander la délivrance de son legs , qui se trouve alors, de plein droit, réduit à la quotité disponible.
(Art. i004.) Mais il n'en a pas moins droit aux fruits ou intérêts de cette quotité k compter du jour du décès du testateur, pourvu que, dans l'année à partir de cette époque , il forme
co qui rësahera, en pareil eas, dn défaut de délivrance, c'est que le juge ne devra pas ordonner le payement immédiat des valeurs saisies au créancier saisissant, (i) Cpr. S 713» texte et note 7.
(2) La portion de biens dont' la loi défend au mineur, âgé de plus de seize ans , de disposer par testament, ne forme pas, au profit des héritier? eoHatéraax, une véritable réserve qui suit de nature à faire écarter TappHcation de Tart. 1006. Le legs conserve son caractère d'universalité, tant quUl n'a pas été réduit sur la demande des héritiers. Poitiers, » janvier IS28, Sir., XXX, 2, 90. Cpr. S 688, texte et note 2. Yoy. en sens contraire : DaraQ^n , IX, iS».
(3) Voy, en sens contraire : Duranton, loe. cit. Cet aoteur se fonde «nr ce qae le testateur n^ayant pu donner, en pareil cas , que la quotilé déterminée par Fart. 787, le legs
la demande en délivrance de son legs, ou qaH en obtienne la délivrance volontaire (5). Au cas contraire, les fruits on intérêts ne lui sont dos qu'à dater dn jour de la demande. (Art. iOOS.)
Continuation. — Dév^ppementsdes prmcip€$\ po$é$ ail § 7i8 , en ce qui concerne les %«tàireg d titre universel.
Les légataire i titre universel âofot tèintis de demander la délivrance de leurs legs, ils ddivent former leur demande contre les héritier k réserve, lorsque le testateur en a laissé, sinod contre le légataire «niversd , et à défaut de l^ataire universel , contre les paredtâ l^ltimes, dans l'ordre d'après lequel ils sont appelés k la succession. (Art. 101 i.) fin cas de renonciation des parents appelés en preiHière ligne, les légataires universels doivent s'adresser auî parents aoxqvds l'hérédité se trouve dévolue par suite de cette renonciation , et al ces de^ niers ne sont pas connus, les légataires peuvent après l'expiratiou des délais pour firire inventaire et pour délibérer, faire nommer ua enrateur k la succession pour obtenir htf délrvranee de lenrs legs (1 ).
Lorsque , en cas de concours d'nn I^atair^ universel et de légataires à titre universel avee des héritiers k réserve, le légataire universel a obtenu de eeox-éî la délivrance de son legs, les légataires & titre universel sont dispensÀ de former à leur tour une demande en déli-
qa*i1 a fait n>st en râiTilé qu'nn legs à titre oniTerse!, et que tonte déclaration contraire do testateur est sans eflTrL paisqn*eNe excède les bornes (fc sa capacité. Mais c«t argument prouve évidemment trop. H en résulterait qa^un legs universel fait au profit d'une personiic quelconque, incapable de recevoir un legs de cettjp nature, B*emporte fat ii saisine au profit do légataire ; et cependant M. Danotoa nVicepte de la disposition de Tàrt. IOOS qve les deux cas indiqués ao texte.
(4) Cpr. cep. Civ. , cass. , 7 aoAt 1827, Sir. , XXVW, U i4l.
(5) Grenier, I, 298. Cpr. ^7td, texte et note 13.
(1) Cpr. sor ces propositions t. ff, p. 525, noie I**, ^ p. 926 , note 5, éd. Hautnan ($ 6ii , texte, notes 3 et 6): t. n, p. 937 , note 3, éd. ffauman (S 643, texte n* I, et i
trance proprement dite , et peuvent de piano demander le partage de rhéréditë. Il en est de même , i -plus forte raison , dans le cas où , en Fabsence d'héritiers légitimes, un successeur irrégulier a obtenu Teuvoi en possession de rbérédité (2).
Le légataire à titre universel doit , en ce qui concerne la jouissance des fruits et intérêts de son legs, être assimilé au légataire universel en concours avec des héritiers à réserve (3). 11 a donc droit à cette jouissance , à partir du dcccs du testateur , a moins qu'il n'ait formé sa demande en délivrance ou en partage de l'hérédité (4) qu'après l'expiration de l'année, auquel cas les fruits et intérêts ne lui sont dus qu*ii compter du jour de la demande (5). (Arg. art. 1005.)
CohHnuaiion. — Développements des principes posés au § 718, en ce qui concerne les légataires particuliers.
Le légataire particulier d'objets certains et déterminés, dépendant de la succession, est
tenu de demander la délivrance de son legs aux personnes saisies de l'hérédité. (Art. i014, al. 2.) Les développements donnés au paragraphe précédent, quant aux personnes auxquelles le légataire a titre universel doit demander la délivrance de son legs, et quant aux circonstances dans lesquelles il est dispensé de former une demande en délivrance proprement dite, s'appliquent également aux légataires particuliers. Ainsi , par exemple , le légataire particulier qui se trouve en présence d'un légataire universel et d'héritiers k réserve , est dispensé de former une demande en délivrance proprement dite , lorsque le légataire universel a déjà obtenu la délivrance de son legs , et peut de piano agir contre ce dernier pour obtenir la mise en possession de la chose léguée , ou diriger^, le cas échéant, une action en revendication contre le tiers détenteur de cette chose (1).
Le légataire d'une somme d'argent, ou d'objets déterminés seulement quant i leur genre, doit diriger sa demande en payement (2) contre la personne ou les personnes chargées de l'acquittement du legs (3).
Les légataires particuliers n'ont droit aux
(i)Cpr. S718,note2.
(3) Eadtm est rulio. Si Tart. 1005 accorde au légataire niTersel la jooissance des fruits et intérêts à partir du dëeès da leslalcur, alors même que par suite de Peusteoce d'héritiers à réserve il se trouve privé Jl la saisine, ce ne peui cire que parcequ'on a cru devoir appliquer la maxime : fructut augent hœrediUiUm, au règlement des droits respectifs de personnes qui, bien que Thérédité leur soit dévolue k des titres difTérenis, sootcependant appelées i la partager comme telle, c'est-à-dire, comme universalité Juridique. Or on sent que la position du légataire à titre universel est, sons ce rapport, absolument la même que celle dn U'galaire universel, dont le legs se trouve, en cas d'existence d'héritiers & réserve, réduit & une quote-part de rbérédité, et qui est. comme le légataire à titre universel, obligé de demander la délivrance de cette quote-part. Delvincoort, sur Tart. 1003 ; Toullier, Y, 545. Voy. en sens raotraire : Bourges , 1er mars 1821 , Sir. , XXllI, 2, 358. V Daranton (IX, 211), tout en reconnaissant qu'en principe le légataire à titre universel a droit aux fruits à par- ^ do décès du testateur, soutient cc|)endant que le légataire de ruoiversalilé ou d'une quote-part des immeubles De peot prétendre aux fruits qu'à compter du jour de sa demande en délivrance. Il se fonde sur ce que les fruits ne ' peuvent augmenter la masse des immeubles, puisqu'une fois qalls sont séparés du fonds , ce sont des choses mobi-
XACBARIJl. — T. lU.
Hères. Mais cette manière de voir, qui tend à établir entre le légataire de tout ou partie des meubles, et le légataire de tout ou partie des immeubles, une différence qu'il serait diiDcile de justifler au point de Toe législatif, est contraire à ridée que Ton doit se faire des lega de l'universalité on d'une quote-part des immeubles. La loi n'a pu ranger les legs de cette nature dans la classe des dispositions à titre universel , qu'en considérant .l'ensemble des immenbles comme formant une quote-part de l'hérédité, et elle n'a pu voir dans l'ensemble des immeubles une quote-part de l'hérédité qu'en faisant complètement abstraction de lear nature consUtntive , pour ne les considérer que comme des biens. Or en se plaçant à ce point de vue, rien ne s'oppose à ce qu'on applique aux legs dont il s'agit la maxime : Fmc- Itts augtnt hœredilatem. Les objets qui produisent des fruits, et les fruits eux-mêmes, doivent , quant à l'application de cette règle, qui est fondée sur la nature Juridique de rbérédité, être uniquement envisagés en qualité de biens, e'està-dire, abstraction faite de leurs qualités naturelles et constitutives.
(i) Cpr. texte et note 2 ci-dessus.
(5) Cpr. S 719, texte et note 5 ; $ 718, Uxte et note 13.
(1) Cpr. S 720, texte et note 2.
(2) Cpr. S 718.
(3) Cpr. $716.
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fruits ou intérêts des choses Idguées qu'à compter du jour de leur demande en délivrance ou eu payement*. (Art. i0i4, al. 2.) .
Par exception h cette règle ^ les fruits ou intérêts courent, de plein droit, au profit du légataire dès le jour du décès du testateur :
i"* Lorsque ce dernier a expressément déclaré sa volonté k cet égard dans le testament (4).
S^ Lorsqu'une rente viagère a été léguée à titre d'alinienU. (Art. 1085.)
Les principes qui viennent d'être posés s'appliquent aux légataires en usufruit d'objets particuliers, comme à ceux en pleine propriété (5). Ils s'appliquent même aux légataires de l'usufruit de l'universalité des biens du testateur (6). Les légataires en usufruit n'ont donc, en général , droit aux fruits ou intérêts des
objets soumis à leur usufruit qu*à compter da jour de la demande en délivrancede leurs l^sot dujourauquelcettedélivranceleur a été toIobtaircment consentie. Du reste, ils sont , même après avoir obtenu la délivrance de leurs legs, tenus de se conformer , pour leur entrée en jouissance , aux prescriptions de l'art. 600 {7}.
h. Des droite des Ugatairtê»
Loi*sque, en l'absence d'héritiers ii réserve , les légataires universels sont de plein droit saisis de l'hérédité , ils jouissent, soit & l'égard des tiers , soit envers les autres successeurs universels , soit entre eux , des mêmes droits
* [Le légataire h litre universel t droit aux fruits à partir du décès du (eslatcur, sMla Tailla demande en délivrance dans l'année dn décès. Bruxelles, 3t novembre 1837 , Jur. de B., 1838, p. 239. Voy. dans ce sens Grenier, det Donationg, 09 297; Pujol, 7V. d9t Donaliont, sur Tart. lOi 1 , n» 3.]
(i) La volonlé de faire courir , de plein droil, les froils ou inléréls à partir du jour du décès, résuUe-t-elIe suffisamment de ces termes : J*entends que mee légatairet ioient , sawtff de Uure leg$ dès l'instant et par le teul fait de ma Mori f Voy. pour Taffirmalive : Merlin, Rép., y Legs, section ! V, S 3, n* 28 : Bourges, 3 février 1837, Dalloz, XXXVlif, 2,43. Voy. pour la négative: Bourges, 16 janvier 1821, « Sir., XXIl, 2, 3$.
(5) Cpr. t. I, p. 199, QOle lr«, éd. Hauman ($ 227, texte et note 3). Aux motifs donnés dans ceUe note à Tappui de Topinion émise au texte, nous ajouterons les considérations suivantes : A la vérité, rusufruilier a droil aux fruits, en vertu des art. 585 et G04 , à compter du jour où Pusufruit est ouvert; et ce principe s'applique tout aussi bien au cas où Tusu fruit a été légué, qu*4 celui où il • été constitué par convention. Biais pour faire une saine application des articles précités au cas où Tusufruit a été constitué par testament, il importe de distinguer entre racqoisilion du droit légué , considéré en lui-même, et son ouverture, en ee qui concerne la jouissance ou la perception des fruits. Cette distinction se trouve nettement établie par Fart. 1014, dont les dispositions s'appliquent , par la généralité des termes dans lesquels elles* sont conçues, et d'après les motifs qui leur servent de fondement, tout aussi bien aux legs d*usufruit qu'aux legs en propriété. Or cette distinction conduit k reconnaître que si un legs d'usufruit est acquis au légataire du moment du décès du testateur, en ce sens qu'il se trouve dès lors soustrait à toute chance de caducité, Touverture du droit de jouissance qui y est uttaclié est cependant subordonnée i la demande en délivrance du legs. Duranton, IV, 521 ; Toulouse, 29 juillet 1829, Dalloz, XXX, 2, 262. Voy. en sens contraire t Bastia, 3 février 1836, Dalloz, XXXYI, 2, 51.
(6) M. Duranton (IX, 521) enseigne au contraire qu'A faut appliquer à Tusufruitier de Tuniversalité des biens la disposition de Tari. 1005. Il se fonde, d'une part, sor ce q« cet osufruitier est un légataire à titre nniversd, et« d*aalrt part, sur Tart. 578 qui, en assimilant rusufruilier ao prapriétaire quant à la jouissance , loi attribue les mécacs droits sur les fruits. Nous croyons avoir suffisamment réfuté la première de ces raisons h la note 16 du $711, ci nous avons établi que le légataire en usufruit de roniversalilé des biens n^est qu'on soeeesseor à titre particoller. Et quant à l'argument tiré de l'art. 578, nous avons plosieurs réponses à y faire. 1« Cet article n'a évidemment ea vue que les droits de rusofrnitier quant an mode dejoaitsanee des biens soumis à l'usufruit. Or de ce qoe, sons ce rapport , Tusnlhiitier est assimilé au propriétaire , on >c peut assurément pas en eonelore que le légatnire en «afruit ait droit aux fruits, à partir de l'époque à laquelle I y aurait droit, s'il était légataire en pleine propriété. 2* Lei légataires en toute propriété d^une quote-part de ronÎTffsalité des biens n'ont droit aux fk'uits à partir do déeis qac parce qu'ils succèdent ao défunt à titre universel, et qa'oa leur applique dans leurs rapports avec les héritiers oa it légataire universel la maxime : Fructui augent handitale». Or , comme à notre avis le légataire en usufruit de ruaiversalité des biens n'est qu'on successeur particulier, on oe peut lui appliquer cette maxime, ni par suite l'assioiiler aux légataires à titre universel, sous le rapport de Is jcNiicsance des fruits. 5» Si l'argumeht tiré de l^rt. 587 était exacte il faudrait en conclure que, dans le cas où il n'existe pas d'héritiers à réserve, l'usufruitier de l'universalité dei biens a droit aux fruits, comme le légataire universel es pleine propriété à partir du jour du décès, indépeodasiment de toute demande en délivrance ; et cependant M. Do* ranlon ne loi attribue les fruits à partir de cette époque qa) la charge de demander la délivrance de son legs dans linnée dn décès. Cet argument prouve donc trop.
(7) Proudhon , de l'Vêu fruit, II, 796 et sutv. ; Tonlooie, 29 juillet 1829, Dalloz, XXX, 2, 262.
qae les béritiers légitimes (i). Ainsi , ils repréfentent activement la personne du défunt. Ils peuvent exercer toutes les actions qu'un héritier légitime aurait le droit d'exercer (2) , et notamment former , avant toute prise de possession réelle , les actions possessoires qui compétaient au défunt, lis jouissent « d'un autre côté, de la faeultéaccordée à Théritier renonçant par l'art: 790 (3). Cependant , à la différence des héritiers, les légataires universels ne sont pas tenus entre eux nu rapport. (Art. 857.)
Les légataires universels en concours avec des héritiers à réserve, et les légataires à titre Qniversd ne représentent pas la personne du défunt et ne jouissent pas de la saisine (4).
Mais la saisine légale de l'héntier ou du légataire universel n'empêche pas que les légataires universels non saisis, ou les légataires i titre universel, aient, dès le décès du testateur, on droit de copropriété sur les biens laissés par ce dernier. Si ces biens avaient été aliénés, même avant toute demande en délivrance de leur part , ils seraient autorisés k les faire com« prendre dans le partage « et h les revendiquer, le cas échéant , entre les mains des tiers détenteurs (5).
Les principes d^éveloppés aux§§ 61 S , 6i6, 620 à 626, sur les droits des héritiers h Fégard des tiers, et sur ceux des cohéritiers entre eux, règlent aussi , en tant qu'ils sont indépendants de la saisine héréditaire, les rapports des légataires universels non saisis , et des légataires à titre universel , soit entre eux ou avec les autres successeurs universels du défunt, soit avec les tiers. C'est ainsi , par exemple, que les règles sur le partage des successions s'appliquent
aux légataires universels privés de la saisine, et aux légataires i titre universel , comme aux héritiers (6). Du reste, les légataires universels non saisis et les légataires à titre universel ne sont tenus au rapport, ni entre eux, ni vis-a-vis des autres successeurs universels.
(Art. 857.)
Les droits des légataires particuliers varient, selon que leurs legs portent sur des objets déterminés dans leur individualité, ou quils portent, soit sur des sommes d^argent, soit sur des objets q'uelconques déterminés seulement quant i leur espèce.
Dans la première hypothèse , le legs a pour effet de rendre le légataire, de plein droit, et à partir du décès du testateur , propriétaire des choses léguées (7). (Art. 1014, al. l*».) Il en est ainsi même des legs conditionnels , en ce sens que, si la condition vient k s'accomplir en temps utile , le légataire est réputé avoir été , dès le décès du testateur, propriétaire de la chose léguée (8).
Le légataire est, dans cette hypothèse, un successeur particulier du défunt. Ses droits à l'égard des tiers se déterminent d'après les principes généraux développés aux §§ 181 , 182, 183. Comme successeur h titre gratuit, il n*a pas droit i la garantie d'éviction (9). Néanmoins , lorsqu'il s'agit du legs d'une chose k prendre parmi plusieurs de même espèce , ou du legs de deux choses léguées sous une alternative , le légataire peut , en cas d'éviction de la chose que l'héritier lui a livrée , demander, soit une autre chose de l'espèce indiquée, soit la seconde des choses comprises dans l'aUernative (10). D'un autre côté, les héritiers seraient
(1) Cpr. cependant, sor le cas où le légataire universel est Institué par un testament olographe ou mystique : article 1007 ; S 713, texte et notes 5 & 7.
(S) Colmar, 7 août 183i, Sir., XXXY,3, 323. Cpr. Nîmes, 19 mai 1830, Sir., XXXI, 8, 55.
(3) Pau, 31 août 1833, Sir., XXXIV.Î, 258; Civ. cass., «janvier 1837, Sir., XXXVH, 1, 393.
(i) Cpr. $ 577.
(S) Toutefois , les ventes même immobilières consenties par lliéritier au profit de tiers de bonne foi devraient être naintemies. Cpr. t. Il, p. 422, note 5, éd. IJaumnn (S 616, texte n«5, et note 31); Civ. cass., 16 Janvier 1843, Sir., XUII, 1, 108.
(6) Chabot, det Sueeestions, sur Tart. 815, n« 9, et sur Fart. 886, n« 3; Merlin, Rép.» v« Droits successifs, no 9. M; Touiller (V, 530) pense que Théritier peut, après avoir procédé avec le légataire à titre universel à la formation des lots, lui délivrer celui qn^il veut, sans les tirer au sort. Mais ]*apptication que M. Touiller fait au partage entre rhérttier et le légataire h titre universel de la disposition de Fart. 1022, est évidemment erronée. Cpr. t. II, p. 509, note 7, éd. Haunum ($ 638, texte n^ 3, et note 11).
(7) Cpr. S 716.
(8) Cpr. S 716, texte et note 11.
(9) L. 77, S 2, /). rfe fey., 2« (31). Cpr. S 309.
(10) Arg. art. 1192 et 1193. L. 39, $ 5, /). cif leg., 3o (32),
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tenus d'indemniser le légataire, si celui-ci n'avait souffert rëviclion que par suite d*une faute ou d'une négligence de leur part, comme, par exemple, si, malgré ses réclamations, ils avaient négligé de lui fournir les titres de propriété (il).
Le légataire a droit à la chose léguée dans l'état où elle se trouve au moment du décès du testateur et avec les accessions qu'elle peut avoir reçues du vivant de ce dernier. (Article 1018.) Ainsi , lorsque le testateur a élevé -des constructions sur le fonds légué, ces constructions appartiennent au légataire comme le fonds même (12). Ainsi encore , si le testateur a augmenté Tenccinte d'un enclos , le légataire a droit à l'enclos dans toute son étendue.
(Art. 1019, al. 2.) Au contraire, le légataire ne peut , sans une nouvelle disposition, prétendre aux acquisitions que le testateur n'a pas unies ou incorporées à la chose léguée.
Ainsi, par exemple, lorsque le testateur, après avoir légué un domaine non clos, l'a augmenté par des acquisitions, ces acquisitions, fussentelles contiguës , ne sont pas censées faire partie du legs (13). (Art. 1019, ai. 1.)
Le légataire a droit non-seulement à la chose léguée elle-même , mais encore à tout ce qui , d'après la loi ou l'intention du testateur , en forme des accessoires (14). (Art. 1018.) Ainsi, le legs d'un fonds fait sans réserve , comprend les animaux attachés à la culture, les ustensiles aratoires , et les autres objets réputés immeubles par destination comme servant h l'exploitation du fonds (15).
Les héritiers ou autres personnes chargées
de l'acquittement du legs , répondent au I^ taire des dégradations ou de la perte de la cImnI léguée et de ses accessoires arrivées, soit par leur faute ou leur négligence, soit après Icar constitution en demeure, à moins que, daoi ce dernier cas , la perte ou les d^radatioai n'eussent également eu lieu, lors mênie que h chose léguée aurait été livrée au légatain; (Art. 1018, 1136 et 1043.)
Lorsque le legs porte, soit sur plusieiin choses léguées sous une alternative , soit sur une chose à prendre parmi celles d'une certaioe espèce qui se trouvent dans l'hérédité, le choii appartient h la personne chargée de l'acquittement du legs, à moins que le testateur ne l'ait déféré au légatoire (16). (Arg. art. il 90.) Ce choix n'est point, en pareil cas, circonscrit entre les choses de qualité moyenne (17).
Dans la seconde des hypothèses ci-dessus indiquées, c'est-à-dire, lorsque le legs porte sur une somme d'argent , ou sur des objets déterminés seulement quant à leur espèce, le légataire n'est point, à proprement parler, ua successeur du défunt, et n'a qu*un droit de créance contre les héritiers ou légataires cha^| gés du payement du legs. Le débiteur d'an i legs d'objets déterminés seulement quant i leur espèce, n'est pas tenu de les donner deli meillevre qualité, et ne peut réciproquement les offrir de la plus mauvaise. (Art. 102â.)
Tout légataire particulier a , contre la pe^ sonne chargée de l'acquittement du legs, uoe action personnelle pour obtenir, selon les ci^ constances, soit le payement de son legs, soiti la tradition ou mise en possession réelle des
Merlin, R/p., y Légataire, S C, n» S5; Duronton, IX, 25i. L*aetion que le légataire aurait, en pareil cas, à exercer eontre Thérilieç, n>8t pas un recours en garantie proprement dit. On ne pourrait y appliquer les dispositions des art. i630 et i63i.
(il) Arg. art. 1018, UiS, 1U6 et ISOS*. Duranton, IX, 254.
(12) QMÎd du cas où le testateur, après avoir légué un emplacement propre à bâtir, et désigné comme tel (aiva), y a lui-même élevé des constructions 7 Voff* Duranton, IX, 267.
(13) Le legs de tons les immeubles que le testateur possède dans telle commune comprend-il les biens qu'il y a acquis depuis? Cpr. Civ. cass., 22 janvier 1839,Dallos, XXXIX, 1,71.
(14) C'est ainsi qu'il faut entendre les fermes aercffoiftt néeetioirtt, qui se trouvent dans Tart. 1018, et que les rédacteurs du Code ont empruntés à Pothier {det Ekmatk^ Uttamenlairet, chap. V, sect. III, art. 1, $ 6).
(15) Duranton, IX, 269. Cpr. art. 1064; t. I, p- lil« note 13, éd, Hauman {$ 170, note 21).
(16) Cpr. Merlin , Rép., vo Choix, $ 2, et v« OpUoo m matière de legs; Touiller, Y, 527; Angers ^ 11 déoenbit 1807, Sir., IX, 2, 3.
(17) La disposition de Part. 1022 nVst pas applicable iv legs alternatif. Merlin, Rép.f v« Option en matière delc|^ n» 2-, Touiller, Y, 528. Cpr. Aix,18avril 1833, Sir., XXXill, 2,468.
»jet5 lëgaés avec les accessoires qui en dé* ident, soit une indemnité k raison delà ;c ou des dégradations de ces objets (i8).
^rsqa'il s'agit d'un legs d'objets déterminés is leur iadiyidualité, le légataire est de plus initorisé i les revendiquer entre les mains des tiers détenteurs (19), & supposer d'ailleurs que Ion action en revendication soit reccvable d'après la nature de ces objets (20).
(18) Pothier, op. eit„ ebap. V, seei. III, «ri. 1 ; Toullier, T, 5^ et SUIT. ; Uerlin, Rép,, ▼« Légataire, $ 6.
(19) Potbicr, op. cit., chap. V, sect. III , art. 1; Merlin, Mép,, v<» Légataire , S 6 , n* H. ToMtefois, la modification ^oe noiu avons indiquée à la note 5 suptri, devrait égale- Beat recevoir ici son application.
{iO) Cpr. S 2i8.
(31) Cpr. t. Il, p. 425, note 11, éd. ffawHan(S 618, texte a* i, et note 3).
(2S) La question de savoir quelle était la nature de Thypotbèque des légataires, formait autrefois Tobjet d^une vive controverse dans les pays coutumiers. Renusson ( Trailé du Propres, chap. III, sect. Xll, n^ iO et suiv.) et d'autres aalears par lui cités n'admettaient point en faveur des légataires une véritable hypothèque lirgale , et leur accordaient fleolement une hypothèque ex leitameulOt lorsque le testameot était en forme authentique. Mais la grande majorité des auteurs , se fondant sur les dispositions de la loi pre* aûère au Code, Comm, de UgaU etfideieom. (VI, 43), qu'ils soutenaient avoir été adoptées en droit français , attribuaient aux légataires une hypothèque légale, et par cela ■ème indépendante de la forme testamentaire. Koy. Merlin, Bép., V* Légataire, S 6, n»* 13 et i 5. Une seconde controverse, commune aux pays de droit écrit et aux pays coutumiers, portait sur le point de savoir si l'hypothèque dont Jouissaient les légataires leur donnait le droit de pour- SDÎvre hypothécairement les héritiers, pour le tout, ou jusqa'â concurrence seulement de la portion pour laquelle ces derniers étaient personnellement tenus des legs. La première opinion avait été adoptée par Bacquet ( Traité det i>rmt9 dejuiticet chap. YIH, nomb. 26), Mornac {ad. leg. 18, C. depacî., 1. 1, p. 158), et Renusson (op. et toc. eit»). La seconde, que nous regardons comme plus juridique, était défendue par Heorys (t. Il, part. Il, quesl. 57), Perrière ( sur Dacqnet , loe. eit» ) , Lebrun ( det Sueeeetionê , liv. IV, chap. Il, sect. lY, n« 4), Ricard (det Donationê, part. Il, ehap. I, sect. IV, n» 25), et Pothier {deê Donationt tettamentaireê , ehap. V, sect. 111, art. 2, $ 2). La commis- «ion chargée de rédiger le projet du Code civil, voulant décider cette double controverse , avait inséré au titre d«i Donationê et Te»tamentM, deux articles ainsi conçus : « Art. 99. Les héritiers on débiteurs d'un legs sont per-
■ sonnellement tenus de Paequitter, chacun au prorata de
■ la part et portion dont ils profitent dans la succession.
■ Ils en sont tenus hypothécairement pour le tout jusqu'à « eoncorrence de la valeur des immeubles de la succession « dont ils sont détenteurs. >» Art. 100. « L'hypothèque du « légataire est légale ; elle résulte de la donation valable- • ment faite , ffiême tout tignature privée , dans les formes
Le légataire peut, pour se soustraire au préjudice qui résulterait de la confusion du patrimoine du défunt avec celui de Théritier, provoquer la séparation de ces patrimoines , et il jouit, dans ce cas, de tous les avantages qui sont, en général, attachés ii ce bénéGce (21). (Art. 2ili.)
Mais le légataire n*a pas'd*hypothèque légale sur les immeubles de la succession (22) , et ne
« ci-dessus indiquées. ■ La disposition de ce dernier article, qui se trouvait en opposition avec l'article 48 du titre det Hypothéquée, portant : « Les dispositions testamentaires « refuet par acte au<Aeii/içu« n'emportent hypothèque que « du jour du décès, » fut supprimée par la section de législation du conseil d'ÉUt. Cpr. Lucre, Lég., t. XI, p. 242 et 243 [Éd. B., t. Y, p. 265], art. 88, 89 et 90. De ce qui précède, il résulte clairement que la commission de rédaction, en proposant l'art. 99 ci-dessus transcrit, et, à plus forte raison, la section'de législation, en adoptant cet article qui est devenu le 1017* du Code, ont eu bien moins en vue de conférer une hypothèque aux légataires que de déterminer la nature de celle qu'elles supposaient devoir leur être accordée conformément an droit aneien, et d'en déterminer les elTets relativement aux héritiers. Or la supposition dans laquelle avait été rédigé cet article ne s*est point réalisée. On ne trouve, en effet, au titre det Hypothéquât , aucune disposition qui établisse explicitement ou implicitement au profit des légataires une hypothèque quelconque. Il y a mieux : le rapprochement de l'arL 2121, qui ne range pas les legs au nombre des créances jouissant d'une hypothèque légale, et de l'article 2111, qui place les légataires sur la même ligne que les créanciers, en ce qui concerne la séparation des patrimoines , démontre que les premiers n'ont, comme les seconds, d'autre droit de préférence à exercer que celui qui résulte de cette séparation. Les considérations que nous venons de présenter sont d'an* tant pins concluantes qu'on ne peut supposer que l'absence, au titre det Uypothéquet, de toute disposition relative à l'hypothèque des légataires , soit le résultat d*nn oubli , puisqu'il existait dans le projet de ce titre présenté par la % commission de rédaction un article qui , s'oecupant spécialement de cette hypothèque, devait rappeler la question à l'attention du conseil d'État, et le mettait ainsi en demeure de s'expliquer à cet égard. Nous ajouterons qu'on ne peut pas plus considérer les expressions de l'art. 1017 hypothécaire^ ment pour te tout, comme attributives d'une hypothèque légale aux légataires, quUI n'est permis de voir dans les mêmes expressions dont se sert l'aniele 873 la eonoession d'une pareille hypothèque an profit des créanciers. Cpr. t. Il, p. 501, note 5, éd. Haunum ($ 636, texte n« 2, et note 13). En résumé, l'article 1017 ne renferme, en ee qui concerne la question de savoir si les légataires jouissent d'une hypothèque, qu'une simple supposition de l'affirmative ; et supposer n'est pas disposer. MM. Grenier {det DouatUmt, 1 , 311 et 312; det Hypothèquet, Il , 421 et 422), et Touiller (Y, 567 à 569) semblent partager notre manière de voir, en ee qo^ils n'accordent pas aux légataires une hypothèque distincte du droit de préférence résultant de la sept-
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peut, par conséquent, ni suivre ces immeubles entre les mains des tiers détenteurs, ni poursuivre les héritiers ou autres débiteurs de son legs , qui les détiendraient en tout ou partie , au delà de la portion pour laquelle ils sont personndlement tenus de Facquittement de ce legs (23).
i. Des obligations des légataires en ce qui concerne les dettes et charges de la succession.
i^ Des légataires universels*
Les l^ataires universels qui se trouvent sai« sis de rhérédité en Tabsenee d'héritiers à réserve, représentent passivement la personne du défunt , et sont tenus des dettes et charges
niioB Atê palrimoioei. Si ces auteurs altriboent à ee droit de préténoct^ qu^ils qualifient de privilège ou d'hypothèque privilégiée, des effets beaueoup plus étendus que ceux que nous y attachons, cela lient à des notions inexactes sur la nature de la séparation des patrimoines. Cpr. S 618. Les autres commentateurs admettent en faveur des légataires, par application de Tart. 1017, une hypothèque légale, distincte du djioit de préférence que produit la séparation des patrimoines, conformément à Tart. 21il. Koy., en ce sens, Merlin, Rép., v* Hypothèques, sect. Il, $ 3, art. 4, 5; Battur, dêi Hfptthèqueg, I, 33S ; Persil, Régimg kypotkécotrt, sur Tart. SISi, n«« U à 47 ; Delvincourt, 11 , 364; Dallos, Jur, gén., v» Hypothèques, p. 167 et 168, n« S à 10 [Éd. B., t. XVU, p. 196]; Troplong,i(*s Hypothéquée, 11,432 fer/Duranton, XIX, 288; Cabantous, Etquiê$e d'une théorie de ia êéparaiioH dee pairmomes. Revue de Ugiêlationt t. IV, p. 39 et suiv. Cependant, tout en accordant une hypothèque légale aux légataires , les auteurs que nous venoos de citer reconnaissent qu'elle ne leur confère aucun droit de préférence sur les créanciers du défunt, et ce en vertu de la règle : , Nemo Hberolis nin Uberatug. Us semblent également admettre, aveeM. Troplong, que rinscriplion prise par Tun des légataires ne lui donne pas de droit de préférence sur les autres. Ils restreignent ainsi les effets de Thypothèque légale qu'ils accordent aux légataires à un droit de préférence sur les eréanciers de Tliéritier et aii droit de suite contre les tiers acquéreurs des immeubles héréditaires aliénés par ce dernier. Mais ce système, qui ne trouve d'appui dans aucune disposition légale, parait d^ailleurs peu rationnel. Si Tbypothèque qu*on attribue aux légataires doit produire Teffet le plus énergique qu'entraîne une bypotlièque ordinaire , e'est^-dire le droit de suite , on ne voit pas pourquoi elle n'engendrerait de droit de préA&renoe qn'& l'égard des créan< eicrs de rhéritier. On comprendrait encore celte restriction du droit de préférence dans le cas où la succession n'aurait été acceptée que sous bénéfice d'inventaire , ainsi que dans celui où la position respective des légataires et des créanciers héréditaires aurait été maintenue au moyen de la séparation des patrimoines. Mais il parait impossible de justifier
de la succession, comme le sef^ioit des héii^'» tiers a6 intestat. On leur applique dooe tous les principes développés aux'§$ 617, 619, 6M et 657, Ils sont même soumis a la disposttioa de l'art. 789 relative à la prescription de la faculté de renoncer (1).
S'il existe des légataires universds saisis de l'hérédité , les parents légitimes du défunt ne peuvent , aussi longtemps que ces l^taim n'ont pas renoncé, être recherchés pour les dettes et charges de la succession.
Les légataires universels qui , se trouvant eo concours avec des héritiers à réserve, n'ont pu la saisine de l'hérédité, et ne représentent point passivement la personne du défunt, sont, malgré cela , tenus personnellement pour leur part et portion héréditaire , et hvpothéeaire-
eetle restriction dons i*faypothèse oà le putriiMnne du déAnt s'est définitivement eenfonda avec celui de rbérttler. Vainement invoque-t-on ia maxime : Amm liUrmliê niêitikratui, puisque, de Taveu de tous les auteurs, et d'après.la jurisprudence , l'application de cette maxime est subordonnée à la séparation des patrimoines. Cpr. t. Il, p. 442, note 4, éd. Henmm ($ 618, texte n« S, et noie 41). D'kUlenrs, il ne faut pas perdre de vue que les légataires trsavent dans l'inscription qu'ils sont autorisés à prendre ta vertu de Tarticle 21 1 1, un moyen plus efficnee de eonserrer leur droit de préférence à Tégard des créanciers de rhéritier, que celui que leur offrirait une inseriptioa reqsiseca vertu d'une hypothèque légale, puisque la première remonte au jour même de Touverture de la succes«iQn, lasdis que la seconde ne prendrait rang que du jour où die aorut été effectuée. En définitive, Teffet de ThypoUièque légale des légataires se réduirait doac au droit de aaite. Or est-il possible de voir la conséeration d'un droit de suite contre les tiers détenteurs des immeubles héréditaires dans Partide 1017, qui n'a d'autre objet que de régler la manière dont le payement des legs peut être poursuivi contre ceux qui en sont personnellement tenus? Et, d'un entra côté,, est-il rationnel de placer, sous ce rapport, les légataires dans une position plus favorable que les crcanciera, alors cejjcndaot qu'à tous autres égards ces derniers Icnr sont préférés 7
(23) Cette dernière proposition est une oonséqucace nécessaire des développements donnés è la note préoédentc. La seconde partie de Tartide 1(H7 portant que les hcriiien ou autres débiteurs d*un legs e» êeront Unua kg/tothécairement pour le touit est devenue sans objet par cela même qu'aucune hypothèque légale n'a été accordée aux Icgstaircs. Eu eflet, le droit de préférence, dont les léfstiiroi peuvent jouir, en vertu de la séparation des pntrioMHfles, laisse subsister dans son intégrité le prindpe de la dirision, entre les héritien, des ddtes et chorges de rhérédité. Cpr. t. II, p. 437, note I, éd. ilauman (S 618» texte et note 53).
(I) Cpr. S 6i0.
nent pour le tout (2), des dettes et charges de h succession. Quant aux legs en particulier « 9s en sont personnellement tenus pour le tout an regard des héritiers à réserve, sauf à en provoquer la réduction , conformément à Tarticle 926 , et sauf aussi l'obligation qui peut k cet égard peser sur des légataires à titre universel , d'après ce qui sera dit ultérieurement* (Art. iO09.)
les légataires universels non saisis de l'hérédité sont tenus de payer les dettes et charges de la succession , diffère de celle des héritiers ab m- (esfa^en ce qu'elle est restreinte à l'émolument de leurs legs , ou , en d'autres termes , en ce qu'ils n'en sont pas tenus uUra vireg (3). il en résulte qu'ilsn'ont pas besoin, pour mettre leur propre patrfmoine à l'abri des poursuites des créanciers héréditaires , de recourir au bénc-
L'obligation personnelle en vertu de laquelle fice d'inventaire (4). Toutefois, ils doivent,
(S) Foy. fur le sens de ees termes : et hypothéeairtment pmirietoui, I. II, p. SOI, note 5, éd. ffauman ($ 636, texte a* S et noie 13). Voy. cependant en ee qui concerne spëeiakmcnt le payement dea legs, $ 7S2, texte tu fine, et notes «et».
(3) Dans notre ancienne jnrisprudence on avait longtemps soutenu qna non-seulement les eréaneiars héréditaires B^aTaient pas d^action directe et personnelle contre la légataires aniversels, mais encore que ceux-ci n'étaient pas tenus de eontribuer avec les héritiers au payement des dettes et eha^f^ de la sneeession ; et cette manière de voir peot très-bien se justiOer en pure théorie. Cpr. 1. 11, p. 338, notei,^./fauiniiA (S 577, texte, notes i cl 2). Cependant on avait fini par reconnaître assez généralement que les légataires devaient, comme successeurs universels à une quote-part des biens du défunt , et par application de la maxime : Bona non tunt^ niikdcducto tere aiienOf subir une réduction proportionnelle de leurs legs en raison des dettes et charges de la sneeession, on, on d'autre; termes, y contribuer arec les héritiers dans la proportion de leur émolument à la valeur totale de Thérédité. Ce fut dans cet état de la jnrisprudence que les rédacteurs de la nouvelle coutume de Paris insérèrent k rartide 334 la disposition suivante : « Et quand ils succèdent les uns aux roeables acquêts et
• eonquéts, les autres aux propres, ,0U qu^ils sont dona-
• taires on légataires universels, ils sont tenus à contribuer ■ ao payement des dettes, chacun pour telle part et portion « qu^ils en amendent. » On vit dans cette disposition, qui devint bientôt de droit commun, le principe d*une action personnelle contre les légataires au profit des créanciers de la succession ; mais on n'en tint pas moins pour certain que les légaUircs n'étaient tenus des dettes qu'en verla d'une obligation oè rem, c'est-à-dire comme successeurs & nue quote-part du patrimoine du défunt, et que leur obligation ne pouvait, de droit, excéder l'émolument de leurs Ifgs. Vof/ez Ricard, de$ Donationt, ni« partie, chap. XI, n« 1508 et suiv.; Pothier, Coutume d'Orléant, introduction au Htre XYI, n* 120; HcrFin, Ripert., vo Légataire ,$ 7, art. l«r.
(i) La question de savoir si les légataires universels non saisis de rhérédité, qui acceptent purement et simplement, mat tenus des dettes et charges ultra vires et sur leur propre patrimoine, ou s'ils n'en sont tenus que jusqu'à concurrence de leur émolument, est fortement controversée cotre les commentateurs du Code civil. La difficulté naît de la différence qui existe entre la rédaction de l'art. 871, d'après leqnel les légataires h titre universel, auxquels il fant assimiler les légataires universels qui ne jouissent pas
de la saisine, contribuent avec les héritiers au prorata de leur émolument, et celle des articles 1009 et 1012, d'après lesquels les légataires universels ou à titre universel sont tenus des dettes et charges de la soecession personnelle* ment pour leur part cl portion. Mais comme les légataires universels en concours avec des héritiers à réserve, et les légataires à titre universel ne représentent point la personne du défunt, cl ne sont soumis au payement des dettes qu'en qualité de successeurs universels aux biens, il ne faut pas hésiter à dire, avec les anciens auteurs, que leur obligation est restreinte à IVmolument de leurs legs. Cpr. la note précédente. Le Code civil n'impose expressément l'obligation de payer toutes les deltet et charges de la suf» cession qu^aux héritiers saisis de l'hérédité. Cpr. art. 7âi. Si les art. 1009 et lOlS disposent que les légataires universels ou à titre universel en sont tenus persomieUemenl pour leur part et portion , il ne résulte pas nécessairement de là qu'ils en soient tenus même ultra vires. D'ailleurs, ces termes : sont tenus personnellement pour leur part et por* fion, s'expliquent naturellement par opposition à ceux-ci : et hypothécairement pour le tout, qui les suivent immédiatement. Enfin, on ne comprendrait pas que l'obligation personnelle des légataires qui , au regard des héritiers , est incontestablement restreinte à l'émolument de leurs l^s (art. 871), pût, au regard des créanciers de là succession, s'étendre au delà de cette mesure. Pourquoi, en efrcl, les légataires universels non saisis et les légataires à titre universel ne sonl-iU tenus de contribuer avec rhértiier ab intettat au payement des dettes que dans la proportion de leur émolument, c'est-à-dire, tion dans la proportion de la quote-part abstraite quHIs sont appelés à recueillir, mais dans celle de la valeur effective de cette quote-part? Le seul motif par lequel cette restriction puisse s'expliquer, c'est que les légataires ne représentant pas la personne du défunt, et n'étant tenus de ses dettes qu'en qualité de successeurs universels aux biens, ils ne peuvent y être soumis que jusqu'à concurrence de la valeur des biens qu'ils sont appelés à recueillir. Or, comme ce motif existe, quant aux créanciers, tout aussi bien qu'à l'égard des héritiers ab intestatf la position des légataires doit être la même vis-àvis des uns et des autres. Duranton, VU, U et 433; IX, SOI ; Chabot, Commentaire des Successions, art. 774, no li; Favard, Rép., y Testament, sect. Il, S 2, no9{ Delvineourt, II, 355; Dalloi, Jur. ffén., vo Dispositions entre-vifs et testamentaires, t. VI, p. 89, no 14 [Éd. B., t. XI , p. 06]. Voy. en sens contraire : Touiller, V, 920; Merlin, Répert., v» Légataire, S 7, art. 1, no 17; Vazeillc, des Successions. sur Tart. 793, no 10; Belost-Jolimont sur Chabot, obs. 3
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pour éviter toute contestation de la part de ces derniers sur les forces de rbérëditë , en faire constater la consistance au moyen d'un inventaire régulier (5).
L'obligation imposée aux légataires universels en concours avec des liéritiers h reserve , de payer les dettes et charges de la succession dans la proportion de leurs legs, autorise bien les créanciers^ de la succession à poursuivre directement les légataires, mais elle ne leur enlève pas le droit de s'adresser pour la totalité de leurs créances aux héritiers à réserve , qui restent obligés envers eux , même ultra vires , chacun dans la proportion de sa part héréditaire , a moins qu'ils n'aient usé du bénéGce d'inventaire, et sauf leur recours contre les légataires universels (6).
Du reste, un légataire universel en concours avec des héritiers à réserve peut exceptionnellement être recherché pour la totalité d'une dette héréditaire , lorsque cette dette est indivisible (7). Mais, dans ce cas même, le créancier n'a d'action contre lui que jusqu'i concurrence de l'émolument de son legs.
Les héritiers à réserve et les légataires universels contribuent entre eux au payement des dettes et des charges de la succession , autres que les legs, dans la proportion de la part pour laquelle ils sont appelés à la succession. (Article 87i .) Il en serait cependant autrement si le testateur avait réparti entre eux les dettes et charges dans une proportion différente , ou si, lors du partage, ils avaient pris à cet égard des arrangements particuliers. Mais ces arrangements ou la répartition faite par le testateur ne changeraient point la position des héritiers à réserve ou des légataires universels vis-à-vis des créanciers de la succession (8).
Si l'un des héritiers h réserve ou des légitaircs a, par une circonstance quelconque, payé au delà de sa part personnelle d'une dette ou charge de la succession , il a son recours contre les autres. Le recours qu'un héritier à réserve peut, en pareil cas, avoir à exercer contre un légataire universel, ne saurait jamais dépasser l'émolument de son legs. (Arg. arti- ' cle 87i .)
2"" Des légataires à titre tmiverseL
Les légataires à titre universel sont, en ce qui concerne le payement des dettes et des
charges de la succession , autres que les legs , placés dans une position^ analogue i celle des légataires universels en concours avec des héritiers à réserve. Tout ce qui vient d'être dit sur les obligations de ces légataires , soit envers les créanciers de la succession , soit envers leurs colégntaires ou les héritiers , s'applique donc également aux légataires à titre universel.
(Art. 10iâcbn.87iet873.)
Ainsi , les légataires à litre universel sont tenus personnellement des dettes et charges de la succession dans la proportion de la quotepart de biens qu'ils sont appelés à recueillir^ comparativement à l'hérédité entière. Et à cet égard, il n'y a pas* de distinction à faire entre les dettes mobilières et les dettes immobilières. Le légataire dont le legs porte sur l'universalité ou une quote-part du mobilier seulement n'en est pas moins tenu, dans la proportion de son legs , des dettes immobilières , comme réciproquement le légataire de tout ou partie des immeubles seulement est tenu , dans la même proportion, des dettes mobilières (9}.
Pour déterminer la proportion dans laquelle le légataire de tout ou partie du mobilier on
sur Part. 77i. Cpr. t. H, p. SU, notes 6 et 7, éd. Hauman (S 638, texte no i, notes 22 et 23) ; t. II, p. 517, note 1, éd. ffauman ($ 639, texte n» 5 et note 25) ; t. II, p. 520, note 5, éd. Hauman ($ 640, texte in fine et note i); t. II , p. 523, note 7, éd. Hauman {$ 640 bis, texte n** 7 et note 18).
(5) Cpr. sur les conséquences du défaut d'inventaire les passages des différents paragraphes cités à la fln de la note précédente.
(6) Celte proposition se trouve déjà justifiée par les développements que nous avons donnés t. Il, p. 449, note 4, éd. Hauman (note 5 du $ 636).
(7) Cpr. S 301.
(8) Merlin, Rép., vo Légataire, $ 7, art, 1, n© 17; DcWincourt, sur Tart. 870; Toullicr, V, 554.
(9) Arg. art. 1414. La loi ne faisant point ici, comme cfl matière de communauté, de distinction entre les dettes mobilières et les dettes immobilières, il faut s'en tenir an principe que toutes les dettes d'une personne, quelles qu'eo soient Torigine et la cause, grèvent également tous ks biens qui composent son patrimoine. (Art. 2092.) Dnnntoa^ IX, 213.
des immeubies seulement est tenu des dettes et charges, on estime la Tnleur des biens compris dans son legs , comparativement à cdle des autres biens dépendant de l'hërédité(IO).
Les légataires à titre universel seraient tenus envers les créanciers au payement des dettes , lors même que le testateur en aurait cxclusi- Tcmenl chargé ses héritiers ou légataires universels (ii).
Quant au payement des legs particuliers , il
faut distinguer entre ceux qui ont pour objet
des sommes d'argent ou des choses déterminées
seulement quant à leur espèce, et ceux qui ont
"pour objet des choses déterminées dans leur
Individualité. Les legs de la première espèce
sont à la charge de tous les légataires h titre
universel indistinctement , dans la proportion
de leurs legs à l'hérédité entière (12). Au con-
Iraire , ceux de la seconde espèce sont h
la charge exclusive des' légataires appelés &
recueillir, soit le mobilier, soit les immeubles
seulement (13).
5** Des légataires particuliers.
Les légataires particuliers ne sont point tenus personnellement des dettes et charges de lasuceession. (Art. 1024.)
(10) Dar&Dlon, IX, 213.
(I i) Cpr. note 8 supra.
(4S) Dnranton (IX, 218 et 219) enseigne cependant que les legs de sommes d^argenl ou d'une certaine .quantité de denrées doivent se prélever sur le numéraire et lés provisions existant au décès du testateur, et par suite rester, jasqo^à concurrence de ce numéraire ou de ces provisions, à la charge exclusive du légataire à titre universel du mobilier. Hais noos ne pensons pas que la circonstance npremcnt accidentelle qu'il se trouverait dans la succession de l'argent comptant ou des denrées , doive être prise en considération, pnisque rien , en pareil cas, n'indique avce certitude qne le testateur ait entendu que les legs dont s'agit fassent prélevés sur le mobilier. Il serait d'aillears assez singnlier qu'en cas d'insuffisance du numéraire et des denrées existant au décès do testateur, ces legs fussent pour ptrtie à la charge exclusive du légataire du mobilier, tandis que pour le surplus ce légataire n'en serait tenu que dans la proportion de la valeur du mobilier à celle des immeubles.
(id) La raison en est que les legs d'objets mobiliers ou d'imnaenbles déterminés dans leur individualité forment naturellement une délibation du legs à titre nniversel du mobilier on des immeubles. In Mo Jure, generiptr tpecicm
Si le testateur avait expressément chargé un légataire particulier du payement de certaines dettes, Tacceptation du legs emporterait pour ce dernier l'obligation personnelle de les acquitter, et celte obligation subsisterait lors même que la chose léguée viendrait à périr dans les mains du légataire (14).
I^ légataire particulier est quelquefois obligé, en raison de la nature même de la chose qui forme l'objet de son legs, de souffrir la déduc* tion de certaines dettes , ou de contribuer k leur payement. C'est ainsi, par exemple, que le légataire d'une succession échue au testateur, ou de la part de ce dernier dans une communauté de biens, est obligé, soit de laisser déduire les dettes qui grèvent la succession ou la communauté, soit d'en bonifier le montant aux successeurs universels du testateur (15). C'est ainsi encore que le légataire de l'usufruit de la totalité ou d'une quote-part des biens du défunt, doit, par cela même que son usufruit porte sur une universalité juridique, subir un retranchement proportionnel au montant des dettes et charges de la successioi). Ce retranchement s'opère d'après le mode indiqué en l'art. 612 (16).
Le légataire d'un immeuble grevé d*hypothèque, soit pour une dette du défunt, soit
derogatur. Delvincourt, sur l'art. 1012; Duranton,IX,2i7.
(li) Merlin, Rép,, v** Légataire, $ 6, n» 5 bU, Civ. coss., 17 mai 1809, Merlin, op. etloc. cit.
{Vô) Arg. art. 1698. Comme une succession échue à one personne, ou la part qui lui appartient dans une communauté de biens, constituent, en tant qu'on les considère en elles-mêmes, et indépendamment du surplus du patrimoine de cette personne, une nniversaiité d'actif et de passif, il faut, pour en connaître la consbtance réelle, déduire, des biens qui en dépendent, les dettes et charges dont elles sont grevées. Prétendre que le légataire d'une succession échue au testateur ou de sa part dans une communauté peut réclamer les biens qui en dépendent sans aucune déduction, à raison des dettes et cliarges dont elles sont grevées, ce serait évidemment attribuer au légataire plus que le testateur n'a eu l'intention de lui conférer. Proudhon, de VUn^ fruit, IV, ISiet suiv.; Duranton, IX, 230. Du reste, si le testateur avait lui-même acquitté une partie des dettes grevant la succession ou la communauté, le légataire ne serait tenu de laisser déduire que les dettes qui resteraient à acquitter. (Arg. art. 1018.)AMo6«(a< art. 1698. L.76, % 1, et L. 88, $ 2, />. de leg, 2o(XXXI). Proudhon, de VUtufruit, IV, 1847.
(16) Cpr. $711, note 11
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pour ]a dette d'un tiers, ne peut demander que les héritiers ou successeurs universels du dé* funt dégagent l'immeuble, à moins que le testateur ne leur ait expressément imposé l'obligation de le faire. Mais s'il a lui-même acquitté la dette , soit volontairement , soit par suite d'une action hypothécaire , il a son recours contre les héritiers ou successeurs universels du défunt, si ce dernier était personnellement obligé & la dette, et, dans le cas contraire, contre le tiers qui en était débiteur. (Art. d020 cbn. 874 {i7).)
Du reste, quoique les légataires particuliers ne soient pas tenus des dettes et charges de la succession, ils sont cependant primés sur les biens de la succession par les créanciers héréditaires, lorsque ceux-ci ont demandé la séparation des patrimoines (18), que la succession a été acceptée sous bénéfice d'inventaire , ou qu'elle est devenue vacante. (Art. 809 ,814, et arg. de ces articles.)
k. De la nulUié, de la révocation et de la cadticité des legs. — Généralités»
Les différentes nullités de forme des testaments, ainsi que les causes de nullité intrinsèque des legs, ont été indiquées aux six premiers numéros du présent chapitre.
L'annulation d'un testament pour vice de forme entraîne la pullité de toutes les dispositions qu'il renferme. Cette nullité profile, en général , aux héritiers légitimes, en ce que les biens dont le testateur avait disposé par le
testament annulé rentrent dans son hërédilé ab intestat. Cependant les légataires iostitnés par un précédent testament , et dont les legs avaient été révoqués, restreints, ou greTcs de charges par le testament annulé , sont également admis à en invoquer la nullité , pour réclamer l'exécution sans modification du testament par lequel ils ont été gratifiés.
La nullité d'un legs ne peut être provoquée que par celui ou par ceux qui en doivent profiter (1).
Quant à la question de savoir à qui |]ft>fite l'annulation, pour quelque vice intrinsèque, d'un ou de plusieurs legs renfermés dans us testament d'ailleurs valable, elle se résout d'après des règles analogues à celles qui régissent les effets de la caducité des legs (â).
Un testament nul en la forme n*est pas susceptible d'être confirmé par le testateur , qui doit , s'il veut maintenir ses dispositions , les i^faire dans la forme Jégale. Mais la demande en nullité d'un testament n'est plus recevablc de la part des héritiers légitimes ou des autres intéressés, lorsque, après le décès du testateur, ils ont expressément ratifié le testament, ou qu'ils l'ont exécuté volontairement et en connaissance de cause (3). (Arg. art. 1539 et 1340.)
Les legs contenus dans un testament valable en la forme, et qui, dans le principe, n'étaient entachés d'aucune nullité intrinsèque , sont à considérer comme non avenus , ou cessent d'avoir effet dans les cas suivants :
l^" Lorsqu'ils ont été révoqués par le testateur ;
2^ Lorsqu'ils sont devenus caducs;
3*^ Lorsque , après le décès du testateur , la
(17) CVst bien k tort que l'on a vu une anlinomie enlre cet deux «riielea qui slaluent sur des questions parrailement distinctes. En effet, Part. 874 a pour objet de décider qui, du légataire particulier d'un immeuble grevé d^hypotfaèqoe pour une dette du défont, ou des successeurs universels de ce dernier, doit en définitive supporter cette dette ; et la solution qu*il donne à ceUe question est une conséquence du principe posé par les art. 871 et 1094. An contraire, Tart. iOâO a uniquement pour objet do décider dans quel état doit être délivré Timmenble grevé d*liy.potbèqoe ; et la disposilion qu'il renferme à cet égard est une application de Part. 1018. Ce qui ne peut laisser aucun doute sur Tobjet et le sens de Tart. 1020, c*est rasaimilation qu'il
établit, d'une part, entre le cas oA l'immeuble légué se trouve hypothéqué à une dette du défunt, et eelui où il est hypothéqué pour la dette d'un tiers, et, d^autre pari, enlre le cas où rimmenble se trouve grevé d'hypothèque, et eelfli où il se trouve soumis ft un usufruit. Grenier, i, 318; Ghabot. Commentaire des Sueeeteions, art. 874, n* 3 ; Herlii, Jt^., v« Légataire, $ 7, art.' 3, n« 4.
(18) Gpr. i. Il, p. 433, notes 3 et 4, et p. 435, note 1, éd. Hauman ($ 618, texte no 5, notes 40 ù 42).
(I) Civ. cass., 3S juillet 1835, Dallox, XXXV, 1,396.
(3) Cpr. S 726 infra, et l'arrêt cité à la note pféeédentc. Limoges, 20 décembre 1830, Dtllox, XXXi, 3, 337.
(3) Cpr. S 664, texte n» 8, notes 8 4 13.
rëvocalion en a été prononcée a la demande des héritiers ou d'autres parties intéressées.
La survenance d'enfants au testateur qui n'en a¥aît pas à l'époque de la confection de son testament, ne révoque pas les dispositions testamentaires. 11 en serait ainsi , même dans le cas où le testateur serait décédé sans aVoir eu connaissance de l'accouchement ou de la £[rossesse de sa femme (4). Toutefois, dans cette hypothèse y le testament pourrait être annulé pour cause d'erreur , s*il était certain , et sur* touf s'il résultait des termes mêmes de ce testament ou de la nature des dispositions qu'il renferme, que le testateur n'a disposé par acte de dernière volonté qu'en raison de la conviction où il se trouvait qu'il devait décéder sans enfants (8).
i^ De la révocation d'un testament ou d'un legs par le testateur.
Le testateur peut, aussi longtemps qu'il conserve la capacité de tester,' révoquer ses dispositions testamentaires (i). Toute renonciation à cette faculté, faite soit dans un testament, soit dans quelque autre acte, serait à considérer comme non avenue (2). (Art. 895.)
(i) Pour sontenir l'opinion conUvire, on se prévaut de rmcienne jurisprudence qui , même posiérieuremeni à la publication des ordonnances de 1731 et de 1735, reconnaissait au jni^e le pouvoir de tenir pour révoqués, en tout on eo partie, les testaments après la confection desquels il était survenu des enfants au testateur. Mais cette jurisprudence, fondée sur des dispositions du droit romain, que l'or* donjBanee de I73S avait laissées subsister, manque aujourd'hui de base, puisque les lois romaines ont élé abrogées par la loi du 30 ventâse an xu. Le Code civil n'ayant pas rangé la survenance d'enfants au nombre des causes de révocation des testaments, les tribunaux ne pourraient, sans oomnettre un excès de pouvoir, prononoei' la révocation d^un testament, même dans Thypothèse indiquée au texte. Merlin, Rép., v« Révocation de codicille, $ 5; Duranton, IX, 47i; Toullier, V, 670; Nîmes, i7 février 1840, Sir., XL, % 97 ; Douai, 30 janvier 1843, Sir, XLlll, 2, 69; Limoges, 8 avril 1843, Sir, XLIV, 2, 84. Voy., en sens contraire: Grenier, 1, 341 ; Delvincourt, sur Tart. 1016.
(5) A la vérité. Terreur dont nous parlons iei ne rentre paa dans la classe de celles dont il a été question au $ 654; mais eUejious parait plus substantielle et plus radicale encore que ces dernières, puisqu'elle porte non pas seule-
La révocation d'un testament OU de quelquesunes des dispositions qu'il renferme, peut avoir lieu expressément ou tacitement.
i° La révocation expresse ne peut résulter que d'un testament postérieur, ou d'un acte reçu conjointement par deux notaires ou par un notaire en présence de deux témoins , et portant déclaration du changement de volonté. (Art. i035. — Loi du 21 juin 1843, art. 2.)
Le testament destiné à révoquer de précédentes dispositions testamentaires, est susceptible d'être fait dans l'une ou l'autre des formes ordinaires. Il peut même être fait dans l'une des formes privilégiées, lorsque le testateur est, à raison de sa qualité ou des circonstances où il se trouve, autorisé à tester dans l'une de ces formes. Si la révocation est faite par un acte en forme de testament olographe ou mystique, il n'est pas nécessaire que cet acte renferme, outre la déclaration de révocation, d'autres dispositions explicites de dernière volonté (3).
La clause de révocation n'est valable qu'autant que Taclc qui la contient réunit les formes particulières que cet acte requiert d'après sa nalure. Il en résulte que la révocation contenue dans un testament par acte publiq , nul pour vice de forme , par exemple , pour cause ' d'incapacité de l'un des témoins, ou de défaut de lecture au testateur en présence des témoins,
ment sur riotention de gratifier telle ou telle personne, mais sur la volonté de disposer en général. Douai, 30 janvier 1843, Sir, XLlll, 2, 69. Cpr. Limoges, 8 mars 1843, Sir., XLIV, 2, 84.
(1) Cpr Rcq. rej., 32 août 1836, Dalloz, XXXVII, 1, 137.
(2) Cpr. S C47, texte n» 4, in fine, et note 10.
(3) Si un ode notarié, portant déclara lion de cbangemcul de volonté, suffit pour révoquer un testament, pourquoi un acie fait dans la forme des testaments olographes, forme qui, dans Tcsprit de la loi, est plus solennelle que celle d'un acte notarié , ne sufllrait-il pas pour opérer le même effet? D'ailleurs, un acte fait dans la forme d'un testament olographe, et portant révocation d'un testament antérieur, renferme virtuellement et nécessairement une «lisposition nouvelle en faveur des héritiers légitimes que le testament révoqué avait exclus ou grevés de legs, et présente ainsi tous les caractères d'un véritable testament. Obtervatiotu du tribunat sur Tart. 1035 (Locré, Lég., t. XI, p. 328, no G4 [Éd. B., t. V, p. 299]); Grenier, I, 342; Toullier, V, C33; Duranton, IX, 431; Req. rej., 17 mai 1814, Sir., XV, 1, 17. Voy. en sens contraire Delvincourl, sur Tart. 1035.
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est eUe-roémc frnppëe de nullité , quoique le testament réunisse d'ailleurs toutes les formalilës exigées pour les actes notariés (4). Mais la circonstance que les nouvelles dispositions contenues dans un testament révoquant un testament antérieur, auraient été annulées à raison de Tincapacité des légataires, ou seraient de-
(i) Par cela noéme que i*art. 1035 ne permet de révoquer de précédentes dispositions testamentaires que par un testament postérieur ou par un aete devant notaire, et qo*il indique ces deux modes de révocation comme parfaitement distincts Tun de Tautre, le leslaleur doit, eu adoptant le premier de ces modes, se conformer aux règles prescrites pour la validité des testaments. D'ailleurs, en autorisant la révocation par un testament postérieur, la loi ne peutovoir entendu parler que d'un testament valable en sa forme , puisqu'un testament une fois annulé est à considérer comme non avenu. Et dés lors une déclaration de révocation contenue dans UD teslameot nui, doit dle-méme être envisagée comme n'existant pas. Pour soutenir l'opinion contraire à celle que nous avons émise, on fait plusieurs raisonnements : !• On dit qu'un acte nul sous Ici rapport et pour tel objet, peut néanmoins valoir sons un autre rapport et pour on autre objet. Celte remarque est exacte en ellemême. Hais vouloir en conclure qu'un acte nul comme testament peut très-bien valoir comme acte révocatoire, c^est faire, sans s'en douter, une pétilion de principe; car il s'agit d'une déclaration de volonté qui ne peui avoir d'effet qu'autant qu'elle a eu lieu dans l'une des formes établies par l'art. 1035, et la difficulté est précisément de savoir si les prescriptions de cet article ont été remplies. 2« On dit qu'un acte qui renferme des dispositions de diverse nature, dont quelques-unes sont nulles ou inefficaces, ne laisse pas de valoir quant aux autres, alors du moins qu'elles peuvent subsister indépendamment des premières. Or, ojoutet-on, la déclarofion de révocation d'un testament précédent peut subsister, indépendamment des nouvelles dispositions que le testateur aurait manifesté l'intention de faire, et peot par conséquent valoir, lors même que ces dispositions seraient nulles en la forme. Mais le principe que l'on invoque n'est exact qu'ouUnt qne les diverses dispositions renfermées dans un acte n'ont pas entre elles de liaison intime, et ne sont pas les unes, soit la condition, soit la conséquence, ou même simplement la suite des autres. Or, lorsqu'un testateur, en faisant un nouveau testament, révoque en même temps ses précédentes dispositions, la clause révocatoire, loin d'être indépendante des nouvelles dispositions, en est la conséquence , ou du moins la suite , et forme une partie intégrante du testament comme tel. Elle ne peut donc avoir d'effet, si le testament qui la renferme est nul. D'ailleurs, en la séparant des autres dispositions , pour la maintenir malgré la nullité du testament, on dénaturerait le plus sou* vent la volonté du testateur, en ce que les héritiers légitimes profiteraient d'une révocation faite, non dans leur intérêt, mais dans celui des personnes instituées par le nouveau testament. 3* Enfin, on se prévaut de ce que, lors de la discussion de l'art. 1035 au sein du conseil d'État, il a été question de déclarer, dans un article additionnel, que le testament par acte public , portant une clause de révocation de
venues caduques par une cause qadcooipie, ne ferait point obstacle à la validité de la rëvocation.
La révocation d'un testament, en tout ou en partie, est elle-même susceptible d'être révoquée ou rétractée par une nouvelle déclaration faite dans Tune des formes ci-dessus indiquées.
dispositions antérieures^ devait, quoique nul comme testament , opérer la révocation de ces dispositions , lorsqn^I serait revêtu des formes prescrites pour les aetes notariés. Mois cette circonstance, loin de fournir on argument eoQtre notre opinion, nous semble, an contraire, de nature à la confirmer. En effet, pourquoi aurait-on songé & insérer dans le Code l'article odditionncl dont il s'agit, si ce n'est parce que l'on avait reconnu que Tart. 1035 devait condoire à une conséquence opposée au principe que Ton voulait oôosacrer? Et si la pensée de cet article additionnel a été abandonnée, il est permis de croire que c'est parce que le eonseil d'État, en y refléchissant de plus près, a été frappé du danger qull y aurait à scinder la volonté du testateur, en maintenant ane clause révocatoire contenue dans un testament par aete public nul comme tel. Grenier, 1, 342; Merlin, R^., v« Testament, secl. II, $3, art. 2, n«5; et Qucst., v« Révocation de testament, S i, a« i; Poitiers, 29 août 180G, Sir^ IX, 2, 102; Limoges, 8 juillet 1808, Sir., VIII, 2, 234 ; Pao, S décembre 1808, Sir., IX, 2, 101 : Aix, 20 avril im. Sir., XIII, 2, 342; Req. rej., 20 février 18J), Sir., XXU, 1, Il ; Bordeaux, 24 mai 1822, Sir, XXIII, 2, 14; Toulouse, 12 août 1831, Sir., XXXIJ, 2. 587; Bordeaux, 23 août iâ% Sir., XXXIII, 2, 15; Req. rej., 2 mars 1836, Sir., XXXVI, 1, 174; Pau, 27 août 1835, Dalloz, XXXIX, 1, 294. Voy. en sens contraire : Tooilicr, V, 620 et suiv.,- Braxelles., 20 juillet 1807, Sir., VU, 2, 673 ; Req. rej., 23 janvier iSiO, Sir., X, 1, 126; Turin, 19 mars 1810, Sir., XI, 2, 57. M- Duranton (IX, 438 et suiv.), en se prononçant, en général, pour l'elBcacité d'une clause révocatoire contenae dans un testament qui, quoique nul comme tel, réunit lesfornalités prescrites pour les actes notariés, pense cependant qae cette danse ne doit pas opérer la révocation de celles da dispositions du premier testament qui auraient été reproduites par le second. Koy., en ce sens, Nîmes, 7 décembre 1821, Sir., XXII, 2, 324. Il est, du reste, bien entendu que si un acte dressé dans la forme des testaments par acte public ne contenait qu'une déclaration de révocaUon d'an testament antérieur, sans l'addition d'aucunes nouvelles dispositions, cette déclaration aurait effet, quoique Paete qui la renferme ne fût pas revêtu de toutes les formalités exigées pour les testaments, si d'oilleurs il réunissait celles qui sont requises pour les actes notariés. En pareil cas oa devrait appliquer lo maxime : Ulik per inuHU non ntialur.
[Est valable la révocation d'un testament dans un acte écrit, daté et signé de sa main, où il est dit par 1( teslateor: Je révoque mes teslamenU faits jutqu*à ce jour. Bruxelles, 1» février 1837, /. de B., 1837, 430.
— La clause révocatoire dans un testament posiériear, nnl pour vice de forme, n'a pas l'effet, comme acte notarié, de révoquer un premier testament. Bruxelles, 2 mars 1^ Jur. de B., 1822, 1, 169 ; Dalloz, XI, 161.]
SOS
Lorsque la révocation ainsi rétractée est contenue dans un acte notarié ou dans un acte en forme testamentaire qui ne renferme pas de nouvelles dispositions, la rétractation fait revivre , de plein droit , et indépendamment de toute déclaration à cet égard , les premières dispositions du testateur. Si, au contraire, cette révocation est contenue dans un second testament renfermant de nouvelles dispositions, la rétractation de ce testament ne fait revivre les dispositions du premier qu'autant que le testateur a exprimé que telle était son intention (5). Du reste, Tintention de faire revivre un premier testament révoqué par un second , peut être valablement eiprimée non-seulement dans
un troisième testament (6), roçis même dans un acte notarié portant rétractation du second (7).
La déclaration de révocation d'un testament ou de quelques-unes de ses dispositions , est susceptible, ainsi que la rétractation d'une pareille déclaration , d'être attaquée pour cause d'erreur , dans les cas où l'erreur peut servir de base & une demande en annulation de testament (8).
2** La révocation tacite de dispositions testamentaires peut résulter, soit d'un testament postérieur ou d'actes entre-vifs par lesquels le testateur a implicitement manifesté l'intention de les révoquer, soit de la cessation de l'unique
(5) Celte dislîoctioD , k Taide de laquelle nous croyons dcroir résoudre la question de saroir si Tacte qui rélrade la réyoeation d'un leslamenl, fait, de plein droit, revivre ce dernier, se justifie facilement. En effet, si nous admettons, d*one part, que la réiraclalion d'un acte notarié portant révocation d*un testament fait de plein droit revivre ce testament, c^est parée que celte rétractation, ne pouvant avoir en d'autre objet que de rendre la vie au testament révoqjié, indique par elle-même, d'une manière certaine, la volonté du testateur k cet égard. Et si nous pensons , d'un autre côté, que la révocation d'un testament qui avait révoqué un précédent testament, ne fait revivre ce dernier qu'aotant que le testateur a déclaré que telle était sa volonté, c^cst parce qu'il est possible que le testateur ait simplement entendu mettre au néant les dispositions contenues dans le second testament, sans vouloir que le premier reçût son exécution, et que dans le doute on doit, d'après l'esprit de notre droit, se prononcer en pareil cas plutôt en faveur des héritiers légitimes que des légataires. Voy.^ dans le sens , de cette dernière proposition : Douai , 3 novembre 1836 , Dallez, XXXIX, 2, 5; Cacn, 3i avril 1841, Sir., XLI, S, 490. Cpr. Touiller, Y, 635; Duranton, IX, lii ; Civ. cass., 2i mars 1837, Sir., XXXYU, I, 305. Voy.^cnsens contraire : Merlin, Bép„ v« Révocation de testament, $ i, n« 6 ; Grenoble, 14 juin iSiO, Sir., XI, 2, 20.
(6) On a voulu soutenir que la révocation d'un testament ayant pour effet de le mettre complètement au néant, le testateur ne pouvait, par une simple déclaration de volonté, même insérée dans un acte revêtu de toutes les formalités testamentaires, faire revivre ses premières dispositions, et qu*il devait, pour leur rendre la vie, les transcrire dans un nouveau testament. Voy., en ce sens. Grenier, I, 346. Mais cette manière de voir tient & une idée erronée sur les conséquences de la révocation d'un testament. En effet, la révocation n^attaquant pas le corps et la substance du testament révoqué, et n'en altérant ni la forme ni la solennité, ne le met pas au néant. Le testament continue à subsister matériellement, et k constater légalement la volonté que le testateur avait d'abord manifestée; et s'il se trouve frappé d^inefficacilé, ce n'est que par l'effet d'une volonté contraire da testateur, volonté qui est elle-même essentiellement
révocable, et que le testateur est, par conséquent, le maître de rétracter quand bon lui semble, pour en revenir à ses premières dispositions. En usant de cette faculté, le testateur ne fait qu'écarter l'obstacle qu'un cbangement de volonté de sa part avait momentanément apporté à refllcacilé de son testament, et no doit, par conséquent, pas être considéré comme faisant un nouveau testament. Merlin, Rép., v» Révocation de testament, $ 4, n«> 7 : Duranton, IX, 441 ; Touiller, Y, 635; Rcq. rej., 4 décembre 1811, Sir., XII, 1, 129. Cpr. L. 1 1, S 2, Z>. dtbon. post, we. tab. (XXXYII, 11). Voy. aussi les autorités citées ù la note 7 infra,
[Un testament une fois annulé ne peut revivre qu'au moyen d'une nouvelle disposition testamentaire, et ainsi, lorsqu'un testateur fait un second testament, par lequel il annule tacitement le premier, et qu'il révoque ensuite le second testoment, sans faire aucune mention du premier, celui-ci ne peut reprendre son existence par le seul fait de cette révocation. Bruxelles, 16 avril 1831, /. de B., 1831, 2,60; Dallox, XI, 153.]
(7) Admettre qu'une simple déclaration de volonté insérée dans un troisième testament suffit pour faire revivre les dispositions contenues dans le premier, et refuser la même force à une pareille déclaration insérée dans un acte notarié, ce serait introduire entre les deux modes de révocation adoptés par l'art. 1035 une distinction que la loi n*a pas établie. D'ailleurs, il doit être permis an testateur qui rétracte par un acte notarié un second testament par lequel il avait révoqué le premier, d*indiquer en même temps le but, et de déterminer les effets de cette rétractation; et 11 ne fait pas autre chose, en déclarant qu*il entend que son premier testament reçoive son exécution. En vain objecte-t-on qu'une pareille décloration constitue en Réalité un véritable testament, et doit, par conséquent, être faite dans la forme des testaments. Nous avons d'avance répondu à cette objection dans la note 6 supra. Duranton, IX, 441; Civ. cass., 12 mars 1837, Sir., XXXYII, 1, 305; Dijon, 8 mars 1838, Dalioz, XXXYIII, 2, 70. Cpr. Caien, 24 avril 1841, Dallox, XLI, 2, 243.
(8) Cpr. S 654, texte et notes 1 à 5; ( 724, texte, m fm, et note 5.
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motif qui l'avait porte k faire un legs, soit enfin de la lacération ou de la canccllation du testament.
i) Un testament postérieur qui ne renferme pas de déclaration expresse de révocation , ne révoque les dispositions des testaments antérieurs qu'autant qu'il contient lui-même des dispositions incompatibles avec celles de ces te8tamenU(9). (Art. 4036.)
Il résulte de ]h qu'un legs contenu dans un premier testament n*est révoqué, ni par un seeond testament dans lequel il a été simplement omis (10), ni même par un testament dont les dispositions eussent été inutiles ou sans
objet , si le testateur n'avait eu l'intention et révoquer ce legs (14). Il en résulte encore que des legs de quantités même bomogèncs, par exemple , de sommes d'argent , faits^ la même personne , dans divers testaments , ne se révoquent pas nécessairement les uns les antres,' et doivent, en général, recevoir cumolativement leur exécution (iâ). On doit aussi en conclure qu'un legs universel fait par un testament postérieur ne révoque pas , en général , les legs particuliers, ni même les legs à titre universel contenus dans un testament antérieur (15).
Mais il faudrait , en général , considérer no
(9) La règle da droit romain : Teêtamentum potlerius rumpit priut . règle qui se raUochait ft la nécessité de l'institution d^héritier dans tout testament, est étrangère au droit français. Cpr. Merlin, Rép., v« Révocation de legs, S % n* 2.
(10) Toulouse, U janvier 1840, Sir., XLI, 3, 60.
(11) I! peut sans donte résulter de pareilles dispositions une présomption morale que le testateur a vooln révoquer ses précédents legs. Mais une présomption de cette nature est impuissante pour neutraliser un legs qui, n*étant ni révoqué en termes exprès , ni incompatible avec des dispositions postérieures, subsiste par lui-même. Merlin, op. et loc. cil.
(12) En effet , de pareils legs ne sont pas incompatibles entre eux ; et la circonstance qne plusieurs legs de cette nature ont été successivement faits à une même personne dans divers testaments , ne doit pas, de plein droit, faire présumer qne le testateur a entendu remplacer les premiers par les derniers. Du reste, les tribunaux pourraient, par interprétation des divers testaments, et diaprés les circonstahces, admettre que telle a été Tintention du testateur, sans* que leur décision sur cette question , qui est de fait plutôt que de droit , tombât sous la censure de la cour de cassation. Voy. dans le sens de la propostlion énoncée au texte : L. 12, D. de probal. (XXIi, 3); Merlin, Rép., vo Legs, sect. IV, g 3, n« 22; Grenoble, lijuin 1810, Sir., XI, 2,20; Grenoble 22 Juin 1827, Sir., XXVIII, 2, 188; Bordeaux, 26 janvier 1842, Dalioz, XLII, 2, 93. Cpr. Grenoble, 18 mai 1831, Dalioz, XXXII, 2, 124 ; Req. rej , 8 juillet 183$, Dallez, XXXVII 1, 1,74.
(13) Il nVxisle pasd^incompatibilitéenlrede précédents legs, soit à titre universel, soit, & plus forte raison, à titre particulier, et un legs universel fait dans un testament postérieur. En effet, la loi elle-même suppose la possibilité du concours d^un on plusieurs légataires à titre universel avec nn légataire universel ; et si le testateur, après avoir drjà disposé par des legs à titre universel d'une quote-part, par exemple de la moitié de sa succession, a dans un second testament institué un légataire universel, au lien de se borner k léguer encore, à titre universel, Tautre moitié de sa succession, on peut supposer qu'il en a agi ainsi, non dans rintention de révoquer les legs ft titre universel contenus
dans le premier testament, mais pour assurer an légataire universel institué dans le seeond le bénéfice éventuel da droit d'accroissement de ceux des legs ù titre uoiversel qui deviendraient caducs, bénéfice qui sans cela eût appartenu aux héritiers légitimes. Vainement objecte-l-on que le legs universel, embrassant tous et chacun des biens corporels ou incorporels du testateur, porte e^aclement sur les mêmes objets que les legs particuliers ou à titre universel faits dans des testaments antérieurs, et en emporte par eeb même la révocation. Cette manière de voir ne nous parait pas exacte, surtout en ce qui concerne les legs particuliers. En effet , le legs universel a pour objet , non point les biens du testateur envisagés individuellement et en enxmèmes, mais son patrimoine, c'est-à-dire, une nnivcrsalilé de biens distincte des choses particulières dont elle se compose. On ne peut donc pas dire que le legs universel porte sur les mêmes objets que les legs particuliers antérieurs. D*aillenrs, comme le legs universel emporte, de a nature même , Tobligation d'acquitter les legs particuliers ou à titre universel, on doit présumer qu'en instituant dsos un second testament un légataire universel , le testateur a entendu le charger de racquittement des legs partieulien on à titre universel contenus dans le premier testament, plutôt que d'admettre qu'il ait, par l'institution d'un légataire universel, voulu révoquer ces derniers legs. Noos ajouterons que Topinion émise au texte nous paraîtrait incontestable a>i cas où le testateur après avoir, dans ua premier testament , fait simultanément des legs particoliers, des legs ft titre universel et un legs anivcrsel, aurait dans un second testament institué un autre légataire universel, sans parler des legs particuliers ou à titre universel contenus dans le premier. Du reste, comme la question qai nous occupe ici gtt, ainsi que celle que nous avons examinée à la note précédente , plutôt en fait qu'en droit , les tribsnaux pourraient, par interprétation de la volonté du teststeur, et en rapprochant les divers testaments, déclarer qu'en instituant en dernier lieu un légataire universd.tli entendu révoquer tous les legs qu'il avait faits antérieurement. Merlin , Rép., v« Révocation de legs, $ 2, n* 2; Grenier, I, 345 ; Dalioz , Jur, gén, , t« Dispositions entre-vifs et testamentaires, VI, p. 155 et 156, no* 8 et 9 [Éd. B., t. XI, p. 175] ; Nîmes, 7 février 1809, Sir., IX, 2, 255 ; Grenoble,
legs aniversel, ou le legs partieulier d'un objet dëtermiDë dans son indîvidaalitë, eomme tacitement rë?oqué par un testament postérieur dans lequel le testateur aurait institué un ou plusieurs autres légataires universels, ou légué le même objet h une personne différente , bien qu'il n'eùtpas autrement manifesté Fintention de révoquer les premiers legs, et qu'il n'en eût même pas fait mention dans son nouveau testament (14). Toutefois, si les legs contenus dans le second testament n'avaient été faits que sous une condition suspensive ou résolutoire, la révocation des legs antérieurs serait ellemême subordonnée i cette condition (i5). On doit , d'un autre côté , considérer comme tacitement révoqué tout legs pur et simple auquel le testateur a, dans un testament postérieur, attaché une condition suspensive ou résolutoire (i6).
La révocation tacite de legs cojitenus dans
fi jain 1837, Sir. , XXVlll , 8 , i88 ; Paris, 18 Jaillet 1831, Dalloz, XXXI, % 186. Cpr. Req. rej., » jaiii 1831, DaUoz, XXXI, 1, S20: GÎT. rej., 50 mars 1841, Sir., XLI, 1, MS. K6y. en sens contraire Duranton, IX, ii7.
(U) Daraoton, IX, 443. MM. Toallier (V, 645 et 646); Merlin (ite;p., v» Révocation de legs, S S, n* S), et Dailoi (op. tt «• eU., p. 155, n« 7 [Éd. B., t. XI , p. 175] ) , enseignent le eonirnire, en se fondant sur les lots 33 pr„ et 34, S 10, D. deleg.i» (XXX},etsur le $ 1, Irut. de adtmpt, ti tramt. Itg. (Il, 31). Mais la première de ces lois , statoant sur le Cas oà, dans on même testament, une seule et même cliose a été séparément léguée à plusieurs personnes , est étrangère à la question qui nous occupe. La même réflexion s*applique. Jusqu'à un certain p3int, à la deuxième de ces lois, qui est reJative & un cas de substitution pupillaire, puisqu'en pareille matière le teslament du père et celui qu'il a fait pour le fils ne peuvent être considérés comme- deux tcsiaments disliiieti faits successivement par la même personne. Qoout au passage des Institutes qne Ton invoque, il en résulte à la vérité, par argument a contrario, que le legs d*une chose déterminée, contenu dans un leslalaeot, n'est |ws révoqué par le legs de la même chose fait à une antre personne dans nn codicille subséquent qui ne rappelle pas la première disposition. Mais 8*il en élait ainsi en droit romain, c'est parce que les codicilles faits soit avant, soit après un teslament, étant censés s'identifier avec ce dernier , il était naturel d'admettre la possibilité d'une conjonction re tantum entre deux légataires auxquels UDC seule et même chose avait élé séparément léguée dans na testament et dans un codicille postérieur, et par suilb de supposer, de la part du testateur, pltitêt rintention d'établir entre eux une pareille conjonction que celle de révoquer entièrement le premier legs par le seeond. Or, eofflffle ceUe manière de voir est incompatible avec la dispo- *ilion defart. 1043, d'après lequel U ne peut exister de
un premier testament subsiste, lors même que les nouvelles dispositions testamentaires dont elle est résultée restent sans effet, soit par suite du refus des légataires de les accepter , soit à raison de leur incapacité ou de leur prédécès au testateur (17). (Art* 1037 et arg. de cet article.)
L'institution contractuelle révoque toutes les dispositions testamentaires antérieures , de quelque nature qu'elles soient , en tant que ces dispositions tendraient k restreindre l'effet de cette institution (18). Mais l'adoption conférée par le testateur n'opère ni la révocation des legs particuliers , ni même celle des legs universels ou à titre universel qu'il a antérieurement faits (19).
Toute aliénation consentie parle testateur, i quelque titre et sous quelque forme que ce soit (20), d'une chose déterminée dans son individualité, emporte, en général (31), la ré-
eonjonelion quVntre des légataires institués par un seul et même acte, on est forcé d'admettre, dans Thypothèse indi* quée auatexte, la révocation tacite des legs contenus au premier teslament. Dans le système contraire, on arriverait à dire que les legs que contient le second testament ne peuvent , en aucun cas, avoir effet que pour la moitié, soit de rhérédité, soit de la chose particulière qui en formait l'objet, de telle sorte qu*en cas de caducité des legs faits par le premier teslament, la moitié de cette hérédilé ou de cette chose particulière appartiendrait aux héritiers légitimes ; et celle conséquence est inadmissible , puisqu'elle tendrait évidemment à dénaturer, au profit de ces derniers, les intentions du testateur.
(15) L. 7, D. de adim. v. transf. Itg. (XXXIV , 4). Toullier, V, 649; Duranton, IX, 451.
(16) L. 9, D. de adim. v. Irantf. itg. (XXXIV, 4). Duranton, IX, 45S.
(17) Bordeaux, 19 mars 1893, Sir., XXXIII, 2, 414; Req. rej., 13 mai 1834, Sir, XXXIV, 1, 321. Il en serait autrement si les nouvelles dispositions, ayant élé faites sous condition, devenaient caduques par le défaut d'accomplissement de la condition. En pareil cas, la révocation des legs antérieurs serait è considérer comme non avenue. Cpr. texte et notel5«Mpra.
(18) Comme les dispositions testamentaires ne peuvent, quelle qu'en soit la date, avoir d'effet qu'autant que le testateur possède encore, au moment de son décès, la capacité de disposer, et comme l'instituant a été privé de cette capacité au regard de l'institué par l'institution contractuelle, il en résultequeles dispositions testamentaires, même antérieures à cette institution , ne peuvent être opposées à ce dernier. Duranton, IX, 449 ; Req rej., ISnov. 1813, Sir., XIV, 1, 99.
(19) Montpellier, SO avril 1843, Sir., XLIl, 2, 347.
(20) Cpr. Civ. rej., 3aoât 1841, Dallos, XLI, 1, 354. (SI) Nous disons en général, ear si Taliénation de la
vocatioQ du legs dont elle était Tobjet. Ce legs demeure révoqué , lors même que Taliénation 8*étant trouvée nulle (32) , ou n*ayant eu lieu que sous une condition résolutoire (23) qui s'est réalisée, la chose est rentrée dans la main du testateur. (Art. J038.) La circonstance que ce dernier aurait de nouveau acquis, à un titre quelconque, la chose léguée, ne ferait pas revivre le legs.
L'aliénation partielle d'une chose léguée ne révoque le legs que pour la portion aliénée.
Quant aux charges dont le testateur grèverait la chose léguée, elles restreindraient à la vérité le bénéfice du legs, mais ne le révoqueraient pas même partiellement (24).
La vente forcée d'une chose léguée , poursuivie contre le testateur par voie de saisie mobilière ou immobilière, n'emporte pas de sa part révocation tacite du legs. Si donc il était redevenu , & un titre quelconque, propriétaire
chose léguée fait présumer de la part du teslatcor riateolion de révoquer le legs, cette présoiAplioii devrait tomber devant la manifestation d^une volonté contraire , alors du moins que ceUe manifestation serait oonlenue dans Tncle d*aiiénalion même ; et le legs devrait , par conséquent, recevoir son exécution, si par une cause quelconque la chose aliénée rentrait dans la main du testateur. Req. rej., 9mar8i836, Dalioz, XXXV!!!, i, 64.
(!2â) L'art. 1038 ne distinguant pas entre les aliénations entachées de nullités intrinsèques cl celles qui seraient nulles pour vices de forme, on doit en conclure qu'une donation entre-vifs, quoique faite par acte sous seing privé, n'en révoque pas moins le legs antérieur de la chose ainsi donnée. On pourrait, à la vérité, objecter qu'une pareille donation doit, à Têgard du donateur, être considérée nonseulement comme nulle , mais comme non avenue. (Arg. art. 1539.) Cette objection se réfuterait par la considération que la révocation n'est point attachée à la validité, ni même ft Texistence de l'aliénation, considérée comme translative de propriété, qu'elle est plutôt la conséquence de IHnlention de révocation manifestée par l'acte d'aliénation. Voy. en sens contraire Zacbaris, $ 72o, note 13.
(23) La régie que l'art. 1038 pose expressément, en ce qui concerne les ventes avec faculté de réméré, parait, du moins en général , devoir être appliquée aux aliénations faites sous d'autres conditions résolutoires. L'aliénation faite sous une condition suspensive révoque-t-elle le legs de la chose ainsi aliénée, lors même que la condition vient ù défaillir 7 Comme la loi ne s'est pas formellement expliquée sur ce point, la question semble être abandonnée k l'arbitrage du juge. Cpr. Duranlon, IX, i39 ; TouUier, Y, 653.
(2i) Arg. art. 1020. Tuullier, V, 652.
(25) La disposition de l'art. 1038 est fondée sur ce que le testateur qui aliène une chose qu'il avait précédemment léguée, manifeste, d'une manière non équivoque, la volonté
de cette chose, le legs devrait recevoir son exécution (25). Au cas contraire, le legsr»terail sans effet, comme portant sur la chose d'autrui , sans que le légataire put réclamer la valeur de l'objet légué (26).
La donation entre-vifs d*un objet légué faite par le testateur au légataire lui-même , et qui, pour une cause quelconque, ne produit pas son effet, n'emporte la révocation du legsi qu'autant qu'elle a eu lieu sous des charges oo des conditions qui n'étaient point attachées ao legs (27).
L'aliénation faite par le testateur d'une po^ tion plus ou moins considérable de ses biens, ni même la donation entre-vifs de tous ses biens présents, ne révoquent, en aucune manière , les legs particuliers d'objets déterminés seulement quant à leur espèce. Elles ne révoquent pas davantage les legs universels ou à titre universel (28). Si le testateur redevient à
de révoquer le legs. Or cette intention («mimtw adimaidi Ugaittm) ne saurait se présumer de la part d*an débileor poursuivi par expropriation forcée, qui , réduit à on rélt purement passif, ne manifeste en réalité aucune voloaté. Soutenir que la disposition de Tari. 1038 s^applique mène à Pcxpropriation forcée, e^esf donc méconnaître l'esprit de cet article, et supposer que Taliénation de la cbofc légoêe emporte par elle-même, et indépendamment de rinteaiisa du testateur, révocation du legs, tandis qu'elle n^opèrc cet eflet qu'en tant quVUc révèle, de la part de ce dernier, oo changement de volonté, relativement à ses dispositions testamentaires. Vainement se prévaol-on, à Tappui deceltc opinion, des termes : toute aliénalioH , qui se trouvent daas l'art. 1058; car la généralité de ces termes est restreint par les expressions : qve fera le leslatewr^ expressions qui indiquent claii'croent que le législateur n'a eu en vue qac des aliénations volontaires. Cpr. la note suivante. Foy. cep. ea sens contraire : TouUier, V, 650 ; Duiunton, IX, 458 et 459; Dalloz, Jur. gén,, v« Dispositions entre-vifs et testamcataires, VI, p. 157, n» 18 [Ed. B., t. II, p. 176].
(26) Art. 1021, Grenier, I, 523. Cpr. SS675 et 676, texte n« 3. Il ne faut pas, comme paraissent Tavoir fait MM. Duranlon et Dalloz {loe. cit.), confondre la question de savoir si Texpropriation forcée emporte révocation du legs , avee celle de savoir si, sous Tempire du Code civil, le légataire a droit ù la valeur de la chose léguée, lorsque cette chose n'est pas rentrée dans la main du testateur, et que celui-ci n*a d'ailleurs pas manifesté l'intention de révoquer le legs.
(27) Merlin, Bép., v» Révocation de legs, S 2, a* 4 {Grenier, 1 , 345 biê i Dalloz , op. et «• cit., VI , p. 157, n" 2S [Éd. B., t. II, p. 177] ; Civ. eass., 6 juin 1814, Sir.,XlY, 1, 215; Cîv. eass. , 25 avril 1825, Sir., XXV, 1, 375; Lyoo, 7 février 1827, Sir., XXVII, 2, 146.
(28) En effet les legs universels ou à titre universel a^aat
vn titre quelconque propriétaire de tout ou partie des objets ainsi aliénés , ces objets ap* fartiendront aux légataires universels ou k titre universel , tout comme s'ils n'étaient jamais sortis de sa main.
S) La cessation de l'unique motif qui avait porté le testateur h faire un legs , en fait présumer la révocation , alors du moins que c'est par le fait du testateur que ce motif a cessé d'exister. Ainsi , par exemple , on doit considérer comme tacitement révoqué le legs fait k un exécuteur testamentaire en cette qualité, lorsque par un testament subséquent le testateur a noromcf à sa place un autre exécuteur testamentaire. Ainsi encore, le legs par préciput fait par le testateur au profit de l'un de ses deux héritiers dans le seul but d'établir une parfaite égalité entre lui et son cohéritier qui avait également reçu un pareil legs , doit être considéré comme révoqué, lorsque le testateur a rétracté cette dernière disposition, par exemple , jcn aliénant la chose qui en faisait l'objet (29).
3) La destruction, lacération ou cancellation d'un testament olographe, faite par le testateur lui-même , en emporte, la révocation lorsqu'il
n'en existait qu'un seul original (50). Dans le cas contraire , le testateur ne doit , en général (51), être présumé avoir voulu révoquer ses dispositions qu'autant qu'il a anéanti , lacéré ou cancellé tous les originaux de son testament (52).
Si le testateur n'avait biffé ou raturé que quelques-unes de ses dispositions , en laissant intactes la date et la signature, les dispositions cancellées seraient seules révoquées , et le testament vaudrait pour le surplus (55).
Les altérations qu'un testament olographe peut avoir subies par un simple accident ou par le fait d'jjm tiers, même dans des parties essentiellement constitutives, ne portent aucune atteinte à la validité de cet acte (54).
Lorsqu'un testament lacéré (55) ou cancellé s'est trouvé parmi les papiers du testateur , la cancellation ou la lacération doit , jusqu'à preuve du contraire , être présumée avoir été faite par ce dernier. II en serait autrement, en général , si le testament s'était trouvé chez un tiers, & moins que le testateur ne l'eût remis cacheté & ce dernier , et que le cachet ne fût resté intact (56).
Les règles qui viennent d'être exposées s'ap-
poor objet non point dm choses déterminées et actoellenent existantes, mais Tcnsemble des biens que le testateur laissera & son décès, en tant qu'on les considère comme formant une universalité juridique , Taliénalion faite par le testateur, même de tous ses biens présents, ne porte point sur ce qni forme Tobjet de pareils legs, et ne peut par conséquent pas en opérer la révocation. Merlin, Rép., v» Révocation de codicille, % 3; Dalioz, op. el v» eit.t VI, p. 157, ii>tt[Éd. B., t. XI, p. 176]; Toollier, V, 650; Vazeille,sur Tari. 1038, no 6; Civ. cass., 17 mai 183i, Sir., XXIV, 1, 3U; Req. rej. , 15 février 1827, Sir. , XXVII, 1, 334; Req. rej., 15 novembre 1841 , Sir. , XLII , 1 , 179. Cpr. note 19 «ii^ira.
(39) LL. 35 et 30, S % />■ de adim. leg. (XXXIY, 4). Merlin, Bép.^ v» Révocation de legs, § 2, n» 6 ; Duranton, IX, 455 ; Toullier, V, 654. Quid du legs fait par le testateur k la personne qui sera à son service au moment de son décès, si le testateur ayant été judiciairement interdit, son tuteor a remplacé par un antre domestique celui que le testateur avait jusqu^alors eu ? Le parlement de Paris a jngé, par un arrêt rapporté par Merlin (op. et lœ. cit.), que, même dans ce cas , le legs devait être considéré comme révoqué par translation.
(30) Uerlin^ Répart., yo Révocation de testament, S i, nw 1 et3; Toullier, Y, 657 ; '.Grenier, I, 347; Duranton, IX, 466; Civ. rej., 12 janvier 1833, Sir., XXXIII, 1,91 ;
làGH\RIA. — T. 111.
Req. rej., 21 février 1837, Dalioz, XXXVII, 1, 203.
(31) On devrait admettre la révocation s'il était établi qne Pun des originaux n*a continué de subsister que par la fhinde du tiers qui en était dépositaire. Caen, 4 juin 1841, Sir., XLI, 2, 516.
(32) Merlin, op. et tfi eit , § i, no 1 ; Duranton, IX, 468 ; Civ. eass., 5 mai 1824, Sir., XXIV, 1, 185.
'(33) Merlin, op. et v» cil.,Sii no 3; Duranton, IX, 647.
(34) Merlin, op. et v» cit,, S 4, n» 1 ; Duranton, IX, 471.
(35) Voy. sur un cas de lacération partielle d'un testament olographe : Nancy, 11 juin 1842, Dalioz, XLII, 2, 228.
(36) Merlin, op, et «o cit., § 4, n» 3; Toullier, Y, 633« Cpr. Req. rej., 21 février 1857, Dalioz, XXXVll, 1, 203.
[ Bien qu'il n'y ait pas d'autre acte de révocation , an testament lacéré presque entièrement doit être considéré comme anéanti, alors surtout que toutes les circonstances de la cause concourent à établir que la lacération a été Touvrage du testateur.
Il s'agit moins dans ce cas de statuer sur la validité de la révocation du testament que sur son existence.
L'appréciation des faits qui peuvent servir à déterminer s*il y a ou s'il n'y a pas de testament, est abandonnée aux lumières du juge, et aucune loi ne s'oppose ft ce que, dans ce cas, il consulte les circonstances de la cause pour former sa conviction sur les vices de l'acte. Licge, 26 janvier 1838, /. de B., 1838, p. 183.]
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pliqaeraient également au cas où le testateur qui , par nne circonstance quelconque, se serait trouve en possession de son testament mystique, ou de la minute de son testament public, l'aurait anéanti, lacéré, ou cancelië (57). La simple rupture de l'enveloppe ou du sceau d'un testament mystiqueen emporterait même la révocation , & moins que l'acte contenant les dispositions de dernière volonté ne réunit toutes les formalités equises pour les testaments olographes (38).
Du reste , la lacération ou cancellation d'une simple expédition d'un testament par acte public n'emporterait pas révocation de ce testament (59).
La question de savoir à qui profite la révocation expresse ou tacite de dispositions testamentaires se décide d'après les règles qui régissent l'effet de la caducité des legs (40). On se bornera donc à renvoyer à ce sujet au paragraphe suivant.
^ De la caducité des kgs.
Tout legs devient caduc :
1"* Si l'acquisition au profit du légataire en est impossible. C'est ce qui a lieu dans les cas suivants ;
i) Lorsque le I^ataire décède avant le tes-
tateur, ou s'il s'agit d'un legs dont Texistenee se trouve subordonnée h une condition suspensive ou i un terme incertain , avant révénemeat de la condition ou l'arrivée du terme. (Articles i039, 4040 et i041 (i).) Toutefob. si an legs avait été fait & une personne et à ses héritiers, le décès de cette personne, avant l'une ou l'autre des époques ci -dessus indiquées, n'entraînerait pas la caducité du legs, qui subsisterait au profit de ses héritiers (2). Le décès du légataire , avant les mêmes époques , n'entraînerait pas davantage la caducité du legSf s'il avait été fait au titre ou & (a qualité dont le légataire était revêtu , plutêt qu'à sa personne (5). Du reste, les legs que renferme un testament dans lequel le testateur avait nommé un exécuteur testamentaire ne reçoivent aucune atteinte par le prédécès de ce dernier (4).
â) Lorsque le légataire se trouve, au moment de l'ouverture du legs, incapable de le recueillir (5) (art. 1045).
5) Lorsque la condition suspensive & laquelle l'existence du legs est subordonnée vient \ défaillir (6).
4) Enfin , lorsque la chose déterminée dans son individualité qui formait l'objet d'un legs, périt en totalité avant le décès du testateur, ou s'il s'agit d'un legs conditionnel, avant l'événement de la condition (7). (Art. 1042, al. 1.) La perte totale de l'objet principal rend
(57) Merlin, op. et t»o cit., $ i, n» 3; Toullier, V, 659. Cpr. S 713, texte, notes 4 et 2. De ce qaUl est défendu au dépositaire de la minute d*un testament public de s*en dessaisir même à la demande du testateur, il ne faut pas conclure que sHl Ta fait, ou que si le dernier s^est emparé par voie de fait du testament, la lacération ou cancellation qa*il en a opérée n^emporte pas révocation.
(3S) Merlin, op. et vo cit., $i, n» 1; Toullier, V, 664; Duranton, IX, 470.
(39) Toullier, V, 658; Duranton, IX, 469.
(40) Duranton, IX, 495.
(!) Voyez pour Texplication détaillée de ces articles : S 717, texte et notes 4 à 6.
(3) Si les legs sont, diaprés leur nature même, censés faits en faveur des légataires seuls, et si par suite le prédécès de ceux-ci les rend , en général , caducs , il en est autrement lorsque le testateur a lui-même déclaré que tel legs devait proûter non-seulement au légataire, mais encore à ses héritiers. Grenier, I, 348; Toullier, Y, 673.
(3) Pothier, dee Donalione teetamentairet , chapitre Yl, seet. lU, S 1 1 Grenier et ToulUer, (oc. eU,
(4) Toulouse, 10 JuUlet 1837, Sir., XXVIII, 2, 16C.
(5) Voy. à cet égard § 650, texte no 2.
(6) Ainsi, par exemple, le legs fait sous la condition q«e le légataire se mariera, devient caduc, si celui-ci dércdc sans s'être marié. Req. rej., 30 décembre 1831, Dallez. XXXII, 1, 13. Voyez, sur les effets de rinexécution des charges on conditions imposées au légataire, S 727.
(7) C'est à tort que les rédacteurs du Code civil (arl. 1<M^ alinéa 3) , et les auteurs , à leur exemple, ont considéré U perte de Tobjet légué, arrivée même après le décès do testateur ou Tévéncment de la condition, comme une cause dt caducité du legs. Si cette manière de voir était exacte, il faudrait en conclure que, dans Thypothèse dont il s'agiiJe légataire ne serait pas admis à réclamer les accessoires de la chose léguée qui pourraient encore exister. Cpr. note suivante. Et cependant cette conclusion serait évidemment inadmissible. La vérité est que, lorsque Tobjet légué eii^te au moment de Touvertiirc du legs, la propriété en est, de plein droit, acquise au légataire, et que le legs a «lés œ moment sorti 'tout son effet. Que si la perte ultérieorede cet objet, arrivée sajis la faute de rhérilier, et sans qœ
âii
le legs caduc , en ce qui concerne les accessoires encore existants au moment de l'ouverture du legs (8). Que si la perte de l'objet principal n'était que partielle , le legs subsisterait pour ce qui resterait de l'objet légué et pour les accessoires (9). On devrait assimiler au cas de perte de la chose léguée celui d'un changement complet de forme qu'elle aurait 8ubi(iO).
Les règles qui viennent d'être développées s'appliquent , par analogie, à l'extinction totale ou partieUe, par une cause quelconque , d'une créance sur un tiers, qui formait l'objet d'un Icgs(4i).
Tout legs devient caduc :
2* Lorsque le légataire le répudie. (Article 40450
Les règles sur la capacité nécessaire pour renoncer h une succession s'appliquent égale* ment à la répudiation des legs (iâ).
La répudiation d'un legs se felt , ou expressément , ou tacitement (1 3) . Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un legs universel ou ii titre universel , la répudiation doit, pour être efBcacfi à l'égard des créanciers héréditaires , être faite dans la fMtne prescrite pour les renonciations à suc*
cession. (Art. 784. — Code de procédure, article 997, et'arg. de ces articles.)
La répudiation d'un legs quelconque qui n'aurait pas été faite dans cette forme, ne lierait le renonçant qu'autant qu'elle aurait été acceptée par ceux auxquels elle doit profiter (14).
La répudiation d'un legs n'est , en général , susceptible d'être rétractée que pour cause de dol , de violence, d'erreur, ou d'incapacité (4 5), Néanmoins, dans l'hypothèse prévue par l'article 4006, le légataire universel qui a renoncé à la succession peut l'accepter encore, tant que la prescription du droit d'accepter n'est pas acquise contre lui, et que d'autres personnes n'ont pas accepté la succession (46).
(Arg. art. 790.)
Les créanciers d'un légataire qui a répudié son legs au préjudice de leurs droits peuvent demander la rétractation de sa répudiation , et se faire autoriser h accepter le legs en son lieu et place (47). (Arg. art. 788 et 4467.)
La nullité ou la caducité d'une disposition , soit universelle ou à titre universel, soit particulière , n'entraîne pas , en général , la caducité des legs mis à la charge de celui au profit duquel cette disposition était faite (48).
edoi-d ait été constitué en demeare de le délivrer, prive le lésataire de tonte aetion contre rhéritier, ce n'est là «p^one eouséquenee de la masime .* IhbUor ni eertœ rei inêmiH liberaiur. Auasi le second alinéa de Tart. 1043 n'est- U que la reproduction de Tari. 1302.
(8) S 17, in$t. de kg. (Il, 90). Polbier, op. Ml.,ebap. Vi; mt. IV, art. 1, S 5; Dvranlon, IX, iSi. Si la ebose léguée oVait péri qu'après rouverture do legs, le légataire serait fondé à réelamer la délivrance des aeecssoires qui eusteniant encore. Dnranton, lœ. eiL
<S) Ainsi, lorsqu'une maison léguée vient k être inosndiée, le legs reste efficace quant an sol. L. SS, D. de Itg. 1p (30). Potbier, op, ei he. eU.; Duranton, IX, iOé. Il en serait antrcBcnt ail ne s'agissait que d'un legs d'usufruit. (Arg. art. 63é.) UJi,%% D. qwb. mùd. vêtuf. amii. (VII, 4); Duranton, Ipe. eif.
m L. a,$SSet5,I^. de leg. !• (30); L. 49, (5, L.^S, |»r., SS 1 et 3, &. d» lig. 9* (33). Potbier, op. oit., cb. VI, leet. lY, art. i^\ DuraQton, IX, 499.
(H) Cpr. sur le legs de loyers dus au testateur e Req. rej., a décembre IS31, Dallos, XXXllI, 1, 59. Le legs d'une rente sur TÉtat, avec désignation du numéro sous lequel elle est inscrite sur le grand-livre, doit-il nécessairement «t toujours être considéré comme legs d'une créance (/e^o- InssuMHnM), de telle sorte qu'il soit nul ou caduc, si la rwli «!H»pailMii4 pkii «a testateur «• iii«neiii de smi
décès? Cpr. Toulouse, 19 Juillet 1S97, Dalloi, XXXVIII, S, 13.
(IS) Cpr. t. Il, p. 898, notes 7 et S, éd. Haumtm (g 610, texte tn fine, notes 19 et 20).
(13) Voy. sur des cas de répudiation tacite t L. ISO, g 1, />. ife [fp. lo (30) ; L. 88, S 14, et L. 34, S S, D. flfo /f^. 2o (31) j
Potbier, op, ei(., cbap. VI, sect. Itl, $ 3.
(14) Cpr. t. n, p. 413, note 7, éd. Uaumani^ 613, texte n« 4 et note 9).
(15) Cpr. t. Il, p. 418, notes 6 à 11, et p. 414, note 1, éd. Hauman (g 613, texte n» 4, 2o, et notes 30 à 25) ; L. I, g 8, D. ai tab. tett. nuUœ eoutab. (XXXVIII, G) ; L. 4, pr., D. quiê ordo inpoee. f«re. (XXXVIII, 15) ; L. 4, C. de rep. hared. (VI, 31); Thiebaut, Syttem des Pandektenrechle , g 854 ; Wenning-Ingenheim, Lehrbueh dee gemeinen Civilrech^, liv. V, g 361 ; Paris, 30 nivése an xi, Sirey, VII, S,
(16) Voy. g 733, texte et note 3.
(17) Voy. sur l'action révocatotre qui eompèle, en pareil cas, aux créanciers du légataire : 1. 1, p. 333, note 1, édit. ifauman ($ 313, texte et note 13) ( t. Il, p. 414, notes 3 ft 13 , édit, Hauman (g 613, texU no 4, 3«, et notes 36 à 36).
(18) En droit romain, la nullité ou )n caducité de Tinstitulion d'héritier entraînait, en général, la caducité des legs. Il devait en être ainsi sous une législation qui exigeait l'institation d'héritier comme base et comme condition
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Il en serait cependant autrement , s'il résultait clairement du testament que le testateur a voulu grever d'un legs, non sa succession, mais uniquement le légataire qu'il a personnellement chargé de l'acquitter. D'un autre côté, le legs en sous-ordre, mis & la charge du légataire d'une chose déterminée dans son individualité, devient caduc, lorsque cette chose vient k périr avant que ce dernier ait accepté la disposition faite à son profit (49). Les legs en sous-ordre qui subsistent , malgré la nullité et la caducité des dispositions principales auxquelles ils étaient attachés , doivent être acquittés par ceux qui recueillent, n'importe à quel titre , les biens compris dans ces dispositions (20).
La caducité d'un legs résultant d'une cause quelconque, autre que la perte de la chose léguée , profite , en général , à celui ou à ceux qui auraient été tenus du payement du legs(2i), ou au préjudice desquels il aurait reçu son exécution (22). Ainsi , par exemple, le légataire universel profite, à l'exclusion des héritiers ab intestat, fussent-ils même réservataires, de
la caducité des legs particuliers ou des legs a titre universel , qu'il eut été tenu d'acquitter (23). Ainsi encore, les légataires k titre universefou particulier profitent, à Texclusioa des héritiers ab intestat ou des légataires universels , des legs dont l'acquittement était à leur charge. Parla même raison, le légataire de la nue propriété profite de la caducité da legs d'usufruit des objets compris dans la disposition faite en sa faveur.
La règle qui vient d'être posée reçoit exception dans les cas suivants :
i ) Lorsque le testateur a fait une substitution vulgaire, c'est-à-dire , lorsqu'il a appelé un tiers à recueillir un legs pour le cas où le légataire institué en premier ordre ne pourrait ou ne voudrait le recueillir (24). (Art. 898.) En pareille circonstance , la caducité du legs dans la personne du légataire en premier ordre profite au substitué, à l'exclusion de tous autres. Oen serait ainsi , même dans le cas où un legs ayant été fait conjointement & plusieurs, un tiers aurait été substitué à l'un des colégataires (25), de sorte que si la part de ce dernier devenait
essentielle de tout testament. Cpr. S 716. Proudhon, de VVtufruit, II, 597 et 598 ; Duranton, IX, 457.
(19) En pareil eas, le légataire en sous-ordre n'a pas d*action contre le légataire principal , qui ne pouvait être lié qne par Pacceptation de son legs. Cpr. % 7%, texte n» 3 et note U. 11 n'a pas davantage d'action contre les héritiers ou successeurs universels du défunt, puisque son legs ne formait qu'une délibation du legs principal qui en était grevé, et que youloir contraindre ces héritiers ou successeurs à Tacquitler lorsqu'ils ne recueillent pas la éhose sur laquelle il devait être acquilté, ce serait évidemment dépasser rintention du testateur, et leur imposer une charge dont celui-ci n^a pas entendu grever son hérédité tout entière.
(20) Ainsi, TÉtat lui-même recueillant la succession par suite de la nullité ou de la caducité des dispositions universelles faites par le défunt, doit acquitter les legs particuliers mis ù la charge de ceux en faveur desquels ces dispositions avaient été faites. Duranton, IX, i57.
(21) Voy. sur les personnes qui sont tenues au payement des legs :§S 716 et 723.
(22) Delvincourt, II, p. 337; Touiller, V, 677 et suiv.; Duranton, IX, 495; Grenier, I, 349; Proudhon, de l'Usufruit, II, 592 et suiv.; Favard, Rép,^ \o Testament, sect» III, S 2, no 10. Poitiers, 2 juin 1824, Sir., XXV, 2, 39; Civ. cass., 22 juillet 1835, Sir., XXXY, 1, 641. La règle posée an leste serait également applicable au cas où le testateur s^étant réservé la faculté de charger un légataire du payement d'une certaine somme , ou de disposer encore ulté
rieurement de quelques-uns des objets compris dans on legs, serait décédé sans avoir usé de cette faculté. La disposition de Tart. 946 est étrangère aux legs. Cpr. art. 10S6. Merlin, Rép., vo Accroissement, n» 11.
(23) Req. rej., U avril 1838, Sir., XXXVlIi, I, 418. Il en serait ainsi même dans le cas où le testateur, après avoir fait divers legs particuliers, aurait légué à une ou pinsieors personnes le surplus de ses biens. Une pareille dispositioa constituerait en effet un legs universel (cpr. S 711, note?): et Ton ne peut inférer de ces termes : {e suf7>(iM det 6i«nf, que rintention du testateur a été de retrancher, daas tou les eas, du legs universel le montant des legs ÎMirticulien. Ces termes doivent s'entendre de ce qui restera après Paequiltement des legs particuliers. En emploj'ant ces exprès^ sions, le testateur suppose que les legs particuliers auront leur effet ; et ce n'est que dans cette supposition qa'fl retranche du legs universel les objets sur lesquels ils portent. Pothier, Introduction à la eotUume d'Orléane, lit. XVIi no 142 ; Merlin, Rép., v» Légataire, S 2, no 18 2o.
(24) Voy. sur les substitutions vulgaires : S 693.
(25} Nous disons : à l'nn des colégataires, car si le tiers avait été substitué à tons les colégataires simultanéoienl, la port de Pun des légataires, devenue caduque, serait dévolue aux autres, et non au substitué. Ainsi, lorsque le testateur a dit : Je lègue ma maison à Pierre et à Paul, et dans le cas où Pierre ne pourrait ou ne voudrait retueSlir le legs, je lui substitue Jacques, ce dernier proGte de It caducité du legs dans la personne de Pierre. Au contrairf, si le testateur avait dit : Je lègue ma maison à Pierre H à
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eaduque , elle se trouverait dévolue au substitué à Texelusion des autres colégataires;
â) Lorsque le testateur a fait une substitution fidéicommissaire , c'est-à-dire , lorsqu'il a chargé le légataire, ou les légataires en premier ordre de conserver et de rendre les biens légués à des légataires en second ordre. Dans cette hypothèse , la caducité du legs dans la personne du légataire ou de l'un des légataires en premier ordre , profite à ceux auxquels il était chargé de rendre les biens légués, encore qu'il fût institué conjointement avec les autres légataires en premier ordre (26) ;
5) Lorsqu'un legsest fait à plusieurs personnes conjointement. En pareil cas, la part d'un des légataires devenue caduque par suite de son prédécès, de son incapacité, ou de son refus de recueillir, se trouve, en général, et sauf les effets de substitutions vulgaires ou fidéicommissaires, dévolue aux autres par droit d'accroissement.
Un legs est réputé fait conjointement , lorsque le même objet (27) a été légué à plusieurs
personnes par une seule et même disposition (28) , et que le testateur n'a pas assigné la part de chacun des colégataires dans l'objet légué*. (Art. 1044, al. 2.)
Le testateur ne doit être considéré, comme ayant fuit une assignation de parts dans le sens dont il s'agit ici, qu'autant que la fixation de6 parts se trouve dans la disposition même, ou, en d'autres termes, qu'elle porte sur l'institution des légataires (29) , et non pas seulement sur l'exécution du legs, ou sur le partage des objets légués. Si donc le testateur, en léguant & plusieurs par une seule et même disposition , soit l'intégralité d'un ou de plusieurs objets particuliers, soit l'universalité de ses biens, indique par- une déclaration accessoire la proportion dans laquelle les colégataires devront jouir des biens compris dans la disposition , ou en faire le partage, cette déclaration n'empêche pas que le legs ne soit fait conjointement (50).
Un legs est encore réputé fait conjointement, lorsqu'un objet qui n'est pas susceptible d'être
PsêU, et je leur nUnlituê Jaeqws, la etdacUé do legs dans la personne de Pierre profiterait^ Paul. L. H, D. devulg. ftfmp. tubtt. (XXVIII, 6). Delvincourt, 11,339; ProodboQ, de rUntfruit, il, 566.
(36) Paris, 11 mars 1836, Dalioz, XXXVI, 2, 82.
(27) C'est ridentité de Tobjet légué ù plusieurs personnes qui forme la condition sine qua non de toute véritable ooojoDction, et la base du droit d^accroisscment.
(28) Cette espèce de conjonction est appelée, en droit romain, eonjunctio re etverbiit parce quVlle résulte tout i la fois de Tidentité de Tobjet que les légataires sont solidairement appelés & recueillir, et de la circonstance que les légataires sont tous simultanément appelés par une seule et même phrase du testament^
*[La clause suivante : •• J'institue pour mes héritiers, ■ savoir : ma sœur Anne-Marie P***, mon neveu George N***
* et les enfants de mon frère Pierre P***, conjointement
* pour deux tiers, » doit sMnterpréter dans ce sens que ces derniers appelés d'une manière collective no recueillent poar tous qu'une seule part.
La testatrice n'a, par Texpression conjointement ^ dont elle s'est servie, pu avoir pour but que d'établir, en termes formels, le droit d^accroissemcnt entre les institués et non <ie les appeler par tète.
En présence d'une disposition aussi claire, il ne peut <tre permis de rechercher ailleurs Tintention du testateur. BrnxeUes, 16 avril t838, /. de B., 1838, p. 408.]
(23) C'est ce qui aurait lieu, si le testateur s'était servi d'oDe formule analogue à celles-ci : Je lègue ma maison à J^trre et à Paul, à chaeun pour moitié; je lègue loue les **w» f «e;« Uxiiterai à Pierre, Paul et Jean, à chacun pour
un tiers ;j institue Pierre, Paul et Jean mes légataires universels, chacun pour un tiers, ou par portions égales. En pareil cas, en effet, la part de chacun des colégalaires dans les biens légués se trouverait Gxée ab initio et indépendamment de Téventualité d'un partage ; leur institution ne porterait plus, d'une manière solidaire, sur rinlégralité des biens légués, et se trouverait restreinte à la part assignée à chacun d'eux. Touiller, V, 691 ; Duranton, IX, 506. Turin, 23 août 1808, Sir., IX, 2, 37i; Req. rej., 18 mai 1825, Sir., XXVI, 1, 10; Req. rej., 19 janvier 1830, Sir., XXX, 1 , 73. Cpr. cependant Req. rej., 22 février 1841, Sir., XLI, 1, 536.
(30) En pareil cas, le testateur suppose évidemment que par suite du concours des colégataires, il y aura lieu à partage ; et ce n'est que relativement à ce partage , qu'il détermine la part revcnunt ù chacun d'eux. L'assignation de parts ainsi fuite ne porte donc point sur la vocation ou l'institution même des légataires, mais uniquement i^u rie mode d'exécution du legs en cas de concours réel des légataires, et doit dès lors être considérée comme non avenue, ou comme étant sans objet , si ce cas ne se réalise point. Ainsi, par exemple, lorsque le testateur a, dans une même disposition, institué plusieurs personnes ses légataires universels, ou, ce qui revient au même, lorsqu'il a légué à plusieurs runiver»alité des biens qu'il laissera, avec cette addition : pour par mes légataires jouir et disposer de mes biens par parais tt portions égales, cette clause accessoire et de pure exécution ne restreint pas la vocation universelle des légataires, et n'empêche pas que le legs ne soit un legs universel fait conjointement aux divers légataires. Vainement objecle-t-on que cette manière d'interpréter la clause
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divisé sans détérioration , a été légué en to^lité à plusieurs personnes, quoique par des dispositions séparées du même testament (34). (Article 1048 (52).)
Le legs fait conjointement, d'après ce qui précède , doit être réputé tel , lors même que le testateur a substitué à un ou à plusieurs des colégataires conjoints (33).
Les deux hypothèses ci-dessus indiquées les seules dans lesquelles il existe une conjoaetion qui donne, de plein droit, ouverture au droit d'accroissement. Ainsi, il n'y a liea à accroissement , ni dans le cas où le testateur a, par des dispositions séparées du même acte , légué à plusieurs, soit Tuniversalité de ses biens (34), soit un objet particulier susceptl-
additionnelle dont U s*âgii, tend à la priver de tdnt effet, puisque, de droit commun, et indépendamment de toute déclaration de la part du testateur, un legs /ait à plusieurs personnes se partage entre elles par égales portions. Nous répondons qu'une déelaration on clause superflue dans on acte, et surtout dans un testament, ne doit pas être interprétée dans un sens qui dénaturerait le caractère de Tacte Ou de la disposition principale ; que le testateur a pu, par Ignorance ou par excès de précaution, jugerconvenable de déterminer le mode de partage d'un legs, bien qu'en réalité toute explication à cet égard eût été inutile, et qu'il n*y a dès lors aucune induction certaine à tirer de la claose par laquelle il l'a fait ; qu'enfin il est telles circonstances dans lesquelles il peut être utile, pour éviter toutes difficultés, que le testateur s'explique sur la manière de partager un legs, et notamment qu'il déclare expressément son intention de faire concourir tous les légataires par portions viriles ou égales. Merlin, Répert., v« Accroissement, n» S; ToulUer, Y, 691 ; Duranton, IX, SM>5 et suiv. Civ. cass., 19 octobre 1808, Sir., IX, 1, 31; Civ. rej., 18 octobre 1809, Sir., X, 1, 57; Civ. cass., U mars 1815, Sir., XV, 1, 367; Aix, U décembre 1832, Dalioz, XXXllI, % 103; Civ. cass., 18 décembre 1832, Sir., XXXIII, 1,36; Paris, 33 mai 1833, Sir., XXXIII, 3, 337; Req. rej., 22 février 1841, Sir., XLI,
I, 536. Voyez en sens contraire : Proudbon, de l' Usufruit,
II, 709 et suiv. La solution admise par les auteurs et la jurisprudence pour le cas où, par une clause additionnelle uniquement relative h rexécution du legs, le testateur en a ordonné le partage par égales portions , doit , a fortiori, être étendue au cas où le testateur a assigné aux divers colégataires des parts inégales. A cette hypothèse, en effet, ne s'applique même plus l'objection que nous avons combattue. TouUier, V, 692. Paris, 23 juin 1833, Dalloz, XXXIII, 2, 184. Voy. aussi Tarrét de cassation précité du 18 décembre 1832.
(31) Si la même chose avait été léguée en totalité U plusieurs personnes par des testaments différents, le legs contenu dans le dernier testament emporterait révocation des legs antérieurs. Cpr. $ 735, note 14.
(32) Cette espèce de conjonction rentre dans oelle qui est appelée en droit romain conjunctio re, ou t** tanium, parce qu'elle ne résulte que de Tidentité de l'objet que les colégataires sont appelés à recueillir. Les colégataires ainsi conjoints sont d'ordinaire qualifiés de di^neti. Le droit romain admet une conjonction réelle donnant ouverture an droit d'accroissement non-seulement dans l'hypothèse prévue par l'article 1045 , mais c^ns tous les cns où un seul et même objet, susceptible ou non d'être divisé sans détérioration , a été légué en totalité à plusieurs |)ersonnes« soit par des dispositions séparées do même acte, soit
même par des actes dlstlnctb. On a fait r«narqMr itèe
raison que le système du droit romain est à la fois pitt rationnel et plus conséquent que celui du Code civil. Ea effets la circonstance de la possibilité on de rimpoSsibiUlé de diviser sans détérioration les choses léguées, a^cst gvêre relevante lorsqu'il s'agit de décider si le testateur qui a légué ft plusieurs personnes l'intégralité d'un même objet, a entendu que la caducité du legs dans la personne de ru des légataires , profitât aux autres colégataires. Ilal8,ea admettant qu'elle soit décisive, il est évident que les rédteteors du Code auraient dû, pour être conséquents, s^ arrêter, quant à la conjonction re et verbiM, aussi bien que pour la conjonction re tofUtu». On peut même dire que la volonté du testateur de faire profiter les colégataires de k caducité du legs sur la tête de l'un d'eux, ressort avecplu de force dans le cas où il a appelé chacun d^eox séparémeoA à recueillir l'intégralité de la chose léguée, sans se préQtcuper de la possibilité d'un concours entre eux, que dans celui où le testateur ayant institué les légataires par ue seule et même disposition, les a, par eela même, appelés à partager la chose léguée. Dans eelte demi^ hypothèse, les colégataires ne peuvent profiler des parts deveancs caduques qu'en vertu d'un droit à'aceroitêtmetU, taudis que dans la première ils ne font que retenir ces parts par bénéfice de non-décroietement. Si donc il avait pu être uUle oa nécessaire de restreindre le cas de eonjonetion donnant ouverture au droit d'accroissement {eensu lato), les restrietions auraient dû porter plutôt sur la conjonction te et verbu que sur la eonjonetion re. Delvincourt, 1, 798 1 Duranton, IX, 510; Proudhon, de l'Usufruit, II, 572 et aaiv., et 747 et suiv. M. TouUier (V, 688; pense, au coniraire, qae la limitation mise par le Code au droit d'aceroissencst «t conforme à la raison.
(33) Ainsi* par exemple, le legs établi dans les tormes suivants : Je Ugue ma maiêon à Pierre et à Paul^ el n l'un d'eux vient à décéder avant moi, ta part patêtra à »e$ enfante par représentation, est censé fait eoigoiutemcot tant entre Pierre et Paul qu'entre leurs enfants. A la vérilé« la caducité du legs dans la personne de l'un des légataires ne donnera pas lieu au droit d'accroissement, si la sobstitation faite au profit des enfants de oe légataire reçoit sao effet. Mais si cette substitution elle-même devient cailiiquc, l'autre légataire ou ses enfants recueilleront la totalité da legs. Merlin, Rép., v<> Acoroissement,no 2; Duranton, IX, 511 . Cpr. note 25 supra.
(34) L'hérédité, considérée comme universalité de cboses, c'est-à-dire comme un objet incorporel, est toujours susceptible d^être divisée sans détérioration. Le legs de rhérédilé, ou, en d'autres termes, des legs universels faits k plusiews par des dispositions sépara qe peuvent donc, aux
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Ue d*étre divise sans dëtërioratioa (35), ni dans celui où il a légué à plusieurs, avec assi* gnation de part, par une seule et même disposition 9 ou par des dispositions séparées, soit l'universalité ou une quote-part de ses biens» soit des objets particuliers, susceptibles ou non d*étre divisés sans détérioration (36).
Il n'y a , pour l'application des règles posées par les art. 1044 et 1045, aucune distinction à faire entre les legs particuliers et les legs
universels (37) , ni entre les legs de propriété et ceux d'usufruit.
Du reste , les dispositions des art « 1044 et 1045 ne reposent que sur la volonté présuibéf9 du testateur. Si donc ce dernier, en faisant un legs qui devrait , diaprés ces articles , être réputé fait conjointement, avait formellement interdit tout accroissement , ou si , en faisant un legs qiK ne serait pas , d'après ces mêmes articles, censé fait ooi^ointement, il avait for-
de Tart. 1045, être ooiuidéréa comme faile eoi^oiiiiemeDU M. Zacbaris (lexle m fine) enseigne le contraire, en se fondant sur ce que Part. i0i5, qui, seul, restreint la conjonction réelle an eas où Tobjel légué n^est pas susceptible d'éfre dÎTÎsé sans détérioration, ne parle que de ehoiêê légaées, et ne doit par conséquent s*appliquer qu'à des legs particuliers. Hais cette interprétation est forcée, car il est certain que les rédacteurs do' Code civil emploient le mot cAofe poar déeig aer tout ce qui peut être Tobjet d'un droit, et il suffit de lire les articles lOU et 1045 pour reconnaître qoe, dans ces articles en particulier, ils se sont servis des termes : chose léguée, pour désigner indistinctement l'objet de tonte espèce de legs. Aussi, M. Zacharic reconnait^il luioiéme (S 726, note 13) que les dispositions des articles lOii et 1045 s'appliquent aux legs universels, ou à titre universel , aussi bien qu'aux legs particuliers. Nous ^jouterons que son opinion tendrait à introduire une inconséquence de plus dans le système du Cojje civil.
(35) Merlin, Rép., vo Accroissement, no 2 ; TouUier, V, 688; Delvincourt, 1, 798; Duranton, IX, 510. H. Proudbon {de l'UeufruUy II, 734 et suiv.), frappé de l'inconséquence que présente le système du Code civil, et que nous avons Doufi-mème relevée dans la note 32 supra, a essayé de donner à l'art. 1045 une interprétation toute différente de celle que nous avons admise. Selon lui, le Code civil ne s'occupe pas de la conjonction réelle, qui donne lieu, non au droit d'accroissement, mais simplement au bénéfice de non-décroissement, bénéfice qui n'avait pas besoin d'être établi et réglé, puisqu'il ressort de la nature même des choses. En se plaçant h ce point de départ, M. Proudbon soutient que l'art. 1045 a pour objet d'admettre, malgré assignation de parts dans la disposition même, le droit d'accroissement cotre plusieurs personnes instituées par une seule et même disposition , lorsque la chose léguée n'est pas susceptible d'être divisée sans détérioration, et d'accorder ainsi exceptionnellement le bénéfice de l'accroissement dans un cas où la disposition générale du second alinéa de l'art. 1044 le refoserait. Pour justifier cette interprétation, M. Proudbon dit que les mots : même téparémeni, qui se trouvent à la fin de l'art. 1045, sont, dans l'esprit de cet article, synonymes de eeux-ci : avee parte astignées. Mais son explication répugne an sens naturel de ces termes, qui expriment évidemment l'idée de dispositions séparées ; et ce qui démontre que les rédacteurs du Gode civil les ont employés dans ce sens, ce sont les mots : par le même acte, qui les précèdent immédiatement. En effet, si Tart. 1045 ne devait être qu'une modiflcatioA de l'art. 1044, et si les termes : même séparé'
mem, uvalMit dû exprimer, noù point Viûéé dé plntléaft legs séparés faits par le même acte, mais celle d'an seal le^t fait avec assignation de parts, les mots : par un même acte, auraient été complètement Inutiles, et eussent même présenté une espèce de contre-sens. D'aillenn, c(Qatid on lit sans prévention le second alinéa de l'art. 1044 et l'art. 1045» on ne peut résister à la conviction que ce dernier article devait, dans la pensée des rédacteurs du Code, indiquer on cas différent de celui qui était prévu par l'art. 104é. If 'estpee pas là, en effet, ce qui résulte du mot etieort, qui se troat e dans l'art. 1045, et qui indique une énumération, une suite d'hypothèses, et non point. une modification d'un cas précédemment prévu? La différence de rédaction des deux articles confirme encore cet indice. En effet, dans le premier on trouve les termes : par une seule et même disposUioH , qui indiquent, d'une manière certaine et précise, le eas de la conjonction verèw, tandis que dans le second on voit les mots : par le mime acte, qui , loin d'énoncer nettement le même cas, s'appliquent plus natnrellement à celui de dispositions séparées contenues dans un même acte. Nous igouteroos que l'opinion de M. Proudbon est, au fond, contraire à l'esprit dans lequel les art. 1044 et 1045 ont été eonças, puisqu'elle aurait pour résultat d'admettre le droit d'a»eroissement dans un cas où le droit romain le rejette, et de compliquer ainsi une théorie que les rédacteurs dn Code ont eu au contraire l'intention de simplifier.
(36) M. Proudbon {jie l'Usufruit, II, 734 et 735) enseigne, au contraire, que la désignation de parts ne forme pas obstacle au droit d'accroissement, dans le cas où une chose qui n'est pas susceptible d'être divisée sans détérioration a été léguée à plusieurs par une seule et même disposition. Nous avons d'avance réfuté cette opinion à la note précédente. M. Zachari», qui combat également cette manière de voir, soutient de son côté {$ 726, texte et note 18), et en opposition avec tous les auteurs, qu'il y a lieu à accroissement lorsque le testateur a légué à plusieurs, par des dispositions séparées, quoique avec assignation de parts, une chose qui n'est pas susceptible d'être divisée sans détérioration. Son opinion se fonde sur les termes : même séparé^ ment, de l'art. 1045, qu'il parait vouloir prendre, à l'exemple de M. Proudbon, comme synonymes de ceux-ci : avec parts assignées. Mais l'induction qu'il en tire est d'autant plus singulière, qu'il rejette immédiatement après (§ 726» texte et note 19) l'interprétation de M. Proudbon, pour s'e tenir, du moins en général, aux principes que nous avons adoptés.
(37) Gpr, note 34 supra.^
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mellement établi le droit d'accroissement entre les colégataires , sa disposition devrait remporter sur celle de la loi (38).
Lorsqu'il y a lieu à accroissement, la portion vacante d'un des colëgataires se partage , en général, entre tous les autres , dans la proportion de la part que chacun d'eux est appelé h prendre dans le surplus du legs. Cette règle reçoit cependant exception , lorsque plusieurs personnes comprises sous une désignation collective, ou dénommées individuellement mais dans un même membre de phrase, sont , par la même disposition, ou par des dispositions séparées, appelées conjointement avec d'autres légataires individuellement dénommés. Dans ce cas, les portions vacantes de légataires de la première catégorie accroissent aux autres légataires de la même catégorie , k l'exclusion de ceux delà seconde (59).
Dans le cas de conjonction entre personnes instituées par des dispositions séparées dn même testament , l'accroissement s'opère sans les charges, c'est-a-dire, sans que les légataires qui retiennent la totalité du legs soient tenus d'acquitter les charges imposées au colégataire sur la tête duquel le legs est devenu caduc.
Au contraire , dans le cas de conjonction entre personnes instituées par une seule et même disposition , l'accroissement , dont les col^taires sont d'ailleurs libres de répudier le bénéfice , se fait avec les chaînes, c'est-à-dire, sous l'obligation pour les légataires qui veulent recueillir une portion devenue caduque dans la personne de l'un d'eux, de remplir les charges qui lui étaient imposées (40). Il est, du rcsie , bien entendu que le testateur peut régler d'une manière différente de celle qui vient d'être indiquée le sort des charges, et que
(38) Req. rej., 18 mai i825, Sir., XXVI, i, i6. ' (39) Par exemple, si le testatear avait dit : J'ifutitue mei l égatairet universels, Pierret PcnU et les enfanft de Jacques, et que la portion de Tun des enfants de Jacques devint caduque, elle acerot Irait aux autres, à Texelusion de Pierre et de Paul. De même, si le testateur avait dit dans une première disposition : Je lègue ma maison à Pierre et à Paul, et dans une disposition ultérieure : Je lègue ma maison à JeaUt et que le quart afférent à Paul devint caduc, cette portion accroîtrait à Pierre ft Texclusion de Jean. Toullier, V, 695 et 69i ; Duranton, IX, 515.
(iO) A Tcxemple de MM. Delvincourt (II, 343) et Duranton (IX, 516), nous avons adopté, en cefqui concerne la question de savoir si Paccroissement a lieu cum vel sine onere, la distinction établie par la loi unique, C, $ 14, de ead. toll. (VI, 51), distinction qui nous parait rationnelle et conforme à Tintcntion probable du testateur. En effo), lorsqu'une seule cl même chose a été léguée en totalité à plusieurs pnr des dispositions séparées, le légataire qui, à défaut de concours des autres, recueille la totalité du legs, la reçoit bien moins par droit d^accroissémcnt , que directement du testateur, et en vertu de la nature même de la disposition faite en sa faveur. Cela est tellement vrai, que Ton ne concevrait même pas qu'un légataire, appelé ab inilio par une disposition faite uniquement à son profil, et sans concours avec d'autres, pât accepter son legs pour une partie , en le répudiant pour le surplus. Et si le légataire qui se trouve dans cette position n*a besoin, pour prendre la totalité du legs, que de son propre droit, sans être réduit à se prévaloir de celui des autres légataires, il est évident qu il ne peut , par le seul effet de Pacceplation de son legs, être tenu des charges imposées à ces derniers. On ne voit pas, d'un autre côté, comment il serait possible de soutenir, en l'absence de tout' indice de volonté de la part du testateur, que lorsqu'il lègue la totaUté d*an
objet à une personne sans la grever d'aucune charge, et sans la soumettre à un concours avec d^autres dans la disposition même par laquelle il la gratifie , il entend cependant que ce légataire ne puisse recueillir son legs en totalité, qu'en accomplissant les charges imposées k d'autres légataires, par des dispositions séparées. Au contraire, lorsque plusieurs personnes sont instituées oonjointemoU par une seule et même disposition, elles se trouvent , par cela même, appelées à partager entre elles Tobjet légué; et si, malgré cela, on admet, par interprétation de la volonté du testateur, qu'en cas de caducité du legs sur la tête de Tun des légataires, sa portion accroît aux autres, on peat et on doit supposer aussi que le testateur a entendu que cet accroissement ne pût avoir lieu qu'à la condition de IVcomplisscment de la charge que, par la même disposition, il avait imposée au légataire défaillant. Il semble d'aillears naturel que les autres légataires qui, eu pareil cas, sont libres, ainsi que tout le monde en convient, d'accepter oa de répudier la portion vacante, ne soient admis à la recueillir qu'en remplissant les charges que le testateur y t attachées. M. Proudhon {de l'Usufruit, II, 643) rejette It distinction que nous avons adoptée, et soutient que tout colégataire conjoint soit re, soit re et verbis, est tenu des cbar^;es imposées à ses colégataires , dont les portions lai accroissent, s'il veut user du droit d'accroissement, ce qni est à son choix. Il invoque, à cet égard, l'opinion de hieuâ {des Donations t part. III, chap. IV, sect. VII, n<* ^1 et suiv.) et de Polhier {des Donations testamentaires, ch. Vi, sect. V, S 5), opinion qui, selon lui, était généralemeol suivie dans l'ancien droit. Mais cette dernière assertion, évidemment erronée quant aux pays de droit écrit, oe semble même pas exacte quant aux pays coulumiers. Voy. d'Espcisses, vol. Il, part. |re, sect. II, n» 46; Furgole, ^ Testaments, chap. IX, n9» 99 et 100 ; Argou, Institution au droit français, liv. II, chap. XV, 1. 1, p. 393. Ricard lui-
edles qui sont purement personnelles , en ce sens qu'elles ne sont susceptibles d*étre acconi« plies, ou que, dans la pensée du testateur, dies ne devaient l'être que par le légataire défaillant auquel il les avait imposées , ne passent pas aux colégataires qui recueillent , par droit d'accroissement Ja totalité du legs (41).
Le droit d'accroissement fait partie du legs même; les colégataires au profit desquels il s'est ouvert ou peut s'ouvrir le transmettent k leurs successeurs universels (42), avec les portions qui leur appartiennent de leurpropre chef. Ainsi, lorsqu'un legs fait conjointement à deux personnes est pur et simple quant à l'une , et conditionnel quant à l'autre, et que la première meurt pendente eonditionej elle transmet à ses successeurs universels le droit de profiter par accroissement de la portion de la seconde, si la condition vient à manquer (45).
Il ne peut plus y avoir lieu au droit d'accroissement, lorsque le legs s'est utilement ouvert au profit de tous les col^ataires, et
que ceux-ci ou leurs représentants l'ont tous accepté. Cette règle s'applique aux legs d'usufruit, aussi bien qu'aux legs de propriété.
Ainsi , lorsqu'un legs d'usufruit fait conjointement à deux personnes a été accepté par toutes les deux , la portion de l'une d'elles devenue plus tard vacante, par suite de son décès, ne passe point à l'autre, mais se consolide à la nue propriété (44), à moins que le testateur n'ait, soit expressément, soit implicitement, par les termes mêmes de la disposition , manifesté l'intention de faire jouir le survivant des légataires de l'intégralité de l'usufruit (45).
Continuation. S"" Des cas dans lesquels les legs sont susceptibles d'être révoqués après la mort du testateur.
Les legs peuvent être révoqués après la mort du testateur : 1"* pour cause d'inexécution dès
même ne donne pas son sentiment comme Texpression (f une doctrine reçue eo droit français, mais comme devant préraloir dans nos usages ; et quant à Pothier, il ne fait que reproduire Popinion de Ricard, sans la développer, et même sans Tapproo ver formellement. Ajoutons que le 'sentiment de Rieard doit inspirer d'autant moins de confiance quil eoseigne {op. et toc. cit., nfi 556) que le eolégalaire conjoint rt, ne peut diviser le legs, ni par conséquent répudier la part vacante de son colégatalre ; ce qui conduirait à dire, eoQtrairement à toutes les idées reçues, que le droit d'accroissement doit, en matière de legs, avoir lieu tout à la fois iRvito et cwn onere. Cette observation ne s'applique pas, U ^t vrai, à Popinion de M. Proudhon, qui suppose avec Po- Ibier que, mémo dans le cas de la conjonction re tantum, chacun des légataires jouit de la faculté de répudier les portions caduques des autres. Mais cette supposition , qui oe lient aucun compte de la nature des dispositions d'où résulte la conjonction re, nous parait être complètement réfutée par les développements dans lesquels M. Proudhon lai-ffiéme est entré, pour établir la différence entre le simple bénéfice de non-décroissement et le droit d'accroissement proprement dit. Gpr. notes 53 et 55 supra. (il) Furgole, op. cit., chap. IX, n»* iOl et 102. (42) Le bénéfice de raccroissement est-il de plein droit compris dans la cession que le eolégalaire, au profil duquel il Tient à s'ouvrir, a faite de ses droits? Cette question doit être résolue d'une manière analogue.à celle de savoir si la cession d'une part héréditaire ou de droits successifs comprend le bénéfice de l'accroissement. Cpr. t. 1 , p. iSI , note 2, éd. Hauman {$ 5j9 ter, texte et note 6}. , (43) L. S6, SUD. de cond. rf dm, (XXXV, fl). PoUiier,
dei JhtiatioM testamentaireêf chap. Vi, sect. Y, $ 5; Touiller, Y, 696; Duranton, IX, 512.
(U) Voy. 1. 1, p. soi, note 2, éd. Uauman ($ 250, note 5). La cour d'Aix a, dans les considérants d'un arrêt du 11 juillet 1838 (Dallox, XXXIX, 2, 65), émis une opinion contraire. Elle commence par poser en principe que l'art. 104i admet le droit d'accroissement, par cela seul qu'un legs est fait conjointement, et sans exiger que le droit de l'un des colégataires soit devenu caduc. Elle dit ensuite que si, dans les legs de propriété , le droit d'accroissement ne peut être admis lorsque le legs a été recueilli par tous les légataires, cela tient, d'une part, au principe qu'un droit de propriété ou de créance, une fois acquis, passe aux héritiers de celui qui s'en est trouvé investi, et, d*aulre part, à la prohibition des substitutions ; mais que ces deux motifs de restreindre l'accroissement en cas de caducité, n'existent plus lorsqu'il s'agit de legs simplement attributifs d'usufruit. Ce raisonnement nous parait pécher par sa base. L'interprétation que la cour d'Aix a donnée à l'art. 1044 est contraire à tous les principes admis en matière d'accroissement, et se réfute par la liaison éviileiite qui existe entre l'urt. 1044 et ceux qui le précèdent, articles dans lesquels les rédacteurs du Gode civil se sont attachés à indiquer les divers cas de caducité. Aussi la cour de cassation, tout en rejetant, par rari'êt cité à la note suivante, le pourvoi formé contre celui de la cour d'Aix, n'a-t-elle eu garde de s'approprier la doctrine de cette cour, et s'est-elie exclusivement attachée aux termes de la disposition, et à la eirconslance que le demandeur en cassation lui-même avait précédemment donné au teslameut l'interprétation contre laquelle il s'élevait.
(45) Cpr. Req. rej., i«r juillet 1841, Sir., XLi, 1, 851.
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charges et conditions qui y sont attachées ; ^ pour cause d'ingratitude.
La révocation des legs pour la première de ces causes est , en général , régie par les mémos principes que celle des donations entrevifs (i). Il faut cependant combiner avec ces principes les règles développées au § 7iâ , sur les legs faits ^6 modo (2).
La révocation pour cause d'ingratitude ne peut avoir lieu que dans les cas suivants :
1} Si le légataire a attenté à la vie du testateur ;
2) S'il s'est rendu coupable envers lui de sévices , délits, ou injures graves ;
3) S'il a fait une injure grave h sa mémoire (3). (Art. i046 cbn. art. 955, n«« 1 et2, et art. i047.)
Les règles développées au § 708 sur la révocation, pour cause d'ingratitude, des donations entre-vifs , s'appliquent également à la révocation des legs. Ainsi , par exemple, la demande en révocation d'un legs pour cause dlngrati-
(1) Cpr. S 707 bit.
(2) Contrairement ù ce que nous avons dit aux $$ 695 et 656t note 8, la cour de Grenoble a jugé, par arrôt du 16 mai 184-2 (Sir., XLIII, % 279), que les plus proches parents du défunt ont qualité pour contraindre le légataire universel, jouissant de la saisine, ii Pexécution des charges qui lui ont été imposées dans IMntérét de la mémoire du testateur. Cet arrêt part de la fausse supposition qu^en droit français rinstitution d'un légataire universel n'exclut pas, d'une manière absolue, même en l'absence d'héritiers à réserve, la succession ab intestat.
(5) Le détournement d'objets dépendant de Thérédîté ne saurait, en général, et par lui-même, être considéré comme une Injure faite & la mémoire du testateur. Giv. cass. , 35 juin 1822, Sir., XXIII, i, 52. 11 en est de même de Tinconduilc à Inquelle se livre la veuve légataire de son mari, quoique avant l'expiration de l'année de deuil. Nimes, li février 1827, Sir., XXVll, 2, 122.
(4) M. Durantou (IX, 482) enseigne cependant que l'action en révocation d'un legs pour cause d'ingratitude, appartient indistinctement à toute personne chargée de l'acquittement de ce legs. Celte manière de voir nous parait suffisamment réfutée par les considérations développées aux noies 14 et 15 du S 708.
(5) Delvincourt, sur l'art. 1046. Amiens, 16 juin 1821, Sir, XXII, 2, 155. Giv. rej. , 24 décembre 1827, Sir., XXVIII, 1, 256. M. Duranton (IX, 479), tout en professant, en général , Popinion émise au texte, pense cependant que le délai pour l'introduction de l'action en révocation se trouve exceptionnellement prorogé, lorsque la demande est basée sur ce que le légataire aurait été auteur ou complice de la mort du testateur. U se fonde sur la sappressioa du
tude ne peut être formée que par les saeee»seurs universels qui représentent la personne du testateur (4}. Ainsi encore, cette demande doit , à peine de déchéance, être intentée dans le délai fixé par l'art. 957 (5). D'un autre côté, la révocation d'un legs pour cause dlngratitude n'a d'effet , à l'égard des tiers , que conformément à ce qui est dit à l'article 958.
Lorsque la demande en révocation est fondée sur une injure faite à la mémoire du testateur, le délai d'une année commence à courir do jour ou l'injure a eu lieu , si les héritiers ea ont eu immédiatement connaissance , et, s'ils n'en ont été instruits que plus tard, du jour où ils en ont obtenu connaissance (6). (Article 1047.)
Quant à la question de savoir à qui profite la révocation d'un legs , après le décès du testateur , elle doit être décidée d'après des règles analogues a celles qui ont été développées au § 7126 pour le cas de caducité (7).
premier alinéa de Fart. 1047, qui avait statué sur œ cas, et sur les discussions qui ont eu lieu, à cette occasion, au cpaseil d'fUat. Mais il ne nous parait pas possible de tirer de ce retranchement une induction certaine. Nous ne voyoas d'ailleurs pas la nécessité d^admettré pour Thypothèse doat s^agit une exception au principe posé par Tart. 957, puisque, d*après notre manière de voir, le délai d'une année ne eQii> mence à courir que du jour où les héritiers ont obtenu eon* naissance du fait sur lequel leur action en révocation est fondée. Cpr. S 708, note 18. M. Duranton (lX,480}sootient, d'un autre câté, que pour les faits qui se sont passés du vivant du testateur, le délai d'une année ne commeoee à courir, quant aux héritiers, qu*à dater du décès du testateur. Il en donne pour raison que le testateur ayant été libre de révoquer à volonté le legs , on ne peut pas dire que h prescription a commencé contre lui, pour en inférer que ses héritiers n'ont que le surplus du temps qui restait ft courir lors de son décès. Hais cette manière de voir, qui conduit h des conséquences contraires à l'esprit de la loi, repose sur une fausse application de l'article 2232. Par cela même que pour opérer la révocation, le testateur n'était pas obligé de former une action en justice, la présomption de remise de roffense qui résulte de l'absence de révocation, est, dansée cas, beaucoup plus forte que celle qui découle du défaol d'introduction d'une demande judiciaire, dans le cas où le défunt aurait été obligé de recourir à ce moyen.
(6) Cpr. S 708, texte et note 18.
(7) Ainsi , la révocation d'un legs pour cause d'ingratitude donne, comme la caducité, ouverture au droit d'secroissement en faveur des colégaiaires conjoints. Proudboo, de VUtufruU, H, 688 et suiv.
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Du carcictère des actes juridiques dont U est traité aux art. I07S à 1080. Des partages auxquels s'appliquent leÈ dispositions de ces articles.
Quoique les actes dont s'occupent les articles 107$ à 1080 doivent être faits dans la forme des donations entre-vifs ou des testaments , et qu'ils puissent, quant au fond, constituer de véritables libératîtës, le caractère du partage y prédomine toujours *• C'est sous ce rapport 4 mais sous ce rapport seulement, que ces actes se distinguent des dispositions à titre gratuit du droit commun, et que les articles qui les autorisent et les règlent, dérogent aux principes qui régissent ces dernières.
Les partages faits par des ascendants entre leurs descendants sont les seuls qui rentrent sous l'application des art. 1076 à 1080. (Article 1075.) Ainsi , bien qu'il soit loisible à toute
personne de partager ses biens , par forme de donation entre-vifs ou de testament, enti;pceux qui se trouveront appelés i les recueillir par l'effet de sa volonté ou par la vocation de la loi, un pareil acte est légalement à envisager comme constituant bien moins un partage de la nature de ceux dont s'occupent les articles précités, qu'une libéralité ordinaire, et se trouve dès lors régi , non par les dispositions exceptionnelles de ces articles, mais parles principes du droit commun en matière de dispositions à titre gratuit (2). Il en résulte, par exemple, que, lorsqu'un oncle a fait entre ses neveux et nièces le partage de son patrimoine , la donation ou le testament contenant ce partage ne peut être attaqué , ni par voie de nullité conformément i l'art. 1078 par ceux des neveux ou nièces qui y auraient été omis ^^ni par voie de re5ci-« sion, conformément à l'art. 1079, par ceux des neveux et nièces qui se i)rétendraient lésés de plus d'un quart (5). Il en est ainsi, quand même l'omission ou la lésion serait le résultat d*une erreur de la part du donateur ou testateur (4). Du reste, la solution de la question de savoir si un acte rentre ou non dans la classe de c^ux dont s'occupent les articles précités , dépend beaucoup moins de la qualification donnée à cet acte que de sa substance (5). Ainsi , un rè-
(4) Çoûrew. L. 90, $ 4, D. dêftm. êreiie. (X, 9); L. 36, C. fam. ereise. (III, 56); nov. 18; nov. 107, flap. t et 3; ordonnance de 1735, sur les (estamenls, art. 17 et 18. Cpr. Grenier, Diaeoun hUt^quCi tect. VI. Outre le partage d^ascendant, rancienne jurisprudence fraoçaise avait encore admis la démission de biens qui s'en rapprochait à certains égards, mais qai,sou8 d'autres rapports, en différait d*une CDanièM cisseutielie. La déroiision de biens punielpait à la fois de la donation entre-vifs, en ce qu'elle entraînait le dépouillement actuel de la propriété des biens qui en faisaient Tobjet, et du testament en ce qu'elle était révocable, do moins dans un grand nombre de coutumes. Ce genre de disposition a été rejeté par le Code, par cela même qu'il ne s'en est pas oeeopé. Cpr. S 6ii. Expoté ties motift , par M. Bigot-Préameneu ; Rapport, par M. iauberl; Dùcoun, |iar Favard (Locré, !Jg., t. Xl, p. 416, n» 79; p. 482, w> 80; p. 512, n« 27 [Éd. B , t. V, p. 535, 362 et 374]). Cpr. Grenier, Dùcoun hiitorique, secl. VII.
* [On ne doit pas considérer comme un partage d'ascendant le testament par lequel un père laisse d'abord certains biens par indivis à quelques-uns de ses enfants, et attribue ensuite le surplus de ta succession à ceux d'entre eux qu'il désigne pour ses héritiers universels, surtout si un tel acte
parait n^avoir d'autre but que d'avantager une seconde épouse, ainsi que ses enfants, au préjudice de ceux du premier lit. Brux., 23 nov. 1833, Jur. de B., 1834, p. 299.]
(2) Exct)Aio est strietissima interpretationis. En outorisant uu genre de disposition qui participe essentiellement du partage, et qui revêt ainsi un caractère juridique distinct de celui de là donation entre-vifs et du testament, les art. 1075 à 1080 sont évidemment exceptionnels et dérogatoires au droit commun. Cpr. art. 893, et S 644. Ce genre de disposition n'est donc admis qu'entre les personnes à l'égard desquelles lu loi l'autorise. Grenier, I, 393.
(3) Bien qu'une donation ou un testament contienne distribution entre les donataires ou légataires des biens donnés ou légués, cette circonstance n'a point, hors du cas prévu par l'art. 1073, pour effet d'imprimer & la donation ou au testament le caractère d'un partage, et de le soumettre aux principes qui régissent cet acte juridique. Cpr. la note précédente. Duranlon, IX, 617 et 618. Voy. en sens contraire Delvincourt, II, 149.
(4) Une pareille erreur n'est point, en effet, de la nature de celles qui autorisent h demander la rétractation d'une donation ou d'un testament. Duranton, IX, 619.
(5) Sermo rei, non ret iermoni m^ûrt/tcr.
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gleinent de compte entre un père et quelquesuns de ses enfants , accompagné d'abandons de biens faits au profit de chacun d'eux , sous forme de contrats onéreux, peut, suivant les circonstances, être considéré comme constituant un partage d'ascendant (6). Au con-.
traire, un acte par lequel une personne dispose au profit de son enfant unique, ne peut, quoique qualifié de partage d'ascendant , être envisagé comme tel (7).
Les ascendants qui font usage de la faculté que leur accorde l'art. 1075 , n'en conservent pas moins le droit d'avantager l'un ou l'autre de leurs descendants dans les limites de la quotité disponible ; et rien n'empêche même qu'ils le fassent par l'acte instrumentaire qui renferme le partage de leurs biens (8). Les libéralités ainsi fautes restent soumises, en thèse générale, aux dispositions du droit commun (9). D'un autre côté , la validité et l'efficacité de pareilles libéralités ne sont pas subordonnées à la validité et à l'efficacité du partage luimême (10). Cette dernière proposition ne s'applique toutefois qu'aux libéralités qui, quoique renfermées dans le même acte instrumentaire que le partage , sont cependant indépendantes de ce dernier. Elles ne concernent pas les avantages qui n'étant que le résultat de la manière dont le partage a été opéré , et ne pouvant par conséquent en être séparés , doivent nécessairement s'évanouir avec lui.
De la forme du partage d'ascendant.
Le partage d'ascendant peut être fait , soit par donation entre-vifs , soit par testament , et ne peut avoir lieu que suivant l'un de ces deux modes de disposer. (Art. 1076 et arg. de cet
(6) Req. rej., 20 juin 1837, Sir., XXXYII, 4, 746.
(7; Ainsi, un lel acte ne jouit pas de la réduelion do droit proportionnel de mutation, établie par Part. 3 de la loi du 46 juin 482i. Req. rcj., 43 août 4838, Sir., XXXYUI, 4.745; Civ. casb., 20 janvier 4840, Sir., XL, 4, 485.
(8) Arg. an. 4079. Grenier, 11, 399.
(9) Voy, cependant art. 4079; t. H, p. 4^7, note ^yédii. Hauman (g G3i, texte cl note 10; ; § 734, texte no 2.
(40) Ainsi, par exemple, la nullité dont se trouverait entaché le partage pour contravention aux dispositions de
article.) Les fo/malités et conditions prescrites, tant pour la validité que pour l'efficacité dci dispositions entre-vifs ou t^tamentaires , sont également requises en matière de partage d'aft> cendant. La validité et l'efficacité d*uo parti partage s'apprécient d'après les règles relalivcf au genre de disposition dont l'ascendant a fait choix pour distribuer ses biens (4). (Art. 1076» aL 1.)
Ainsi , lorsque le partage a lieu par voie de donation entre-vifs, il doit être fait dans k forme prescrite aux art. 931 et suivants, et ne peut comprendre que les biens présents de l'ascendant. (Art. 1076, al. 2, cbn. 945.) Ainsi encore, le partage fait par acte entre-vifs n*est valable, quant aux objets mobiliers sur lesqueb il porte , qu'autant qu'ils ont été estimés et décrits, conformément à l'art. 948; et il ne devient efficace k l'égard des tiers , en ce qui concerne les immeubles susceptibles d'hypothèques qui s'y trouvent compris, que moyennant l'accomplissement de la transcription requise par l'art. 939 (2).
Il suit du même prfncipe, que lorsque le partage a lieu par testament , il doit être fait dans l'une des formes de tester admises par la loi, et que le même acte testamentaire ne peut comprendre , en général , le partage des biens de plusieurs personnes, ni même, en particulier, celui des biens dedeux époux (3). (Cpr.article 968.)
§§730 et 731.
Du mode de répartition à suivre en matière de partage d'ascendant. Des biens à comprendre dam le partage.
l"" Le partage d'ascendant est, quant au mode de répartition des biens qui en forment
Tart. 4078, n*entratnerait pas la nullité de Pavanloge fiiti Tun des descendants par Pacte instnimenlaire qui renfeow le partage. Grenier, H, 400; Tonllier, V, 81S. Cpr.ai» S 734, texte et nota 40. Voy. encore Bordeaux, 2 mars 18% Sir., XXXII, 3, 283.
(4) Merlin, Rép., v« Partage d'ascendant, n» 43; Grenier. I, 395; Duranton, IX, 6±2 et 623.
(2) Merlin, op. et vo cit., n» 44; Grenier, I, 395 et URi Duranton, IX, 624 et 625.
(3) L'art. 77 de Tordonnancc de 4739 admettait ponrc*
f objet, soumis, comme tout autre partage, k la fègle suivant laquelle les lots doivent être comfosés de manière k ce que chacun d'eux comprenne, autant que possible, laméme*quantité d'immeubles et de meubles de même nature (1 )• l'ascendant est cependont dispensé d*observer tette règle , lorsque son application présenterait des inconvénients, notamment en raison de la circonstance que l'un ou l'autre des objets fermant la matière du partage ne serait pas «ommodément partageable. Dans cette hypo- Ittièse , l'ascendant est autorisé à composer les lots d'objets de nature diverse , en faisant entrer les immeubles dans les uns, et les meubles dans les autres , et même à attribuer à quel-
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ques-uns de ses descendants la totalité des objets compris au partage, en lotissant les autres au moyen de soultes ou retours en argent (2).
Dans les partages faits par donation entrevifs, le vice résultant de la violation de la règle qui vient d'être posée , se trouve couvert par Facceptation des donataires (5), qui ne seraient pas même admis k se pourvoir contre le partage , sous le prétexte que leur acceptation aurait été déterminée par la crainte de mécontenter l'ascendant donateur , et de se voir , en raison de leur refus , traités plus désavantageusement encore (4). Et comme, d'un autre côté , les partages faits par donation entre-vifs
eu nue exeeptioo, qui ne peut plus avoir dVffet aujonr-
^ iThai, puisqu'elle n*est pas reproduite par le Code. Grenier, 1, 402; Dnranton, IX, 622 9o. Voy. cependant Malleville, mr Tart. 1075.
(I) Arg. art. 832. Pour démontrer que la disposition de cet article s'applique tout aussi bien aux partages anticipés qo'aax partages après décès, on dit communément qu'elle est fondée sur le principe de Tégalité, et que ce principe étant essentiel aux partages, les ascendants se trouvent
^ virtuel lemenl soumis à robservatîon de toutes les règles qui en découlent, par cela même qu'ils n'en ont pas été dispensés, ^ous ne croyons pas que ce point de vue soit parfaitement exact. Cpr. note 7 tn/Va. Nous pensons que, pour josttfier la proposition énoncée au texte, il vaut mieux s'attacher k Tessence même du droit de copropriété, qui existe tn totoet in quolibet parte rerum communium. Tout partage opposant un droit de copropriété sur les objets à partager, cette opération doit avoir lieu de manière à respecter, au- Isnt que le permet la nature des choses, le principe d'après
, lequel se r^Ie retendue de ce. droit. Cpr. art. 826. C'est dans cette vne que Part. 832, tout en s'écartant de la rigueur de ce principe, en ce qu'il n'exige pas que chaque lot comprenne une partie de chacun des objets ù partager, ordonne eependant que les lots soient composés de telle sorte qu'on retrouve dans tous une pareille quantité d'objets de même nature. Or, bien que l'ascendant qui vent faire entre ses descendants le partage de ses biens, réunisse dans sa main
u tons les pouvoirs nécessaires pour y procéder, il ne peut
' eependant, dans l'exercice de cette faculté, se mettre audessos de la règle établie par Part. 832, puisqu'elle tient à TesBeDce même du droit de copropriété. Au surplus, l'opi- Dion contraire, vers laquelle incline M. Zaehariœ ($ 731, «oy. cependant $ 733), et qu'avaient adoptée les cours de Nîmes et de Grenoble (11 février 1823, et 23 novembre 182i, ^r-i XXY, 2, 85 et 171), parait aujourd'hui généralement
, rcjelée. Cpr. Favard, Rép., v» Partage d'ascendant, «no 2;
* Dnranton, IX, 69^; Vaieille, sur l'art. 1079, no 9,- Poujol, sur l'art. 1075, no 6 ; Civ. cass., 16 août 1826, Sir., XXVII, 1* 86; Req. rej., 12 avril 1831, Sir., XXXll, i, 839) Limoges, 5 aodt 1836, Sir., XXXYI, 2, 391,- Lyon, 20 janvier 1837, Sir., XXXVIII, 2, 63; Caen, 27 mai 1843, Sir.,
XLIII, 2, 575. Voy, encore les autorités citées à la note suivante. En ne faisant cesser l'application de la règle énoncée au texte que dans l'hypothèse exceptionnelle dont nous allons parler, les auteurs et les arrêts indiqués à la noie suivante présupposent implicitement l'existence de cette règle.
(2) L'article 832 établit, en effet, deux règles qui, appliquées séparément, conduiraient à des résultats contraires, et qu'il faut, par cela même, combiner entre elles, de manière à les limiter l'une par l'autre. D'ailleurs, la loi accordant à l'ascendant le droit de faire, par lui-même, et à lui seul, le partage de ses biens entre ses descendants, lui a, par cela même, implicitement conféré tous les pouvoirs nécessaires pour l'opérer, et notamment celui d'y procéder par une voie analogue à celle de la licitation , lorsque les objets à partager ne sont pas commodément partageables. Cpr. art 827. Malleville, sur l'art. 107d; Delvinoourt, 11, 150; Merlin, Rép., vo Partage d'ascendant, no 12; Toullier, V, 806 ; Grenier, I, 399; Duranton, IX, 658; Caen, 15 juin 1835, Sir., XXXYIII, 2, 521; Agen, 10 mai 1858, Sir., XXXVIII, 2, 375. Voy. aussi les autorités citées à la note l^o supra.
[Les pères et mères peuvent, par l'acte de partage, donner aux uns leur portion en argent, cl aux autres en immeubles. Grenoble, U août 1820; Nîmes, 11 février 1823, Dallos, II, 226 ; Gand, 22 mai 1834.
— Les père et mère qui veulent faire le partage de leurs biens peuvent ne faire qu'une masse de leurs deux patrimoines, et les distribuer & leurs enfants de telle sorte que la totalité des biens du père soit attribuée à certains enfants, et tous les biens de la mère assignés à certains autres. Liège, 8 mars 1832, Jur. du xii< siècle, 1832, p. 135.]
(3) Les donataires qui ont accepté le partage anticipé fait entre eux par l'ascendant, sont, à cet égard, dans la même position que des cohéritiers qui ont, après le décès de leur auteur, partagé les biens par lui délaissés. Les premiers ne peuvent, pas plus que les seconds, se prévaloir de la violation d'une règle à l'observation de laquelle ils ont renoncé. Voy, les autorités citées à la note suivante.
(4) Duranton, IX, 658; Poujol, sur l'article 1079, no 2. Caen, 27 mai 1843, Sir., XLIII, 2, 575.
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sont nuls lorsqu'ils n*ont pas été acceptes (5), il en résulte que l'inobservation de la règle dont s'agit est, en dé6nitive, sans influence sur de pareils partages.
Au contraire, le partage fait par testament est nul, lorsque l'ascendant ne s'est point con* formé h la règle posée en tète de ce para* graphe (6), et iqu'il n'existait pas des circonstances de nature à en faire cesser l'applica* tion (7), Cette nullité peut être proposée par tout descendant qui prétend avoir k se plaindre de la composition de son lot , sans qu'il soit tenu de justifier d'aucune lésion (8). Elle peut l'être pendant trente années, à dater du décès de l'ascendant (9), h moins qu'elle n'ait été couverte par la confirmation expresse ou tacite du partage (10).
S"" Il est loisible à l'ascendant de comprendre dans le partage , soit la totalité ou une partie aliquote . des biens qu'il peut y faire entrer , d'après la nature de l'acte par lequel il l'établit, soit même seulement certains objets individuellement envisagés. (Arg. art. i077.) Il résulte de là qu'un ascendant peut partager son |iatrimoine entre ses descendants par des actes différents , et à des époques diverses.
L'ascendant est autorisé à comprendre dans un partage fait par testament les biens qu'il a
(9) Arg. art. 1076 cbn. 932. Cpr. $729.
(6) Voy, les autorités citées h lo note !'« iupra,
(7) L^appréciation du point de savoir si les eirconstanees dans lesquelles a en lieu un partage attaqué comme violant la règle dont il est ici question, sont ou non suffisantes pour faire fléchir celte règle, est entièrement abandonnée h Parfoilragc du juge. Mais 15 se bcrr.c son pouvoir. Et noos ne pensons pas que le juge puisse, après avoir reconnu quUI n'existait paa.de moUrs suffisants pour écarter l'application de la règle précitée, s'abstenir de prononcer la nullité du partage , en se bornant à allouer au demandeur en nnliité une bonification représentative du dommage quMI aurait éprouvé , ni réciproquement qu'il puisse , après avoir constaté Texistcnce de pareils motifs, se permettre d'allouer une semblable bonification, bien que le préjudice éprouvé par le demandeur en nullité ne soit pas de plus d'un quart. A notre avis , le juge est obligé de maintenir parement et simplement, ou d'annuler le partage, suivant quMl existe oa quMI n'existe pas de circonstances de nature à dispenser de Tobservation de la règle établie par la seconde disposition de l'art. 852. Voy. cependant Req. rej., 12 aoât 1840, Sir., XL, 1, 678. Cet arrêt ne saurait faire jurisprudence, car il réduit aux effets d'une simple action en rescision pour cause de lésion, une action qai eonstitiie en réalité nue
donnés entre-vifs , en avancement d*hoirie, H qui, comme tels, sa trouvent sujets k rap^ popt(lJ).
Lorsque l'ascendant 'laisse h son décès dd biens qui n'ont point été, ou qui ne pouvaient être compris au partage qu'il a feit , ees bieoi doivent être partagés confonnémeat au draft commun. (Art. i077.)
Des perêùnnes entre lesquelles les partages d'ascendants dowent être faits ptmr éfrvi vcSablss.
Le partage doit être fait entre tous les des- \ cendants qui se trouveront appelés à la succession ab intestat de l'ascendant au moment de son ouverture, et qui pourront et voudront la recueillir. (Art. 1078.) " j
Il résulte de cette proposition , que pour apprécier la validité du partage fait par ub ascendant , on n'a point k examiner s'il a eo lieu entre, tous les descendants qui se trouvaient, à la date de cet acte , éventuellenieat ; ^ appelés* à la succession. Le partage peut être 1 nul , quoique tous les descendants dont il vient j d'être parlé y aient été compris^ £fc récipn- 1
aetion en nullilé, et qoi, eomote telle, est reeevabie ta4épemtamment de toute lésion. La eour de eaesation porail \ avoir été amenée à cette décision por le polol de ▼■« pee exaet où elle s'est plaeée, pour Jostîficr l'applicatioB a«x partages d'ascendants des dispositions do llart. S9S. Cpr. h note 1'* tuprOf et la note suivante.
(S) U ne s'agit point iei, en effet, d'nne action en resdslon, mais bien d'une aetion en nnliité, dont le fb&dciiical réside dans la violation de la loi, et non dans la lésion. Il y a miens ; bien que ractlon en nnliité repose, en pareil eas, sttr une présomption légale de Msien, cette artioa n'en de-^ vrait pas moins être accueillie, lors même que le défeqdcar offrirait de prouver que le demandeur n'a en réalité éprenvé aucune espèce de lésion. Cpr. i. I, p. 869, note 6, éd. Ifauman (S 353, texte et note 9).
(9) Art. 32B3. La prescription exeeptioonelle de dix ans établie par l'art. 1504, est ici inapplicable, puisque PietioB en nullité est dirigée, non contre une eonvenlion, mais contfte un acte unilatéral, dans lequel n'a poliU fignré celai qui intente cette action. Cpr. 1. 1, p. 37S, note 2, éd. Bemfum ($ 337, texte et note 13).
(10) Art. 1338. Cpr. § 339.
(11) Req. re]., 9 juillet 1840, Sir. XL, 1, 80».
ââS
pemcDt, il peut être yalable, malgré la préiéritîon de quelques-uns d'entre eux. Ainsi, |Mir exemple, Tomission d'un enfant né posténeurement au partage, et celle même d'un enfant posthume, entraînera la nullité du partage (i). Au contraire, rexciusion d'un enfant nistant lors du partage , mais décédé avant l'ouverture de la succession , ne porte aucune atteinte à la validité de cet acte (2). La même solution est applicable au cas de l'omission d'un enfant né postérieurement au partage , et dé« (Bédé avant l'ascendant (5).
Il résulte encore de la proposition ci-dessus énoncée que , lorsque les enfants omis ont renoncé à la succession de l'ascendant , ou qu'ils en ont été exclus pour cause d'indignité, il
(1) Infans eonceptuspro natù luibetur q%toiie9cumque di ^eommodo agilur. (Art. 725.) Cpr. art. 906. Mallevilie, lor Part. 4078.
(2) Doninton, VIII, 659. Le prédëcès d^an enfant oomprii
au partage ne le rend pas caduc, lors même qu*il aurait eo
lieo par testament; ici ne s^appliquent pas les dispositions
deVart. 1039. Limoges, 29 février 4832, Sir., XXXIl, 2,
tt2. Koy. oependant en sens contraire Bordeaux, 2 mara
1833, Sir., XXXIl, 2, 2d3. La part assignée à Fcnfant pré-
dëeédé passe à ses descendants, lorsqu'il en a laissé. Cpr.
texte et note 7 tn/hi. Au cas contraire, il faut distinguer :
à le partage a été fait par aete entre-vifs, la part assignée
à Tenfant prédécédé sans descendants fait retour à Tascen-
dant donateur en vertu de Tart. 747, ù moins que le dona-
ttire n^ait aliéné les objets donnés, ou n'en ail disposé par
testament. Cpr. $ €08. Si le partage a été fait par testament,
h pert do prédéoédé accroît à ses eolégalaircs dans le cas
où le legs a été fait conjointement. Hors ce cas, elle devient
odaqoe, et se trouve dévolue aux autres copartageants à
titre de soeeessioD ab intukU, entre lesquels elle se partage
conformément ù Jari. 4077. Delvincourt, II, 152 ; Grenier,
Il 398 ; Touiller, y, 844 ; Daronton, IX, 622 8», et 644 .
(3) Duranton, IX, 640,
(4) L*art. 4078 dit, il est Trai, que le partage est nul, s'il n*est fait entre Unu let enfants qui existeront à l'époque du décès. Mais ces expressions doivent être entendues seeundvm êubjectam mater iam. Elles ne comprennent évidem- BWDtqQe les enfants existants au point de vue du partage de lliérédtté délaissée par Taseendanl, et ne s'appliquent l'Oint h ceux qui, par leur renonciation ou leur exclusion poor cause dMndignité, se trouvent privés de toute participation à eette hérédité. Duranton, IX, 658 ; Delvincourt, U,iS2.
(3) Vhî lex non distingua, née nos distinguere ékbemuê. 11 régQlte, en effet, de Tesprit qui a présidé à la rédaction de Tart. 1078, que le partage anticipé doit être fait entre tons eeux qui, à défaut d'un pareil partage, se trouveraient admis à en provoquer un après le décès de Tascendant. Telle n'est pas Topiiiion de M. Duranton, qui enseigne (IX, 635), en se fondant sur liait. 736 et aur les dUposiUoiiB
n'est plus permis de se faire de leur exclusion un moyen pour attaquer le partage (4).
L'omission des enfants naturels qui se trouvent dans les conditions précédemment indiquées, entraîne, tout aussi bien que celle des enfants légitimes , la nullité du partage (5).
Tout ce qui vient d'être dit des enfants s'applique également aux petits-enfants ou descendants d'un degré ultérieur , en tant qu'ils se trouvent appelés , par représentation ou de leur chef, à la succession de l'ascendant auteur du partage (6). Toutefois, les petits-enfants et descendants d'un degré ultérieur ne sont point à considérer comme omis dans le partage, lorsque la personne dont ils descendent y a été
de Tancien droit , que les enfants naturels omis dans un partage d'ascendant sont obligés de respecter ce partage, sauf à réclamer la part qui leur revient. Voy. également dans cosens ZaebariaB, $ 729, note 2. Nous répondrons que, bien que Tenfant naturel ne soit pas béritier, il n'en est pas moins copropriétaire de l'hérédité à laquelle il se trouve appelé ; que la loi lui accorde, pour en provoquer le partage, une action analogue à l'action familim ereiscundœ ,' qu'il peut demander que la part à laquelle il a droit lui soti délivrée en objets héréditaires, et par voie du tirage au sort ; et qu'cnGn il est même autorisé à réclamer le rapport des avantages dont les héritiers avec lesquels il se trouve en concours ont été gratifiés. Cpr. t. 11, p. 508, notes 7 et 8; p. 509, note 6, et p. 511, note 2, éd. Hauman (S 638, texte n«*l et S, notes 3, 3, 40 et 18). Or on ne comprendrait guère comment il serait possible de concilier l'exercice de ces différents droits dont jouit l'enfant naturel, ave.c le maintien du partage dans lequel il aurait été omis. La chose était possible sous l'ancienne législation, qui n'attribuait à l'enfant naturel qu'une créance alimentaire ; mais elle n'est plus praticable sous une législation qui reconnaît à l'enfant naturel un droit de copropriété dans l'hérédité à laquelle il est appelé.
(6) L'art. 4078 ne parle, il est vrai, que des descendants des enfants prédéeédés, et cette dernière expression indiquerait, si elle était prise à la lettre, que la disposition de rarticle précité ne s'applique qu'aux petits-enfants qui, à raison do prédécès de leur père, viennent, par représentation de ce dernier, è la succession de leur aïeul. Mais l'esprit dans lequel a été rédigé l'article 4078 prouve évidemment que, par les expressions, descendants d'enfants prédécédés, le législateur a voulu désigner, en général, tous les descendants qui se trouveraient appelés à la succession de l'auteur du partage anticipé, et qu'en prévoyant la circonstance du prédécès des descendants au premier degré, par suite de laquelle la succession d'un ascendant se trouve le plus ordinairement dévolue aux descendants d'un degré ultérieur, il n'a point été dans son intention d'exclure le cas où elle leur serait déférée par l'effet de renonciations ou d'exclusions pour came d'indignité.
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comprise. Ils prennent alors la part affectée à
cette dernière (7).
En cas de contravention à la règle posëe en tète de ce paragraphe , le partage ne peut être opposé aux enfants et descendants qui n'y ont point été compris. Ces derniers sont donc autorisés à demander, après la mort de l'ascendant , la division de l'hérédité qu'il a délaissée, sans même être obligés de provoquer la nullité du partage anticipé , qui doit être considéré comme non avenu à leur égard (8). L'action familiœ erdscundœ qui leur compète à cet effet, ne se prescrit que conformément aux règles du droit commun, telles qu'elles ont été exposées au § 622 (9). Les enfants et descendants entre lesquels le partage a eu lieu peuvent eux-mêmes , en cas de contravention k la règle dont s'agit, réclamer, après la mort de l'ascendant, une nouvelle division de son hérédité ; et, bien qu'ils n'y soient admis qu'à charge de faire prononcer l'annulation du partage anticipé , Faction en nullité qui leur compète h cet effet n'est point , quant à la prescription , régie par l'art. 1 304 du Code civil. Cette action en nullité ne s'éteint qu'avec l'action famUiœ erciscundœ des enfants ou descendants omis au partage(i 0).
Des effets juridiques du partage ff ascendant.
i"" Les effets du partage d'ascendant considéré comme titre d'acquisition, et comme opérant transmission des biens qui en for* ment l'objet, se déterminent'd'après les principes qui régissent les dispositions entre-vîfii ou testamentaires, suivant que ce partage a eu lieu , soit par donation , soit par testament (1).
Ainsi , lorsque le partage est opéré par donation entre-vifs, il transmet actuellement et irrévocablement la propriété des biens qui s'y trouvent compris (2). La rescision même d'un pareil partage pour cause de lésion de plus da quart , ne ferait point rentrer dans les mains de l'ascendant la propriété des biens qui en forment l'objet. Au contraire , la transmission des biens compris dans un partage effectué par testament est subordonnée au décès de l'ascendant , qui reste jusqu'à cet instant le maître de révoquer à son gré un pareil partage, conformément aux dispositions des art. 1035 et
(7) Les petits-enfants appelés à la saeeession de raîeol ne pearent pas se dire omis dans le partage fait par ce dernier, lorsque la soncbe à laquelle ils appartiennent y a été comprise dans la personne de leur père. Delvinconrl, II, 15S; Duranlon, IX, 641.
(8) Art. 1165, et arg. de cet article. En disant qoele partage sera nul pour le loutf Tart. 1078 a eu surtout en vue la nullité dont cet acte se trouve entaché à Tégard des enfants ou descendants entre lesquels il a été fait. Relativement aux enfants ou descendants omis dans le partage, cet acte n'est pas à considérer comme simplement nul , mais eomme non avenu. 11 n'y a point de partage pour ceux qui n'ont reçu aucune part. Cpr. Delvincourt, II, USi; Duranton, IX, 6i3.
(9) Quand même ou rejetterait l'opinion indiquée ft la note précédente, et qu'on admettrait que le partage n'est que frappé de nullité à l'égard de eeux-là même qui n'y ont point été compris, on serait toujours forcé de reconnaître que Taction en nullité que, d'après ce système, ils se trouveraient dans la nécessité d'introduire pour provoquer un nouveau partage, ne se prescrirait pas par dix ans conformément à l'art. 1304, puisque la disposition exceptionnelle de cet article ne s'applique point aux actions par lesquelles one personne demande la rétractation d'un acte dans lequel elle n'a pas été partie. Cpr. S 337. Cette action en nullité ne s'éteindrait donc qu'avec l'action famiUa enit-
eufida elle-même. Cpr. Delvincourt et Daranton, loc. cit.
(10) Si l'art. 1078 accorde même aux enfants qui ont été eoidpris dans le partage le droit d'en provoquer la nullité, c'est afin de leur donner les moyens de sortir de l'état dlncertitude dans lequel, faute d'un pareil droit, ils se trouveraient obligés de rester aussi longtemps que l'action /oau- Uœ ereiieundœ coropétantaux enfanta omis dans le partage, ne serait point prescrite. Il fant conclure de là , que taal que l'action en partage est ouverte au profit de ces demien, l'action en nullité subsiste égalementen faveur des premios. Duranton, IX, 636 ; Delvincourt, II, p. 152.
(1) Il résulte de l'art. 1076 que le partage d'ascendant estf suivant le genre de la disposition au moyen de laquelle il est opéré, soumis non-seulement aux formalités et romditiotUf mais encoreaux règUi prescrites, soit pour les donations entre-vifs , soit pour les testaments. Il doit en éire ainsi notamment des règles qui déterminent les effets et les charges de la transmission des biens compris au partap d'ascendant. Un partage n'étant en lui-même que déclaratif, et non transmissif de droits, il faut, ponr déterminer les conséquences de la transmission de biens qull suppose préexistante, s'attacher au litre de cette transmission, et ce litre ne peut être que la donation ou le testament qui renferme le partage d'ascendant.
(3) Delvincourt, II, p. 150 ; Toallier , V, 808; Grenier, I, 393 ; Daranton, IX, 636 et 637.
raivants (5). Toutefois, raliénation de qaelques-UDS des objets compris au partage n'en entraînerait point , en général , la révocation , k moins que, par l'effet de cette aliénation, Fopëration tout entière ne se trouvât déna* turée (4).
Ainsi encore , les descendants entre lesquels un ascendant a partagé par donation entre-vifs l'u ni versalité ou une partie aliquote de ses biens présents , ne sont pas , à l'instar des légataires unirersels ou à titre universel, soumis, de plein droit , au payement des dettes du donateur existant à l'époque du partage (5). Mais il en est autrement «lorsque le partage a été effectué par testament. Il est même à remarquer que le partage testamentaire qui porte sur l'uaiversalité ou sur une partie aliquote des biens délaisses par l'ascendant, tout en conférant aux descendants entre lesquels il est opéré le titre de légataires universels ou à titre universel , ne leiir enlève cependant , ni la qualité d'héri« tiers ab intestat , ni la saisine héréditaire , et les laisse par conséquent ainsi sous le coup des obligations que cette saisine impose , relative-
ment au payement des dettes et charges de l'hérédité. Ces descendants sont donc tenus, même ultra vires hœreditarias ,A\i payement de ces dettes, à moins qu'ils ne renoncent à la succession ab intestat, ou qu'ils ne l'acceptent que sous bénéfice d'inventaire (6).
2® Les effets du partage d'ascendant envisagé comme acte de répartition des biens qui s'y trouvent compris, et en ce qui concerné les rapports respectifs des descendants entre lesquels il est fait, sont les mêmes que ceux du partage en général (7). Ainsi , le partage d'ascendant n'est , pas plus que tout autre partage, soumis à l'action résolutoire pour défaut de payement des soûl tes qui y sont stipulées (8). Ainsi encore, le privilège établi par les art. 2105 , n"" 5, et 2109 , s'applique tout aussi bien aux partages anticipés faits par un ascendant entre ses descendants qu'aux partages faits après décès entre cohéritiers (9). Enfin, les descendants entre lesquels a lieu un partage d'ascendants, sont également soumis, les uns envers les autres , à la garantie de ce partage (10). Pour déterminer l'étendue de cette garantie, on doit, lorsque
(S) DelTincoort, Toal1ier,*et GreDier, lœ. eit* ; Doranton, IX, e» 6« et 7o.
(i) Il noas parait impossible, d'une part, d^admettre qae raliénation d^ane portion peu considérable des objets compris au partage doive nécessairement et (onjoursen entratner la révoealion; d'antre part, de soutenir que TaliénatloD d'une portion notable' de ces objets nVmporte jamais révocation da partage. La question de savoir si les aliénations faites par l'ascendant opèrent ou non révocation , est une question défait et d'intention qui doit être appréciée d'après les circonstances. Cpr. texte in fine, et note 12 m/Va.
(5) Le partage fait par donation ne pouvant être assimilé ni à Fancienne démission de biens , ni ù une institution contractuelle, et ne constituant, lors même qu'il porterait sur Puniversaliié ou sur une partie aliquote des biens présents de Tascendant, qu'une transmission entre^ifs d'objets iodividoellement envisagés, les descendants entre lesquels il est fait sont à considérer , non comme des successeurs universels, mais comme de simples successeurs particuliers, qui ne sont point, en général, tenus de plein droit des dettes de leur auteur. Eu un mot , la question spéciale dont il 8*agît ici doit être résolue d'après les principes qui régissent la question générale que nous avons examinée au % 706. C^est aussi ce que reconnaissent explicitement ou implicitement tous les auteurs qui se décident pour ou contre la proposition énoncée au texte , suivant la solution qu'ils adoptent sur cette dernière question. Cpr. Touiller, V, 816 et 817 ; Favard, Rép., v^ Partage d'ascendant, n<> 3 ; Delvineourt, II, p. 151 ; Greuier, 1, 395 ; Duranton, IX, 630.
ZACHAlIiB. — T. m.
Outre les autorités citées au § 706, note 2, on peut encore consulter en faveur de notre opinion : Douai, ISfévrier 1840, Sir., XL, 2, 393. En sens contraire : Limoges, 29 avril 4817, Sir., XVII, 2 , 164; Agcn, 14 juin 1837, Sir. , XXXIX , 2, 490. Il est du reste bien entendu que, même dans le système contraire à celui que nous avons admis, les descendants donataires ne seraient pas tenus des dettes de l'ascendant donateur, qui n'auraient pas acquis date certaine avant la donation. Delvincourt et Grenier , toc. cit. ; Duranton, IX, 629. Agen, 14 novembre 1842, Sir., XLII, 2, 164. > (6) TouUier, V, 816; Grenier, loe. cil.
(7) H est évident qu'au point de vue d9iit il est ici question, le partage d'ascendant n'est plus ù envisager comme jun acte de libéralité, et doit, par conséquent, être régi par les principes du partage en général. Cpr. g 728.
(8) Cpr. t. II, p. 461, notes 2 et 3, éd. Hauman (§ 625 , texte nM 1, 3.', notes 14 et 15).
(9) Cpr. S S63, texte no 3 ; § 278, texte n» 3 ; Grenier, f , 403. Le délai de soixante jours , pour prendre l'inscription nécessaire à la conservation de ce privilège , court à dater du partage, lorsqu'il a été fait par donation enlrc-vifs, et à dater du décès de l'ascendant, lorsqu'il a eu lieu par testament. Toutefois , si l'un ou l'autre des descendants avait ignoré l'existence du testament, le délai semblerait ce devoir courir à son égard que du jour où il en aurait obtenu connaissance.
(10) Cpr. art. 884 à 886 ; § 625, texte no 2 ; Delvincourt, II, p. 152 et 153 ; Chabot, sur l'art. 884, no 9 ; Touiller, V, 807 ; Grenier, I, 394 ; Duranton , IX, 653.
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le partage a été effectué par testament , se remporter à l'époque du décès de Fascendant , de sorte que si ce dernier avait, postérieurement au partage , aliéné des objets faisant partie du lot de Tun de ses descendants , la garantie des objets aliénés serait due à ce descendant, tout conune s'il s'agissait d'objets dont l'ascendant n'avait point été propriétaire ii l'époque du partage (11). Il est, du reste, bien entendu qu'en cas d'aliénation totale des objets compris au lot de l'un des descendants , celui-ci serait autorisé à demander la nullité du partage pour cause d'omission , et qu'en cas d'aliénation partielle , il pourrait , suivant les circonstances , le faire déclarer révoqué , ou en demander la rescision pour cause de lésion (là).
Du droit ^attaquer le partage pour cause de lésion y ou pour atteinte portée d la réserve.
l"" Le partage d'ascendant peut, comme tout autre partage , être attaqué par voie de rescision (1) pour cause de lésion de plus d'un quart , c'est-à-dire , dans le cas où la valeur des objets compris au lot de l'un des descendants est inférieure de plus d'un quart au montant de la part héréditaire qu'il aurait du recevoir (â)/(Art. 1079.)
(11) Cpr. t. n, p. 464, Dole !'«, éd. ffauman {$ 636, texte Qo I, et note 3). En vain dirait-on, pour repousser cette application du principe de la garantie, qoe, lorsque le partage a lieu par testament , Fascendant est le maître de le révoquer à son gré en tout on en partie, soit d*u ne manière expresse, soit d'une manière tacite; que Faliénation de certains objets compris au lot de Tun de ses descendants constitue, conformément à Tart. 1058, une révocation tacite et partielle du legs fait à ce dernier, et ne saurait par conséquent donner lien à aucune garantie. Le vice de cette objection consisterait dans le faux point de vue auquel on se placerait, en considérant le partage d'ascendant comme un acte de libéralité, tandis qu'il doit être envisagé comme un aete d'égalité, toutes les fois qu'il s'agit d'apprécier les rapports respectifs des descendants qui sont appelés à y prendre part, et les eflTels de la répartition , entre ces descendants, des biens qui s'y trouvent coinpris.
(12) Cpr. note 4 tupra ; § 73S ; $ 734, texte no 1.
(I) Il est à remarquer que l'art. 1079 ne qualifle pas l'action en vertu de laquelle le partage d'ascendant peut être attaqué pour lésion de plus d'un quart. Mais il résulte de la nature même des choses et de la combinaison de l'article précité avec les art. 887, 2« alinéa > 888 et 891 , qne cette
Cette action en rescision appartient à Uwt descendant lésé de plus d'un quart par l'eM du partage, et ne compète qu'à lui seul (3).
La lésion ne s'estime qu'eu égard aux objels formant la matière du partage , et non relativement à la masse totale des biens qui composaient le patrimoine de l'ascendant (4). Il en résulte que le descendant qui aurait obtenu le$ trois quarts de sa part héréditaire dans les objets partagés, ne pourrait attaquer le partage pour cause de lésion , lors même que, par suite des dispositions à titre gratuit faites par Taseendant , il n'aurait point recueilli les trois quarts de cette part dans la masse totale des biens de oe dernier (9). Il en résulte encore que le descendant qui n'aurait point obtenu les trois quarts de sa part héréditaire dans les objels partagés, serait admis à attaquer le partage pour cause de lésion , bien que par suite d'une disposition préciputaire faite k son profit, il eût recueilli au delà des trois quarts de cette part dans la masse totale des biens de Tasoendant (6).
On suit du reste , pour l'appréciation de la lésion et pour l'estimation des biens compris au partage , les dispositions de l'art.^ 890 et les règles développées au § 62G (7). Le demandeur en rescision est obligé de faire l'avance des (rais d'estimation qu'il supportera en définitive ainsi
action est une action en rescision. Cpr. note 10 tn/V».
(3) Cpr. art. 887 et suiv. ; $ 626, texte no 3.
(5) Ainsi, les descendants lésés de moins d^un quart m peuvent attaquer le ))artage, lorsque celui qui a éprosTé une lésion de plus du quart ne se plaint pas. Daranton, IX, 648. Mais si le partage est rescindé à la demande de ce dernier, et que, faute par le défendeur d'user de la faeolté établie par l^art. 891, il soit procédé à un nouveau partage, les descendants lésés de moins d'un quart profiteront du rétablissement de l'indivision. Duranlon, IX, 653.
(4) Cpr. sur Thypothèse où il existe plusieurs partages partiels : t. Il, p. 465, note 4, éd. Haumttn (§ 626, note 10).
(5) Duranton, IX, 648. Mats œ descendant pourrait, suivant les ciroonslances, attaquer le partage par vole d*aclioD en réduction pour atteinte portée à sa réserve. Cpr. tesl« n« î, infra.
(6) Ainsi, Tenfant donataire par précipnt do quart disponible, peut attaquer, pour cause de lésion, un partage cras* cendant par lequel il se prétend lésé de plus d'un quart sur les trois quarts composant la réserve , et fondant robjd de ce partage. Caen, %i mars 1838, Sir., XXX VIII, 2, 4IS.
(7) Cpr. t. Il, p. 468 , notes 3 à 4, erf. Bamman {$ 6iS, texte no 2, notes S3 k 35).
foe les dépeos de la contestation , si la réclamation n'est pas fondée (8). (Art. 1080.)
L'action en rescision a pour objet l'anéantissenentdu partaged'ascendant considéré comme acte de répartition, et par suite le rétablissement , entre les descendants qui y ont figuré , de rindiviston des biens qui s'y trouvent compris (9). Le juge saisi d'une pareille action ne peut, après avoir reconnu l'existence d*une Msion de plus du quart , se borner à en ordonner la réparation , en maintenant pour le surplus le partage attaqué; il doit mettre cet acte m néant pour le tout (10). L'indivision se trouvant ainsi rétablie entre leseopartieipants, diaeuQ d'eux est autorisé, d*une part, h de< mander un nouveau partage , et obligé , d'autre part , k rapporter à la masse les objets compris dans son lot. La rescision du partage n'cntratne point celle des libéralités préciputaircs que renferme , au profit de l'un ou l'autre des
coparticipants , l'acte instrumentaire qui le constate, pourvu qu'elles ne soient pas le résultat des opérations mêmes du partage , et ne se confondent point avec cet acte juridique (il). Les libéralités de ce genre sont même k considérer comme étant virtuellement faites par préciput , et comme se trouvant par conséquent dispensées de rapport , malgré la rescision du partage , toutes les fois qu'elles n'y ont pas été expressément ou implicitement soumises (i 2).
Au surplus, le défendeur à l'action en rescision jouit, conformément aux règles du droit commun et à la disposition de l'art. 89i (15), du droit d'arrêter le cours de cette action , et même d'empêcher un nouveau partage , en offrant au demandeur le supplément de sa portion héréditaire, soit en numéraire, soit en nature (14).
L'action en rescision à 'laquelle se trouve
^ L*art. 131 da Code de proeédure n'est poini applica]»le ea pareil cas : Per Ugem gmerahm , tpceiali non dengtHur. DuranloB, IX, (^60.
(9) La rescisiou da partage efleotoë par donation entre- TîAi, eùi-clle ëtë prpnoaeée dn vivant de Tasceodant donateur, B*a point pour effet de révoquer la transmission de la propriété des biens compris an partage, et ne les fait point 9ealrer dans la nwsae de eel aseendaat. Cpr. $ 733, texte
(10) L'aetion en rescision dont U est ici question doit produire les effets qa'entratne, en général, toute action en rescision, par eel.i même que Part. 1079 qui l'éublit, ne Ta soamise sous ee rapport à aucune modification. Cpr. note I ivprv; I. H, p. i68, note H^ éd. Bauman (S 696 , texte n« 9 ctnate 36); t. I« p. 370, note 3, éd. Hunman (S 336, texte fl note 1). Le juge doit donc , lorsqu'il reconnaît qne le deamiideiir a été lésé de plus d'an quart, prononcer la res* eisiondu partage ; et il ne peut d'office, c'est-à-dire, hors da cas oà le défendenr aurait formellement offert une indemailé suffisante pour faire disparaître la lésion, se borner à ordonner la réparation de cette dernière. Delvincourl, II, p. 161 et 163. Cpr. aussi Grenier, I, 401 ; Duranton, IX, €31 k 633. Cet deux auteurs ne s'occupent pas spécialement delà qoestion que nous traitons ici ; ils considèrent comme hors de toute controverse la solution que nous avons adoptée. Voy. cependant en sens contraire : Zaclurise, % 734, ■Ole 9. Les deux arrêts de la eonr de cassation (Req. rej., 24jaUlet 1838, Sir., XXVIII, 1,S81, elReq.rcj.,6Jain 1834, Sir., XXXV, 1, 58) que notre auteur invoque à l'appui de sa manière de voir, statuent sar des es|ièces différentes de celle qae nous avons actuellement en vue. Le premier a été rendu dans une hypolhèse toute spéciale, dont il sera traité plus bas. Gpr. texte n<» 1 m /lise, et notes 2S à S;», iufra. Dans le second, il naa'agiHait pas d'une action en-rcicision
pour cause de lésion, mais bien d'une action en rédoetlon ponr excès de la quotité disponible. Cpr. texte n« % infra.
(H) Delvinconrt, II, p. 163; Touiller, V, 813; Duranton, IX, 630. Cpr. S 728, texte in fine, et note 10.
(13) Lorsque dans l'acte même par lequel l'aseendani procède an partage de tout ou partie de ses biens entre ses descendants, il donne ou lègue h l'un d'eux un objet queleonque en sus de sa part , cet ascendant manifeste évidemnent par la corrélation qu'il établit entre la libéralité et le portage, en les renfermant dans un seul et même acte instrumentaire, rintention d'exclure du partage à faire après sa mort, non-seulement les biens auxquels il appelle tous ses descendants è participer, mais encore l'objet dont il gratiSo spécialement l'un d'entre eux. On ne pourrait certainement pas, dans le cas où le partage serait maintenn, demander après la mort de l'ascendant , et par application de IVirtieie 1077, le partage de cet objet, qai , par cela même, est à considérer comme ayant été donné ou légué par préeipat. Il doit donc en être de même dana le cas où le partage vient à être rescindé, puisque cette rescision ne porte, ainsi qne tout le monde en convient, aocnne atteinte aux libéralités préciputaircs que renferme Tacte instrumentaire par !&• quel il a été procédé au partage. Gpr. t. Il, p. 487, note 6, éd. Hauman {[ 633, texte no 3 et note 10). Voy. eependant Duranton, IX, 65^1.
(13) Cpr. 1. 1, p. 366, note lr«, éd. ffauman (S 333, texte et note 4) ; $ 63i, texte n» 3.
(14) Toollier , V, 804 ; Grenier, I, 401 ; Duranton, IX, 651 ; Rolland de Viilargucs, Rép. du notariat, vo Partage d'ascendant, n» 104; Grenoble, 35 novembre 1834, Sir., XXV, 3, 171 ; Lyon, 33 juin 1825, Sir., XXV, 3, 366; Toulouse, 11 juin 1836, Sir., XXXVI, 3, 556. Voy. en sens contraire : Toulouse, 31 août 1833, Sir.XXXiV, 3, 133.
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soumis un partage d'ascendant , se prescrit par dix ans, conforroëmeniL à Tart. 1304, lorsque le partage a été fait par donation entre-vifs. Ces dix années commencent à courir du jour même où le partage est devenu parfait par l'acceptation des donataires, et non pas seulement à compter , soit de la découverte de la lésion (15) , soit du décès de l'ascendant donateur (16). Il en serait ainsi , quand même ce dernier se serait réservé l'usufruit des biens partagés (17). Si au contraire le partage a été fait par testament , Faction en rescision ne se prescrit que par trente années i partir du décès de l'ascendant (18).
L'action en rescision n'est également plus recevable , lorsque postérieurement à l'ouver-
(15) Gpr. à cet égard t. Il, p. 470, note 1, éd. Nauman (S 636, texte n» 2 et note 3i).
(16.) Gpr. sar ce point t. I , p. 372, note 13, éd. Hauman {$ 937, note 23). Outre les antorités citées k cette note , on peut encore consalter dans le sens de l^opinion émise au texte : Rolland de Villargoes, Rép. du notartol, yo Partage d'ascendant, n» 102; Touloose, 15 mai 1838, Sir., XXXIX, 2, 50; Grenoble, 30 juillet 1839, Sir., XL, 2, 204; Grenoble, 6 mai 1842, Sir., XLH, 2, 433; Nîmes, 12 juillet 1842, Sir., XLI1,2, 465. En sens contraire: Solon, daNuUités, 11,490; Zacbaris, $ 734, texte et note 11 ; Gaen, 15 juin 1835, Sir., XXXVIII, 2, 521 ; Nimes, 17 mars 1841, Sir., XLI,2, 335.
[L'action en nullité d'un partage d'ascendant fait par acte entre-Tifs se prescrit par dix ans à dater de la passation de l'acte, surtout quand le vice a été connu dès le principe et que l'acte a reçu son exécution. Brux., 24 juillet 1845, /. de B,, 1845, p. 336; Brux., cass., 7 aodt 1845, BuU,, 1846, p. 213.]
(17) li a cependant été jugé par la cour royale de Bordeaux (26 juillet 1838, Sir., XXXIX, 2, 51), que les dix années ne courent, en pareil cas, qu'à |)artir de la cessation de rusnfhiit, sous le prétexte que ce n'est qu'après cet événement que l'action en lésion peut être exercée librement et en connaissance de cause. Mais cette allégation est sans fondement. Le droit de nue propriété qui s'ouvre k l'instant même du partage au proflt de chacun des coparticipants, les met de fait et de droit en position de prendre routes les informations nécessaires , pour vérifier Texistence de la lésion, et leur donne toute la liberté physique et juridique néeessaire pour intenter Taction en rescision à laquelle ce riee donne ouverture.
(18) Il est généralement reconnu que la prescription ne court, en pareil cas, que du jour du décès de l'ascendant, et qu'elle peut même être suspendue jusqu'à la découverte du testament qui contient le partage. La raison en est qu'une action ne commence à se prescrire que du moment où elle est ouverte en droit, et où il devient en fait possible de l'exercer. (}iiant au délai même de la prescription, MM. Duraiiton (IX, €46) et Zacliaris (S 734, texte et note 1 i) enseignent, contrairement à Popinion émise an texte, qu'il n'est que de dix ans. En appliquant les dispositions de l'art. 1304
ture de cette action , c'est-è-dire , après le décès de l'ascendant, ou après l'acceptation du partage , suivant qu'il y a été procédé par testament ou par donation entre-vifs (19), cet acte a été confirmé expressément ou tacitement (20). Du reste, la question de savoir â l'aliénation faite par le descendant lésé, de tout ou partie des objets compris dans son lot, engendre ou non une fin de non-reeevoir contre l'action en rescision pour cause de lésion, doit être résolue d'après les principes développés dans la théorie des sucee»sions (ai).
Enfin , lorsqu'on mariant un de ses enfiinCs, un père s'oblige par contrat de mariage k \m laisser une part égale à cdle des autres {ÈÈ) ,
à l'action en rescision dirigée contre un partage fait par testament, ces auteurs ont perdu de vue que la prescriplioa de dix ans, établie par l'article précité, ne concerae pas les actions en nullité ou en rescision intentées contre des actes i autres que des conventions. Quoique le partage d^aseendaot fait par testament produise , en général , les mêmes effets qu'un partage conventionnel, il n'est cependant pas le produit d'une convention , puisqu'il émane de la volonté sede de l'ascendant; et dés lors l'esprit et la lettre de Part, IM s'opposent également à ee qu'on étende les dispositions exceptionnelles de cet article à l'action en rescision dirigée contre un pareil acte. Cpr. i. I, p. 372, note 2, éd. Oaumtm (S 537, texte et note 12).
(19) L'acceptation du partage d'asœndant fût par adc I entre-vifs n'emporte pas plus que le concours à on parlai* conventionnel , une conflrmatioo' qui rende non recevabk l'action en rescision pour cause de lésion. Delvinooort, li, 150; Duranton, IX, 645; Toulouse, 5 décembre 1845, Sir., XLV, 2, 247. Mais l'exécution du partage après son acceptation constitue une confirmation tacite de cet acte , A forme, par conséquent, obstacle à la recevabilité de l^dioa en rescision. II en est ainsi, lors même que cette exéealîoB aurait en lieu du vivant de Tascendant donateur. En Jageaat le contraire, par arrêt du 15 juin 1835 (Sir., XXXVIII, 1 521), la cour royalede Gaen a erronément étendu à Texécntion du partage des principes qui ne concernent que soaj acceptation, et faussement aj>pliqué les dispositions de tmr^ ticle 1340. Au surplus, son opinion sur ce point se rattadit| à celle que , par le même arrêt , elle a adoptée sur la tion de prescription, et que, d'accord avec lajuriq)ni< et la doctrine des meilleurs auteurs, nous avons repoas à la note 16 $upra.
(20) Cpr. art. 1338 ; S 339 ; 1. 11, p. 468, note 12, éd. Bt man {% 626, texte n» 2 et note 31) ; Gaen, 27 mai 1843, XLUI, 2, 575.
(21) Gpr. t. Il, p. 468, note 13; p. 469, note 1^ etf. B» tnan (§ 626, texte no 2, notes 32 et 33) ; Bordeaux, 26 joilli 1838, Sir, XXXIX, 2, 51.
(22) La validité d'une pareille promesse tronye sa ji fication dans les dis|H>sition8 des art. 1062 et 1063.
qufS'J
SirJ
et qu'il procède ensuite à un partage dont le résultat est de violer Tégalitë , sans cependant doBoer lieu ii une lésion de plus d'un quart , Penfant lésé n'est point, à la vérité, rccevable à demander la rescision du partage (25), mais il a droit, lorsque le préjudice qu'il a éprouvé est de quelque importance (24) , à uoe indemnité représentative de ce préjudice (25).
2* Indépendamment de Taction ordinaire au moyen de laquelle les descendants sont admis à demander la réduction des libéralités directes contenues dans Facte de partage lorsqu'elles portent par elles-mêmes atteinte à la réserve (26) , la loi leur reconnait encore une action en réduction (27) spéciale (28), en vertu de laquelle ils peuvent attaquer le partage luimême , lorsque de la composition des lots , jointe aux libéralités préciputaires faites au
(93) Voy. eqModant Limoges , S9 février 1832 , Sir. , XXXIf , S, 2S2. Cet arrêt n'est pas précisëment contraire h ropiDÎon que nous défendons , parce que tout en déclarant la simple lésion suffisante pour faire prononcer la rescision. da partage attaqné, il s'est cependant borné & rétablir Téga- Uté aa moyen d'une indemnité pécuniaire, sans ordonner nn nouveau partage.
(34) De minimiê non curai pnetor. Gpr. S 333 ; t. I , p. 369, note % éd. Hauman {$ 335, texte et note 9).
(S5) Duranton, IX, 655. Req. rej., 2i juillet lS28,Sir., XXVIIf, 1,381.
C26) Cpr. S 728, texte n^ 2 et note 9.
(27) Les auteurs ne s'expliquent pas d'une manière posilÎTe sur la nature de l'action dont il est actuellement question ; mais il semble résulter de l'assimilation qu'ils établissent, sous divers rapports, entre les deux actions dont il est fait mention en Part. 1079, qu'ils considèrent la seconde comme une action en rescision analogue ù la première. Cpr. Delvincoort, II, 161 et 162 ; Grenier, Il , 401 ; Duranton, IX, 6a à 646, 650 et 651 ; Zacharia:, S 734, texlc no 2 et notes 9 à 11. Telle n'est pas notre manière de voir. Bien que le législateur ait réuni dans un même article deux acUons au moyen desquelles le partage d'ascendant peut être attaqué, on ne saurait dépendant conclure de là que son intention a été de les assimiler Tune à l'autre. Puisées à des sources différentes, ces deux actions, que le législateur s'est abstenu de qualifier, doivent être appréciées suivant la diversité de leur origine et de leur fondement. Et ponr eette appréciation, il faut, en tant que le comporte le droit exceptionnel duns lequel ces actions ont été transplantées, recourir au droit commun auquel elles ont été empruntées. Si, d'après ces données, la première des actions dont s'occupe l'art. 1079 constitue une action en rescision ponr cause de lésion, on doit, d'après les mêmes données, voir dans la seconde une action en réduction pour atteinte à la réserve.
profit de l'un des coparticipants, il résulte que ce dernier a reçu uo avantage excédant la quo« tité disponible. (Art. 1079.)
L'action en réduction dont il est ici question est fondée sur une présomption légale absolue que Tayantage qui de fait ressort de là composition des lots n*est point l'effet d'une erreur de la part de l'ascendant, et qu'on doit en voir la cause dans l'intention où était ce dernier de gratifier par ce moyen le coparticipant envers lequel il a exercé sa libéralité d'une autre manière encore (29).
Cette action en réduction n'est recevable que dans le cas où, indépendamment de l'avantage indirect que présente la composition des lots, il existe des dispositions par préciput faites au profit du coparticipant appelé k profiter de cet avantage (30). Elle n'est donc admise, ni dans le cas où, en l'absence de
' (iS) L'héritier qui n'a reçu du défunt que des libéralités inférieures k la quotité disponible , n'est point passible de raction en réduction , lors même que par le résultat combiné de ces libéralités et d'un partage fait après le décès de ce dernier, il a obtenu des avantages excédant cette quotité. La raison en est que le partage n'étant point dans ce cas l'œuvre du défunt, il est impossible d'y voir une libéralité déguisée. Quoique cette impossibilité cesse, lorsqu'il s'agit d'un portage anticipé fait par le défunt lui-même , cette circonstance n'eût pas été suffisante pour donner ouverture à une action en réduction , si Ton était resté dans les termes do droit commun, c'est-à-dire, si l'on avait cherché l'explication de l'avantage résultant du partage dans une fausse appréciation faite par l'aseendunt de la valeur respectée des objets partagés. Mais le législateur est parti d'une idée tout opposée. II a pensé que c'était avec l'intention d'avantager celui de ses descendants pour lequel il a marqué sa prédilection par d'autres libéralités, que l'ascendant a attribué à ce dernier un lot d'une valeur supérieure ù ceux de ses autres descendants. Cette supposition a été érigée en présomption légale, et c'est dans cette présomption que réside le caractère distinetif et spécial de l'action en réduction ouverte par l'art. 1079. Cpr. texte et note 30 infra.
(29) DiêcuMwn au conseil d'État (Locré, Lég., t. XI, p. 266, no 30 [Éd. B., t. V, p. S7i]). Grenier, I, 399.
(30) Le partage d'ascendant n*est point , en règle générale, envisagé comme un acte de libéralité. Cpr. S 728. L'avantage indirect que de fait l'un ou l'autre des coparticipants obtient par le résultat de la composition des lots, n'est censé lui avoir été fait avec l'intention de l'avantager, que lorsque cette intention se trouve manifestée par d'autres libéralités faites en sa faveur à litre de préciput. Cpr. note 28 supra. Hors ce cas, le partage ne peut donc être attaqué que par voie d'action en rescision pour lésion de plus d'un quart, cl non par voie d'action en réduction pour
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toutes autres dispositions à titi^ gratuit , l'atteinte portée à la réserve résulte exclusivement du partage (51), ni dans celui où 1^ disposi* tiens à titre gratuit dont le résultat combiné avee celui du partage excéderait la quotité disponible, n'ont eu lieu qu'en faveur, soit d'un étranger, soit, à plus forte raison, du descendant qui prétend avoir à se plaindre de la composition des lots (52). Mais il importe peu , pour la recevabilité de Faction en réduction , que la disposition par préciput faite au profit de l'un des coparticipants ait eu lle^ datis l'acte même qui contient le partage , ou bien qu'elle se trouve être, soit antérieure, soit même postérieure au partage (55).
Du reste, et sauf les dispositions de l'article i080 , qui s'appliquent également à Thypotbèse actuelle, l'action en réduction ouverte par l'art. 1079 est régie par les mêmes principes
excès de la qoolité disponible. Grenier, 1 < 393. Grenoble , 30 juillet 1839, Sir., XL, 9, 304. Cpr. Toullier, V, 806| Req. rej., i février I8i5, Sir., XLV, 1, 305. Dans Tespèce jagée par cet arrêt, la cour de cassation a perdu de vue que la recevabilité de Taction en réduction dont il est ici question est subordonnée à rezislence de libéralités préciputaires au profit de Tenfant qui a été en outre avantagé par le partage. En partant de Tidée erronée que Taction sur laquelle elle avait à s^expliquer, constituait une demande en réduction , cette cour est tombée dans une seconde erreur, en établissant en principe que Taction en réduction se prescrit par dix ans, eomme celle en rescision. Mais cet arrêt, quoique mal motivé , a été bien rendu au fond , puisque Faction dont il s^agissait n*était et ne pouvait être qu*une simple action en rescision que les demandeurs avaient qualiûée d^action en réduction, pour échapper à la prescription de Tart. 1304. Cpr. note 16 supra, et note 38 infra, .
(31) Cpr. les notes 28 et 30 tupra, Durantou, IX, 649 et 650.
(3S} Ainsi, Tenfant donataire par préciput du quart disponible ne peut attaquer le partage par voie d'action en réduction en raison d'une lésion au-dessous du quart résultant de la composition des lots, sous le prétexte que la quotité disponible lui ayant été donnée par préciput, Tavantage que les autres coparticipants obtiennent par suite de la valeur supérieure de leurs lots constitue tine atteinte portée à la réserve. Gaen, 21 mars 1838, Sir., XXXYIII, 2, 419.
(33) Cpr. Diseuttion au eonseU d'État (Locré, Lég., t. XI, p. 266, no 30 [Éd. B., t. V, p. 274]).
(34) MM. Delvincourt (II, 161 et 162) et Duranton (IX> 650) admettent qu'il y a lieu dans ce cas à la rescision intégrale du partage, parce qu'ils confondent, quant aux résultais, les deux actions dont s^occupe l'art. 1079. Mais il nous parait impossible d'assimiler les efl'ets juridiques de deux actions qui reposent sur des fondements divers. L'ac-
que l'action en réduction ordinaire. Ainsi f ' cette action n'a pas pour objet la reseisioB intégrale du partage, mais seulement la rédoè» tion des avantages excédant la quotité disp<H nible (54). L'excédant se partage entre le de»* cendant avantagé et les autres coparticipafltsj comme succession ah intestat (35). (Cpr. article 1077.J Ainsi encore , le défendeur à Taclion en réduction ne peut en arrêter le eoiura au moyen de l'offre d'une indemnité péeuaiaire, et le demandeur a droi| , si ce n'est cependant dans le cas exceptionnel prévu par l'art. Sêê^ à un supplément en corps héréditaires (S6).
Il en serait ainsi i lors même que Tasœndaat aurait manifesté une volonté contraire dans le partage (57). Enfin , cette action ne se prescrit que par trente années, lesquelles ne eommeii* cent à courir que du décès de l'asoendant, sans qu'il y ait , à cet égard , aucune différenoe à
tion eu rescision est fondée sur la lésion , c'est-à-dire sur un vice qui infecte le partage comme tel. L'action en i^oe* lion est fondée sur l'atteinte portée à la réserve, c'esl-ft-din sur un vice qui infecte bien moins le partage lui-m^me, que l'avantage indirect qu'il renferme. Or, si le premier de ces vices est de nature à entraîner l'anéantissement intégral ds partage, il doit en èlre autrement du second. Voy. en ce sens Riom, 25 avril 1818, Sir., XX, 2, 278; Req. rej., 6 juin 1834, Sir., XXXV, 1, 58. Cpr. aussi Lyon, 22 jsia 1825, Sir., XXV, 2, 366, et la note 36 infra.
(35) M. Duranton (IX, 654) enseigne que l'excédant de la quotité disponible doit être relâché par le descendant avaatagé aux autres coparticipants, qui se le distribuent comme succession ab intestat. Il résulterait de U que le défendear à l'action en réduction serait exclu de toute participation aux objets qui rentreraient dans la masse partageable par l'effet de la réduction. Mais cette conséquence e^it évidemment inadmissible, et c'est probablement par inadvertance que M. Duranton s'est exprimé ainsi qu'il Ta fait.
(36) Riom, 25 avril 1818, Sir., XX, 2, 278. loy. es sens contraire Lyon, 22 juin 1825, Sir., XXV, 2, 366. MM. Zachariœ {$ 734, texte et note 10), Grenier (I, 401) et Duranton (IX, 651 et 652) semblent également admettre que l'offre d'une indemnité pécuniaire est sufllsunte pour arrêter le cours de l'action en réduction. Cette opinion est encore une conséquence de la confusion que ces auteurs ont faite entre l'action en rescision pour cause de lésion, et l'action en réduction pour atteinte portée à la réserve. Elle ne repose donc , en définitive, que sur une fausse application de l'article 891 , et sur la violation du principe que les héritiers à réseiTe peuvent réclamer en nature la quotité de biens réservée en leur faveur, sans être obligés de se contenter de la valeur estimative de ces biens. Cpr. $ 679, texte et note 2.
(37) Cpr. § 679, texte et note 3. Rouen, 14 juin 1836, Sir^ XXX VI, 2, 496.
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fûre entre le cas où le partage a été opité par testameoty et celui où il a été effectué par doAatlon entre-vib (38).
n. DES DISPOSITIONS FAITES PAE CONTRAT DE ■ARIA6E.
Introduction.
A Texemple de rancien droit , le Code civil a admis, en faveur du mariage, et en considération de la nature spéciale du contrat qui a pour objet de régler les conventions matrimoniales des futurs époux , certaines dérogations aux principes du droit commun en matière de donation entre-vifs.
Ces dérogations ne s'appliquent qu'aux dispositions faites , soit par des tiers aux futurs époux ou à l'un d'eux , soit par les époux l'un k l'auti^e. Si un contrat de mariage contenait accidentellement au profit d'un tiers une libé* ralité faite» soit directement , soit sous la forme
(38) U est incontestable qae la prescription de l'action en rédaction ne court qu'à partir du décès de Tascendant, tton-seuleinent dans le cas où le parlhge a été fait par testament, mais encore dans celui où il a eu lieu par donation entre-vifs, puisque, dans Tun comme dans l'autre de ces fc<8, elle tie s'oa?re que par suite de cet événement. (Irt. 990.) Montpellier, S5 mai 1842, Sir., XLIl, 2, 525. Koy. cependant Req. rej., i février 1844, Sir., XLV, I, 3(KS , et note 30 supra. Quant à la durée de cette action , il. 2aeharise ( S 734, texte et note 11 ) la restreint à dix années par application de Tartiela 1304, et M. Daranton (IX, 644, 647) paraît être du même sentiment. Voy. dans le même sens Tarrél précité de la cour de cassation. Cette Opinion est toujodrs le résultat de la confusion que nous avdns préeédemment sisnalée. Les auteurs que nous venons de dter n'ont pas remarqué que si le demandeur en rescision d'an partage effectué par donation entre-vifs , agit eoBime partie contractante, et se trouve dès lors soumis à la prescription établie par rariide 1304, le demandeur en rédaction des avantages eonférés par un pareil partage, agit comme héritier à réserve, c'est-à-dire, comme tiers, et ne peot, par conséquent, pas être atteint par cette prescriplion. L'action en réduction qu'il exerce est une véritable action en pétition d'hérédité , qui n'est soumise qu'à la prescription de trente ans. Cpr. t. 1 , p. 372 , note 9 , éd» Hauman {% 357, texte et note 19); $ 685 çtio/er, texte n«3.
(1) An. 959. Noos ne mentionnons ici, ni la disposition de l'art. 960, ni celle de l'art. 1088, qui ne renferment aucune dérogation fondée sar la faveur du mariage. D'un côté, en effets les donations entre époux sont exemptées de
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d'une charge imposée aux épouxeu à Tun d'eux, cette disposition ne serait valable qu'autant qu'elle réunirait les conditions requises pour la validité des donations en général.
D*un autre cèté , les dérogations dont s'agit> n'ont lieu , en général , et sauf ce qui concerne la non-réTocabiUtë pour cause d'ingrati* tude ^i), que pour les dispositions contenues dans un contrat de mariage proprement dit ^ ou dans un acte passé suivant la forme prescrite par les art. 1596 et i397. Une donation , quoique feite en faveur de mariage , reste donc , lorsqu'elle ne se trouve pas renfermée dans un contrat de mariage , soumise aux règles ordinaires des donations (2).
S 75i{ bis.
Des dispositions par contrat de mariage quani aux personnes capables de recevoir, et quant à la forme.
On peut , par contrat de mariage , disposer en faveur des enfants à naître du mariage (i),
la révocation pour cause de survenance d'enfants , nonseulement lorsqu'elles ont été fiites par contrat de mariage, mais encore lorsqu'elles ont eu lieu pendant le mariage. (Art. 960 et 1096, al. 3.) De sorte que Ton ne peut pas dire que cette exemplion repose sur la faveur du mariage. D'un autre côté, l'art. 1068 n'est qu'une application du prineipe que les donations faites sons une condition suspensive expresse ou tacite , demeurent sans effet lorsque la condition ne se réalise pas.
(3) Les dérogations an droit commun ne peuvent, de leor nature , être étendues hors des hypothèses pour lesquelles elles se trouvent textuellement établies. Exctpliones iunt itrtctùiimœ inUrpretationiê. Or les articles qui admettent eii favenr du mariage cel'taines dérogations aax règles dii droit commun, supposent tous , à l'exception seulement de l'art. 959 , des dispositii>ns faites par contrat de mariage. Cpr. art. 1081, 1082, 1084, 1086 et 1087. S'il est vrai que ces dérogations sont fondées sur la faveur du mariage, i 1 résulte cependant clairement du texte des articles précités, qu'aux yeux du législateur les motifs de celte faveur ne se présentent dans toute leur force que pour les dispositions contenues dans un contrat de mariage. Et cette manière de voir se comprend parfaitement, puisque ce contrat se rattachant au mariage d'une manière nécessaire, il est toujours certain que les dispositions qu'il renferme constituent, sinon la cause déterminante , du moins une des conditions de l'union conjugale, tandis que ce point peut rester plus ou moins dans Tincerlilude pour les donations faites en dehors d'un contrat de mariage. Duranton, 1\, 666, 667 et 67â. Cpr. S 739, texte no 3 et note 9.
(1) Cpr. art. 906, alinéa 1, et §649.
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Toutefois , une pareille disposition n'est Talable qu'autant qu'elle a été faite simultanément au profit des époux ou de l'un d'eux , et au profit des enfants k naître. Si elle avait eu lieu directement et uniquement en fiiveur de ces derniers , elle serait à considérer comme non avenue (2). (Art. i08i et i082.)
Les donations par contrat de mariage n*ont pas besoînd'étre expressément acceptées : peu importe qu'elles aient été faites aux époux ou à l'un d'eux par des tiers, ou qu'elles l'aient été par les époux l'un à Fautro. (Art. 1087 (5).)
La formalité prescrite par l'art. 948 pour la validité des donations entre-vifs d'effets mobiliers ne s'applique point aux donations par contrat de mariage , qui ont pour objet tout ou partie des biens à veni^ du disposant. Mais cette formalité doit étro observée , lorsqu'il s'agit de donations de biens présents, ou même de donations cumulatives de biens présents et de biens à venir, en ce qui concerne ceux de la premièro espèce (4).
La transcription requise par Tart. 939 pour Tefficacité, à l'égard des tiers , des donations entro-vife d'immeubles susceptibles d'hypothèques, ne concerne point les donations par contrat de mariage de tout ou partie des biens à venir du donateur , et ne devient même pas nécessaire après le décès de ce dernier. Mais cette formalité s'applique aux donations de tout ou partie des immeubles présents du donateur (5).
Du reste, il doit étro gardé minute des contrats de mariage , conmie de tous autres actes portant donation. L'inobservation de cette
formalité entraînerait la nullité non-^ulement des donations de biens présents , mais même des donations de biens h venir, contenues dans un contrat de mariage (6).
Dt$ dùpotàions par cùntratdemariagef en ce qui concerné le$ biens suseepiibks <f en éire Fobjet, et les modaliUs sous lesqudles elles peuvent éire faites.
Les donations par contrat de mariage faites, soit par un tiers aux époux ou & l'un d'eux, soit par l'un des époux à l'autro, peuvent avoir pour objet non-seulement des biens prés^its, mais encoro tout ou partie des biens à venir du donateur, c'est-à-diro, des biens qu'il laissera à son décès. Elles peuvent aussi porter simultanément sur les biens présents et sur les biens à venir du donateur. (Art. 1082 , 1084 et i09i cbn. 943 et 947.)
Ces donations ^ont susceptibles d'étro faites sous des conditions ou charges qui laissent au donateur le pouvoir d*en modifier , ou même d'en anéantir les effets. Ainsi, le donataire peut étro chaîné du payement de toutes les dettes présentes et futures du donateur, alors même que la donation porte seulement sur quelques biens spécialement désignés , ou sur une quote-part de tous les biens que le donateur laissera à son décès. Ainsi encoro, le donateur peut se réserver la faculté de disposer ultérieuroment en faveur de tiers, soit des biens compris dans la donation, soit d*une
(2) Grenier, II, 409; Delvincoart, sar Part. lOSS; Duranton, IX, 665. Cpr. § 739, texte ii» 2 et note 29.
(3) Qaoique Tart. 1087 se trouve plaeé au chap. VllI, ayant poar objet les donations faites par des tiers, il est cependant conçu en termes généraux qui comprennent également les donations faites par Pun des époux k Tautre. Le motif sur lequel est fondé cet article ne permet d'ailleurs pas de distinguer entre ces deux espèces de donations. Grenier, II, i49.
[Une donation faite en faveur du mariage, autrement que par contrat de mariage , est inopérante k défaut d^acccptation expresse.
Les effets donnés à une semblable donation non encore aecrptcc ne peu\ent éire rélroaciivement validés, ni
par racceptatioD postérieure du donataire, ni par rexëeation ou la ratification de la donation par le donateur. Bruxelles, cass., 16 novembre 1836; Sui/., 1837, p.iS7].
(i) Merlin, Rép., v« Donations, seet. V, S ^ » art. 4. Cpr. S 660 ; S 739 , texte n« 2 et note 13. Quelles seraient, dans une donation cumulative de biens présents et à venir , les conséquences du défaut d^aoeomplissement de la formalité prescrite par Tart. 948? Cpr. $ 7iO, texte, notes 18 et 33.
(5) Cpr. S 704 , texte et notes 3 à 6 ; S 739, texte n« 2 et note 12; $ 7i0, texte et note 21.
(6) L. du 25 ventôse an xi, art. 20 cbn. art. 68. Née o^fonf art. 1081 et 1092 cbn. art. 931. Cpr. § 659, texte et note Irt. Voy. cependant en sens contraire : Merlin, ilgi. . v» Donation, seet. Il, $8 ; Zaehnri», S73-) bh, noie (t.
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somme fixe k prendre sur ces biens. Au pre* raier cas, le donataire est tenu d'acquitter toutes les dettes et charges de la succession du donateur , à moins qu'il ne préfère renoncer au bénéfice de la donation. Au second , la donation conserve son effet pour la totalité des biens donnés, lorsque le donateur est décédé sans avoir usé de la faculté qu'il s'était réservée (I). (Art. i089cbn. 944 et 947.)
Des disposUionê par contrat de mariage, en ce qui concerne leur révocation et leur caducité.
Les dispositions faites par contrat de mariage ne sont pas sujettes à révocation pour cause d'ingratitude. Il n'y a pas , sous ce rapport, de distinction à établir entre les dispositions faites par des tiers aux futurs époux ou à l'un d'eux , et celles qui sont faites par les époux au profit l'un de l'autre (i). (Art. 959.) Les dispositions de la dernière espèce ne sont pas plus révocables pour cause de survenance d'enfants (2). (Art. 960.)
Les dispositions faites en faveur de mariage, soit par contrat de mariage, soit par tout autre acte (5), deviennent caduques , si le mariage en considération duquel elles ont eu lieu ne s'ensuit pas, ou si, après avoir été célébré , il vient à être annulé (4), sauf, dans ce dernier
(1) Merlin, JR^. , v» Institation contractaelle, § 10, n«5; Oelf ineoort, U, p. 490 ; Grenier , H, ili et 438 ; TooUier, V, 826 i VazeîHe, sur l'art. 947, no 1 , et sar Part. 1066, n» 1 ; Poiy'ol, 8or Part. 1086, n» i; Giv. cass., 27 décembre 1818, Sir., XVi, 1, 2U; Toulouse, 29 décembre 1825, Sir., XXVII, 2, 5N)7. il ne fout pas confondre avec le cas où le donateur s'est réseryé la foculté de disposer de quelques-uns des biens compris dans la donation, eelui où, en faisant une donation soit universelle, soit k titre universel , il en aurait excepté certains biens. Les biens ainsi exceptés resteraient la propriété du donateur, et passeraient par conséquent k sei héritiers, s'il était décédé sans en avoir disposé. Bordeaux, 19 janvier 1827, Sir> XXVllf , 2, i. Gpr. cependant Merlin, Réf., yo Accroissement, n» 1 1 .
(i) Cpr. t. Il, p. 156, noU 2, éd, ffauman {$ i9i, texte et note 13).
(2) Cpr. $ 709, texte et notes 1 1 à U ; S 735, note if.
(3) Cpr. S 735, noies 1 et 2.
cas , l'application des règles sur les mariages puUtifs (5). (Art. 1088, et arg. de cet article (6).)
m, spicuLiTis.
1 • Des dispositions à titre gratuit qu'un tiers (1) peut faire par contrat de mariage au profit des futurs épofux.
a. Dts dispositions ayant pour objet ks biens présents du disposant, ou des donations entre-vifs.
Les ascendants, les parents collatéraux et les étrangers peuvent, par contrat de mariage, disposer entre-vifs , au profit des futurs époux ou de l'un d'eux , de tout ou partie de leurs biens présents (2).
Les dispositions de ce genre sont soumises , sauf les particularités qui concernent les libéralités faites par contrat de mariage (5), aux principes qui régissent, en général , les donations entre-vi/s. (Art. 1081, al.i.) Ainsi, elles ne peuvent avoir lieu au profit des enfants à naître du mariage , si ce n'est par voie de substitution fidéicommissaire (4), et sous les con*^ ditions sous lesquelles de pareilles substitutions sont permises (5). (Art. 1081, al. 2.) Hors de ces circonstances , la disposition entre-vifs de biens présents faite par contrat de mariage,
(4) Cette règle s^applique même aux donations faites en faveur dé mariage sous la forme d*un acte k titre onéreux. Req. rej., 7 mars 1820, Sir., XX, 1, 290.
(5) Cpr. t. II, p. 105, notes 2,3, 7 et 8, éd. ffauman (S iSO, texte et noies 15, 16, tO et 21).
(6) Cpr. S 735 6i>, note 3.
(1) Par cette expression , nous désignons dans celle rubrique toutes les personnes autres que les époux eux-mêmes. Le terme tiert comprend donc ici non-seulement les étrangers, mais encore les ascendants ou les parents collatéraux des époux.
(2) Cpr. sur ce qu^on doit entendre par biens présents,
(3) Ces particularités ont été exposées aux $g 755 h 737. (i) La règle et Texception trouvent leur justification dans
les art. 906, 1048 et 1049. Delvincourt, II, p. 42i ; Grenier, 11, 409; TouUier, V, 819, Duranton, IX, 663 h 665. (5) Cpr. SS 695, 696 et 697.
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teot au profit des futurs ^oux qu'au profit des enfÎBints à Uattre du mariage , ne confërerail donc aucun droit à ces derniers , maie serait valable quant aux premiers (6).
Par exception au prindpe ci-dessus posé , les donations de biens présents foites sous l'une des conditions ou ^es réserves indiquées en l'art. i086 , deviennent caduqties lorsque le donateur survit au donataire , ou , te cas échéant, -aux enfants qui lui ont été substitués. (Art. iOSe.)
b. Des dispositions ayant pour objei tout ou partie de Fhérédité du disposant, ou des institutions contractuelles (i).
L'institution contractueUe est une disposition faite par contrat de mariage , et qui « quoique ayant pour objet tput ou partie des biens devant composer l'hérédité de l'instituant, est cependant irrévocable en ce sens que ce dernier ne peut , si ce n'est dans des limites très-étroites, y porter atteinte par d'ultérieures dispositions à titre gratuit*. (Articles 1082 et i 085.)
l*" Des caractères de l'institution contractuelle.
Le caractère distinctif de l'institution contractuelle consiste en ce que , d'un côté , elle
(6) ToQlUer, V, 820.
(i) Sources. — LMnstitoUon conlractaelle, doDl le germe partit se trouver dtns les lois l>arbares, s'est développée dans les coolumes, el principalement dans celles de Bourbonnais, de la Marche et d^Auvergne. Elle fut ensuite consacrée par Tari. 17 de Tordonnanee de 1731, et passa de là dans le Code civil. C^est en considération de la faveur qui s'attache au mariage et dans le but de Tencourager, que les rédacteurs de ce Code ont maintenu Tinstitution contractuelle, qui déroge tout à la fois à la règle; DoniMt* ef réunir •M miul, à la prohibition des pactes sur succession future, et à la disposition de Tart. 893 qui ne reconnaît, en général, que deux genres de dispositions à titre gratuit, savoir: la donations entre-vifs et le testament. — Biblioobaphie. — Traité de» InsUtutionê et des Substitutions contractuelle», par de fcaurière, Paris, 1715, 3 vol. in-12. Traité des Conventions de succéder ou des <Succe«sûnw eontractudUs , par BoQcheuI, Poitiers, 1737, 1 vol. in-i». Notice historique sur l'Institution coniraetuelle , par Escbbach, Bévue de Légiglation, i. XI, p. 137.
est k certains égards irrévocable, et m ce qné^ de l'autre , elle ne porte cependant que sur des biens k venir ^ et se trouve subordonnée I la survie du gratifié^ C'est par le premier de ces traits que l'institution contractuelle diffère du legs et de l'aneie&ne donation k cause de nlort ; c'est par le second qu'elle se distingue de la donation entre^vîfs de biens présenta.
Une dlsf^osition entre-vifii; mais qui n'a pour objet que des biens à venir, ne peut valoir que comme institution contraetuelle. Telle serait, par exemple, la disposition portant sur la portion disponible ^ ou sur une quotité de cette portion (2).
Réciproquement, une disposition entre-vils ayant pour objet des biens à venir, vaut comme institution contractuelle , quels que soient les termes au moyen desquels le disposant a manifesté sa volonté , toutes les fois que le caractère constitutif d'une pareille institution ressort nécessairement de l'objet et du contexte de la disposition (5).
Mais on ne saurait considérer comme une institution contractuelle, ni la disposition par laquelle le donataire par préciput d'une somme d'argent ou de tout autî^ objet est appelé à. partager, avec les autres héritiers a& mtealat du donateur, le surplus des biens de ce dernier , après prélèvement de cette somme ou de cet objet (4), ni même la disposition par laquelle le donataire en avancement d'hoirie est
* [Leâ ciTets d*Une slfnplè promesse faite par un père à ses enfants , dans leur contrat de mariage , de leur faire partager sa succession par parts égales, doivent, vq le silence de la loi sur un tel engagement, être déterminés d'après la volonté présumée des parties.
Une telle promesse ne peut, par elle-même, former une véritable institution contractuelle.
Elle n'empêche pas, en général , Tiostituant de disposer ultérieurement en faveur d'étrangers. Bruxelles, 33 novembre 1833. /. de B., 1834, p. 300.]
(3) La portion disponible ne pouvant être déterminée qu'à la mort du disposant , la disposition qui a p6ttr objet la totalité, ou une quote-part de cette portion, se résout par cela même en une disposition relative aux biens qu'il laissera k son décès. Req. rej., 13 juin 1833, Sir., XXXli, I, 735. Cpr. S 698, texte et notes i à 7.
(3) Beq. rej., 39 juin 1843, Sir., XLII, 1, 693.
(4) On ne doit voir dans une pareille clause que la sam>tion d'une dispense de rapport et Texplicatiou des conséquences qu'elle entraine. Merlin, Rép» ,to Institution eon-
appelé il partager, aprâa rapport de oe qui lui a été donné , l'hérédité du donateur avec ses autres héritiers dans la proportion de leiira parts héréditaires ab mtestat (5).
2* Des conditioné nécessaires à texistence ou à la validité de Finstitution contractuelle.
L'institution contractuelle peut avoir {M>ur oly'et, soit l'universalité ou une quote-part de l'universalité de l'hérédité de Tinstituant^ soit la totalité ou une partie aliquote du patrimoine mobilier ou du patrimoine immobilier qu'il laissera à son décès (6), soil
tracluelle, $ 6, no i ; Riom, 6 juin i832, Sir., XXXIII, 3, »«. Req. rej., 19 novembre 1834, Sir., XXXV, 1, U5. Koy. aassi Req.rij., 3 JaDviér 1845, Sir., XLIIi, i, 829.
(5) L'objet de eeCle clause n'est, en définitive, que de mieux faire ressortir l'obligation de rapport imposée au donataire. Merlin, op. et v^ cit., S 6, n"* 4 bit et 8 bi$; Req. raj., 13 janvier 1814, Sir., XtV, 1, 199. ,
(6) L'institution contractuelle qui porterait aur las im* meubles que l'instituant laissera & son décès, deviendrait sans objet, si par la soite il aliénait ses immeubles à titre onéreux, et ne laissait à son déofts que des meubles. L'institué n'est point, en pareil cas, autorisé k prétendre qu'il y a eu subrogation des meubles aux immeubles , jusqu'à concorrenee de la valeur de ces derniers à l'époqae de l'institnlion. La régie: In/udieiiê univer$alibiu gtretium tueekUt loco rei, et re$ tocopretii, est étrangère à cette, hypothèse. Gpr. S 573, texte no 3; Civ. cass. , 23 mars 1841 , Sir., XLI, 1, 298. Vay. aussi Bordeaux, 26 mai 1830, Sir., XXX, 2, 248.
(7) MM. Dclvincourt (U, p. 421 et 422) et Duranton (IX, 676) enseignent, au contraire, qu'une disposition portant surdca objets héréditaires individuellement envisagés, ne peut valoir comme institution contractuelle. Elle constituerait, suivant le premier de ces auteurs, nu legs qui ne pourrait plus être révoqué par d'ultérieures dispositions à titre gratuit, et, suivant le second, uue donation eulre-vifs avec réserve tacite d'usufruit. Ces deux manières de voir nous paraissent également inadmissibles. La première heurte de front ce principe éJémenioire que les legs sont essentiellement révocables au gré du testateur. La seconde convertit arbitrairement une donation de biens à venir, par laquelle le donateur se réserve virluellemeut le droit de disposer k titre onéreux des objets qui s'y trouvent compris, en uue donation de biens présents, cjue le donateur ne |X)urrait plus révoquer même par des dispusitioiis faites à ee titre. Du reste, nous conviendrons que le législateur a eu principalement en vue, dans les art. iObiet i 083, des dispositions universelles ou à titre universel. Mais il n'a point pour cela entendu exclure les dispositions à titre particulier. Ainsi, la disposition ayant pour objet, soit les prairies ou les chevaux que le donateur laissera à sou décès , soit une somme fixe ù prendre sur les biens qui composeront sa succession, doit valoir comme institution contractuelle, et ne peut valoir que comme telle. Req. rej., l«r mars 1821,
enfin des biens héréditaires individuellement envisagés (7). Sous le rapport de son objet, qui eonsiste en biens k venir ou héréditaires , Fin* stitution contractuelle se rapproche donc dti legs. Mais au point de vue des conditions auxquelles ces biens peuvent devenir la matière d'une institution contractuelle , cette dernière doit plutôt, eu raison de son irrévocabilité, être assimilée h une donation entre-vifs. C'est ainsi que les immeubles dotaux d'une femme mariée sous le régime dotal ne peuvent pas plus être compris dans une institution contractuelle que dans une donation entre-vifs (8),
Sir. XXi, 1, 254. Cpr. S 698, texte et note 6, ainsi qve les arrêts qui y sont cités.
(8) Cpr. t. Il, p. 240, note 7, éd. Hmman (S tM57, texte n» 1, et note 6). Outre l'arrêt cité dans cette note, «oy. ettcore en ce sens : Caen , 16 août 1842 , Sir. , XLil , 2, 74. Voy. en sens contraire Delvincourt, II, p. 423; Grenier, U, 451 i Duranton, IX, 724 ; Tessier, delà Dot, I, 507 ; Zacharie, S 739, texte et note 11. La solution donnée par ces auteurs est, il est vrai, conforme à l'opinion autrefois admise. Mais pour réfuter celte opinion ,l|ui ne reposait que sur une assimilation trop absolue de rinstitotion contraetuelle au legs et k rancienae donation k eause de mort, U suffit de faire remarquer, qu'en raison de son irrévocabilité, rinstitution contractuelle se rapproche beaucoup plus, aa point de vue dont il est ici question , de la donation entre-vifs que du legs. En vain dit-on que l'institution con- Iraetuelle n'enlève pas k l'instituant le droit d'aliéner à Utre onéreux les objets qui y sont compris , pour en conclura qu'elle ne constitue pas une véritable aliénation soumise Il la prohibiti<Tn établie par l'art. 1554. En raisonnant ainsi les auteurs que nous combattons oublient que l'Institution contractuelle enlève k l'instituant la faculté de disposer k titre gratuit des biens qui en forment Tobjet, et ui'ainsi elle renferme évidemment une restriction à l'exereice du droit de propriété, qui comprend aussi bien le droit de disposer à titre gratuit , que celui d'aliéner à titre onéreux. Or, eette restriction doit nécessairement tomber sous la prohibition de l'art. 1 554, d après Tesprit qui a présidée la rédaction de cet article. En effet, la femme mariée sous le régime doUl pouvant, lorsqu'elle y a été dament autorisée, aliénar ses immeubles dotaux pour l'établissement de ses enfants, la question qui nous occupe ne peut réellement sa présenter qu'autant qu'il «'agit d'une instillation oontraotuelle faite au profit d'un étranger Et comme Tinaliénabi* lité des immeubles dotaux est tout aussi bien établie dans l'intérêt des enfants que dans celui de la femme , ce serait aller directement contre l'esprit de la loi que de permettra k cette dernière de s'enlever, par une ioslitutian eontractuelle faite en faveur d'un étranger, le droit de disposer de ses immeubles dotaux au profit de ses enfants. MM. Delvineonrt et Duranton sont d'ailleurs en eontradictiou avee eux-mêmes, en oe que, tout en permettant à la femme mariée sous le régime dotal, de disposer de ces immeubles par voie d'institution contractuelle, ils exigent cependant pour
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quoiqu'ils soient incontestablement suseepti* blés de former l'objet d*un legs.
L'institution contractuelle ne peut avoir lieu que par contrat de mariage , ou par un acte qui, passé et rédigé, avant le mariage, dans la forme déterminée par les art. 1596 et 1397, se réfère k un contrat de mariage antérieur (9). Il en résulte que , sous Je rapport de sa forme extérieure, la validité de l'institution contractuelle se trouve subordonnée k celle du contrat de mariage ou de la contre-lettre qui la contient (10). Rien n'empêche que le même contrat de mariage ne renferme plusieurs institutions contractuelles faites conjointement par diverses personnes (11). Du reste, l'institution contractuelle qui porte sur des immeubles susceptibles d'hypothèques n*est pas soumise k la transcription (12) , et celle qui a pour objet des effets mobiliers n'est pas assujettie à la formalité prescrite par l'art. 948 (13).
L'institution contractuelle peut être faite tant par des étrangers que par les ascendants ou les parents collatéraux des futurs époux.
Elle requiert dans le disposant la même capacité que celle qui est exigée pour faire une donation entre-vife ordinaire. Les personfies même habiles à tester ne le sont donc pointa disposer de leurs biens par voie d'institution contractuelle , lorsqu'elles sont incapables de donner entre-vifs (14). Ainsi, le mineur, fâtHl âgé de plus de seize ans , ne peut faire d'institution contractuelle que dans le cas prévu et sous les conditions indiquées par Farticle 1095 (15). Ainsi , la femme mariée ne le peut qu'avec l'autorisation de son mari' on de la justice (16), et la personne pourvue d'un conseil judiciaire qu'avec l'assistance de ce conseil (17). Au surplus, pour l'institutioa contractuelle , comme pour la donation entrevifs, la seule époque à considérer, quant à la capacité de l'instituant, est celle de la passation du contrat de mariage. Ainsi , une institution contractuelle faite par une personne jouissant de la vie civile , reste valable , bien que cette personne vienne à décéder en état de mort civile (18).
la validité d'une pareille institution que la femme ait été autorisée à la faire, soit par son mari, soit par jusliee. Ces deux solutions nous paraissent inconciliables. Si IMnstitution contractuelle doit, an point de vue dont s'agit, être plutôt assimilée à un legs qu*à une donation entre-vifs, pourquoi u'y nppliquerait-on pas la disposition de Particle 296, d*après laquelle la femme mariée peut tester sans l'autorisation de son mari 7 Nous terminons en faisant remarquer que Tarrét de la cour de cassation (Req. rej., ««'décembre 1821, Sir., XXV, « , 435) cité par M. Durai^ ton en faveur de son opinion, est absolument étranger k la question , puisque dans Tespéce sur laquelle il a statué, il s'agissait , non d'une institution contractuelle irrévocable, mais d'une donation faite entre époux pendant le mariage, c'est-à-dire d'une disposition essentiellement révocable.
(9) Delvincourt, Il , p. i2{ ; Duranton , IX , 672 et 675. Cpr. Grenier, II, 426. Voy. en sens contraire : Merlin, Rép., \o Institution contractuelle, $ 3, n» 2, tn fine, Quett,, vo Remploi, Si; Touiller, V, 830; Favard, A^t?., vo Institution contractuelle, u^ 7. Ces auteurs enseignent qu'une institution coolractoelle est valablement faite par tout acte authentique aniérieur à la célébration de l'union conjugale, pourvu qu'elle ait eu lieu en faveur du mariage. Mais ils ne donnent aucune raison solide à l'appui de cette opinion que repoussent également et le texte si précis de l'art. 1082, et la considération que l'institution contractuelle n'ayant été admise que par dérogation aux règles du droit commun, toutes les conditions auxquelles elle a été soumise sont par cria taiéme de rigueur.
(10) Ainsi, l'institution contractuelle ne peut être faite
après le mariage, ni par acte sous seing privé. (Art. fSSi et 1399.) Cpr. $ 505. Merlin, op. et v» ciu, S 3, d« S Mr.- Grenier, 11, i27; Duranton, IX, 673.
(11) La prohibition établie par l'art. 968, éUot f<uidée sur la révocabilité absolue du teatament, ne peat être étendue & l'institution contractuelle, qui est irrévoeabk. Duranton, IX, 679 ; Delvincourt, II, 422.
(12) Cpr. S 704, texte et note 6. Duranton, IX, 906; Touiller, V, 845; Delvincourt, II, 427 et 428.
(13) Cette formalité n'a d'objet, dMprès le but dans lequel die a été présente , que lorsqu'il s'agit de donations de bieos présents. Duranton, Vill, 411; iX, 707.
(14) La raison en est que l'institution contractuelle étant Irrévocable , on doit , en ce qui concerne les conditions de capacité à exiger de l'instituant, l'assimiler plutôt à aae donation entre-vifs, qu'à un legs. Cpr. note 8 tupira. Delvincourt, II, 422. Voy. aussi les autorités citées aux trois notes suivantes.
(15) Le mineur parvenu k l'âge de seixe ans ne/mililiapoeer que par testament. Ces termes, qui sont ceux dont se sert Tart. 904, sont exclusifs de l'institution contractaelle, que le Gode qualifie de donation. Merlin, Bép., y Institution contractuelle, S i> n« 2; Grenier, II, 431 6û; Duranton, IX, 723 et 725.
(16) Cpr. $ 648, texte no 3 et note 21. Duranton, IX, 7SS.
(17) Cpr. 1. 1, p. 115, note 10, éd. Hatiman (S 140, texte et note 7); t. II, p. 163, note 2, éd.Hauman (g 502, texte et
note 1).
(i8j Cpr. S 650, texte no 1. Duranton, I, 249; IX,7Q0.
Linstitution contractuelle ne peut avoir lieu qu'au profit des futurs époux et des enfants à naître de leur mariage. Sous l'expression enfants-ànaitrey on doit également comprendre les enfants déjà nés qui viendraient i être lé* gitimés par le mariage en vue duquel la disposition est faite {i9).
Toutes autres personnes sont inhabiles à recevoir par voie d'institution contractuelle (20). Ainsi, on ne peut instituer contractuellement, ni les enfants que l'un ou l'autre des futurs époux aurait procréés dans une précédente union ^^ ou qu'il procréerait dans un subsé-
quent mariage (âl) , ni les frères et sœurs des futurs époux ou de l'un d'eux. La clause d'association au moyen de îaqueile on éludait autrefois cette prohibition (ââ) ne pourrait plus aujourd'hui être efiicacement stipulée (â5). Les parts pour lesquelles l'un des futurs époux aurait été chargé de faire participer des étrangers au bénéfice de l'institution contractuelle faite en sa faveur , devraient être considérées comme n'étant pas sorties du patrimoine de rinslituant , et reviendraient par conséquent à ses héritiers ah intestat (â4).
L'institution contractuelle peut être laite au
(19) Arg. art. 5S3.
(90) Merlin, Rép., ▼<» lostitoUon eontractuelle, $ 5, n* 3; Grenier, II, ii9 ; TouUier, V, 831 ; Duranton, IX, 693.
* [Llnstitation eontraciaelle n^est autorisée par la loi qa'en faveur seolemeat des époux et des enfants à naître de leur mariage, et nullement en faveur d>nfants nés d^un autre mariage. Bruxelles, S7 février 1833, Jur. de B., 1833, 1, 99 ; Jur. du xix« sièeU, 1833, 3, 138.]
(21) Merlin, Rép., v» eii., S 5, n» 7, et $ 13, n«9; Grenier, II, 430 et i31 ; TonUier,V, 841 et 843; DelvinconH, II, 110.
(33) Cpr. Anroux des Pommiers, sur Tart. 334 de la ooutome de Bourbonnais, n«« 7 et 8 ; Bergier, sur Ricard, Tnitédes Subttilutioiu, chap. Vif, n« 335; Chabrol, Couttnud'Auvergnet II, 336; Lebrun^ det Successions^ liv. III, chap. II, n« 13. Les clauses d^assoeiation stipulées dans des contrats de mariage passés avant le Code, et dans des pays oà Pusage en avait admis la validité, doivent encore aujourd'hui être considérées comme valables. Duranton, IX, 696; Req. rej., 13 janvier 1818, Sir., XIX, 1, 135.
(23) La clause d'association est celle par laquelle, en instituant oontraetnellement un des futurs époux, on lui impose la charge de faire participer telle ou telle personne , par exemple, ses frères et sœurs, au bénéfice de cette institution. L'inefficacité d'one pareille clause nous parait être la conséquence nécessaire de la règle qu'il n'est pas permis de faire indirectement ce que la loi défend de faire directement L'institution contractuelle n'ayant été admise que par exception aux principes généraux indiqués à la note 1 tupn, elle n*est évidemment licite que dans les limites où die se trouve circonscrite; et tout expédient imaginé pour lai faire franchir ces limites doit être proscrit comme contraire à la loi. M. Merlin, Rép. (v« Institution contractuelle, $5, n« 9), est au surplus, à notre connaissance, le seul auteur moderne qui se soit prononcé en faveur de la validité de la clause d*associalion. Il invoque à l'appui de son opinion les dispositions de l'art. 1131, et cherche à se soustraire à celles de l'art. 1083, en soutenant que la clause d'association ne constitue pas, pour celui au profit duquel elle a été stipulée, une véritable institution contractuelle, mais une simple donation à cause de mort, qui, bien qu'irrévocable en ce que l'instituant ni; peut plus disposer à titre gratuit, au profit de tierces personnes, et au préjudice de l'associé.
de la part à laquelle celui-ci a été appelé, est cependant révocable en ee que l'instituant peut priver l^ssoeié de cette part, en dégrevant l'institué de la cbarge qu'il lui avait imposée. Ces raisons ne nous ont pas convaincus. La question est bien moins de savoir s'il est ou non permis de disposer au profit d'un tiers dans la forme déterminée par Part. 1131, que de savoir si une pareille disposition, qui serait néoessairement valable en tant qu'elle porterait sur des biens présents, l'est également lorsqu'elle a pour objet des biens à venir, et qu'elle a eu lieu hors des cas oA la loi permet exceptionnellement de disposer par acte entre-vifs de biens de cette espèce. Or la question ainsi posée ne peut être résolue que négativement. M. Merlin le reconnaît lui-même, puisqu'il concède que la clause d'association ne vaut pas comme institution contractuelle au profit de l'associé , et qu'il ne lui accorde d'efficacité que parce qu'il y voit une donation k cause de mort. Son opinion manque donc de base si, comme nous croyons l'avoir établi, le Code civil rejette , en général , les donations à cause de mort. Cpr. S 644, texte et note 1 . Et dût-on admettre sur ce point une solution contraire, nous n'en persisterions pas moins dans le sentiment que nous avons émis sur la question actuellement en discussion. Il nous parait, en eOet, impossible de voir une véritable donation k cause de mort dans une disposition qui, de l'aveu même de M. Merlin, n'est pas complètement, et à tous égards, révocable. Voy. dans le sens de notre opinion : Delvincourt, 11, 363, 364 et 426; Grenier, II, 433, et Dissertation sur la validité ou VintKUidité de la clause d'association, à la suite du Traité des Donations; Favard, Rép., yo Institution contractuelle, n» 3; Rolland de Villargues, des Substitutions prohibées, n* 183; Duranton, IX, 694; Bourges, 19 décembre 1831, Sir., XXII, 3, 110.
(34) A'on obstat art. 900. On pourrait croire au premier abord que la clause d'association étant écartée, comme contraire à la loi, et, par conséquent, comme non écrite, c'est au profit de l'iiérilicr contractuellement institué, et non au profit des hcriliers du sang, que doit tourner l'inefficacité de cette clause. Telle est efleclivenient l'opinion de M. Delvincourt {loc. cit.). Telle doit être aussi, suivant M. Merlin {loc. et'/.), la conséquence du système pour lequel nous nous sommes prononcés à la note précédente ; et l'absurdité de cette conséquence donne, à sou avis, la meilleure preuve de l'iuadmissibililé de ce système. Hais ce serait évidem-
profil , soit des futurs époux conjointement , soit de l'un d*eux isolément. Elle* peut être restreinte aux futurs époux (25) ou étendue aux enfapts et descendants à naître de leur mariage (26), qui se trouvent, dans ce dernier cas, substitués vulgairement aux institués, c'est-à-dire , appelés à recueillir , à défaut de ceux-ci , le bénéfice de l'institution (27). Cette substitution vulgaire a même lieu de plein droit , indépendamment de toute déclaration
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de rinstituant, qui doit, s'il entend restreindre aux futurs époux l'effet de l'institution contractuelle faite k leur profit, exprimer cette restriction. L'instituant n'est point autorisé k limiter la substitution vulgaire établie par la loi au profit de tous ses enfsints ou descendants à naître , k quelques-uns d'entre eux seulement , ni même k assigner à ces enfants ou descendants des parts inégales (28). Il n'est pas non plus admis k restreindre le bénéfice de
ment à tort qu'on chercherait dans Tari. 900 la solalion de ftflte ^uestioo, poisqu'U s'agil bitn noiqa de Mvoir si, en droit, la clause d'association est ou non efficace en ellemême, que de déterminer en fait, et d'après Pintention de VtBStitnant, Pétendue de la disposition principale à laquelle celte clause se trouve attachée. Or, quoique la clause d'association soit inefficace conunï telle , on doit cependant eu tenir compte pour déterminer le qtumtwn de biens qoe rinslituant a voulu donner à l'institué. Tous nos anciens auteurs , avouant ingénument que cette danse n*est qa'm expédient imaginé pour voiler une institution eontractaeUe va profit de personnes qui ne sont point habiles k receroir par celte voie, on est, par cela même, conduit à reconnaître que l'insiitotion contractuelle, quoique faite en apparence d'une manière intégrale en faveur du futur époux, ne eomprepd cependant en réalité que la part qu'il est appelé à retenir dans celte institution, après déduction de celles qoi ont été aliribuées aux personnes au profit desquelles a été stipulée la clause d'association; que, par conséquent, ce futur époux ne peut jamais avoir droit qu'à cette partj el qu'en définitive l'ineflicacité de la clause d'association doit tourner au profit des héritiers du sang. ^dneUre le contraire, ce serait complètement intervertir les intentions de l'instituant, surtout dans les cas où les personnes associées à l'institution seraient en même temps ses héritiers légitimes, puisque par le fait même d'une association qui avait pour but de leur assurer une partie de l'hérédité de l'instituant, elles se trouveraient privées de celte même partie, qu'en l'absence de toute disposition à leur profit, elles auraient été appelées 4 recueillir en vertu de la vocation de la loi.
(35) 9icn que les enftints et descendants à naître du mariage soient, en l'absence de toute disposition spéciale à leur prolit, présumés substitués de droit à l'époux institué, il n'est point interdit 4 l'insUtuant de faire cesser celle présomption par une déclaration contraire, et de restreindre aiosi, au profit de cet époux, le bénéfice de l'institution. Delvincourt, 11, 423 ; Duranton, IX, 540 et 677.
(36) Sous ce rapport, l'art. 1083 déroge k l'art. 906, d'après lequel on ne peut disposer entre-vifs, d'une maùièi'e irrévocable, au profil d'individus non encore conçus au moment de la disposition.
(27) Tous les auteurs, anciens et modernes, reconnaissent que la vocation des enfants et descendants à naître s'opère par l'efl'et d'une substituliou vulgaire. Les expressions de l'art. t083 : dans Uc(t$ oùU donateur survivrail à l'époux donakUrct data Udil cas de survie du donateur^ ne sont
donc pas limitatives. Elles comprennent, ex mente Ugn, tous ïea cas donnant eaverture k subsUtalion vulgalie, c'est-à-dire tous ceux où, par quelque âiuse que œ soit, rinstitué ne peut ou ne veut recueillir la disposition faite à son profit. Cpr. art. 898. C'est ainsi que dans ptusteors autres articles du Gode, ea trouve les mois lememde prédéeès, employés comme synonymes de ceux-ci : à àéfmtâ de... Cpr. art 750 cbn. 753, 759 et 76^; t. Il, p. 383, unie 2, êd, HoMmtm (S 605, note 16); t. Il, p. 388, note 6, id. UoMmem (S 608, note 21, in fin^). Ou peut eaoore invoquer à l'appui de cette interprétation la dtspoeitiou de l'art. 1U89 qui, en subordonnant la eadncité de rinstitulîoo contractuelle au prédéeès de l'époux donataire sans postérité, donne clairement à entendra que Texlsicnce d'enfanls ^de descendants bsus du mariage suffit pour cmpèdMr cette eadncité, quelle que soit d'ailleurs la cause par suite de laquelle l'époux institué ne recueille pas le bénéfice de la disposition faite en su faveur. Duranton, iX, 703.
(28) Il résulte de la corréhitioa intime qui existe entre les deux alinéa de l'art. 1083, que la substitution vulgaire qû repose sur une déclaration expresse de l'insUtuaut, ne peut excéder les limites de celle qu^ep l'absence d'une pureilk déclaration la loi attache de plein droit à toifte insthutioB contractuelle. En d'autres termes, Vipstituant n'eet, en vertu du premiei' alinéa de l'art. 1083, autorisé à dispœer en faveur des enfants et dciscendants à naître, que de b même manière dont, en cas de silence de sa part, le second alinéa de cet article les appelle à profiter de sa libéralité. Il ne peut donc ni restreindre à quelques-uns d^entre eux k bénéfice de sa disposition, ni même les y faire parlieipcr pour des parts inégales. Nous ajouterons que la substitution vulgaire des enfants et descendants à naître du mariage, n'a été admise qoe par dérogation à Part. 906; qu*U s'agit aiosi d'une disposition exceptionnelle, du texte de laquelle il n'est, par conséquent, pas permis de s'éloigner; qu'enfin , en s'écarlant de Pinterprélation restrictive que nous proposons, on se mettrait en opposition avec les idées d'égalité sur lesquelles repose le Code civil, et que ses rédacteurs ont si nettement exprimées dans Part. lOaO, à propos des substitutions fidéicommissaires exceptionnelle» ment permises. Il est vrai que cet arlicle a élé abrogé par la loi du 17 mars 18516. iUais ce n^est pas dans celle loi, rendue à une éfjoquc de réaction politique, et dans des vues aristocratiques évidemment contraires à Pesprit du Code civil, qu'il peut être permis de chercher PinterprétatioB des dispositions de ce Code, qu'elle n'a pas expressémenl modifiées. Merlin, Rép., vo Institution contractuelle, % 12,
KDstîliitiQn eoDtraeludle à ces derniera, ea les instituani per êobum, & l'exclusion de leun père ou mère (â9).
Si Tune ou l'autre des conditions qui ont été développées dans ce numéro vient à défaillir, Fiostitution contractuelle est , sujvant les hypothèses, à oonsidérer comme non avenue^ oif comme simplement entachée de nullité.
L'institution contractuelle doit être réputée non arenue lofsqu'eUe a eu lieu per softvm a^ profit des enfants k naître du mariage, k Fez* dosion des futurs époux (50).
Que si l'institution contractuelle des futurs époux a été feite avec substitution vulgaire de quelques-uns seulement de leurs enfants à naître , k l'exdusion des autres , Finstitutioa est valable, et la substitution^ non avenue. On
rentre, dans cette hypothèse, sousPapplication pure et simple du second alinéa de l'art. i08â, d'après lequel tous les enfants sans distinction sont, de plein droit, substitués aux futurs époux (31).
Quant à l'institution contractuelle accompagnée d'une clause d'association , elle est valable pour la part que le futur époux institué se trouve en réalité appelé à recueillir , et non avenue pour le surplus (33).
L'institution contractuelle peut être attaquée par voie de nullité dans les hypothèses suivantes :
i) Quand die n'a pas été faite par contrat de mariage (55);
â) Quand elle a eu lieu en faveur de personnes autres que les futurs époux et les en-
ii*10;Delvîncoari, II, 426; Grenier, 11, 416; DuranCon, IX , 692. nu reste , riea n'enipèehe que PiiuliiiMuit ne m réserve, pour le cas du prédéoès de rinstitné, la faculté de distribuer inégalement entre les enfants de ce dernier les bieos formant l'objet de riostituiion, et même celle de let attribuer exclusivement à quelques-uns d'entre eux. Cette proposition n'est aucunement contraire à ropinioo que BOQs avons précédemment émise. Autre obose est disposer tetoeilement, autre chose se réserver la faculté de disposer dans Tavenir. On ne saurait voir dans une réserve qui ne renferme aucune disposition actuelle en faveur de Tun ou raoïrs des enfants à naître du mariage, une extension illégale de Texcqitiou apportée par Part. 1062 à la prohibition de Part. 906. L'objet d'une pareille réserve est uniqnemeiit de restreindre aux époux institués, à rexciusion do leurs enlanto, le bénéfice de rinstitution. Or cette restriction est permise. Gpr. texte et note 25 suprm» Delvincourl, II, 426} Dnranion, IX, 691. Voy. en sens contraire Grenier, II, 416.
(29) Les expressions finales du premier alinéa de l'article 1082 : tani au profit deaditt épo^ua qu'au profit thf nfaniê à naUre de leur mariage^ dan» le ooi où U dimatêur mrptwruit à l'époux dimatairt, démontrent que ia disposition que cet article autorise, par dérogation à Tart. 906, en faveur des enfants et descendants , est cependant subordonnée i la eondilion de rinstitution en première ligne des futurs époux , ou de l'un d'eux , et qu'elle ne doit avoir d*effet que dans le cas où ces derniers ne pourraient on ne voudraient en recueillir le bénéfice. U résulte, en un mot, des expressions ci-dessus transcrites, que les enftints et dcseendants à naître ne peuvent être que substitués vulgairement aux futura époux, et non institués k leur exolo* «ton. Uelvineourt, U, 42S; Duranton, IX, 678.
(90) En effet, toute disposition laite au profit d'individus non encore conçus est, en règle générale, à considérer non pas seulement comme nulle, mats comme non avenuo. Si V>Mi. 1082 permet exeeptionnellement, et dans de certaines limites, de disposer au profit des enfants k naître, les dispo* citions faites hors de ces limites en faveur d'enfiints non
eaeore eonçus n^ restent pus moins soumises & l'appliention de la i4gle générale. Cpr. S 649; notes 28 et ^eupra.
(31) L'institution est valable, parce que sa validité n'est pas subordonnée à l'efficacité de la substitution. Quant k cette dernière, elle est, d'après les raisons développées k la note précédente, à eonsidérer comme non avenue. Enfin, la substitutiou expresse en faveur de quelques-uns seulement des enfants à naître étant ainsi écartée, on se trouve nécessairement amené k appliquer le second alinéa de Tart. 1082, et à admettre au profit de tous ces en(ianta sans distinction la substitution légalement présumée qu'il établit. Vainement dirait-on que le disposant ne peut à la vérité restreindre à quelques-uns seulementdes enfants à naître le bénéfice de sa disposition , maie qu'il est le maltra de les exclure tous, et que dès lors l'exclusioii partielle qu'il a faite doit équivaloir k une exclusion totale. Nous répondrions que si le disposant est autorisé à écarter l'efTet de la substitutioi^ établie par le second aliuéa de l'art. 1082, ce n'est qu'A |a condition d'exclure tous les enfants à naître, et que cette condition n'ayant pas été remplie, la substitution dout s'agit doit sortir sou plein et entier effet : Fecit quod nonpoiuii, fuod polmt non fecit.
(39j La raison en est que, d'un edté, la clause d'association doit, comme simple charge de l'institution, être réputée non écrite, conformément k l'art. 900, en ce qui concerne les personnes au profit desquelles cette charge avait été imposée à l'institué, et que, d'un autre côté, cette clause a cependant virtuellement pour elfet de réduire l'institution à la part que ce dernier aurait conservée, après avoir remis k oes personnes celles qui devaient leur revenir d'aprte l'intention de l'instituant. Gpr. notes 22 à 24 «t^m.
(59) Gomme l'article 045 défend, k peine de nullité, les donations entre- vifs de biens k venir, et comme l'art. 1082 ne les permet exceptionnellement que par contrat de mariage, Ù en résulte que les institutions contractuelles qui n'ont point eu lieu dans la forme indiquée par e^ dernier artiele, se trouvent frappées de la nullité prononcée par lu premier. Gpr. notes 9 et 10 supra.
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fants oa descendants à nattre de leur mariage (54);
3) Lorsqu'elle est émanée de personnes incapables de donner entre-vifs (55).
Dans ces trois hypothèses , l'action en nullité se prescrit par dix ans, conformément à la règle générale posée dans Tart. 1504 (56). Mais cette prescription ne commence à courir qu'à partir du décès de l'instituant. Il en est ainsi non-seulement dans la première et la seconde de ces hypothèses (57), mais encore dans la troisième (58).
5** Des effets de Finstitution contractuelle»,
i) L'instituant conserve, jusqu'au moment de son décès , la propriété de tous les biens qu'il possédait lors de l'institution , et de ceux qu'il acquiert par la suite. En d'autres termes, il ne s'opère, de l'instituant à l'institué, aucune
transmission entre^vife de la propriété des biens formant l'objet de l'institution (59).
Bien que l'instituant conserve pleine et entière , jusqu'au moment de son décès, la propriété de son patrimoine et de tous les biem qui en font partie , l'exercice de son droit de propriété est cependant restreint par l'institution contractuelle, en oe qu'elle prive de toute efficacité, an regard de l'institué, les dispositions ultérieures k titre gratuit dont l'exécution anéantirait ou réduirait les droits de succession qui lui ont été irrëvocablianeot conférés.
L'application de cette règle est indépendante de la nature , de la forme et de l'étendue des dispositions à titre gratuit postérieures à l'institution contractuelle. Ainsi , il n'y a, sous ce rapport , aucune distinction à établir entre les dispositions entre-vifs et les dispositions testamentaires , entre les libéralités ouvertes et les
(34) Cpr. texte, notes 20 et 32 tupra. La nullité de Tinstilotion contractuelle est encore, dans cette hypothèse, la conséquence de la combinaison des art. 943 et 1082. Cpr. la note précédente.
(35) Cpr. notes il k 18 tvpra.
(36) Il s^agil, en effet, non d'nn acte anîlatéral, mais d'une véritable convention, k laquelle s'appliquent parfaitement les dispositions de Partide cité au texte. Cpr. 1. 1, p. 372, note 2, éd. Hauman $ 337, texte et note 12).
(37) Que dans ces deux hypothèses la prescription de IVietion en nullité ne commence à courir qu'à dater du décès de l'instituant, c'est ce qui ne parait pas pouvoir être sérieusement contesté. En effet, la preseription dont s'agit étant fondée sur une confirmation présumée, le cours en est nécessairement subordonné k la possibilité d'une confirmation expresse. Cpr. t. I, p. 371, note i, éd. Hauman (S 337, texte et note i). Or, d*une part, en ce qui concerne la première des hypothèses indiquées au lexte, les nullités de forme qui vicient une disposition à titre gratuit ne peuvent, pendant la vie du disposant, être couvertes par aucun ade conflrmatif. (Art. 1339 et arg. de cet article.) Cpr. t. I, p. 376, notes 5 à 8, etf. Hauman (S 339, texte et notes 10 à 13) ; S 664, texte no 8, notes 8 et 9. D'un autre côté, et relativement k la seconde des hypothèses dont s'agit, la nullité résultant de la violation de la prohibition établie par Part. 943. n'est pas non plus, pendant la vie de l'instituant, susceptible d'être couverte d'une manière expresse, puisque Tacle confirmatif se trouverait entaché du même vice que rinstilution elle-même. Cpi^ t. 1, p. 377, notes 2 et 4, éd. Hauman ($ 339, texte, noies 14 et 16) ; t. I, p. 371, note Q^éd. Hauman {2 337, texte et note 6). 11 résulte do là que, dans l'une et l'autre de ces hypothèses, la confirmation expresse ne devenant possible qu'à la moct de l'instituant, ce n'est également qu'à partir du même événement que
peut commencer à courir k preseription de l'aetloa ei nullité.
(38) La prescription de l'action en nullité d'une insliiotion contractuelle faite par un mineur, ou par une fessBe mariée non autorisée, ne court donc qu*à partir da décès de l'instituant, et non à dater de sa majorité ou de la dissolotlon du mariage. Telle est aussi l'opinion de M. Merlin {Bép., y Institution contractuelle, S 4, n» 2, et vo Prescription, sect. Il, n» 25), qui se fonde, pour la soutenir, sur la maxtaie: Quœ temporalia ad agendum perpétua ntnt ad exeipiendum. Mais l'opinion contraire est défendue par MM. Grenier (U, 431 6m) et Duranton (IX , 725) , qui prétendent que cetic maxime n'est plus admise en France depuis l'ordonnance de 1339. Sans entrer, pour le moment, dans Texamen de cette question générale, nous croyons pouvoir justifier notre manière de voir par les considérations suivnnles. Comme une institution oontraetuelle ne peut avoir lieu qoe par le contrat de mariage de l'institué, il est impossible, lorsqu'elle est entachée de nullité, de la confirmer expressément, avant le décès de l'instituant, par un acte postérieur au mariage. Un pareil acte serait nul comme cootenaoi une stipulation sur succession future , faite en dcfaors des circonstances où une stipulation de cette espèce est cxeqitionnellement permise. Or le même obstacle s'oppose ao cours de la prescription de l'action en nullité pendant k vie de Tinstituant , puisque cette prescription n'est astre chose qu'une confirmation présumée, qui ne peut avoir lica que sous les conditions et dans les cas auxquels la ooBflrmation expresse est elle-même possible.
(39) Rigaud et Championnière , Trotte' deë droite d'enregùtrement, IV, 2953 cl 2954. Civ. cass., 19 plovidse ao xi, 24 nivôse an xiii, 8 décembre 1806 et 5 octobre 1807, Dalka, Jur.gén,, v» Enregistrement, t. VII, p. 80, 81 el82 [Éd. E, t. XIII, p. 86 à 88].
fibéraliC^ dégaisëes (40), entre les avantages conférés d'une manière directe et ceux qui ont été bits d'une manière indirecte (4i), entre ks legs universels ou à titre universel et les kgs à titre particulier (4S).
Par exception k la règle ci-dessus posée, rinstituant jouit, de plein droit, de la faculté de disposer de sommes modiques (43), soit k titre de récompense (44) , soit pour présents d'usage, ou pour causes pies (45), sauf réduction en cas d'excès (46).
Si l'instituant s'est réservé la liberté de dis^ poser de certains objets compris dans l'institution , ou d'une somme fixe à prendre sur les biens qui en font partie , et qu'il vienne k décéder sans avoir disposé de ces objets ou de
cette somme , l'institué est en droit de les réclamer (47). Mais, au cas contraire, ce dernier est tenu de respecter la disposition, lors même que l'instituant aurait aliéné à titre onéreux le surplus de ses biens (48).
Sauf la restriction relative à la faculté de disposera titre gratuit, l'instituant conserve la jouissance pleine et entière de ses droits de propriété, tant en ce qui concerne les biens qu'il pourra acquérir postérieurement k l'institution que relativement à ceux dont il était déjà propriétaire à l'époque où elle a été faite. II peut douches aliéner à titre onéreux , soit pour un prix capital une fois payé, soit moyennant une rente perpétuelle ou viagère (49). Il peut aussi grever ses immeubles , soit d'hypo-
(40) Grenier, 11, il2; Tonllier, V, 835; Duranton, IX, 709 el 710.
(il) En ce qoi eoneerne la qnesiion de savoir quels sont les avantages qui doivent ou non être réputés avoir été faits animo donamdi, wtyti % 684 fer, texte n<» 2 et notes 17 à 21.
(43) L'exception admise k la règle dont il s*agit ieî par la dernière partie de Tart. 1083, prouve que les legs à titre particulier sont, en général, compris sous cette règle, aussi bien que les legs universels et à titre universel. Cpr. la note suivante.
(43) Les expressions : par iomm^i modiquêê, dont se sert Tart. 1083, démontrent qu'il ne peut être ici question que de dispositions & titre particulier. Grenier, II, 413; Favard, Agi., v» Institution contractuelle, n» 2; cpr. note SSm/Wi; Duranton, IX, 709. Ces expressions, du reste, doivent être entendues dans une acception relative, et eu égard tant à b fortune de l'instituant qn'&< l'objet de l'institution. Malleville, sur l'art. 1083; Favard, Rép., v» institution eontractoelle, no 5; Touiller, V, 834; Duranton, IX, 704. Riom,
4 août 1820, Sir., XXI, 2, 313.
(44) Une disposition est à considérer comme faite à titre de récompense, dans le sens de l'art. 1083, quoiqu'elle ait en lieu en rémunération de services en i;gison desquels le donateur ou testateur n'était soumis envers le donataire ou légataire qu'à un devoir moral de reconnaissance. Cpr.
5 702. 11 est évident, en effet, que dans l'exception admise à la règle établie par cet article, aussi bien que dans la règle dle-mème, le législateur a entendu parler de dispositions à titre purement gratuit. Caen, 16 novembre 1812, Sirey, XIU, 2, 63.
(45) C'est dans ee sens que nous croyons devoir interpréter les expressions : ou autrement, qui se trouvent à la fin de l'article 1083. Cpr. article 832; Favard, op., t» et toc. cit.; Tonllier, V, 834. Vof. cependant Delvineoort, II, 428.
(46) Une disposition faite à titre particulier, et rentrant d utleurs dans la classe de celles dont s'occupe la dernière partie de Fart. 1083, ne serait donc, si elle était excessive,
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que réductible dans de justes limites , et non annulable pour le tout. Duranton , IX, 704. Mais il en serait autrement des dispositions universelles ou à litre universel, qui devraient être annulées pour le tout. Merlin, Répertoire, v« Institution contractuelle, $8, no 6. Civ. cass., 23 février 1818, Sir., XVIII, 1, 200. Voy. aussi les autorités citées k la note 43 supra. Une disposition qualifiée de rémunératoire serait également annulable pour le tout, s'il résultait des circonstances qu'elle n'a point en réalité ce caractère. Cpr. Riom, 4 août 1820, Sir., XXI, 2, 313.
(47) La disposition de l'article 940 qui , à défaut de disposition, attribue aux héritiers ab intestat la somme ou les objets réservés, n'est point applicable aux donations faites par contrat de mariage. (Art. 947.) Touiller, V, 834; Merlin, Rép., vo Institution contractuelle, g 10, no 5.
(48) Favard, Répert., v« Institution contractuelle, no 6 ; Grenier, II, 414 ; Duranton, IX, 715. Civ. cass., 7 juin 1806, Sir., VIII, 1, 364.
(49) Une aliénation faite moyennant une rente viagère constitue évidemment une aliénation à titre onéreux. (Articles 1104 et 1106.) Or la loi permet sans distinction toutes les aliénations à titre onéreux. Duranton, IX, 711 et 714. Riom, 4 décembre 1810, Sir., Xill, 2,548; Req. rej., ISnovembre 1836, Sir., XXXVI, 1, 806. Quidjuris dans le cas où l'aliénation, moyennant une rente viagère, a eu lieu au profit d'un successibie en ligne directe? L'institué peut-il soutenir qu'une pareille aliénation doit, en vertu de l'article 918, être légalement réputée avoir été faite à litre gratuit? Nous ne le pensons pas : les dispositions de l'article précité, établies dans le but de garantir les droits des héritiers k réserve, sont d'une nature exceptionnelle et résistent, par conséquent, à toute application ii d'autres matières. II est , du reste , évident que si l'institué offrait de prouver que l'aliénation h charge de rente viagère, quoique faite en apparence à titre onéreux, n'est en l'éalité qu'une donation déguisée, il devrait être admis k faire cette preuve, et à demonder en conséquenca la rétractation de cette oliénatiott. Duranton, IX, 71 i.
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thèqaes , soit de servitudes (50), pourvu qu'il le fesse de bonne foi , et non en fraude ou en haine de l'institution [M). Il est même auto* risë à faire , dans Fintérét de sa mémoire , les dispositions testamentaires qu'il juge convena* hles , pourvu qu'elles ne soient pas excessives. L'instituant ne peut, du reste, s'interdire la ftculté de disposer à titre onéreux des biens formant l'objet de l'institution contractuelle. Il en jouit donc nonobstant toute convention ou renonciation contraire (52).
S) L'institué est, du jour même de l'institu-
tion, contractueOement investi du titre d'bfr ritier ou de suocesseur de l'inatltuant , et irrévocablement saisi du droit de sucoessiaa que ce titre lui confère. Mais il ne devient pra* priétaire des biens formant l'objet de l'insM^lt tion qu'à partir du décès de rinstituiant ; et h transmission de propriété qui s'opère à son profit n'entraîne même aucun effet rét^tMictif (53}». Du principe que l'institué est, dès le jour dis l'iostitution, saisi du droit de succession qu'ék lui confère , il résulte qu'il peut, du vivant de l'instituant, céder ce droit (54), et mêmere-
(50) ToiUlier, V, 853; (irenier, U, ilS; Donnton, IX, 708. Req. rej., 20 décembre i835, Sir., XXVI, I, 179.
(51) Au cas contraire, Pinstitué poarrait, en prouvant la complicité des tiers au profit desquels les servitudes ou hypothèques ont été consenties, en demander la révocatibn. Il serait même autorisé à faire révoquer les servitudes constituées par Tinslituant, sans être obligé de prouver aucune intention frauduleuse soit de la part de ce dernier, soit de la part des tiers, si la constitution en avait en lieu à titre gratuit. Cpr. les autorités citées k la note précédente.
(52) Une pareille convention ou renonciation constituerait une stipulation sur succession future, qui, ne rentrant point dans Texception prévue par les articles 1082 et 1085, tomberait sous Tapplication de la règle générale posée par les articles 791 et 1130. Duranton, IX, 712 et 713. Riom, i décembre 1810, Sir., XIII, 2, 348.
(53) Il est assez difficile de déterminer d^une manière précise la nature du droit qui compète à l'institué pendant la vie de Tinstiluant, et Ton ne trouve à cet égard, dans la plupart des auteurs, que des notions très- vagues. Ainsi, MM. Toullier (V, 835) et Favard de Langlade {Répertoire, v« Institution contractuelle, n» 2) refusent à Tinslitué tout droit actuel , et ne lui reconnaissent qu^une espérance de succéder aux biens que laissera Tinstituant, en avouant toutefois que son espérance a un degré de plus que celle des parents appelés par la loi à la succession ab intettat. M. Duranton (VI, i9), après avoir dit que Tinstitué n'a qu'une simple espérance, finit cependant par convenir que cette espérance constitue un droit tel quel. M. Grenier (II, ill) s'exprime d'une manière un peu moins obscure et plus exacte, en disant : « L'institué n'est saisi de la propriété M qu'au décès de l'instituant; mais il est saisi du droit dès « l'instant de la disposition. » Enfin M. Chabot va évidemment trop loin lorsqu'il enseigne (jies Suecetiiont, sur Par» ticle 720, n9 7) que l'institué est saisi de son droit dès le moment de l'institution , sauf résolution en cas de survie de l'instituant. Quant à nous , il nous parait oertaîu que, d'une pai*t, l'institution contractuelle confère à l'institué non pas seulement une espérance ou expectative de succéder k l'instituant, mais bien un droit Irrévocablement acquis; que, d'autre part, ce droit acquis en lui-même, et sous le rapport de son titre, ne constitue cependant qu'un droit successif, c'est-à-dire un droit dont l'ouverture est non-seulement subordonnée tant au décès de l'instituant qu'à la survie de Tinstitué, nais dont l'objet même n'exis-
|«ro que Ukn de Tévéneiiiient de w décès : AuUa «iwnlii hofreditat, nulla kona hcRreditaria. La première partie de cette proposition nous semble justifiée par cette con^^idér»tion qne TiBStitation contractuelle ne peat être révoquée par l'instituant ni directement, ni indirectement an moyca de dispositions par lesquelles il excéderait la quotité disponible, et qu*elle ne pourrait même l'être, sans rétroaolivitéi par une loi postérieure à celle sous l'empire de laqoclle eH» a été faite. La position de rinstitué est donc plus assorée que celle de Théritier ab intestat, dont tontes les espénnen peuvent être anéanties par des dispositions à titre gratnii; elle est même plus assurée que celle de l'héritier & réserve, qui peut se voir enlever, par une loi postérieure, l'expcetativc de la réserve que lui promet la législation aelnelK L'institué a donc un droit acquis par cela même que son titre est irrévocable. Mats quelle est la nature de et droit? C'est évidemment un droit de propriété , lequel ne parle toutefois que sur des biens à venir, e'est-à-dirc sur des biens qui n'existeront comme matière de ce droit, que kr» de l'ouverture de la succession de l'instituant. En nn mo^ le droit de rinstitué est un droit successif, c'est-à-dire a droit qui, non-seulement conditionnel quant à son onvcplure, est encore éventuel quant à son objet. Ainsi, la trais* mission de la propriété des biens formant la matière di droit de l'institué ne s'opère que du moment où ils revélWl le caractère de biens héréditaires; et, par une eonséqweaee ultérieure , cette transmission n'a point d'effet rétroaeiiT au jour où a pris naissance le droit en vertu duquel cUe ft'opère, comme cela a lieu lorsqu'il s'agit d'un droit sim» plement conditionnel. La distinction quenonsavonschciehi à développer dans cette note nous parait avoir été iodîqaét par M. Jaubert, qui disait daus son rapport au tribunal : « U faut distinguer le titre et l'émolument; Le titre e^t « irrévocable... Maia quant à rémolumoot, il ne pourra être « véritablement connu qu'au décès. » Cpr. Loeré, Léf^ t. XI, p. 484, no 83 [Ed. B., t. V, p. 362].
(54) A^on obttant art. 791, 1130 et 1600. Gesarticli», qii prohibent toute aliénation de droits éventuels sur la sac* cession d'une personne vivante, nous paraissent étraagerk à la cession dont il s'agit au texte. En effet, le droit qq| confère l'institution contractuelle n'est un droit é\eMad de succession que relativement à l'objet qui doit en fursac la matière. Envisagé au point de vue de son aeqoisiiiea abstraite, il constitue un di'oit conventionnel, aclud ë irrévocable, et se trouve par cela même susceptible de
noneer a l'eiorcer au détriment d*une personne ;Mlerminée (35), lorsque d'ailleurs cette permmeeat, de son eftté, autorisée à accepter une pareille renondation. Ainsi , on doit Te- |irder eoQune Talable la renonciation laite en fcTOur , soit d'un donataire de biens présents» ^soit même d*un donataire de biens k venir, ijpatifiéa par l'instituant postérieurement à llnstitation (56). Au contraire, la renonciation
des héritiers ab intestat de Tinstituant (57) , soit même de ce dernier (58). Il est, du reste, bien entendu que la renonciation ne peut jamais porter atteinte aux droits compétant, en vertu de l'institution elle-même ou des autres conventions matrimoniales , tant à l'époux de l'institué qu'aux enfants nés ou à naître du mariage. Mais rien n'empêcherait qu'elle n'intervint pendant le mariage (59).
Krait nolle si elle avait eu lieu au profit, soit Du principe que l'institué ne devient pro-
ltoB,à la différence des simples espérances on expectatives 4e soccession que le législateur avait en vue lors de la ftfieliMi des articles précités. Davergier, d» Im Fmto, I, W. CÎT. r^.. Il novembre 1828, Sir., XXIX, 1, 63. Voyss «nieas contraire : ToulUer, XII, 16; Duranton, Vl^iS.
(S5) Les explications données k la note précédente vien- ■Ml éfalemeat à l\ipp<il de cette seconde partie de noire |n|iesilion. fCoas rccoonaissonftbiea que ce n'est qu'après Il mort de Tiostituant et Touverlvre de sa succession que finsiHué pourra être admis à opter entre racceptation et h vépvdteHoa de son bérédîlé. Toute option antérieure tarait préuM torée et contraire, sait aux »t, 791, 1130 ei 1600, soit à la maxime .* Quod quis ti velit habere non ]»oktt, repudiarc nonpotett. Mais ces articles et cette maxime sont également étrangers à la renonciation dont nous par^ Imib, qui 110 coBstitne pas une répudiation parement abdî- Mlive do la OMCossion do rinottUianI, et dana laqncUe on le doit voir qn'nne eonvention por laquelle IHnstitoés'oB* gage à ne point exercer, au préjudice d^ne personne dëtersiaëo, un dvoit dont il so tronvo aetnetleipent et irré- «tcablemont saisi. Une pareille cOATentioo n*est point faMfliqMitible avec la faealté d^opler ultérieurement entre li réfwdiation on racceptation de la socccssion de rinstitaanl. En cas de répodiation, la conventloo deviendra sans oljet ; en cas d'acacptation, elle vaadra eonme cession. Tel ■•os parait être le véritable sens de la dislinctioa dévoit^péo par Cnjas (sur la loi 4K, S 1, i>. «(s Ify. 2«, I. VII, fh f SAi). n JJwd «Mi repmimrt^ akiud patUfi : repudiamm rf rfs io tsnlwa^pacifcîaiMr eltiMi éw non «Mofw. » Il est, dn leste, à remarquer que la reoooeialioa dont U est qacstioa M IsxlB, portant do la part de Tinstitoé snr un droit qui temo ponr lai on bien préscai, eUo peut, en ce qai le Maeenie, avoir Heu même par donation enitre*vi£9. Cpr. les Imis aotos saivanles. Foy. en sens contraire ; Benech, de h Quotité éitponièk, p. i!M à 4lifi.; Duraaton et TooUier,
(6^ GIr. Vfjf ., t» avril ISAS, Sir., Xlil, i, 197; Boargea, »ao«t 1839, Sir., XXXIV, %, 5i; Bordeaux, 9 «irU 18é0, Biref^XU, 8; i7B^ Cpr. Poitiers. 95 juillet 183», Sirey, IXXiX, 9, $09; Beq. ny^ 10 aoAl 1840. Sir., XL, 1, 797. ITsy . enscas coamive : TouJoase, i5 avril ISiS, Sir., XLII, % 38&. Il De serait pas mémo nécessaire que la renonciation iii peoBi d'ua donataire de biens à venir, tôt faite et ac- «tptée dans le contrat de mariage de ee dernier. Bile poursët Tétre par un acte postérteu. Bien n*empéche, en ilet, qu'un donataire de biens k venir, actuellement et ivrévocafalement saisi de son droil, ne stipale pour assurer dans l'avenir TelBcacilé de ce droîA. La reaoaoiatioa qn'il
accepte dans œ but ne constitue pas plus de sa part une stipulation sur succession future qu'elle n'en est une de la part de celui qui l'a faite. Vsy. les doux notes précédentes.
(57) Les béritiers ab intestat de Tinslituant ne pouvant avoir dHntérél à accepter la renonciation faite k leur profit, qu'en raison de l'expectative purement légale de recueillir l'hérédité do ce dernier, l'acceptation de cette renonciation oonstitue évidemment de leur part une stipulation snr succession future, qui rentre sous la prohibition des articles 791, 1130 et 1600. Poitiers, S5 juillet 1839, Sir., XXXIX, % SOS. Req. rej., lOaodt 1840, Sir., XL, i, 797.
(58) La raison ea est que l'iAstiluant n'a pas, on ee qui concerne l'exercice viager du droit de propriété qui lui compète snr son patrimoine, de véritable intérêt k stipuler rexlinction de Tinstitution contractuelle , qui ne lui enlève pas la facnlté d^aliéaer aes biens à litre onéreux, «t qui, tool en le privant du droit de faire des dispositions à titre gratuit, n'aatoriao cependant qui que ce soit k provoquer, do son vivant, la rétractation des dispositions de cette na* tore qu'il peut avoir faites. Or U est de principe que l'intérêt est la mesure de la validité des stipulations : Nema poteat utUiter Êtipmiain quod,tna non intérêt. L'institnaal ne ponrrait avoir d'intérêt à stipuler la révocatioB de l'insti^ tntion eontractoslle, que poar faire maintenir, après sa mort, les dlq>osition8 entre-vifs ou testamentaires faites au mépris de cette institntioa, on pour laisser avenir k aos hérhiors ak infesiai les biens qui s'y trouvent compris. Hais, dsns l'un et Tautre eas, il ne s'agit que d'an intérêt d'otttro-tombe, et toute stipulation faite en vae d'un pareil intérêt eonstilue uéeessairenient une stipubuion sur sueeessîoa Aiture. A ces motifs tirés de la position de i'institnant, on pent encore i^oaier que, du cété de l'institué, la renonciation dont il est actuellement question constitue également» ea raison de son incompatibilité avec la faealté d'aecepicr encore la saeceasion de l'instituant, après le décès de es deraier, une renonciation à saccession future. Rio», dOavrU 1811, Sir., XV, 2, 71 ; Lyon, 1.6 janvier 1838, Sir.. XXXVUI>a,4A3;Giv.rei., 16 août 1841, Sir., XLI, 1,684.
(59) Non obelat art, 139S. Nous n'admettons, en eflfet, la validité de la renoocuition que lorsqu'elle est faîle ira profit d^aii donataire postérieur ; et comme die ne peut, en pareil cas, produire d'autres eiSets que eeux d'une cession, eUe constitue bien moins un chaitgeineat au contrat de nuiriage qu'un exercice du droit conféré par ce contrat. Benech, de la Quotité di^tenible entre époux, p. 449 à 451. Civ. irej., 18 avril 1813, Sir., XIII, 1, 137 ; Bourges, 29 aoi^t 1832, Sir, XXXIV, 2, 54. Voy. en sens contraire Touloubo, 15 avril 1842, Sir., XLII, 2, 385.
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prîétaire des biens formant l'objet de Tinstitu* tion qu'à partir du décès de l'instituant, et que la transmission de propriété qui s'opère à son profit n'entraîne aucun effet rétroactif, découlent entre autres les conséquences suivantes :
L'institué ne peut , avant le décès de l'instituant , disposer , soit à titre onéreux , soit k titre gratuit , des biens qu'il doit recueillir en vertu de l'institution (60). Ses créanciers ne sont autorisés à saisir ces biens qu'à partir de ce décès. Ce n'est également qu'à dater de cet événement que les mêmes biens se trouvent frappés des hypothèques générales que c^ créanciers peuvent avoir antérieurement obtenues (6i). L'institué ne peut, pendant la vie de l'instituant, ni demander la rétractation des dispositions à titre gratuit ayant pour objet des biens compris dans l'institution, ni même prendre, en ce qui concerne ces biens, aucune mesure conservatoire (62).
3] Par le décès de l'instituant , rinstîtoé devient , de plein droit, propriétaire des bieoi formant l'objet de l'institution. Il est cqpendant autorisé à répudier la succession de IIdstitnant (65). S'il l'accepte, 11 peut le faira purement et simplement, ou sous bénéfietf d'inventaire (64).
L'institué jouit de la saisine héréditaire da« le cas prévu par l'art. 1006, et n'en jouit que dans ce cas, c'est-à-dire lorsque l'institutioft est universelle et qu'il n'existe pas d'héritieii à réserve (65). Mais l'institué , même privé de la saisine héréditaire, n'est cependant pas soumis à la nécessité d'une demande en déiivrane^ proprement dite , soit pour être admis à in»
tenter, contre les héritiers ou contre des tien, les actions possessoires ou pétitoires relativei aux biens compris dans l'institution, soit pour avojr droit aux fruits et revenus de ces biens.! Ces fruits et revenus lui appartiennent, de plein droit, du jour même du décès , que 1*111-'
(60) Touiller, V, 838 ; Duranton, IX, 688 et 689.
(61) Grenier, II , iS4. Lt règle énoneée au texte a^appHqne même à Thypothèque légale dont la femme de l'institoé jouit pour sa dot et ses conventions matrimoniales. La disposition de Tarlicle 952, étant d^une nature tout exceptionnelle, n^est pas susceptible dMnterprétation extensive, et peut d'autant moins s'appliquer h Thypothèse dont il s^agit ici , quUI n'y a aucune analogie entre cette hypothèse et celle sur laquelle statue cet article. Grenier, loe. cii.
(62) La position de Tinstitué doit, en ce qui concerne Tobjet de son droit, être assimilée k celle d'un héritier à réserve. Le droit du premier, ne portant, comme celui du second, que sur des ))iens k venir, c'est-à-dire, sur les biens qui feront partie de l'hérédité de rinstilnant , Il en résulte que, pour l'un comme pour l'autre , l'exercice du droit qui leur compète ne peut plus, quand on cesse d'envisager ce droit d'une manière abstraite pour le considérer par rapport aux biens qui en forment la matière, avoir lien qu^près l'ouverture de la succession de ce dernier. En vain se prévaudrait-on de l'art. 1180 pour soutenir que l'institué est, dès avant le décès de l'instituant, autorisé k faire tous les actes conservatoires de son droit. Cet article, en effet, ne trouvant son fondement et sa justification que dans la rétroactivité qui suit l'accomplissement des conditions, est étranger k un droit qui, ne portant que sur des biens héréditaires, ne peut , même fictivement, être censé rétroagir, en ce qui concerne la transmission de la propriété de ces biens , au delà de Tépoqoe où ils ont revêtu le caractère sous lecjuel ils ont été envisagés , c'est-à-dire au delà de Pouverture de la succession de lïnstitua^it. Si l'inslitué est autorisé ù repousser les aliénations à litre gratuit faites au mépris de l'institution, ce n'est point parce qu'il est censé avoir ^é propriétaire des birns aliénés du jour même de
Tacquisition de son droit, c'est parée que eei biens sont,!! son égard , consii^érés comme n'étant pas sortis dn patrie moine de l'instituant , et comme se trouvant encore diat son hérédité.
(63) Il en est ainsi même dans le eas oà ItofUlné a Hbt*! mellement accepté, par son contrat de mariage, rinatitnlkd eontractuelle faite à son profit. Cpr. art. 1067. La faeoHl d'opter entre la répudiation ou l'acceptation de la snooei^ sion de l'instituant après son ouverture, se trouve virtad* lement comprise dans le droit sncecssif qoe eonftre riastf»; tntion eontractuelle. L'acceptation de ce droit n^cmnANJ donc pas l'acceptation de cette socoession, et n'en e jnp f w pas la répudiation. (Art. 1065, etarg. de eetartide.) Ilcrii% Bép., v« Institution contractuelle, $ 11, n» 5. Cpr. Toolom^ 15 avril 1842, Sir., XLIl, % 585. !
(64) Tonllier, IV, 395; Merlin, op. el «• cit., $ 11, n>lf Chabot, de» Sueeeëtùms, sur l'art. 77i, n« U; Bdoelp4eKmont, sur Chabot, obs. {««sur l'art. 774; Dnranton, IX, 7S1.
(65) L'article 1006, qui accorde la saisine hértfditaiiea légataire universel , lorsqu'il n^existe pas d*héritiers i r^ serve, doit, à plus forte raison, s'appliquer au domiain universel de biens à venir. Duranton, IX, 719. Cpr. S ^* texte in fine. MM. Chabot (sur l'art. 774, no 14) et Meriii {Bép., v« Institution contractuelle, $ 10, n*^S, S 11, n* S) semblent admettre la saisine héréditaire en faveur de tMi les donataires de biens à venir sans distinction. Mais kv opinion est évidemment contraire au texte et à l'esprit i» art. 734 et 1006. Ces auteurs paraissent avoir confoodv k' ^isine héréditaire ou légale , et la saisine oonventionndh. Si , comme nous l'établirons à la note suivante , tons m donataires de biens à venir sont oonventionnellement sùà de leurs droits, il n'en résulte pas pour cela qu'ils jooisfici tous '.e la saisine héréditaire.
rtilutioD soit universelle , k titre universel, ou i titre particulier (66)^ Toutefois , lorsque Tin- Ititution contractuelle a pour objet une somme |xe i prendre sur les biens composant l'hérélîtë de l'instituant, les intérêts de cette somme ne courent au profit de l'institué que du jour ^ la demande en payement (67).
L'institué est , après le décès de l'instituant, latorisé à réclamer la restitution des objets jont ce dernier a disposé à titre gratuit, au mépris des droits conférés par l'institution contractuelle» Cette action en restitution (68) Bt, en général , régie par les mêmes principes pe l'action en réduction compétant à Théritierà réserve (69). Ainsi, par exemple, elle peut, en matière immobilière, être exercée Bon-seulement contre les donataires de l'institnant, mais même contre les tiers détenleurs (70). Ainsi encore ^ elle fait évanouir toutes les servitudes et les hypothèques créées, loit par les donataires, soit par les tiers détenteurs (71). Enfin, elle se prescrit contre toutes personnes par trente ans , à dater de l'ouver-
ture de la succession de l'instituant , et contre les tiers détenteurs avec juste titre et bonne foi, par dix à vingt ans, à partir de la même époque (72).
Les règles qui régissent les obb'gations des légataires, en ce qui concerne le payement des dettes ou charges de la succession , autres que les legs , s'appliquent aussi , en général , aux donataires de biens à venir (73). Ainsi, lorsque l'institution est universelle, et qu'il n'existe pas d'héritiers à réserve , le donataire est personnellement tenu, même uUra mres, du payement de toutes les dettes et charges de la succession, à moins qu'il n'ait usé du bénéfice d'inventaire (74). Au contraire, le donataire universel qui se trouve en concours avec des héritiers à réserve, et le donataire à titre universel ne sont personnellement tenus du payement des dettes et charges de la succession , que proportionnellement à leur part héréditaire, et ils n'en sont jamais tenus uhra vires, lors même qu'ils n'auraient pas eu recours au bénéfice d'inventaire (75). Enfin', le donataire
(66) Chabot, deê Suecenionê» sur Tart. 724, no 43. TouiNue, 3S janvier 1843, Sir., XLIII, 2, 194. M. Daranton pX, 719 al 7S0) enseigne, au eonlralre, que lorsque Tinsti- Moe jooit pas de la saisine héréditaire, il est, à Finslar l^n légataire, soumis k robligalion d^une demande en déiinaoce, notamment pour avoir droit aux fruits et revenus N biens compris dans l'institution. Voy, également dans (9 sens Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 3, sur Tart. 774. H Doraoton parait avoir été amené à émellre cette opinion fu la supposition que Tobligation de demander la délimooQ est une conséquence nécessaire de la privation de la itisine héréditaire. Mais cette supposition, qui n*C8t point teete en thèse générale, ainsi que nous avons déjà eu occaiflo de le démontrer t. Il , p. 5S0, note lr«, éd. Hauman Me % S 640), et t. Il, p. S21, note 5, éd. Hauman (note 4, 1 640 6m), est complètement fausse en ce qui concerne le iMntaire de biens à venir, qui, conventionnel lement saisi le son droit par Teffet même de Tinstitution contractuelle, loit poBvoir Texercer en vertu de la saisine que lui a contrée rinstitoant, sans avoir besoin de recourir à cet effet Ma héritiers de ee dernier. Vby. aussi t. Il, p. 506, note 9, M. Haaman ($ 638, texte n» â et note 4;.
(67) En pareil eas, Tinstitué se présente bien moins KBime propriétaire ou copropriétaire des biens composant ^hérédité de Tinsti tuant, que comme créancier de cette dcrfùèrti et se trouve dôs lors soumis aux dispositions de Psrt. 1153.
(68) Cette action est une action en restitution, et non une aelioD en nullité, parce que Tinslitué n'a point à demander l'annulation d'actes auxquels il a été étranger et qui, faits
an mépris du droit dont il se trouvait irrévocablement saisi du vivant de Finstituant, sont, par cela même, à considérer, quant à lui, comme non avenus. (Art. 1165.)
(69) Cette assimilation se trouve déjà justifiée par les considérations développées à la note 63 »upru. Cpr. S$ 685, 685 bit, 683 ter, et 685 ^fuater.
(70) Art. 930. Cpr. § G85 ter.
(71) Art. 929. Cpr. $ 685 ter.
(72) La prescription ne court qu'à dater de Touvcrtore de la succession , parce que , avant cette époque , Tinstittic ne peut exercer aucune action, ni faire aucud acte conservatoire contre les donataires uu tiers détenteurs. Cpr. note 62 supra; $ 685 qualer, texte n» 3 et notes 6 à 8.
(73) Ce principe est généralement admis. La controverse ne porte que sur son application. Cpr. les notes suivantes.
(74) Chabot, op. cit., sur Part. 774» n^ 14 ; Merlin, op. et vo cit., S il, no 2; Duranton, IX, 721. Cpr. S 723, texte ml, et note 1.
(75) Duranton, loc. cit. Cpr. §723, texte n» 1, notes 3 à 5, et texte n« 2. MM. Chabot et Merlin (o/ip. et locc, cilt.) soumettent les donataires dont il est parlé an texte, à l'obligation de payer, même ultra vires, les dettes et charges de lu succession, lorsqu'ils n'ont pas eu recours au bénéfice d'inventaire. Leur opinion sur ce point se rattache à celle que nous avens déjà réfutée à la note 63 supra. Cpr. Belost- Jolimont, op. et loc. cit. 11 est, du reste, bien entendu qu'en l'absence d'un inventaire régulier, les donataires dont il est ici question pourraient se trouver soumis à l'obligation de payer les dettes et charges hcrcdltaires, même au delà de
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particulier n'est soumis à aucune oUîgation personnelle , en ce qui concerne le payement des dettes et charges de la succession de l'instituant (76). Quant aux legs, Tinstituë n'est tenu de les acquitler ou de contribuer i leur payement , que forsqu'il s'agit de legs valables i son égard , diaprés la disposition de l'arti'cle i083 (77). Hors de ce cas, l'acquittement des legs ireste à la charge exclusive des héritiers ab intestat ou des légataires.
5) Tout ce qui a été dit, au numéro précédent , sur les droits et obligations de l'époux institué , doit être étendu , mutatis mutandiiy aux enfants et descendants issus du mariage , qui lui ont été expressément ou tacitement substitués.
Ces derniers sont, en cas de prédécès de l'institué, et sous la condition de leur survie & l'instituant, appelés à recueillir, jure atio, les biens compris dans l'institution, qu'ils partagent entre eux , suivant les régies admises en matière de succession.
L'application de ce principe conduit aux conséquences suivantes :
a. L'institué et l'instituant ne peuvent, même d'un commun aceord , anéantir ou modifier le droit éventuel dont les enfants et descendants nés et à naître du mariage en faveur duquel l'institution contractuelle a eu lieu , se trouvent saisis , en leur propre nom, par la substitution vulgaire, expresse ou tacite, faite h leur profit (78).
6. Ces enfants et descendants sont autorisés à accepter le bénéfice de l'institution, tout en renonçant à la succession de l'institué (79).
e. Les enfants au premier degré partagent par tête. Les descendants d'enfants décédés avant l'instituant concourent avec les enfants
leur émolument, faute par eux de justifier d*nne manière régulière de la consistance de cet émolument.
(76) Cpr. art. iOSi ; $ 793, texte n« 3.
(77) Cpr. texte no 3, 4) et notes 43 à 46 supra.
(78) Dnranton, IX, 688 à 690; Grenier, II, 415 et il6; Merlin, op. et v» cil., $ 13, n« 5 et 6.
(79) Touiller, V, 840; Grenier, 11,418; Doranton, IX,
(80) Merlin, op. et vo cit., S 13, n» 1 et 3 ; Grenier, If, 419 ; Tonllier, V, 843; Duranton, IX, 684 à 687.
(81) Duranton, IX, 687.
survivants. Le partage , dans œ cas, se (Ut pd souche (80). ^
d. Les enfants au premier degré, ou descendants d'un degré ultérieur, qui décèdes sans enfants ou descendants l'instituant , sont censés n'avoir jamais quant i l'institution, dont l'émolament se tage entre les survivants de la manière vient d'être indiquée (8i).
Si de deux époux institués eoo' ment (82) , l'un décède avant l'instftaaBi , que l'autre lui survive , la part du prém< accroît au survivant (83). Ce dernier est préféré aux enfinnts et descendants issus mariage, i moins qu'ils n'aient été substt qu'au prémourant, cas auquel ils Tempoi sur le survivant (84). Si , au contraire, époux , quoique institués tous deux « ne pas été conjointement, la part du prémoo n'accrott jamais au survivant. Elle est reo»
par les enfants et descendants, lorsqu'ils ont substitués, soit aux deux époux, soit i 1' prédécédé. Elle devient caduque lorsqu'ils n' été substitués qu'i l'époux survivant.
Toutes les règles qui viennent d'être dévi pées relativement au prédécès, soit de !'< ou de l'un des époux institués , soit de l'un ott l'autre des enfants ou descendants su s'appliquent également au cas de renonda de la part de ces personnes, au bénéfice l'institution ou de la substitution faite l profit (85).
Lorsque l'institué survit i l'instituant, et accepte la disposition faite en sa faveur, le éventuel de substitution des enfanta ou d dants nés ou à naître du mariage s'éteint.
L'institué qui a une fois recueilli les compris dans l'insUtution peut en
(82) Foy. sur ce qn^on doit entendre par me faite conjointement : g 736, texie et notet SI à 5S.
(83) Ce droit d*accroisaenient résulte éridcoui eombinaison des art. 1089, 1044 et 1045. Grenier, U,i Touiller, V, SU.
(84) M. TouUier {toc. Ht.) n'admet l« droit d^ ment que lorsqu^il n'existe pas d'enfants ou de de issus do mariage. La solution adoptée au texte esti aux principes qui ont été développés an S 7M, texte, i et 30.
(8.5) Cpr. note 27 sî^tra.
iwiiiiie bon lui semble. Les enfants ou descen- Atnls substitues n'y ont pas plus de droits ^'auz autres biens qui composent sa succession, «I ils ne peuTont y prétendre qu'en acceptant «ttB derniàre (86). '
k* De la cadtu^té et de la révocation de tinstitution contractuelle.
i) L'Institution oontractueUe devient caduque^ lorsque oeux au profit desquels elle a été Alita , soit en première, soit en seconde ligne, •i troorent les uns et les autres dans l'idipossibilitë de la recueillir par une cause quelconque. Il en est ainsi notamment (87) :
a. Dans le cas prévu par Tart. 4088 (88);
6. Lorsque l'époux ou les époux institués sont déoédés avant l'instituant, soit naturellement , soit civilement, sans laisser de postérité Issuç du mariage en faveur duquel l'institution contractuelle a été faite (89) , comme aussi lorsque les enfants et descendants issus de ce pmriage sont eux-mêmes prédécédés sans postérité légitime. (Art. 1089.)
2) L'institution contractuelle est encore caduque lorsque l'époux ou les époux institués,
(8S) Tonilier, V, 839 ; Doranton, IX, 680.
(87) Gpr. sar la eadadtë en généra], $ 736. ^
(88) Cpr. 8v rinterprétation de cet article , S 797, taie etiiotcs3A6.
(89) L^existenee d^ofants oo de daccendants issos d^nn antre mariage n'empéeberait pas la cadncité de rinstitntioa eontractoelle. L'art. 1089 dit à la vérité, d'une manière absolue, «iMM potfmle; mais il est évident qne le législatear n'a eotendq parler qne de la postérité issue du mariage en considération dnquel Tinstitution a eu ^eu , puisque les cn&Qts et descendants à naître de ce mariage peuvent seuls être appelés à recueillir, par voie de substitution vulgaire, le bénéfice de cette institution. Duranton, IX, 722. Voyez encore les autorités citées à la note 31 tupra.
(90) 11 est bien entendu qu^il ne peut être ici question que d'une renonciation purement abdicative , et non d'une renonciation faite en faveur d'une personne qui ne se tronvcrait point appelée à recueillir, exclusivement à toutes autres, le bénéfice de l'institution. Une renonciation de la dernière espèce constituerait plutôt une cession qu'une renonciation proprement dite, et n'entraînerait pas la caducité de l'institution. Cpr. art. 780.
(91) C'est bien à tort qu'on a essayé de contester la justesse de ces propositions pour le cas où l'institution coQtractaelle est devenue caduque par suite de renonciation, et qu'on a voulu soutenir, en se fondant sur l'art. 786, qae le bénéfice de la renonciation devait, eu pareil cas, ^rner au profit exclusif des héritiers ab intestat. L'ar-
et les enfants ou descendants substitués, renoncent , les uns au bénéfice de l'institution , les autres à celui de la substitution (90).
L'institution contractuelle devenue caduque par Fune ou l'autre des causes qui viennent d'être indiquées est à considérer comme non avenue, et ne s'impute pas sur la quotité disponible. La caducité profite donc, dans les limites de cette quotité , aux donataires postérieurs et aux légataires, en ce sens qu'elle rend efficaces les dispositions faites à leur profit , et qui, sans cette circonstance , auraient été, en tout ou en partie, privées d'exécution , comme portant atteinte, soit aux droits de l'institué , soit à ceux des héritiers à réserve (9i).
L'institution contractuelle ne devient pas caduque par la mort de l'instituant avant la célébration du mariage en faveur duquel elle a été faite (92).
L'institution contractuelle est révocable par survenanee d'enfants. Elle ne l'est pas pour cause d'ingratitude (95 j.
i"* De la promesse iFégalité (94).
La clause d'iïn contrat de mariage par laquelle
ticle 786 est étranger à l'hypothèse dont s'agit, puisque l'institué n'étant pas appelé en vertu du même titre que les héritiers o^ inUttai à la succession de l'instituant , n'est évidemment pas le cohéritier de ces derniers, dans le sens de l'article précité. La dévolution des biens formant l'objet de la renonciation ne doit donc pas se régler d'après Particle 786, mais d'après le principe que la caducité d'une disposition à titre gratuit tourne toujours au profit de ceux au préjudice desquels cette disposition aurait reçu son exéention. Cpr. $726, texte et note ÎO. De quel droit d'ailleurs les héritiers ab intestat voudraient-ils imputer sur la quotité disponible une disposition devenue caduque, et qui, par cela même, est à considérer comme n'ayant jamais existé ? De quel droit surtout se pourvoiraient-ils en réduction contre les donataires ou légataires gratifiés postérieurement à l'institution contractuelle, quoique, par suite de la caducité de cette institution, ils se trouvent remplis de leur réserve ? Voy. dans le sens de notre opinion : Malleville, sur l'art. 786 ; Benech, de la Quotité disponible entre époux, p. i73 à 475 ; Toulouse, 15 avril 1842, Sir., XLII, 3, 585; Req. rej., 20 décembre 1843, Sir., XLIV, i,214;Bordcaux , 5 février 18U, Sir., XLIV, 2, 545 ; Agen, 22 avril 1844, Sir., XLIV, 2, 391.
(92) Grenier, 11,428.
(95) Cpr. S 737, texte et notes i et 2.
(94) Cette clause est aussi désignée suus les noms d'assurance de jiart héi'édit(ûre, ou de réserve à succession.
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des pères et mères 8r*engagent, eo mariant un de leurs enfante, à lui laisser dans leur succession une part égalé à celle des autres, vaut, au profit du futur époux, par rapport à ses frères et sœurs, comme institution contractuelle d'une part héréditaire dans la quotité disponible (95) , et ne vaut, en général, que comme telle (96). Cette clause ne lie le père ou la mère que vis-à-vis de Tenfant qui figure comme futur époux au contrat de mariage , et non & T^rd des autres , quand même ils auraient stipulé dans ce contrat (97). Elle a pour unique objet de garantir l'institué contre les dispositions
(95) Merlin, Rép., r* lostitation contractuelle, $ 6, n« 5; Rolland de Villargnes, Rép. du notariat, eod. v", n« 33; Daranton, IX, 698; Paris, 26 janyier 1833, Sir., XXXlll, % «97; Req. rej., H mars 1833, Sir., XXXIV, 1, 178; Douai, 28 mars 1835, Sir. , XXXV, 2, 379; Req. rej., 8 décembre 1837, Sir., XXXVlfl, 1, 476; Amiens, 15 décembre 1838, Sir., XXXIX, 2, 204. MM. Ghampionnière et Rlgand {Traité de» Droit» d'enregittrement, IV, 2951) sont, (k noU« connaissance, les seuls aalenrs modernes qui soutiennent que la promesse d^égalité ne constitue pas une institution contraetuelle. Ils se fondent : 1» sur un passage que par erreur ils uttribuent à Lebrun, tandis qu*il appartient à son annotateur Espiard , et suivant lequel la promesse d^égalité ne constituerait, ni une institution contractuelle, ni même one disposlUon entre-vifs ou k cause de mort, mais un simple pacte de famille, obligatoire comme tel (Lebrun, de» Sut' ce»»ion», liv. 111, chap. Il, n» 12); 2» sur un arrêt de la cour de cassation du 15 décembre 1818; S« sur ce que la promesse d'égalité n'enlève pas (k celui qui Ta faite la faculté de disposer à titre gratuit au profit d'étrangers. Nous répondrons : lo que Topinion d'Espiard conduirait à refuser à la promesse d'égalité toute espèce d'efficacité sous l'empire de notre législation nouvelle, puisqu'elle constitue évidemment un pacte sur succession future , qui ne peut valoir que comme institution contractuelle ; et cette considération doit suffire pour la faire rejeter ; 2» que Tarrêt de la cour de cassation, invoqué par MM. Ghampionnière etRigaud, est étranger au point en discussion : cet arrêt, que nous citons ù la note 101 infra, a statué sur une tout autre question ; 3» que si la promesse d'égali té n'enlève pas à celui qui Ta faite la faculté de disposer à titre gratuit au profit d'étrangers, cela n'empêche pas qu'elle ne vaille comme institution contractuelle à l'égard des frères et sœurs de celai au profit duquel elle a eu lieu.
(96) Nous disons en générait car il pourrait se présenter des circonstances dans lesquelles la promesse d'égalité emporterait donation entre-vifs de biens présents. Si , par exemple , un père avait fait par contrat de mariage une donation enlre-vifs de biens présents à sa fille, et lui avait en même temps promis de l'égaliser dans le cas où il avantagerait ses autres enfants au delà de ce qu'il lui a donné en mariage, une pareille promesse constituerait une domition conditionnelle, qui donnerait ouverture à une action en égalisation du moment où des avantages excédant celui qui
ultérieures que l*instituant pourrait feire aii profit de ses autres enfants ou descendants, et non contre celles qu'il ferait en faveur d'étrangers (98)« Cette dause enfin n'a d'effel qno jusqu'à concurrence de la part hérédilaire du futur époux dans la quotité disponible (99).
n résulte de la combinaison de ces dlversei propositions que l'instituant conserve la fteolti de disposer , au profit d'un autre enfant 9 da J tout ce qui excède la part héréditaire de I*um stituë dans la quotité disponible (iOO), ei aaj profit d'un étranger , de la totalité de eetla même quotité (iOi).
ae trouve fait par le contrat de mariage, auraient en lies m profit d'un autre enfant. Merlin, op. et he, cit. in fine.
(97) La raison en est que Tinstitution contractuelle ne peat avoir lieu qu'an profit des futan époux, et des enHboii à naître du mariage. (Art. 1082.) Gpr. texte et notes 18 à 23 tupra, Merlin, Rép,^ v« Institution contractuelle, S ^ vfi 11 ; Dnranton, IX, 696 et 658; Delvincourt, II, 422.
(98) Le père qui promet à l'un de ses enfants de mniatenir l'égalité entre lui et ses autres enfants, ne s'inlenlit que les dispositions qui la violeraient, par suite des atintages qu'elles eonféreraient à ces dernlen, au préjudiee àm premier. Cpr. note 101 «n/hi.
(99) On dit ordinairement que la promesse d'égalité ferme, en faveur de celui au profit duquel elle est faite, institution contractuelle de la portion qui doit lui ab intêttat. Mais eetle maniera de parler n^est pas entièrement exacte, puisque la part ravenant k l'institué dans la réserve est indisponible, et qu'il la tient, non du défuBt, mtis de la loi. Il vaut done mieux s'exprimer ainsi que noes l'avons fait au texte. Du raste, le montant de la quotité disponible se calcule, conformément k la règle générale, d'après le nombra des enfants ou descendants natureUeneat et civilement existants au jour du déoès de riusiitanuL Si» par exemple, ce dernier ne laisse, y compris rinstitné, que deux enfants , la quotité disponible sera d*nn liera, et llnstitutiott contractuelle portera sur la moitié de ce tiera, m sur un sixième, bien qu'il existùt trois eniianis an me ou elle a été faite. Vice verta, la quotité disponible ne : que d'un quart, et l'institution contractuelle ne portera qee sur le tiers de ce quart, e'est-à-dira sur un douzième, si Tinstituant qui n'avait que deux enfants, y compris Tinatîtué, lora du contrat de mariage de ce dernier, en laisse trois k son décès. Durantou. IX, 698; Grenier, II, i25è£r.
(100) Ainsi, par exemple, s'il existe six enfanU y compris rinstitné, l'institution contractuelle ne vaudra que jusqu'à concurrence d'un sixième dans le quart formant lemontsai delà quotité disponible, c'est-&-direjusqu'àconcttrreneed*Dn vingt^uatrième, et rinstiluant aura pu valablement disposer, même au profit de l'un de ses enfants, des einq antres vingt-quatrièmes formant le surplus de la quotité diqienible. L'institué n'a point à se plaindre, car il a reçu tout ce qui lui avait été promis; et si l'égalité a été violée, elfe ne Ta point été k son préjudice. Dnranton, lae. eii.
(101) Gpr. note 99 tspra. Delvincourt, If, p. iiS; Gre-
Au contraire , lorsqu'un contrat de mariage § 740. renferme une seule et même disposition portant
cumulativement sur tout ou partie des biens présents et k venir du donateur , on ne doit point voir dans une pareille disposition un simple assemblage de deux donations distinctes 9 dont Tune aurait pour objet les biens présents, l'autre les biens à venir , mais une donation unique, d'une nature particulière (5), «t qui est régie par les dispositions des articles i 084 et 4085 (4).
Du reste, la question de savoir si telles ou telles dispositions faites par contrat de mariage rentrent dans la première ou dans la seconde des hypothèses qui viennent d'être indiquées, est une question de fait et d'interprétation d'acte, qui se trouve par cela même abandonnée à l'appréciation des tribunaux (5).
La donation cumulative de biens présents et k venir est une variété de l'institution con-
e. Des disposiHans ayant cumulativement pour objet deê biens présents et des biens â venir (i).
Lorsque deux donations distinctes, dont l'une a pour objet tout ou partie des biens présents du donateur, et l'autre UAit ou partie de ses Mens à venir, se trouvent renfermées dans un même contrat de mariage, la réunion de ces deux donations dans un seul acte instrumentaire ne les fait pas dégénérer en une disposition unique d'une nature particulière. Malgré cette circonstance , elles n'en restent pas moins indépendantes l'une de l'autre , de teUe sorte que chacune d'elles est régie par les règles qui lui sont propres, et qui ont été exposées aux SS 738 et 739 (2).
nier, II, i2S bis; Dartnton, IX, 699 ; Cir. ca»., 15 dfeembre 1818, Sir., XIX , 1 , il9. Foy. en sens contraire Mer^ lia, R^,, v« inslitatioD eontraetueUe, $ 8, no 8. La critique que cet aotcur dirige «outre l'arrêt que nous avons cité, repoaa sur la fausse supposition qu'il s'agissait, dans Tespèee sur laquelle eet arrêt a statué, d'une institution codtractucUe ordinaire, tandis que les termes du contrat de mariage qui avait donné naissance à la contestation, indi* quaient clairement que l'instituant n'avait eu en vue qu'une pfonwsse d'égalité.
(<) Cpr. sur cette matière : Avis du conseil d'État des 19 et SS décembre 1809 i Diiêtruaûm par DelaUcAu , Sir., XV, 2, Stô.
(2) Req. rej. , 18 mai 1835 , gir. , XXXV, 1 , 868 ; Req. rej., 30 janvier 1839, Sir. , XXXiX, 1, 4M.
(20 M. Delvincourt (11, part. I, p. 111, et part, il, p. iâ9 à 433) enseigne, au contraire, d'après Furgole ( Ob$. gur VarL Î7 de Vordonnanee de 1731 ) , et Lebrun {dei Sueeu- MU, liv. III, ehap. Il, n» 37), que, même dans cette hypothèse, on doit admettra l'existence de deux donations «listinctes , dont l'une , ayant pour objet lés biens présents, saisit actneUement le donataire de la propriété de ces biens, et n'est pas subordonnée à la condition de sa survie, et dont l'antre , portant sur les biens à venir, peut seule èiK assimilée à une institution contractuelle. Mais ce système est évidemment inconciliable avec les art. 1084, 1085 et 1089. Et d'abord, si la donation cumulative de biens présents et k venir ne s'était présentée à l'esprit du législateur que comme un assemblage de deux donations simplement juxtaposées, mais d'ailleurs entièrament distinctes l'une de l'autre, U n'aurait pas songé à lui consacrer des dispositions spéciales. Dans ce système, il devenait en effet inutile d'attribuer au donataire, par une disposition formelle, mi droit d'option qui résnitaitnécessairemeut de la disjonction même
des deux donations renfermées dans la donation cumulative de biens présents et à venir ; et il eût même été peu ration- , nel de subordonner k la confection d'un état des dettes et charges existant au jour de la donation, une option qui , découlant du droit commun, ne devait, par cela même, êtra assujettie à aucune condition particulière. D'un autra cêté, la faculté accordée au donataire de scinder la donation cumulative de biens présents et à venir faite en sa faveur , ne pouvant être exeraée qu'au décès du donateur, n'en résulte-t*il pas que, jusqu'à ce moment , la loi ne voit dans une paraille donation qu'une disposition unique, qui ne saisit pas plus le donataire des biens présents, qu'elle ne le saisit des biens à venir , et dont l'effet, en ce qui concerne les premiers aussi bien que les seconds , est soumis au décès du donateur et à l'exeraice de l'option à laquelle ce décès donne ouvertura 7 Comment, enfin , serait-il possible de soutenir que la donation cumulative de biens présents et à venir n'est point , en ce qui concerne les biens présents, subordonnée à la condition de la survie du doua- ' taire , en présence de l'art. 1089 , qui dit positivement le contraire? Aussi M. Delvincoort-est-il resté à peu près seal de son avis. De tous les auteurs modernes, M. Guilhon (II, 903) est, à notre connaissance, le seul qui se soit prononcé en faveur de son système , que la jurisprudence et la doctrine ont également repoussé. Cpr. les autorités citées aux notes 9 à 11 m/Va.
(4) 11 pourrait, toutefois, se présenter telles circonstances k raison desquelles nue donation, quoique comprenant les biens présents et les biens à venir du donateur, ne devrait être considérée que comme une institution contractuelle pure et simple , régie par les dispositions des art. 1082 et 1083. Cpr. Bordeaux , 17 novembre 1828, Sir. , XXIX, 2, 251. Voy. aussi texte et note 13 infta,
(5) Cpr. les arrêts cités ù la note 2 supra.
iso
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tractiielle» Elle n'en difière même, k rnii dilre , que par le droit d'option dont jouit le dona-» taire , droit en vertu duquel il est, sous certaines conditions^ et après le décès du donateur, autorise à scinder la disposition faite k son profit, c'est-i-dire k l^épudier les biens k Venir pour s*en tenir aux biens présents (6).
La similitude qui existe, sauf le droit d'op-* tion dont il vient d'être parlé , entre la donation de biens présents et k venir et l'institution contractuelle, conduit entre autres ailft eonsë** quences suivantes :
La donation de biens présents et k venir ne peut avoir lieu que par contrat de nlarîa||^, et ne peut être fiiite qu'au profit des futurs époux ou des enfants et descendants k naître du mariage (7). (Art* 1084.)
Sauf déclaration contraire, cette donation est, de plein droit, censée faite au profit des enfants et descendants k naître du mariage , pour le cas où les donataires en premier ordre ne pourraient ou ne voudraient l'accepter (8). Ce cas arrivant, ces enfants et desoendaùtd sont appelés à recueillir, Jure suo, et en vertu d'une substitution vulgaire, tant les biens pré-
(6) Voy.t pour la jastification de eette dodbie propotition, les développements doonés à la note 3 tufn » et les aotorités citées aux notes 9 à 11 infra»
(7) Cpr. S 739, texte n» % notes 9 à 13, at 49 ii S4. Ude donation cumalative de biens présents et k venir serait donc nulle, même quant aux biens présents , si elle n^avait pas été faite par contrat de mariage, ou si elle avait eu lieu au profit de personnes autres que les futurs époux, at les enfants ou descendants à naître de leur mariage. Cpr. S 739, texte no 2, notes 33 et 34. 11 est toutefois bien entendu que les tribunaux pourraient, par interprétation de Taete, et par application de la règle : Achu inteUigendiiuntpoUus mi vtUeant quam ui pereant, décider qu^une disposiUon qui serait entachée de nullité en tant qu'on y verrait une donation cooiulative de biene présents et à venir, comprend deux donations distinctes, et reconnaître ainsi la validité de celte disposition quant aux biens présents, confontaément k Tart. 943. Cpr. texte et note 2 êupra.
(8) Aig. art. 1089. Cpr. $ 739, texte no % notes 26 et 37.
(9) Ces enfants et descendants peuvent donc réclamer même les biens présents compris dans la disposition, tout en renonçant à, la succession des donataires en premier ordre ; et la cession de leurs droits successifs dans les hérédités délaissées par ces derniers ne comprend pas les biens dont s'agit. Cpr. $ 739 , texte n« 3, 3), et notes 78 à 81 { Ricard, des Donationty part. I, n« 1063 ; Chabrol, OnUume d'Auvergne, II, p. 369; Auroux des Ponuniers, Coutume de Bowrbonnaiêt sur Tart. 20 ; Delalleau, op, eii. ; Touiller, V,
sents que les biens k venir compris dans la donation (9).
Le donataire de biens présents et k venir , bien qu'il aoit^ da vivant même du douteur, saisi de son droit considère d'une nmiwe abstraite, n'est cependant saisi que par le déeès de ce dernier de la propriété des biens faisant l'objet dé la doiiation. Il n'y a ii eet égard aucune distinction ii fiiire entre les biens à venir et les biens présenta. Les uns é% les autres demeurent , pendant la vie du donateur , la pinpriétë de ee dernier, qui peut les aliéner à titre onéreux et sur lequel ils peuvent être sais» , sous la réserve des droits du donataire, tans que celui-ci Isoit admis ii s'opposer à i'aliëoatieii ou il la saisie (iO)^
La donation de biens présents et à vetrir devient caduque, pour les premiers oomme pour lès seconds (i i ) , lorsque le donateur survit tant au donataire qu'aux enfants et descendants issus du mariage en vue duquel elle a été feite. (Art. 1089.)
Le droit d'option en tertu diiqud ks donataires en premier ordre et les substitués sont admis à s^en tenir aux biens présents, en lëpn-
858 et 859( Gronior , II, 434; Durantim IX, 735 el 786i Dallôs , Jur. gin., t" Dispositions entre-vifs et testaincBtaires , Vi, p. Si8 et S19, n« 4 à 6 [Éd. B., t. XI < p. 916 d 247] ; Ponjol, sur Part. 1085 , n« 5 ; Coin-Ddiale , mu Farticle 4065, !!«• i et 5 ; Req. rej. , 19 décembre 1843 , 9ir.. XUV,1,373. Cpr. Req. r^., Il jauTier 18S7, Sir., XXVH, 1, 148; Req. rej., 3 juillet 1827, Sir., XXVU, 1, 907; Req. rej. , 2S avril 1854, Sir.^ XXXIV, 1 , 195. Ces Ixwê arréU qu'on a invoqués en sens contraire de TOpinion émise m texte, n*ont pas positivement statué sur la question. Voi^ du reste note 3 tuipra,
(10) Bordeaux, 19 juillet 1831 , Sir., XXXI, % 341. Cpr. Req.r^., 1« décembre 1839, Sir., XXX, 1, S7; Giv. ni}., 15 février 1830, Sir., XXX, 1, 87. Vog, aussi les aatortiéi citées à la note précédente, M. TouUier (V, 856 et 857) dU bien que le donateur ne peut plus aliéner les biens préacata; mais il résulte évidemment d^ la suite de ses îéte», qv^ n'a voulu dire autre chose si ce n*est que iVliénation faîta par le donateur ne saurait porter atteinte aux droits àm. donataire pour le cas oà, en vertu de la laculté d^i^tioo dont il Jouit, il déclarerait s'en tenir aux biens préâanU. €pr. note 19 tfi/hi*
(11) Touiller, Y< 857 i VaxeUle, sur Part. 1089, ■• 5; Besançon , 5 janvier 1810, Sir. , XIII, 3, 346; Lûaopes, 8 janvier 1828, Sir., XXVlll, 2, 331 ; Req. rej.,5féTr. IbSS, Sir., XXXY, 1 , 184. Vog. encore les autorités oilécsàli note 9 SNfira.
SECONDE PABTIB. — UVRB SECOND* *- § 740.
SBl
diaot les biens à tenir ^ ne peul s'eterœr qti'k la morl du donateur, et après l'ouverture de sa snoeession. Ce droit en outre ne leur compète qu'autant qu'il a été annexé au contrat de mariage qui contient la donation un état des dettes et charges' du donateur « existant à l'époque où elle a été faite *. (Art* 4084.)
En l'absenee de cet état^ qui ne peut étiHs suppléé par une simple déclaration indiquant la montant total des dettes (iâ), la donation de bieus présents et à venir dégénère en une institutioU contractuelle pure et simple (15)» (Art. 4086») H en est de même lorsque, malgré l'existence d'un pareil état , le donataire opte pour l'exéeution intégrale de la disposition^ Dans ces deux cas, la donation de biens présents et à venir est entièrement et exclusivement régie par les règles développées au paragraphe précédent. Ainsi $ le donataire est tenu de re»peeter les aliénations h titre onéreux faîtes sans fraude par le donateur i lors même qu'elles auraient eu pour objet des biens présents (14). Il est* en outre, en ce qui concerne le payement des dettes et chftrges du donateur^ soumis aux mêmes obligations que l'institué (i 5) . II est donc également tenu , et de celles qui existaient d^à h répoque de la donation , et de celles qui n'ont été contractées que depuis (16). Mais lorsqu'il se trouve en concours avec des héritiers à réserve , ou lorsque la donation faite à son proflt n'est qu'à titre universel, il n'est personnellement obligé au payement des dettes et charges grevant la succession du donateur que proportionnellement il sa part héréditaire (17] , et il
* [La femme ne peut, ao préjadiee des oréaneiers de aon mari, réelamer les effets de Thypothéqne légale , pour sAreté d'une ddnaiion de bien» préicnts et ft renir en eas de survie, eontenue en son eontrat de mariage, sll n^a pas été annexé à cel acte nn état des dettes et charges dn mari existantes au jour de la donation. Bmxelles , 19 février iSS9].
(42) Limoges, 19 mars 1841, Sir., XLI, % U9.
(13) Delyineoort, II , part. I, p. Hl ; Toullier, Y, 855; Grenier , II, 432 1 Dvranton, IX , 731 et 735 ; Dalloz , op., 90 rf lace, citt., no 2; Civ. rej. , 17 mai 1819, Sir., XV, 1 ,
(14) Cpr. S 739, texte no 5, 1) ; Civ. cass. , 31 mars 1840, Sir., XL, 1,407.
(15) Voy. k cet égard $ 739, texte n» 3, 2«), et notes 73
ne l'est jamais tiftra vtres. D'un autre cdté, le donataire est admis & réclamer indistinctement tous les effets mobiliers qui se trouvent dans la succession du donateur, bien que ceux de ces efifets qui existaient déjà à l'époque de la doua* tion n'aient point été décrits et estimés côn^' fermement à l'art. 948 (48).
Lorsqu'au contraire l'état des dettes exigé par l'art* 4084 a été annexé & la donation des biens présents et i venir , et que le donataire opte pour les biens présents , en renonçant aU surplus des biens du donateur , la disposition faite en sa faveur se transforme en une donation de biens présents , et se trouve , comme telle , régie par les règles indiquées au § 738. De là résultent 9 entre autres , les conséquences suivantes :
Le donataire n'est tenu que des dettes et ebarges existant à l'époque de la donation , et dont l'état a été annexé au contrat de mariage qui la renferme (19).
Il est admis à demander la restitution ou le délaissement des immeubles présents compris dans la donation« que ledonateur aurait aliénés, fût-ce même à titre onéreux , et à les faire déclarer francs et quittes de toutes les bypotbè^ ques et servitudes établies du cbef du donateur postérieurement à la donation (20). Toutefois, l'action qui lui compète à cet effet n'est rece^ vable , en ce qui concerne les immeubles susceptibles d'hypothèques, qu'autant que la disposition faite à son profit a été soumise à la formalité de la transcription (24).
Quant aux objets mobiliers compris dans une
(16) Tel est le véritable sens des etpressions finales de Tart. 1085 :» Et il sera tenu an payement de foules les dettes « et charges de la soccession. » Cpr. la note suivante.
(17) Toolonse, 26 novembre 1836, Sir., XXVll, S, 110; Nîmes, 12 juin 1832, Sir., XXXll, % 321; Limoges, 16 décembre 1835, Sir, XXXVI, 2, 92. Voy. en sens contraire : Req. reJ., 12 novembre 1818, Sir.. XIX, 1, 391. Cet arrêt ne fepose que sur une fausse interprétation de la disposition finale de Tart. 1085. Gpr. la note précédente.
(18) Cpr. S 739 , texte n» 2 et note 13; Toullier , V, 854, à la note; Grenier, II, 435; Dalloz, op. ei «« ctl., p. 219, no 8 [Éd. B., t. XI, p. 247] ; Duranton, IX, 733 ; Req. rej., 27 février 18 Jl, Sir., XXI, 1, 236.
(19) Cpr. S 706, texte, notes 6 et 7.
(20) Toullier, Y, 856. Gpr. note 10 supra.
(21) Gpr.S704,texle,note83,5à7;$743,tex|eetnote3;
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donation de biens présents et à venir, le donataire ne peut, même à Tëgard des héritiers du donateur, faire valoir cette disposition comme donation de biens présents, que pour ceux de ces objets qui ont été décrits et estimés conformément à l'art. 948 (22).
Du reste , la prescription des actions en délaissement corapétant au donataire ne commence & courir, même dans Thypothëse dont il s'agit actuellement , qu'à partir du décès du donateur (25).
2. Des dùposilions faites entre fiittMrs époux par contrat de mariage.
§§ 741 et 742.
Les futurs époux peuvent, par leur contrat de mariage , faire l'un au profit de l'autre , ou se faire réciproquement l'un à l'autre , toutes les donations qu'un tiers est autorisé à faire en leur faveur par ce même contrat *.
Ils ont donc la faculté de se donn^ , soit leurs biens présents, soit leurs biens à venir ,
soit cumulativement leurs biens présents et k venir ; et chacune de ces dispositions est , en général , régie par les règles développées aux §§ 738 à 740 (1). (Art. 1091 à 1095.) C'est ainsi notamment que si la disposition entre futurs époux est une donation cumulative de biens présents et i venîr,1e donataire joaît du droit d'option attaché aux donations de œ genre (2).
Par* exception au principe qui vient d'être posé , les donations entre, futurs époux» soit de biens à venir, soit de biens présents eti venir, deviennent caduques par le prédéees du donataire (3), lors même qu'il laisserait des enfants ou descendants issus de son mariage avee le donateur. Il en serait toutefois autrement si ces enfants ou descendagats avaient été expressément substitués au donataire; dans oe cas, les dispositions dont s'agit ne deviendraient caduques que par le prédécès, tant de ce dernier que des substitués (4).
Du restCy les donations entre futurs époux par contrat de mariage ne sont, pas plus que les donations faites par des tiers, révocables.
Delviiicoort, II, p. 430; Grenier, II, 437; Doranton, VIIl, 307, et IX, 737 ; Dalioz, op. et v» eit,, p. 219, m IQ [Éd. B., t. XI, p. 247]. Cpr. Toallier, V, 863.
(22) Cpr. S 660; S 725 bit, texte et note 4 ; texte et note 18 tupra. Quoique MM. Tonllier (V, 834, à la note) et Grenier (11, 435) n'expriment pas d*une manière bien nette leur opinion sur la question actuelle, nous eroyons cependant quUls n'ont entendu écarter Tapplication de Part. 948 que pour le cas où la donation cumulative de biens présents et à venir dégénère en une pure institution contractuelle, et non pour Thypothèse où le donataire entend la faire valoir comme donation de biens présents. Voy. en ce sens : Dallox, op. et 00 ci/.,'p. 219, no 8 [Éd. B., t. XI, p. 247] ; Req. rej., 27 février 1821, Sir. , XXI, 1, 236. Voy. en sens contraire Duranloo, IX, 733.
(23) La donation cumulative de biens présents et à venir, ne devant être considérée que comme une institution contractuelle, aussi longtemps que le donataire n^a point fait usage de la faculté qu'il a de la diviser , et cette faculté ne pouvant être exercée qu*après le décès du donateur, il en résulte que jiisqu*à cet événement le donataire de biens préi^ents et h venir n'a pas, même en ce qui concerne les biens présents , de droits plus étendus qu'un simple donataire de biens à venir , et que dès lors les principes admis CD matière d'institution contractuelle doivent également recevoir leur application dans l'iiypotlièse dont il s'agit actuellement. Cpr. Q 739, texte no 3, 2), notes 62 et 72.
* [Sous Tempire du Codecivil, toute donation faite dans un contrat de mariage , paries futurs époux ou Tun d'eux.
en faTcar d'autres personnes qu'eux-mêmes, est noUe. Bruxelles, 16 mars 1824 , Patleritie belge, 4 celte date].
(1) Les donations de biens présents , quoique faites par contrat de mariage et entre futurs époux, étant, ainsi que cela résulte du rapprochement des art. 1092 et iOM , soumises aux règles qui régissent, en général, les donaliens entre-vifs, et ees dernières n'étant pas de plein droitsabordonnées à la condition de la survie du donataire, la première partie de Tart. 1092 portant: « Toute donation eutre- « vifs de biens présents faife entre époux par contrat de « mariage, ne sera point censée faite sous la condition de la « survie du donataire, si cette condition n'est formellemeat « exprimée, » était à la rigueur inutile. Mais le légîslateor a cnn devoir s'expliquer formellement sur ce point poor trancher une controverse qui s'était élevée 4 cet égard ëoos l'ancien droit. Cpr. Grenier, II, 445. Il faut donc se garder de conclure , par argument a contrario , de la disposition précitée , que les donations entre-vifs de biens présents faites en contrat de mariage , par des tiers an profit des futurs époux , soient , de plein droit , subordonnées 4 la condition de la survie des donataires.
(2) Rcq. rej., 15 décembre 1825, Sir., XXV, 1, 102.
(3) Lorsque la mort du donataire est le résultat d*an fait criminel de la part du donateur, la condition de survie ert censée accomplie. (Art. 1178.) Rcq. rej. , 5 mai 1818, Sir., XIX, 1, 162.
(4) Il résulté bien de la disposition finale de l'art. 1093 qu'à la différence de ce qui a lieu dans les donations de biens 4 venir ou de biens présents et 4 venir , faites aoi
âS3
soit par survenaoce d^enfants (5), soit pour cause d'ingratitude (6).
m. BIS BnrosiTiOHS iimi éfovx faitis pehoaiit
LE MAHIAfiB (i).
Des dispositions entreépotixpendantkmariage, sous le rapport de la forme.
Les époux peuvent , pendant le mariage , disposer en faveur Fun de l'autre , soit par acte de dernière volontë, soit par acte entre-vife. Lorsqu'ils disposent par acte de dernière volonté, ils doivent se conformer aux règles prescrites pour la forme des testaments , et lorsqu'ils disposent par acte entre-vifs , à celles qui sont prescrites pour la forme des actes portant donation entre-vifs. De là résultent, en ce qui concerne les dispositions faites
futurs époux par des tiers , les enfants et descendants à naître du mariage ne sont pas , de plein droit et par PelTet d*nne sobstitotion tacite, appelés , en cas de prédécés da donataire, à reeaeillir les donations de biens à venir ou de biens présents et à venir faites par les époux Ton k Tanlre, et qu^ainsi ces donations deviennent, en général, caduques par révénement de ce prédécès. Mais comme la disposition exceptionnelle que contient à cet égard Part. 1093 est uniquement fondée sur ce que, dans ces dernières donations, il n*existe pas, comme dans les premières , de motifs pour supposer au donateur Tintention de comprendre les enfants et descendants à naître dans sa libéralité, on doit conclure de Ik que cet article ne s^oppose pas ii ee que, par une déclaration expresse , le donateur les comprenne dans la disposition. Duranton, IX, 759. Gpr. Toullier, V, 906; Grenier, 11, 448.
(5) Art. 960. Gpr. $ 709, texte et note 11 ; S 735, texte et note !>« ; S 737, texte et note 3.
(6) Gpr. S 737 , texte et note 1»; t. Il, p. 156 , note 2, éd, Hmunan ($ 494, texte et note 13). Voy. cependant ar- Ueles 299 et 300.
(1) En droit romain, les donations entre-vifs étaient, en général, prohibées entre époux , et par suite, frappées de nullité. Néanmoins, lorsque Tépoox donateur était décédé sans avoir changé de volonté, la donation se trouvait coh- Srmée, en ce sens que les héritiers étaient non recevables k l^ttaquer. En pareil cas , on admettait , par fiction , que c'était une donation ft cause de mort, permise entre époux, que le défunt avait entendu faire; et cette fiction, nécessaire pour écarter la nullité résultant ^e la prohibition de la loi, conduisait tout naturellement à appliquer onx donations entre époux les règles sur les donations à cause de mort. Cpr. Ricard, Impartie, chap. Il, n« 25 et 26; Savigny, Syttem det hetUigen rômitchen Reehtt, IV, % 164. Quant au système du Code civil , il repose sur une base toute difié-
par acte entre-vifs, les conséquences suivantes :
i^ Les actes portant de pareilles dispositions doivent, à peine de nullité, être passés dans la forme indiquée par Fart. 95i (2).
S^ Ces dispositions doivent, & peine de nullité , être expressément acceptées par l'époux donataire (3). (Art. 933 à 958.)
Z** Lorsqu'elles ont pour objet des immeubles présents, susceptibles d'hypothèques, elles ne deviennent efficaces à l'égard des tiers que par la transcription des actes qui les renferment (4). (Art. 939 à 942.)
4® Lorsqu'elles ont pour objet , soit certains effets mobiliers , soit tout ou partie du mobilier présent du donateur (5), elles ne sont valables que pour les effets dont iin état estimatif a été annexé à l'acte de donation (6).
(Art. 948.) La formalité dont s'agit s'applique même , pour ce qui regarde le mobilier présent, aux donations cumulatives de biens prérente. D'après les art. 1096 et 1097 , les donations entre» vifs sont, en général, permises entre époux pendant le mariage; et le seul caractère intrinsèque qui les distingue des donations Aites entre époux par contrat de mariage, c'est qu'elles sont toigours et essentiellement révocables, tandis que ces dernières sont , de-leur nature , irrévocables. Gea observations suffisent pour démontrer qu'on s'exposerait k de graves erreurs en voulant appliquer aux donations faites enlre époux pendant le mariage les principes qui régissaient les donations à cause de mort.
(2) Toullier, V, 917; Grenier, II, 457.
(3) Arg. o eontrario, art. 1087. Toullier, V, 917; Grenier, II, 458 ; Duranton, IX, 774. Gpr. sur les art. 933 à 938 : SS 058 et 659.
(4) Gpr. S 704, texte, notes 3 et 5 ft 7.
(5) Req. rej., 19 juin 1830, Sir., XXX, 1, 325. Cpr. aussi $660.
(6) Arg. a contrario ^ art. 947. L'art. 948 contient une règle générale qui s'applique indistinctement à toute donation entre-vifs d'effets mobiliers, et à laquelle aucune disposition spéciale n'a dérogé quant aux donations entre époux. Toullier, V, 917; Grenier, 11, 459 6t«; Vazeilte, sur l'art. 948, n» 9. Voy. aussi l'arrêt cité à la note précédente. Voy, en sens contraire Duranton, VIII, 410.
[Depuis la publication du Gode civil, les époux peuvent, pendant le mariage, disposer en faveur l'un de l'autre, par forme de donation entre^ift, soit de leurs biens présents, soit des biens qu'ils laisseront à leur décès, jusqu'à concurrence de la quotité^ qui est disponible de leur part.
Lorsque, dans le cas qui précède, la donation comprend des meubles et effets mobiliers, il ne faut pas qu'il en soit nécessairement dressé un état estimatif, conformément ft l'art. 948 du Code civil. Bruxelles, 25 mai 1830, Jur. de B., 1830, 2, 93; /ur. du xix« tiède, 1830, 3, 177, et 1827, 2* 45; Grenier, n«« 457 et 459 ; Dalloz, XI, 270, 280 et 265.]
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seats et k venir (7). Mais elle ne concerne pas les donations de biens k venir seulement (8).
Du reste, lorsque les ëpoui ont, pendant le mariage , disposé en faveur Tun de Fautre par un acte revêtu des formes prescrites pour les donations entre*vift, la disposition est valable, encore qu'elle porte eielusivement sur des biens à venir , et qu'elle ait ëtë expressément qualifiée donation à cause de mort (9).
Par eioeption aux règles ordinaires (10), les époux ne peuvent , pendant le mariage , s(| faire, même sous la forme de donation entre^ vifa, aucune disposition mutuelle ou réciproque par un seul et même acte (ii). (Article 1097.) Mais rien n'empécke qu'ils ne se gratifient réciproquement par des actes séparés , quoique passés immédiatement l'un h la suite de l'autre, devant le mémo notaire et les mêmes témoins (id).
spoêition^ entre époux pendant riage sotts k rapport du fond.
i *" La quotité de biens dont les époux peuvent, pendant le mariage « dispos&^r en faveur l'un de l'autre , soit par acte entre^vifs, soit par testament, est, comme cellcdont les futurs époux peuvent disposer au profit l'un de l'autre , par contrat de mariage , réglée d'une manière exceptionnelle par les art. i094 et i098 (i).
2® Les dispositions testamentaires faites entre époux , sont , en ce qui concerne leur vain
(7) Cpr. S 6S0; S 735 (if, texie et note 4; $ 740, texieet note 18. Koy. ee sens contraira Dunintou, Vlll, 411, et IX, 735. Cpr. Riom, S décembre IdSOiy Sir, XXVII, % 45.
(8) Dans de pareilles donations, il est inpossiUe de dresser un él«t du mobilier, poisque Télat ne pourrait comprendre que les effets existant au jour de la doaatioii, et que ce ne soiit pas ces effets qui forment l'objet de la dona* tion. Voy. $ 738, texte n* 3 et note 13; Dura^ton, Vlll, 411; Paris, 29 août 1834, Sir., XXXIV, S, 643. Cpr. Riom, 5 décembre 18^, Sir., XXVll, % 43.
(9) Req. rej.« 5 décembre 1816, Sir., XVHI, 1,90.
(10) Cpr. S 703. Par cela seul que les donations entre époux faites pendant le mariage, sont essentiellement rérocables, il était nécessaire d'y étendre la probibilion établie par Tart. 968, en matière de tcsliuneots, afin de prévenir
dite intrinsèque et leurs effets, soumises aux règles ordinaires sur les legs.
5"* Quant aux dispositions faites entre époux par acte entre-vife, éùce sont, sous pinsieun rapports, régies par des règles exceptionnelles :
i) Elles sont essentiellement révocables an gré de l'époux donateur , alors même qu'dlei portent exclusivement sur des biens présents* Toute clause par laquelle le donateur renoncerait à la faculté do révocation , serait à considérer comme non avenue. (Art. 4096, ai. i.)
S) Les dispositions dont s'agit sont, coimna les donations iaitea en foveur de mariage, dispensées de l'application des att. 945, 944, 94$ et 946. Tout ce qui a été dit au $ 736 s'applique par conséquent aussi à eea dispositions. Ainsi, par exemple» eUcs peuvent avoir pour objet , non-seulement des biens présente, nais encoro tout ou partie des biens que le donateur laissera h son décès (2). Elles peuvent aussi comprendre cumulativemcnt des biens présents et des biens à venir. (Art. 947.)
5) Elles ne sont pas sujettes & révocation pour cause de survenance d'enfants* ( Art J 096 , ai« 3.)
4* Sauf les exci^ienft qui viennent d'elle indiquées, les dispositions par acte entre- vife, feites entre époux pendant le mariage, resteoLi quant à leur validité intrinsèque et quant h leurs effets, soumises aux règles ordinaires sur les donations entre-vifs« La révocabilité (3), qui en forme le caractère disttnctif , ne kur enlevant pas la nature de contrats, et ne permettant pas de les assimiler à des dispositions testamentaires propremont dites (4), ni même
les difficultés qui , en cas de réTocation de la part d« VwM des époux , se seraienl élevées s«r U poiat de savait* si la donation faite au profit de cet époux devait être naioleane.
(14) Cpr. Rennes, 15 février iS40^Sir.^XJ.»^tt6.
(12) TouIUer, V, 9âS ; CW. eaas., dans Hutéi^l de k M. SSJuUlet 1807, Sir., VII, i,3Sai Beqk rej., lejuittet iSi7, Sir., XVUI, 1,379.
(t) Cpr. SS6S9et690.
(3) Civ. casa., daiM riatérétde k loi, 23 jttiltet 1|BS7» Sii., VU, 1,361.
(3) Eu effet, la révocabilité a^esl oontraire ai à reciienrt des conventions eu général^ ai à celle des donations entrevifs en particulier. Cpr. ^ S99, texjle ci note Ik
(i) Si la révocabilité forme un caraelère conmoB an testameats et ayx donations faites entre époux pendant k
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41^ andeiMies doQUiians à cause de mort (8), k^ ayantiigeg qu*eUea oiil pour objei de ooofé- 1^ ^netituenl de vëritat^ks droits eonven-^ ti^uiaels , el opèrent , aous la réaerre des mo^ djficatÎQQa que h réroeahUité doit entraîner , tooa les effets attachëa aux droits de cette D«pàce. Il en eat ainsi non-aeulement en oe qui concerne les dispositions qui portent sur des (kjens présents , mais encore^ en général (6),
quant à eelles qui portent sur tout ou partie des biens que le donateur laissera à son décès (7). De ces propositions découlent entre autres les conséquences suivantes :
I) L'époux mineur ne peut, pendant le mariage, disposer, par acte entre-rifs, au profit de son conjoint, ni de biens présents, ni même de biens ii ?enir seulement (8)^
3) Pour juger de |a capacité des parties de
poqr confondre ces deox espèces de dispositions, oa poiif les raraener à one parfaite assimilation. Il existe entre «H«s des dUrércMeea miioaleB^ quant à leor fonae et leors eoodilions d'existence, çt par 8«|t« auss), qoaqt ^ I^wm eflTets. Le testament est rœuyre de la seule volonté du testateor ; et par cela même qn*il est censé contenir Texpresikn des dernières T«lontès do teatateor, tous les efllets en testent fiDu>oément i^oarnéa à Tépoque 4o déçèa de ee ^•r- DJer. Au contraire, les donations entre époux exigent, comme condition de leur existence, le concours et l'expression soleno^lia de la volonté des deax parties (epr. § 7i$, texte et notes i et 2) ; et de 1^ ^lème^ il faut conclure que, dans la pensée du législateur, les donations de cette espèce opèrent des effets actuels et instantanés. Si les effets d'une pareille donation étaient, comme ceux d'un legs, ajournés «9 décès du disposant, Taoceptation (|v donataire, du vivait da donateur, serait complètement sans ol\jet, el on ne comprendrait plus que le législateur Tei^t exigée. L'aeceptatio», c'est-à-dire la déclaration de la volonté actuelle de reoevoir, ne peut correspondre qu'^ TexpressÏQn d^une volonté actoelle de donner, et ne saurait 5'appiiqu,er à de simples espérances de la nature de celles que, du vivant du^ testaleor, le testament envre aux légataires. Gpr. Req. rej., 12 avril 1843, Sir.. XUU, 1,^73.
(9) Ar(f. art. 893. Cpr. $ 644, texte et qot&ire; S. 743t, aote lr«. Le motif qui avait fait assimiler Ica dotations entre époux pendant le mariage aux^ do^alions à cause de mort, n^existant plus aMJOMrd'huji, cette «isgimilatioD çlleméme doit être rejetée. Vaine^ient se prévau.4nMH>A, daof roçinion cont^ire, des termes dç Tart. 1096 : quoique qua^ U/téc» enlre-vifi, pour en conclure q<ie, d'après la pensée di| législateur, les donations faites entre époux pendant le mariage sont, de leur uature, des donations ù cause de mort. Cette induction serait évidemment forcée, puisqu'elle U!udrait à faire admettre un genre de dispositions que l'article 893 a fiprmellement proscrit. L'article 1096 doit s'en* tendre, non en ce sens que les donations entre époux ont le caractère de donations à cause de mort, mais en<» sens que, par exception au principe généifaji de rirrévocabilité les donations entre-vifs, el malgré toute stipulation contraire, notamment, malgré la qualifi.cation expresse de lonations entre-vifs donnée à de pareilles dl8i>ositions, slles sont toujours révocables. Voy. en sens contraire : ruullier, V, 918; Grenier, II, 45^ et 454; Ouranton, IX, [77. Ces auteurs pensent que les donations entre époux ne ioastituent, au fond et quant à leurs effets, que des dispoiilions à cause de mort. Et ils ne distinguent pas , à cet ^;ard, entre les donations ayant pour objet des biens pré-
sents et eelles qui portent n^iquemest anr dea biens à teiMr- Mais leur manière de voir nous parait entachée diurne double erreur. En premier lieu , ils parlent de la fausse supposition qne la révocabilité est absolument inconciKaBle ayee l'essence d'une do^tion eftre^viCs. Gpr, S 699, texte et note 5. En second lieu, ils oublient que le earactère principal et essentiel des donations à cause de mort, consiste dans la eenditxon de survie du donataire, et que la fl»cu1té deréTpcatlvn, même immitée» n'emportant paa nécessairement cette condition, ne peut suffire à elle seule pour caractériser une donation à cause de mort.
(0) Cpr., quant aux exceptions, notes 17 et 20«>/Wi.
(7) La cireoni^tance qu'une donation entre époux po^te uniquement sur des biens ^ venir, n'altère ni le caractère de la disposition elle-même , ni la nature juridique des droits qui en résultent. Ce serait une erreur de croire que cette circonstance, en se combinant avco celle de la révocabilité , ait nécessairement pour résultat de convertir la donation en disposition à cause de mort. U est vrai, qu'en pareil cas, les droils de l'époux donataire seront susceptibles d'être révoqués , el que « même indépcndanunent de toute révocation , ils. demeureront sans effet , si Tépoux donateur ne laisse pas de biens auxquels Us puissent s'appliquer. Hais pour déterminer la nature juridique d'un droit, il faut bien moins s'attacher à rémolument qui en résultera, qu'au titre d'où U procède. Un droit dérivant d'une convention, pour être tout è la fois révocable au gré de l'une des parties, et purement éventuel en ce qui concerne les résultats possibles de son application, n'en est pas moins un droit conventionnel . La partie au profit de laquelle un pareil droit est établi en est saisie, c'est-à-dire légalement investie, tout comme s'il s'agissait d'un droit irrévocable, et dont l'émolument fût actuellement certain. Nous (goûterons que les droits de l'époux qui , pendant le mariage, a reçu de son conjoint une donation de biens à venir, sont analogues ou comparables à ceux qui résulteraient d'une institution conlracluelle faite sous des conditions dépendant de la seule volonté du disposant. En effet , les droits de l'institué seraient aussi, en pareil eos, tout ù la fois révocables, el purement éventuels quant à leors effets; * et malgré cela, l'instilulion conserverait la nature de disposition entre-vifs. Voy. en sens contraire : Chabot, Det SuceeêiionSt sur Fart. 871, n" 11; Ouranton, IX, 778. Cpr. notesl0etl5tn/V'a.
(8) Arg. a contrario, art. 904. Touiller, V, 925 ; Grenier, II, 461; Poujol, sur l'art. 1094, no 4 ; Duranton, YIII, 184; CoinDelisIe, sur Part. 1096, n» 9 ; Paris, 10 novembre 1820, Sir., XXIV, 2, 351; Req. rej., 12 avril 1843, Sir.,XLIll, 1, 273. Voy. en sens contraire: Delvincoart, U, 197; Vazeille,
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donner ou de recevoir, on doit exclusivement s'attacher à Tëpoque de l'acceptation de la donation , ou de la notification de cette acceptation, si elle a eu lieu par acte sépare (9). Ainsi, une donation , même de biens à venir seulement, faite entre époux pendant le mariage, reste valable , malgré la mort civile dont le donateur serait ultérieurement frappé (10).
Ainsi encore , une donation de biens présents (il) ne recevrait aucune atteinte de la mort civile que l'époux donataire encourrait dans la suite.
5) Le donataire est , par l'effet immédiat de l'acceptation , saisi du droit que l'acte de donation lui confère (12). Ainsi, lorsqu'il s'agit d'une donation de biens présents , les biens donnés ne sont pas soumis à l'action des créanciers chirographairesde l'époux donateur (13), et ne passent pas sous l'affectation des hypothèques légales ou judiciaires qui ne seraient devenues efficaces que depuis la transcription
sur Tort. 904, n» 2. La proposition émise an texte ne peat, diaprés les principes que nous avons posés sur la nature des donations faites entre époux pendant le mariagei souf? frir aucune difBcnlté, alors même qu'il s'agit d'une donation de biens à venir. Gpr. notes i et 7 tupra. Mais dans le système de ceux qui assimilent les donations de cette dernière espèce à des dispositions testamentaires, la question noos semblerait devoir être résolue dans le sens contraire, puisque l'art. 904 pose une règle de capacité, et que, pour l'application de pareilles règles, il faut s'attacher bien plus à la nature intrinsèque des dispositions qu'il s'agit d'apprécier, qu'à la forme des actes qui les contiennent.
(9) Cpr. $ 650.
(10) TouUier, V,920; Grenier, II, 493. M. Duranton (IX, 778), qui admet la proposition émise au texte, quant aux donations de biens présents, enseigne que celles de biens à venir deviennent caduques par la mort civile du donateur. Son opinion, à cet égard, se trouve sufDsamment réfutée par les observations faites h la note 7 êupra. Si« comme nous croyons l'avoir établi, l'époux en faveur duquel a été faite une disposition de cette nature, est saisi, par reflet immédiat de la donation, du droit qu'elle a pour objet de lui conférer, il est évident qu'il ne peut plus être privé de ce droit par le changement d'état du donateur.
(il) Nous disons de biem prétenUf car la donation de biens à venir deviendrait caduque par la mort civile du donataire comme par sa mort naturelle. Cpr. note 30 tn/m.
(12) Cpr. note 7 tupra, et les considérants de l'arrêt de la cour de cassation du 12 avril 1843, Sir., XLIII, 1, 273.
(13) Civ. rej., 10 avril 1838, Sir.^ XXXVlll, 1, 289.
' (14) Cpr., quant aux hypothèques conventionnelles, texte et note 129 infra.
(1*5) Les art. 1004, 1011 et 1014 ne sont point applicables
de la donation (14)« Ainsi encore, lonqol s'agit d'une donation de biens à venir, l'époux donataire est dispensé de toute demande eo délivrance , et a toujours droit aux fruits dei biens donnés à partir du décès du donateor(l 5), sauf seulement aux héritiers de celui-ci à ici» nir les fruits qu'ils auraient perçus de boDin foi.
4) Le donataire n'est soumis à l'action et réduction des héritiers à réserve de l'époaz donateur , qu'après le retranchement de touta les dispositions testamentaires de ce dflr> nier (i6). Si la donation a pour objet des bie» présents , elle n'est réductible, comparativement à d'autres donations entre-vifs, que dam l'ordre de leurs dates respectives. Que si eh avait pour objet des biens à venir, elle serait réductible avant toutes autres donations enti» vift , même postérieures en date (i 7).
5) Les donations entre époux ayant pour objet des biens présents, ne deviennent pts,
en pareil cas. Tonllier, V, 921; Grenier, il, 453; Pam, 29 août 1834, Sir., XXXIV, 2, 643 ; Req. rej., 5 avril (89S» Sir., XXXVIl, 1, 35. Vby. aussi les considérants delVril^ du f 2 avril 1843, eités à la note 12 tupra. M. Dnrantonv s'explique pas sar cette question; mais, pour rester ooosiquent à ses principes, il devrait la décider contre nom opinion.
(16) Cpr. S 685 bit, texte et note 6. Voff, en ce seKk réquisitoire de M. Tavocat général Nieod, à roecastoale Tarrét de la cour de cassation dn 5 avril 1836 (Sir., XXXVlI, 1, 35) , et les considéranU de Tarr^t da 12inl 1843, eités ft la note 12 tupra.
(17) Si, dans le cas d'une institntion oontrmctoetle IhH par contrat de mariage, la réduction ne peut atteindre ki biens compris dans cette institution qu'après épaiseiMi des donations entre-vifs faites postérieurement, cela ùeâ uniquement à ce que cette institution est irréroealile, ctK peut recevoir aucune atteinte par l'effet de dispositions po^ térieures. Gpr. S 685 6is, texte et note 5. Mais ce motV n'existe plus lorsqu'il s'agit d'une donation de biens à faite entre époux pendant le mariage, puisqa*ane pareiSe donation est essentiellement révocable. Le droit de Pépoa donataire ne portant que sur des biens à venir ne penti quant à son objet, rétroagir au Jour du contrat, et ne pred date que du jour du décès. Il .est donc, au point de voe deh / réduction, moins fort que celui des donataires de ïkm présents. Mais par cela même qne Tépoux donataire c« saisi de son droit en vertu de son titre, et n^a pas dcd^j vrance & demander, il doit, au même point de vue, êfet préféré aux légataires. Des observations qui précèdeo!,! résulte que ce que nous avons dit à la note 6 dn S ^ ^ ne doit s'appliquer qu'aux donations de biens faites entre époux pendant le mariage.
m génëral (18), caduques par le prëdécès de pour objet des biens à veoir, la mort naturelle Bépoux donataire (19). Quant à celles qui ont ou civile de Tëpouz donataire avant Fëpouz
(18) Il en serait aatremeot si, dansTintenlion des parties, Peffet de la donation devait être subordonné .à la condition de survie de Tépoux donataire ; et nous reconnaissons qine le jage pourrait, en Pabsence de toute clause expresse, èécider, diaprés Tensemble de Tacle et les circonstances de la cause, que telle a été la volonté des parties. Cpr.noteSI M/ra. D''après celte observation, la question théorique, résolue au texte, perd beaucoup de son importance.
(19) La question de savoir si les donations de biens prêtants faites entre époux pendant le mariage deviennent euluques par le prédécès de Pépoux donataire, est fort délieate. La solution négative nous semble être une conséfsence forcée de la nature des donations dont s^agit, telle qne nous Pavons déterminée. Cette solution, consacrée par ■n arrêt de la cour de Limoges, du !«' février 1840 (Sir., XL, 3, 245 , et par un arrêt de la cour suprême rendu iapuis la rédaction de cette noie (Giv. cass., 18 juin 1845, |îr.« XLV, 1, 638), est contraire k Topiniondes auteurs. Fey. Toullier, V, 918; Duranton, IX, 777; Grenier, 11, 454: Delvincoun, H, p. 667 ; Vazeille, sur Part. 1096, no9; Kolland de Vil largues, Bép, du noiarial, v» Donations entre Ipoox, n» 3^. La plupart de ces auteurs se fondant uniquement sur la supposition, erronée selon nous, que les donations faites entre époux pendant le mariage ne constitaent^a fond que des dispositions testamentaires, noos Boas bornerons, pour la réfutation de leur opinion, à renvoyer aux notes 4 et 5 tupra. Quant à M. Duranton, il fait ^neore valoir les considérations suivantes : lo Le législalenr ayant cru nécessaire de déclarer, dans Part. 1092, que la donation de biens présents faite entre époux par Contrat de mariage, n>st pas censée subordonnée à la condition de survie de Pépoux donataire, on doit en conclure que ^te condition est naturellement attachée aux donations Autes entre époux pendant le mariage, fp La disposition de Part. 1093, qui déclare non transmissibles aux enfants Issus du mariage, en cas de décès de Pépoux donataire avant Pépoux donateur, les donations de biens à venir ou de biens présents et à venir faites par contrat de mariage, doit, a fortiori, s^appliquer aux donations, même de biens frésents, faites entre époux pendant le mariage, puisque «elles-ci sont essentiellement révocables, tandis que lespre> aûères sont irrévocables. S» La faculté de révoquer, inhérente aux donations faites entre époux pendant le mariage, est plus large que la faculté de disposer d'un ou de plusieurs objets que le donateur se serait réservée dans une donation faite par contrat de mariage; et comme il résulte de la combinaison des art. 1089 et i0i)5,qo*une donation de la dernière espèce, faite entre époux, devient caduque par le décès de Pépoux donataire avant Pépqux donateur, il doit, k plus forte raison, eu être ainsi quant aux donations foites pendant le mariage. Ces dilTérenles considérations iBous paraisi>ent faciles à réfuter, i» L'argument a contrario que M. Duranton tire de Part 1092, ne pourrait avoir quel- ,que valeur, qu'autant qu'il serait certain que les donations entre époux sont, en général et de leur nature, censées faites |aous la condition de survie de Pépoux donataire. Mais ce (oint n'est rien moins qu'établi ; et Padmettre comme base dHin raisonnement, c'est faire en définitive une véritable
XACiAiiJi. — T. m.
pétition de principe. Les art. 1092 et 1093, relatifs aux donations faites entre époux par contrat de mariage, résolvant la question en sen» opposé, selon qu'il s'agit d'une donation de biens présents ou de biens à venir, on ne peut assurément pas dire que ces arlides supposent que les donations entre époux sont de leur nature subordonnées à la condition de survie de Pépoux donatiiire Si le législateur était réellement parti de cette supposition, on ne comprendrait pas |»ourquoi, dans Part. 1093, il a pris soin de déclarer que les donations de biens à venir ne seront pas tran»!missibles aux enfants issus du mariage, en cas de décès de Pépoux donataire avant l'époux donateur, puisque les dispositions dont s'agit seraient restées sous Pempire de la règle, par cela seul qu'elles n'en auraient pas été, comme celles de biens présents, formellement exceptées. Il ne faut d'ailleurs pas perdre de vue, que les art 10.i2 et 1093 ne concernent que les donations faites par contrat de mariage, et laissent, par conséquent, la question indécise quant aux donations faites pendant le mariage. Dans ces circonstances on. ne peut tirer de Part. 1092 d'autre conelttsioo a eotutrario «en#tt, que celle que le législateur a luimême formulée dans Part. 1093. Vainement M. Duranton dit-il que Punique motif, en raison duquel le législateur a exempté de la caducité, pour cause de prédéeès de Pépoux donataire, les donations de biens présents faites par contrat de mariage, c'est Pirrévocabilité de ces dispositions, et que ce motif manquant dans les donations faites pendant le mariage, elles doivent être soumises à la caducité. L'art. 1093 démontre jusqu'à l'évidence le vice de ce raisonnement. En effet, cet article déclarant caduques, pour cause de prédécès de Pépoux donataire, les donations de biens à venir faites entre époux par contrat de mariage, donations qui sont cependant tout aussi irrévocables quant au titre que celles de biens présents, il résulte, d'une manière péremptoire, que la question de savoir si telle dona* tlon faite entre époux devient ou non caduque par le prédécès de Pépoux donataire, doit se résoudre, non d'après sa révocabilité ou son irrévocabilité, mais uniquement d'après la nature des biens qui en forment l'objet. S« L^argument a fortiori que M. Duranton pu'ise dans Part. 1093 se trouve déjà réfuté par l'observation que nous avons présentée en dernier lieu. Si le législateur déclare caduques, en cas de prédécès de l'époux donataire, les donations de biens à venir faites entre époux par contrat de mariage, c'est uniquement en raison de la nature des biens qui en forment l'objet. On ne peut donc logiquement conclure de cet article que les donations faites entre époux pendant le mariage doivent, à cause de leur révocabilité, être soumises à la règle qu'il établit, alors même qu'elles ont pour objet des biens présents. Tout ce qu'il est possible d'induire de cet article quant aux donations faites pendant le mariage, c'est que le prédécès de l'époux donataire les rend caduques, comme celles qui sont faites par contrat de mariage, lorsqu'elles portent sur des biens à venir; et cette conséquence, nous l'admettons nous-mêmes. Cpr. la note suivante. S^Quant au raisonnement que M. Duranton établit sur la combifiaison des art. 1086 et 1089 avec Part. 10i»3, il pèdie aotts un dduble rapport. D*uno part, on ne peut
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donateur en entraîne la caducité {W). Il est, du reste , bien entendu que l'époux donateur de biens présents conserve , après le décès de apn conjoint , la façuHé de révoquer la donation eontre les héritiers de ce dernier.
Les effets des donations faites entre époux pendant le mariage , sont , en général , indépendants de la qualification que les parties peuvent avoir donnée à de pareilles dispositions. Ainsi , la circonstance que Tépoux donateur aurait déclaré disposer à cause de mort, ou par donation à cause de mort, serait sans influence quant à l'application dçs principes ei-dessus développés (ai).
S® La révocation des donations faites entre époux pendant le mariage , peut avoir lieu expressément ou tacitement.
Le Gode civil n'ayant pas r^^ les team» i| la révocation expresse , la question de safiif si la déclaration de révocation contenue daos un acte émçiné de l'époux donateur, étabK suffisamment Tintention de révoquer, était^ d'après ce Code , une simple question de faii^ et restait, comme telle, abandonnée à l'afK préciation souveraine des tribunaux, qui neii trouvaient pas légalement obligés de la résolu' dre par application de l'art. 1035 (22). Utk aujourd'hui , et depuis la promulgation de h loi du Si juin 1843, sur la forme des ada notariés, la révocation expresse des donatioiii; entre époux ne peut avoir lieu que par lestement ou par un acte notarié reçu conforma ment aux dispositions 4e l'art, â de oeU»
loi (23). Du reste, une clause de révocationdi
conclare de Tart. i093, qu'une donation de biens préaenU, faite entre époux par contrat de mariage, devienne caduque par le prédécès du donataire, si elle a eu lieu sons la réserve, de la part de l*éponx donateur, de pouvoir disposer des biens qui en forment 1-objet, puisque cet article s^oceope de donations de biens à venir, et que sa disposition est, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, précisément fondée sur la nature des biens donnés. Diantre part, il n'est pas exact de dire que les causes de caducité établies pour des donations absolument irrévocables, ou qui ne sont soumises qu'à une révocabilité restreinte, doi- Yent, à plus forte raison, être admises daûs les donations qui sont révocables d'une manière absolue. En effet, lorsqu'il s'agit d'une donation irrévocable, le donateur ne peut, sauf Tapplicatton des causes ordinaires de révocation, rentrer dans les biens donnés que par l'effet de la caducité; et on comprend parfaitement que, pour faciliter les donations par contrat de* mariage, le législateur ait, dans cer- Xùnei circonstances, admis la caducité de pareilles donations pour cause de prédécès de Tépoux donataire, puisque, par ce moyen, le donateur obtient la certitude que, du moins de son vivant, les biens donnés ne passeront pas à des étrangers. Hais les mêmes considérations ne s'i^)pliquant point aux donations faites entre époux pendant le oiariage. Le législateur n'avait aucun motif d^encourager de pareilles dispositions. D'ailleurs, comme Tépoux donateur est le maître de révoquer la donation quand bon lui semble, il peut toujours empêcher que les biens donnés ne passent, de son vivant, à des tiers. Que si, après le décès du conjoint donataire, le donateur ne révoque pas la douaiion, son silence indique qu'il a entendu gratifier non-seulement l'époux donataire, mais encore les héritiers de ce dernier.
(30) Sous ce rapport, l'art. lQd3 fournit un argument d'^aiialogie parfaitement applicable aux donations faites entre époux pendant le mariage. D'ailleurs, comme les doAiitioos de biens 4 venir ont d^ordinaire p^ur objet une quote-part de l'hérédité du disposaut, et que U donataire
doit, par eonséquent, deveDir le SBceesaeor oiiivcrflal diil dernier, il est tout naturel que son prédéeès mnde la àa^ tion eeduque. Cpr. la note précédente.
(SU) Néa^noios le juge pourrait, en s'altachuit k U q«^ lification de domUion ou ditpQëùion à eaatie é» mocI, dé»der, en fait ,que les parties ont entendu subordonoer TdM de la disposition à la condition de survie de l'époux donitaire { et cette décision, appliquée à une donatioii de Uan présents, aurait pour conséquence de la rendre eadoqae a cas de décès de l'époux donataire avent Tépoux Cpr. notes 18 et i 9 «i^ma.
(2S) Ainsi, un acte sous seing privé pouvait être déré comme suffisant pour opérer la révocation, qvoiqae n'étant pas entièrement écrit, daté et signé de la mainé» l'époux donateur. TouUier, V, 939 ; Coin-DeUsle, sur F» ticle 1096, no 15. Koy, en sens contraire Grenier^ II, Ml Duranton, IX, 779. Ces auteurs pensent que, pur eela ma que les rédacteurs du Code ne se sont pas expliqués wm les formes de la révocation expresse des donatioBs époux, on doit supposer qu'ils ont voulu s'en référer, à égard, aux dispositions de Tart. 1035. Mats cette conj^^ turc nous parait trop incertaine pour qu*on ait dd i% arrêter. ^
(23) A la vérité, l'art, i de la loi du 31 juin 1843 ne ports pas expressément que la révocation des donations doit a veir lieu par acte notarié ; mais il suppose évidemment qullce est ainsi, puisqu'il assimile, sous le rapport de la foms, les, actes notariés conten,ant révocation de donation sax actes notariés contenant révocaUon de testament, et qall soumet les uns et les autres à des formalités plus si^iat nelles que celles qui sont requises pour les actes ootsriêi en général. On ne comprendrait pas qu'une révocatioa, qui ne peut plus apjourd'hui valablement être fûle par as acte notarié ordinaire, pût cependant avoir lieu par on sotpie acte sous seing privé, non revêtu des formes teetamm- Uires. Cpr. discussion de la loi do 31 juin 1843, Sir., XLUL 3,437.
has testaments antérieurs ne suffirait pas pour ipéroquer une donation de la nature de celles lont il s'agit (24).
La révocation tacite des donations entre ipoux résulte de tous les faits ou actes de réjoui donateur, qui indiquent, d'une manière jion équivoque , son intention de révoquer la lonalion. On doit, pour la solution des questioDs qui peuvent se présenter à cet égard , nivre des règles analogues à celles qui ont été posées au § 725 , sur la révocation tacite des testaments. L'application de ces règles conduit bitre autres aux conséquences suivantes :
Une donation est tacitement révoquée par ime donation entre-vifs ou par un testament lUts postérieurement et contenant des disposi- Bons contraires (25). (Arg. art. i036.) Spécialement, la donation d'une quote d'usufruit, }Kt laquelle l'époux donateur avait épuisé la portion disponible fixée par l'art. 1094, se trouve révoquée , par une donation faite ultérieurement au profit d'un tiers, jusqu'à consorrence du montant de cette dernière dispo* îtion (26). Mais la donation d*une somme Taisent faite par l'un des époux à l'autre , ne toit pas être réputée tacitement révoquée par a donation subséquente d'une autre somme
(54) Toolliep, V, 923.
(55) Ptris» 17 juillet iA56, Sir., XXIX, 2, iOi. Gpr. tflq. rej., 17 jaiUet 1837, Sir., XXXVIl, 1, 913.
(26) Montpellier, 17 mars 183.*}, Sir., XXXYI, 2, 498.
(27) En effet, celte eireonstance ne prouve pas, de la part hi donateur, la volonté de révoquer la première donation. Nmr pouvoir en induire cette intention, il faudrait avant oui justifier que la dernière donation était excessive, eu lird à la fortune que le donateur possédait à l'époque où Ue a été passée ; et quand ce fait serait établi, il ne serait ■eore pas décisif, puisquMl peut y avoir eu erreur du dona- Mr dans Tappréciation de sa fortune présente ou future. OQionse, 21 mai 1829, Sir., XXX, 2, 22.
au profit d'un tiers, bien que les deux sommes réunies excèdent la quotité disponible (27).
Toute donation, entre époux, de biens présents est tacitement révoquée, en tout ou partie, par Taliénation totale ou partielle des biens donnés, faite ultérieurement par l'époux donateur, soit à titre onéreux , soit à titre gratuit. L'établissement, parle dona^ur, de droits d'usufruitou de servitude sur les biens donnés, aurait également pour résultat de restreindre la donation dans la mesure de ces droits (28). Mais la constitution d'hypothèques consentie par le donateur n'entraînerait ni la révocation totale , ni même la réduction de la donation ; elle donnerait seulement lieu à l'application, par analogie, desdispositions del'art. 1020 (29). A plus forte raison , la révocation ne peut-elle résulter de dettes contractées par le donateur, et en raison desquelles il n'a pas conféré de sûretés spéciales sur les*biens donnés (50).
La femme qu| , pendant le mariage, a fait une donation à son mari , peut la révoquer sans y être autorisée par ce dernier ou par justice. (Art. i096, al. 2.)
Les créanciers de l'époux donateur ne peuvent révoquer la donation du chef de leur débiteur (31).
(28) Arg. art. 1038. Cpr. S 725, texte do 2, 1) et note 24.
(29) Touiller, V, 92i ; Delvincourt, II, p. 657 ; Vazeille, snr Tart. 1096. Cpr. Limoges, 1«' février 18i0, Sir., XL, 2,241.
(30) Civ. rej., 10 avril 1838, Sir., XXXVIU, 1, 289.
(31) La révocation est, de sa nature, une faculté personnelle, que le législateur a voulu laisser à Tépoux donateur pour en user à sa volonté, et il est évident que Pappréciation des motifs de révocation appartient au donateur seul. Les créanciers exerceraient la faculté de révoquer, non pour des motifs tels que le donateur aurait pu les avoir, mais dans leur intérêt pécuniaire. Limoges, 1^' février 1840, Sir., XL, 2,241.
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I. DES ACTIONS ET DES EXCEPTIONS
GénéraliU 8ur la manière de faire valoir ses
droits.
On ne peut, en général, sauvegarder, défendre , ou poursuivre ses droits que par les mesures conservatoires et les voies de droit autorisées ou établies par la loi. Les voies de fait ne sont excepUonnelIement permises que dans le eas de légitime défense, et dans ceux où le droit de rétention est admis (1).
Les principales mesures conservatoires sont, outre celles qui ont déjà été Indiquées au $ Mi : la transcription des actes translatifs d'immeubles susceptibles d'hypothèques (2); Fapposition des scellés après décès ou après faillite, et l'opposition i la levée .des scellés (5) ;
(I) CfNT. t. I, p. ISi, notes 1 et 5, érf. Hauman ($ iSi, texte el notes 3 & 6); Rauter, du Droit de rétention , Revue de Légi^ation, X, 430. Voy. cependant encore art. 672, al. 3.
(S) Cpr. SS S05 à 208.
(3) Cpr. Gode de procédure, art. 907 à 927 ; Gode de commerce, art. i55 et suiv.
(4) Cpr. t. U p. 354, note 4, éd. Hauman (S 324, note 3).
(5) Cpr. S 46.
enfin , les protestations et réserves (4).
Les voies de droit à Taide desquelles l'on poursuit ou l'on défend ses droits sont les actions et les exceptions.
Les autorités et les fonctionnaires auxquels on peut, ou auxquels on dott , selon les circonstances , s'adresser pour la poursuite ou la défense de ses droits, sont les tribunaux et les officiers ministériels qui y sont attachés (5).
En général , les tribunaux civils sont seuls compétents pour connaître de la poursuite et de la défense des droits civils. Toutefois , les personnes lésées par un délit de droit criminel sont également autorisées à s'adresser aux tribunaux de justice répressive pour réclamer les dommages-intérêts qui peuvent leur étre> dus (6). D'un autre côté, il est certaines contestations civiles de leur nature , dont la connaissance a été, par des motifs politiques, attribuée aux tribunaux administratifs (7).
(6) Gpr. Gode d'instruction criminelle, art.. 3; Mangin, TVatte' de l'action publique et de l'action civile en matière criminelle, Bruxelles, 1839.
(7) Gpr. t. I, p. 42, note 7, éd. Hauman (S 46, texte et note 6).
[Eu Belgique, aux termes de Tart. 92 de la Gonstilutlon , toutes les contestations qui ont pour objet des droits civils appartiennent exclusivement aux tribunaux.]
Des actiom*
Une action esMa voie de droit par laquelle nous pouvons réclamer ou poursuivre en justice contentieuse ce qui nous appartient ou ce qui nous est dû.
On appelle ë|;flleinent action le droit i^exétcer une pareille poursuite ou réclamation (i).
Le fait actuel de l'exercice d'une action se nomme demande.
Les éléments constitutifs d'une demande sont : !• le fondement juridique, c'est-â-dire le principe de droit qui confère l'action ifundamentum agendi, proposiiio major); !• le fait qui donne lieu k l'application de ce principe {propositio minor); S"* les conclusions , c'est-à-dire , renonciation des prétentions du demandeur (peettiritty canclum).
Si tout droit garanti par la loi engendre une action, il ne suffit cependant pas de l'f xistenee d'un droit pour autoriser l'exercice immédiat d'une action , o'esirè-dire rintroduction d'une
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demande. Il faut, en outre, que le demandev ait un intérêt né et actuel ; et èet intérêt si^ pose que son droit a été I&é , ou se trouve dh k présent compromis. Tel est le sens de h maxime que tintérét est la mesure des actms.
Les actions se divisent :
i* En mobilières , et immobilières (1) ;
1* En personnelles , réelles, et mixtes.
Les actions sont réelles ou personnelles, vant qu'elles ont pour fondement un droit rM ou un droit personnel , et suivant qu*eilei peuvent, en conséquence, être exercées contR tout détenteur de la chose qui en forme Tobjeti ou qu'elles ne peuvent être dirigées que contie la personne obligée et ses successeurs universels (3).
On assimile aux actions réelles celles qs sont relatives à l'état des personnes (4).
Les actions mixtes sont celles qui ont touik la fois pour fondement un droit personnel «t un droit réel. Telles sont les trois actions difisoires, c'est-à-dire les actions en partage d'une hérédité ou d'une chose commune (/ômt- Uœ erciscundœf communi dividundo), et Faetion en délimitation {finium regundorum] (5).
(1) C'est dans et sens que cette expression est employée ■DX /fw«., pr., de aei. (IV, 6), ainsi qu'aux art. 724, <352, et 1965 do Code eivtl.
C9E) Cpr. sur cette première dîTision des actions : t. I, p. i43, notes 10 et 1 1, M. Htmman (g 171, texte et notes 3 et i).Koy. aussi $900.
(5) Cpr. $ 177.
(i) Cpr. 1. 1, p. Si, note 4, éd, Bmaium{$ 07, texte et note 1) ; RaoCer, Court dt procédnrt civile, $ 55, m fine.
(5) « Quadam actionei mistam eauêum obtinere videntut, tam in rem quam inperêonam .* qwUii eH familiœ ereieeundm meiiof item cmnmuni dividnndof iiem finium reffundorum. S 20, Inti.,de ael. (IV, 6). Nous n'avons point à interpréter le texte précité des Inslitutes , et à examiner si les trois actions divisoires constituent, d'après le droit romain, de véritables actions mixtes, e'est-A-dire des actions tout à la fois réelles et personnelles, il nous suffira de constater qu'elles ont toujours été envisagées comme telles en droit français. Voy. Ferrière, Dictionnaire de droit, v* Action mixte, et Commentaire $ur la coutume de Parie, tit. V, 1. 1, p. 206 ; Bourjon, Droit commun de la Prance, liv. VI, tit. V, ebap. IV; Jousse, Introduction au commentaire de l'ordonnance de 1667, tit. III, sect. 1 ; PoUiier, du Quaei-contrat de eommunauté, à la euite du contrat de eoeiélé, art. i, n» i9i, et introduction générale aux coutumee, n« 121 ; Berrial-Saint- Prix, Coure deprocéd. civUe^ I, p. 101 [Éd B.de 1837, p 7i]; Poneet, Traitédee Aetiom, n« 119 ; Raoter, Court de procédure eioiU, % 56. Voy. aussi : ObeervaHont préliminairee
de la cour de eattalion tur le projet de Code de procOtH eivUe, liv. 1, tit. I, sect. II, art. 19 et 19 bit (Sir., IX, 1,^ On peut encore eonsoUer dans le toémesetis, HM . lum.liiM {7%éorie de la procédure civile. Introduction, chap. V, L U p. 67 à 75 [Éd. B. de 1839, p. 17 à 19]), et Troplong {dtk Vente, n« 625), qui cependant ne s'eipliquent pas d*une té^ nière aussi précise que les aotettn précédemaeni dlèi»b premier attribuant aux actions divisoires une jurédeai» nance de personnalité, le second, au contraire, de réaliH M. Carré {Loit de l'organisation et de la compétente des fÊ^\ dictions civiUt, ll« partie, ilv. Il, Ut. I, 1. 1, p. 47iet8rit4 est, à notre eonnaisssnee, le seul auteur moderne qui dém positivement le caractère d'actions mixtes aux actions divisoires, qu'il range parmi les actions réelles. PuUr sooicsir cette opinion, M. Carré se fonde, d'une part, sur ee que Tastion devant suivre la nature du droit auquel la loi TattacbR, il ne saurait y avoir d'actions mixtes, puisqu'il n'existe psi de droits mixtes, et sur ce que, d'autre part , les demands en restitution de fruits ou autres demandes aocessotres fd accompagnent d^ordinairc les actions divisoires, ayant cUe^ mêmes pour fondement un droit réel, ne peuvent, par Icsr réunion ft la demande principale en partage ou en ddUal-; talion , imprimer à cette demande un earacière de nalité , ni par suite la transformer en une acUoo Quoique cette dernière partie de l'argumenlatioa à H. Carré ne soit pas à l'abri de toute critique , et quil paraisse notamment inexact de prétendre qu'une en reddition de compte accessoirement jointe 4 a
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OU iMt «iHM>l*e eoti8id<^er comme hiixteli , ttms le seDB de Tart^ 59 du Code de t)^ocëdure, ItaB adiiotis qui emportent tout à la Âis codtesilitiOn et sur un droit personnel et sur un droit féel , en cé sens qtie la décision qu'elles ont fiour objet de provoquer en ce qui concerne Pexistenee du droit personnel , doit virtuellement résoudre la question de l'existence du iroit réel (6). Telles sont, d'une part, les actions résolutoires ou rescisoires de nature à Mfléehir contre lès tiei^ détenteurs (7) , peu
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importe que ces derniers soient ou non eil cause (8), et, d'autre part, les actions en délivrance naissant d'un Contrat translatif de la propriété d'immeubles corporels ou de droits réels immobiliers (9).
Du resté, une action Uniquement fondée stir un droit réel, ne peut être envisagée comme mixte , par cela seul que la demande principale se trouve accompagnée d'une demande accessoire en restitution de fruits ou en payement de dommages-intérêts (10). Cette
èà pairtâge d%n« hérédité oa d'âne chose eottinaiie , soli iSBlqnement basée sar le droit de eopropriété dn demtiidenr , noas reconnaissons cependant, avec cet anteor, qae radjonelion accidentelle d*une pareille demande ne peut Avoir pour résultat dHnflner sur le earaCtèi*e de Taciion ^ineipale. Aussi n'est-ce pas sar ee motif , erronédiefat înToqaé par plusieurs auteurs, que nous nous fondons pour nnger les actions divisoires au nombre des actions mixtes. Void qdel est, à cet égard, notre système, dont rexposltiùn Mfflra ppa^ répondre à la première partie de PargnmentatioB de M. Carré. Les actions divisoires sont mixtes, quant 4 leur fondement {quoud fundamentum agendi)^ en ce que Pan de« communistes ou voisins ne pourrait, en vertu du Mal droit de propriété, eontraindré les autres à la divisiôh on à la délimitatioii, et qu*îl ne puise cette faculté que dans robligation personnelle et positive imposée par la loi à toat cbmiiinniste ou voisin de concourir, à frais communs, an partage ou an bornage. Cpr. art. 646 et 815 du Code dvii. Ces actions sont en outre mixtes quant à leur objet {(fuoad petitum), en ce qu'elles tendent d'abord, etnécessai- ¥eliient, à TexécnUon de robligation dont il vient d'être parlé, et ensuite au délalUCtaient de Ce qui, par le résdltat do partage on de la délimitation , sera reconnu appartenir à chacune des parties. Voy. en ce sens Pethier, IntroditC" 'UàngénéraU aux covUumtt, n« 121.
(B) Les actions dont 11 est ici question ne sont pas, à vrai dire, des actions mixtes, dans le sens des explications données à fa note précédente. Mais il faut remarquer que, pour régler la compétence des tribunaux , Part. 59 du Code de procédure s'attache bîeti m6ins au caractère que, d'après la division des actions en personnelles , réelles et mixtes, il convient d'assigner à telle ou telle action, qu'à la nature de la contestation envisagée sous le rapport des droiis qui s*y trouvent engagés. C'est ce qu'indiquent clairement les expressions , «n wuaHht pettanndU , en malien rétUê , en maiière mixU , qui se trouvent dans les al. 4, 5 et i de cet article. Or si, en pure théorie, on peut discuter sur la question de savoir s'il existe des actions mixtes, et quelles sont les actions auxquelles s'applique cette qualiflcation , il parait impossible de ne pas reconnaître un caractère mixte ittx contestations dans lesquelles un droit réel se thmve lié d^une manière tellement intime avec un droit personnel, que la déelaration Judiciaire de l'existence on de la nonëxistenee do second , emporte virtnellement la reconnais- Mu^ oa la dénégation du premier.
(7) Dans Paneien droit , ces actions étaiCot géDéraleaMt
considérées comme mixtes ; et la plupart des auteurs modernes professent la même opinion, quia étéégalemeiil con* sacrée par la cour de cassation. Tiraqueau, de Retraetuger^ tilUio, S 8 , glose 3 , n» 8 et 9 ; Loyseau , du DégwrpUse' inent, liv. Il, chap. 1, no 3; d'Argentré, CommetUarii ad praeipuoi juri$ Mlannici titulot, ad art. 9 ; de Laurière, sicr la Coutume de Parte, II, p. 5 et 6 ; Furgole , Traité deê 7e«/ainen(t . cbap. VII, sect. III , n» iOO; Bornier, ùmfêrenée dee ordonnancée de Louie XIV, sur l'art. I, tit. IV, de l'ordonnance de 4669; Pothier, Inlroduetion généraU aux couiumee, n» 1512; Rauter, op. et loe. cix. / Bonoenne, TAéorieif^ iaproe^tfureetotle, introduction, ehap. V, 1. 1, p. 75 [Éd. B. de 1839, p. 19]; Troplong, delà Venu, nM625 à 630 ; Civ. rej., 5 mars 1806, Sir., VI, 1, 512. Voy. cependant en sens contraire Poncet , TVotl^ de$^ Aetione, n» 119. D'après cet auteur, les actions dont s'agit seraient purement persontielles , tant à l'égard de la personne avec laquelle a été fait le contrat dont la résolution ou rescisioh est demandée , qu'à l'égard du tiers détenteur de la chose formant l'objet de ce contrat.
(S) M. Carré (op. et loe. eit.) enseigne, au contraire, que les actions résolutoires et rescisoires sont purement pet^ sonnelles , lorsqu'elles sont exclusivement dirigées contre celui avec lequel a été formé le contrat dont la résolution ou la rescision est demandée. II est, dn reste, bien entendu qae Paction qui serait uniquement dirigée contre le tiers détenteur, soit en cas de résolution de plein droit do contrat , soit après qu'il aurait été judiciairement résolu ou rescindé , ne constituerait plus qu'une action en revendication^ c'estrà-dire uneëctiou purement réelle.
(9) En effet, comme, d'après le droit nouveau, les contrats qui ont pour objet la transmission de la propriété d'immeubles corporels ou de droits réels immobiliers, opèrent cette transmission par eux-mêmes, et indépeodaaAment de la tradition, une action en délivrance fondée sur un pareil contrat emporte virtuellement contestation, non-senlement sur un/M« m/ rem, mais encore sur un/uim re. Troi^ long, op.dt., no 262 ; Req. règl.. 2 févr. 1809, Sir.,IX, 1 , 158.
(10) Il peut fréquemment arriver que l'action en revendication ne aoit accompagnée d'aucune demande en restitution de fruits ou en dommages-intérêts. Les demandes dt ce genre ne sont donc qu'accidentelles et accessoires, et ne sauraient dès lors dénaturer le caraclère de Paction à la* quelle elles se trouvent jointes. On ne peut pas dire qu'en pareil cas la matière soit mixte dans le sens indiqué à la note 6 9up^, puisque la cpntestation n'a pour objet pria*
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observation s'applique notammebt k la pétition d'hëréditë(ii).
Les actions se divisent :
3* En pëtitoires et possessoires , suivant qu'elles ont pour fondement et pour objet un droit réel et la reconnaissance de ce droit, ou qu'elles ne reposent que sur la possession , et qu'elles ne tendent qu'à faire maintenir ou réintégrer le demandeur dans sa possession (12);
4"* En aetions simples , et doubles ou réciproques, suivant que les qualités de demandeur et de défendeur ne peuvent appartenir simultanément à Tune et à l'autre des parties , ou que chacune d'elles est k la fois demanderesse et défenderesse. Les actions divisoires rentrent dans la catégorie des actions réci^ proques (15).
Des moyens de défense^ et spicialemenî des
exceptions (1).
Les moyens & l'aide desquels le défendeur peut repousser une demande dirigée contre lui, se divisent en moyens de défense directe, et en exceptions (hoc sensu).
Les moyens de défense directe sont ceux par lesquels on conteste, soit l'exactitude du principe juridique, soit l'existence des faits qui servent de base & la demande. -
Les exceptions sont les moyens de défense par lesquels on repousse une demande , sans la contester directement.
Les éléments constitutifs d'une exception
eipal et nécessaire qu'un droit réel. Cpr. les autorités citées à la note 5 supra. Voy cependant en sens contraire : Argoo, iMtitution du droit françaii. II, p. 463; Denisart, CoUecHon dejurixprudenee, v« Action, n» 9; Merlin, Rép., v« Action, $ 2.
[L'action tendante à être remis en possession et jouissance d'un domaine , à tilre de propriétaire, et en même temps & des dommages-intérêts contre le défendeur pour ne pas en avoir enlevé la superficie dans le temps prescrit par oneou* trat,est tout au moins une action mixte, dont la connaissance appartient soit au juge de la situation, soit à celui du domicile du défendeur. Bruxelles, 2 mai iSiS, /.lie B., 1847, p. 34.]
(H) La question de savoir si la pétition d'hérédité, accompagnée de demandes en restitution de fruits , est une action réelle ou une action mixte, a été de toot temps controversée. Cpr. L. 25, S iS, D. de hmrtd. pef. (Y, 3) ; L. 7,
sont les mêmes que ceux d'une demande.
Il est des exceptions qui ne sont opposées qu'à la demande considérée en elle-même, et indépendamment du point de savoir si râctna qu'elle a pour objet d'exercer est oa Don recevable. Il en est d'autres qui sont opposées i la demande envisagée sous le rapport de l'aetîon dont elle constitue l'exercice.
Les unes et les autres sont péreœptoîres ou dilatoires.
En tant qu'elles sont opposées & la demande considérée en elle-même , les exceptions aaot péremptoires ou dilatoires, suivant qu*elks tendent à faire rejeter la demande , ou qu'elles n'ont pour objet que d'en arrêter le coins.
Ainsi, par exemple, les exceptions tiréiesda défaut de conciliation et de la péremption de l'instance sont péremptoires. Au contraire, l'exception de la caution judicatum sold et celle du bénéfice d'inventaire sont dilatoires.
En tant qu'elles sont, opposées h la demande envisagée sous le rapport de l'action, les exoqH tions sont péremptoires ou dilatoires , suivant qu'elles tendent k faite rejeter cette aetîoii pour toujours, ou qu'elles n'ont pour objet que de la faire écarter pendant un certain temps. Ainsi, par exemple, les exceptions de prescription , de transaction , de cbose jugée, aont péremptoires. Au contraire, l'exception de ternie est dilatoire.
On appelle spécialement exceptions déclinatoires , celles qui ont pour objet de faire renvoyer la demande à un autre tribunal ^ soit en raison de l'incompétence de celui auquel elle a été soumise , soit pour tout autre motif.
C. de pet. hefred. (III, 31). Mais nous ne voyons aocmie • aon solide pour distinguer, à cet égard, Taction en pétition d'hérédité de Paction en revendication. Cpr. t. Il, p. 418; note 12, éd. Hauman (S 6i6 , texte et noie 2). Voy. eepn dant en sens contraire : Obtervationt prêiiminairm dt la cour de eoêxation sur le projet de Code de protédwt. Sir., IX, 1, i; Berriat-Saint-Prîx, op. ti toc. eU,i Ramier, op. et loe. cit.; Favard, Rép.^ vo Action, $ I, n*S.
(12) Cpr. SS 191 et 192.
(13) Cpr. t. Il, p. U7, note 7, ëcf. Hauman (g 6ii, texte et note 2).
(1) Cpr- Traité des Exceptions en wuitière deprotvémrr eivUe , par Goubeau de la Bilennerie, Paris, làs, 1 voL in-8» ; Traité des Pins de wm-rteetmr, par Lemerle, 1819, 1 vol. in^.
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penormespar lesquelles et contre lesquelles une demande peut être intentée.
Toute personne à laquelle compète uneac* tien est , par cela même , autorisée i l'exercer en justice au moyen d'une demande. Récipro* qucment, toute personne contre laquelle une aetion est ouverte, peut être recherchée par Qoe demande ayant pour objet l'exercice de cette action.
Ce double principe reçoit cependant exceptioD 1 l'égard des personnes auxquelles la loi donne un représentant chaîné d'exercer les actions qui leur compétent, et de défendre aux demandes qui seraient dirigées contre elles.
D'un autre c6té, il est des personnes qui ne peuvent ester en justice , soit en demandant, soit en défendant, qu'avec l'autorisation on l'assistance d'autres personnes.
Les développements de ces deux propositions ont déjà été donnés dans le Droit civil théorique.
i S 748 bis.
Spécialités sur les contestations entre Français et étrangers y et sur les contestations entifi étrangers {i).
1° Les Français sont autorisés à actionner les étrangers devant les tribunaux français pour l'exécution des obligations que ces derniers ont contractées à leur profit, soit en France , soit en pays étranger. Il en est ainsi, lors même que l'étranger n*a pas de résidence en France , ou qu'il ne s'y trouve pas au moment où la demande est formée (2). (Art. 14.)
Le Français jouit du droit établi par l'article 14 , lors même qu'il a formé un établissement en pays étranger, et qu'il y réside encore à l'époque de la demande, pourvu que cet établissement n'exclue point de sa part l'esprit de retour (5). Mais l'étranger qui a, par une cause quelconque , acquis la qualité de Français , ne peut user de ce droit que pour les obligations contractées k son profit depuis le moment ou il est devenu Français (4).
L'application de l'art. 44 est indépendante
(1) Les règles établies sur oeUe matière par l-art. U du Code civil soot introductives d'uo droit nouveau. Elles sont en opposition avec les principes généralement admis dans les différents pays du continent européen, et constituent, d'autre part , une exception à la maxime : Aetor sequitur forum rei. Sous ce double point de vue , elles doivent donc être interprétées d'une manière restrictive. Cpr. sur cette matière. Traité du droit international privé , par Fœlix, Paris, 1843, i vol. in-S».
(2) Cette proposition, qui ne peut être contestée en ce qoî eoneeme les obligations contractées en France, Ta été, maia bien à tort, relativement aux obligations contractées en pays étranger. Il est vrai que la seconde partie de Particle li ne reproduit pas les termes : mén^ non rendant en France^ qui se trouvent dans la première partie de cet article. Mais cette répétition était inutile en raison dePintime eonnexité qui existe entre ces deux dispositions. 11 résulte d'ailleurs clairement de la soppresaion des mots : t'il ett trouvé en France ^ qui figuraient primitivement en tète de la seconde partie de Tart. 14, que Tintention du législateur a été de poser une règle uni forme pour les obligations contractées , soit en France, soil à Tétranger. Cpr. sur la première rédaction de fart. 14 : Loeré, Lég.t t. Il , p. 34, art. 8 [Éd. B., t. 1, p. 349]; Malleville, surTart. 14,- Merlin» Bép., v« Étranger, S 5 ; Duranton, I, n» 151 ; Fœlix, op. cit., nfi 145; Req. rej., 7 septembre 1808, Sir., Ylll,
1, 453; Req. rej., !«' juillet 1839, Sir, XXIX, 1, 3S6.
(3) Lexnondiêtinguit. Duranton, 1, n» 151 ; Coin-Delisle, sur rart. 14, n« 13; Fœlix, op. cit., no 161 ; Civ. cass., 26 janvier 1836. Voy, en sens contraire : Delvincourt, 1, p. 30 in fine ; Paris, 28 février 1814, Sir., XIV, 2, 363.
[Un Belge résidant à l'étranger peut être traduit par un autre Belge devant les tribunaux du pays. Liège, 9 décembre 1841 ; y. de fi., 1842, p. 172.]
(4) En efiFet, Part. 14, en parlant d'obligations contractées avce ou envers un Français, suppose que le créancier possédait déjà la qualité de Français au moment de la formation de Tobligation, et cet article doit, d'après ce qui a été dit ù la note première, être interprété reslriclivement. D'ailleurs, le changement qui peut s'opérer dans la condition du créancier ne doit pas empirer la position du débiteur. Paris, 5 juin 1829, Sir., XXIX, 2, 249. Vo^. en sens contraire : Fœlix, op. cit., n« 1»! ; Zachariœ, S 748, noie 7 ; Trêves, 18 mai 1807, Sir., VII, 2, 280. L'opinion de ces auteurs se fonde sur ce que* le privilège élaliii jMir l'art. 14 n'est relatif qu'à la forme de procéder , et sur ce qu'il est de principe que les formes de procéder se règlent d'après la loi du temps où la demande est intentée. Celte argumen» talion ne nous parait pas concluante. En effet, l'art. 14 qui, dans l'intérêt des Frunçais , rend les étrangers justiciables des tribunaux français , n'est pas une simple loi de procédure. Et si , d'un autre côté, les formes de procéder se
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de la nature et du fondement de l'obligatioa dontle Français poui^uit l'enëcution (5). Ainsi, un étranger peut être traduit devant les tribunaux français pour le payement des dommagesintérêts dus à un Français par suite d'un délit ou d'un quasi-dëlil(6). Ainsi encore, l'étranger qui a accepté une succession ouverte en France ou à l'étranger peut être cité devant les tribunaux français par les créanciers et légataires français (7). Enfin, l'héritier ou l'associé français peut poursuivre devant les tribuilâux Arançais, contre ses cohéritiers on coassociés étrangers, le partage et la liquidation de la suecession ou de la société , lors même que la succession se serait ouverte en pays étranger, ou que la société y aurait son siège (8).
Mais l'art. 44 ne s'applique qu'à la poursuite des obligations qui ont été directement et im-
médiatement contractées en faveur d'an Français, et non à rexécution de celles qui auraient! été contractées au profit d*un étranger, et donl' un Français serait Ultérieiii-ëtiiënt devenu iM sionnaire (9). Il en est cependant autremeatl lorsqu'il s'agit d'obligations résultant de bîliels; négociables souscrits au profit d'un étranger, et dont un Français se trouverait porteur ait jour de l'échéance, ëti vertu d'un endossement (iO).
Du reste , le Français t)eut l^noncer à là fih culte que lui aceoHle l'art. 44. La questioD de savoir s'il doit être considéré comme j ayant renoncé , lorsqu'il a traduit Fétranger devant un tribunal étranger, est ube questioii de fait , dont \A solution dépend des ci^ooiistances (ii).
Par exception à l'art. 44^ les ambassadeurs,
Hglent d'après la loi en vigaearaii moment de la demande, Tappiicalion de ce principe, qai suppose on changement de législation , est étrangère au cas où il ne s^agit que d^un changement dans la condition des parties. L^oplnion émise par MM. Fœlix et Zacbariae, sur la question dont il s'agit actuellement , nous parait d'ailleurs peu eompatible ayec celle qu'ils professent en ce qni concerne le cas où un Français s'est rendu cessionnaire d'bne créance contractée p9V an étranger au profit d'un autreétranger. Cpr. noteS infra.
[L'étranger domicilié en Belgique ne peut traduire un autre étranger devant les tribunaux belges , peu importe que l'étranger soit résidant dans le royaume et y exerce un commerce. Bruxelles, S6 mai 18S0, PaiietitU bel^e k cette date. Voy. Paris, 50 mai i8U8, et Bruielles, 19 mai 1841, J.tfe fi., 1841, p 491.]
(5) On a voulu se prévaloir des mots : oUigaHotu ton^ traeiéeê, qui se trouvent répétés à deni reprises dans Partiele 14, pour souleuir que cet article ne s'applique qu'à la poursuite des 6blig>itions dérivant d'un contrat. Mais il est évi«lent que le législateur s'est servi de ces termes dans leur aeeeption vulgaire, et pour rendre d'une manière plus eoncise l'idée suivante :o6<ipalton« auxquellet un étranger peut 96 trouver ioumiê enveri un Françaù, D'ailleurs l'art. 14, qui permet au Français de poursuivre devant les tribunaux français l'exécution des obligalioùs contractées à son profit par un étranger, même en pays étranger, ne repose pas sur le principe admis par d'autres législateurs , que tout contrat est, par lui-même, et indépendamment d'une élection de domicile , attributif de juridiction pour le juge du lieu où il a été passé. Et dès lors il n'y avait aucun motif rationnel de distinguer entre les obligations conventionnelles et celles qni dérivent d'une autre source. Merlin , Rép. , v« Étranger, S 4; Fœlix, op. cit., n» 190. Cpr. aussi les autorités citées aux trois notes suivantes. Voy. cependant Paris , 5 juin 1829, Sir., XXIX, % U9.
(6) Poitiers, 8 prairial an xtii, Sir., Yl, S, 40 1 Req. rej., 13 décembre 18451, Sir., XLIII, 1, 14.
(7) Montpellier, 19 jnUlet 18^6, Slr:^ XXVII, i,
(8) Les cohéritiers ou coassociés ne pourrticat, cas, invoquer les dispositions des al. 5 et^ 6 de Tart. 99 âm Code de procédure, qui ne s^appliquent évidemment qa*an successions ouvertea et aux aociéléa établies ta FraMe. Paris, 17 novembre 18S4, Sir., XXXVi, % 171 ; Rcq. rcj., 8 juillet 1840, Sir., XL, 1 , 866. [ Voy, là note 30 ei-«prè&]
(9) Merlin, Queàt , v» Étrange^, § 4, n» 6 ; PœliK, op. dl., noi 148 et 149. Parb, 27 mars 1855, Sir., XXXV, % fit.
(10) La raison de cette exception se trouve dans le priacipe que celui qui souscrit an effet négociable par voîetj d'endossement, s'oblige par cela méma diractettént le tiers porteur de cet effet an Jonr de Tilebéaoee. Martia, op. et «o cil., S 4, ii« 4 ,< Req. rej., 25 septembre 1819, Sir^ XXX, 1, 151 } Req. rej., 26 janvier 1835, Sir., XXXIII, 1. 106 ; Paris , 15 octobre 1854 , Sir. , XXXIV, 2, €97. Vayir | en sens contraire : i>oual, 27 février 1828, Sir., XXVIII, % 284 ; Poitiers, 5 juillet 16S2, Sir., XXXII,2,UÏ. [Brdxdlaa,,{ 23 et 25 mars 1826, /. dt A.» 1826, p. 297 , et PmieriBû] belge h ces dt^ts.]
(11) La renonciation nous parait, en général, detttif êifc admise ou rejetée suivant qu'an moment de la demande formée en pays étranger, le défendettr posaédait en Pranee, oa n'y possédait pas des biens suffisants poar asanrer l'es^ cation des condamnations que le Français aurait pu prtfTVquer contre lai devant les tribunaux fHinçais. Ranca, 19 juillet 1842, Sir., XLIl, 2, 389. C'est à tort qu'on a ranln résoudre cette question en droit, et d'nne manière abaolneu Cpr. pour la renonciation : Dalioz, Jur. gén., v* fixeeptios, p. 597, n» 6 [Éd. B., t. XIV, p. 251] ; Foelix, op. eu., n» liS et 157; ZachariiB, $ 748, texte et note 9 } Req. rej. , linavembre 1827, Sir., XXVIII, 1, 124; Paris, 5 mal 1834, Sir^ XXXIV, 2, 305 ; Req. rej., 14 février 1837, Sir., XXXVII, 1, 251. Voy. contre la renonciation : Boneenne, Théorie ée la procédure civile, III, p. 224 et suiv. [Éd. B., t. Il, p. et suiv., w» 138]; Turin, 21 août 1812, Sir., XIV. 9, MoatpeUler , 19 jttilUl 1896 , Sir. , XXVIl , 9 • 917 t Pwia»
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MT
Ott agents diplomatiques qui rjeprëseoteût en France tin gouyerncment étranger, et les autres personnes qui Jouissent du privilège de Texterritorialitë, ne peuvent, en gënéraU être "traduits devant les tribunaux français pour des obligations contractées envers des Fran* çais(iâ). L'exception dont il vient d'être parlé ne s'applique ni aUx consuls , ni aux agents eoaimerciaux({3).
La disposition de l'art. 14 reçoit encore exception , lorsqu'il existe des traités diplomatiques (fui refusent toute juridiction aux tribunaux iVançais sur les sujets du pays avec lequel ila ont ëté conclus (14).
2^ Les Français peuvent être actionnés devant lëS tribunaux de France, même par des étratlgers, et pour l'exécution d'obligations contractées en pays étranger. (Art. 15.) Cette proposition s'applique également aux étrangers naturalisés en France , sans qu'il y ait à cet égard de distinction k faire entre les obligations qu'ils auraient contractées depuis leur
Sâ Juin 1845, Sir., XLni, % 346. l\ est bieii tûienén qu'on ne pourrait, abstraction faite da point de vae de larenonciâUon , opposer au Français demandeur devant les tribu- Daax français Teiception de litispendance réstiltant d'une iiislaoee liée «n pays étranger. Cpr. t. I, p. S9, note lr«, éd. Hauman (g 32, texte et note 2).
(12) VoyeZy quant à ce principe et quant aux modifications dont il est susceptible, Fœlix, op, cit., no« 184 à 192. [ Voy. aassi Brux., 30 déc. 1840, /. de B,, 1841, p. 51 .]
(13) Foiix,op. cit., no 191 ; Aix, 17 mai 1831, Sir., XXXI, S, 209; Montpellier, 23 janvier 1841, Str., XLl, 2, 193.
(14) Vçy. Part. 3 du traité conclu avec la Suisse le 18 Joillet 1828 , et publié en France par ordonnance du 31 décembre 1828. Voy. aussi Tart. 7 du traité fait avec la Bussle le 11 janvier 1787 (>lnctenne« loi» françaitet^ t. XXYIII, p. 290). Voy. enfin Tart. 3 du traité passé avec la république de TÊquatettr le 6 Juin 1843, et publié en France par ordonnance du 28 mars 1845. Fœlix , op. cit., n<» 155; Civ. cass., 26 aodt 18o5, Dalloz, XXXVl, 1, 14.
(15) Req. rej., 27 mars 1833, Sir., XXXIH, 1, 262.
(16) Ce principe, qui n'est pas textuellement établi par le Code, résulte virtuellement de Tabsence de toute disposition législative qui déroge, quant aux contestations entre étrangers, à la règle : ilctor tequitur foritm rei. Il a d'ailleurs été implicitement reconnu, dans la discussion qui a précédé Tadoption de Tart. 14 du Code civil, et lors de laquelle on avait proposé de régler législativement les cas dans lesquels ce principe serait susceptible de recevoir exception. Cpr. Locré, lég., t. II, p. 43 et 4^, n» 15 et 16 [Éd B., 1. 1, p. 353]; Merlin, Rép., v» Étranger , g 2 ; Toullier, I, 265; Dtaranton, I, vfi 154 ; Coio-Delisle , sur Part. 14, no« 17 et 8uiv. ; Fcilix, op. ciL , d*» 126 «t 127; lleq. rej., 22 jan-
naturalisation, et celles qu'ils auraient contractées av&nt eette époque (15).
3« Un étranger ne peut, en matière purement personnelle et mobilière, appeler un autre étranger devant les tribunaux français, même pour Texécution d'obligations résultait de contrats passés en France (16).
Le même principe s'applique également, soit aux actions relatives à l'état ou h la capacité des personnes (17), soit â des demandes en séparation de corps ou de biens. Ainsi, Ift femme d'un étranger ne pourrait provoquée devant les tribunaux français sa séparation de corps ou de biens , lors même qu'elle serait née Française, et que son mariage aurait été célébré en France (18). Mais elle serait admise h demander aux tribunaux français l'autorisation de quitter provisoirement l'habitation de son mari (19).
Mais ce principe ne concerne pas les adtioiis réelles ou mixtes, ayant pour objet des immeubles situés en France (!20).
vier 1806, Sir., VI, 1, 257 ; Bourges, 8 décembre 1843, Sir., XLIV, 2, 491. Cpr. Civ. cass., 26 novembre 1828, Sir., XXIX, 1, 29 ; Paris, 28 juin 1834, Sir., XXXIV, 2, 385.
(17) Fcelix, op. cit., n« 133; Reunes , 16 mars 18i2, Sir., Xtll,2,24.
[Les tribunaux belges sont incompëlents pour statuer sur la validité ou la nullité d^un acte de mariage célébré en Belgique entre deux étrangers, d'après des formes inusitées dans ce pays, ils peuvent néanmoins, au provisoire, enjoindre, selon les circonstances, à Télranger qui, sous prétexte du mariage dont il vient d'être parle, s'est iniroduit dans le dofaiiciled<î Tétrangère contre son gré, d'aVuir à s^en abstenir. Liège, 17 février 1834, /. de B., 1834, 177.]
(18) Duranion, 11, 583 ; Fœlix, op. cit., n» 132; Req. rej., St7 novembre 1822, Sir., XXIV, 1, 48 ; Paris, 26 avril I82S, Sir., XXIV, 2, 63; Req. rej. , 30 juin lo23, Sir., XXIV, 1, 49 ; Paris, 23 juin 183t>, Dulioz , XXXVI, 2, 160. Voy,, en sens contraire, en ce qui cuiicerue les demandes en séparation de biens : Paris, 21 juillet 1818 , Sir., XVIII, 2, 356; Paris 30 mai 1826, Sir , XWU, 2, 49.
[Et en ce qui concerne même les séparations de corps, alors que les étrangers ont leur demeure en Belgique, Bruxelles, K mai lb29 et 13 mars lb30, J. de B.y 1829, 1, 419, et lb3U, 2, 25.]
(19) Voy. les autorités citées à la note précédente. Cpr. texte et note 26 infra. [ Voy. la note 17 supra.^
(20) JUerlin, Rép., vo Compétence, ^ 2, n 9 ; Fœlix, ojd. Cl/., no 139.
[Les juges belges sont conipétenis pour connaître de Paction en partage de biens immeubles situés eu Belgiqtie , dépendant d'une succession ouverte en pays étranger, alors même que tous les cohéritiers sont étl>angers. Bi^ACllea •
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Il reste également sans application aux contestations entre étrangers dont Tua o>i l'autre a établi son domicile en France, en vertu d'une autorisation royale (21). Toutefois, un étranger domicilié en France ne peut se prévaloir' de cette circonstance, pour actionner devant les tribunaux français un autre étranger qui n'y est point domicilié, qu'autant qu'il s'agit de l'exécution d'obligations contractées directement a son profit depuis l'établissement de son domicile en France (22). La seule circonstance qu'un étranger aurait formé un établissement en France , et y résiderait de fait , mais sans avoir été autorisé à y établir son domicile, ne suffirait pas pour écarter l'application du principe précédemment établi (23).
Par exception h ce principe, l'étranger assigné par un autre étranger , devant les tribunaux français, en matière personnelle et mobilière, ne peut décliner la compétence de ces tribunaux dans les cas suivants :
i) Lorsque, avant toute contestation, l'étranger s'est soumis expressément ou tacitement k la juridiction deé tribunaux français : c'est ce qui a lieu quand l'action est relative soit k un contrat pour l'exécution duquel les parties ont fait élection de domicile en France, soit 1
un payement qui doit y être effectué en verto de la convention intervenue entre elles (24);
2) Lorsque l'action a pour objet la réparation du dommage causé par un délit de droit criminel , en raison duquel l'étranger pourrait éti*e poursuivi en France devant les tribunaux de justice répressive (25) ;
3) Lorsque la demande se rapporte à Fexercice d'un droit ou à l'accomplissement d'un devoir dérivant d'une loi qui rentre dans la classe des lois de police ou de sûreté : c'est ainsi qu'une femme étrangère peut demander devant les tribunaux français, que son mari soit tenu de la recevoir dans la maison conjugale, ou de lui fournir des aliments (26);
4) Lorsqu'il s'agit de contestations commerciales dans lesquelles la compétence des tribunaux de commerce français se trouve établie en vertu des dispositions de l'art. 420 du Code de procédure (27). Le négociant étranger qui, sans avoir établi son domicile en France, y possède cependant un établissement de commerce, doit , quant à l'application de l'article précité, être réputé avoir indiqué le lieu où se trouve cet établissement pour le payement des obligations relatives à son commerce (28);
5) Lorsque l'étranger est actionné devant
23mai 1831, Paticrisie belge; Golmu', 12 aTrU 1817, Patieritie françmee.']
(21) Lorsque Téiranger qui a été admis & établir son domicile en France, et à y jouir des droits civils, est demandeur, il doit pouvoir invoquer, à Tinstar d'un Français, les dispositions de Part. 14. Lorsqu'au contraire cet étranger est défendeur, il ne peut, à aucun titrée, décliner la oom|)étence du tribunal français, qui est devenu le juge de son domicile. Fœlix, op. cit. , vfi 127. Gpr. les arrêts cités aux deux nutessui\antes.
(22) En effet, la position de Télranger qui a été autorisé à jouir des droits civils en France, et qui se prévaut , à ce titre, des dispositions de Tort, li, ne peut pas être plus favorable que celle du Français. Cpr. notes i, 9 et 10 eupra. Quand Tétranger qui a été admis ù établir son domicile en France, est défendeur, il est isidiflférent queTobligaiion, dont Texéeution est poursuivie contre lui, soit antérieure ou postérieure à réiablissement de son domicile en France. Metz, 17 janvier 1839, Sir., XXXIX, 2, iU. Cpr. note 5 tupra.
(23) (k>lniar, 30 décembre 1815, Sir., XVII, 2, 62; Req. rej., 2 avril 1833, Sir., XXXIII , 1 , i35; Rouen , 29 février 18i0, Sir., XL, 2, 256. Cpr. cependant^ Paris, 30 mai 1808, Sir., VIII, 2, 211 ; Civ. rej., 50 novembre 18U, Sir., XV, 1, 186; Req. rej ,24 avril 1827, Sir., XXVIII, 1, 212. Ces arrêts ontatataé sur des espèces où il s'agissait d'étran-
gers qui avaient formé des établissements eo France dès avant la publication du Code civil et de Tavis du conseil d^État du 18 prairial an xi, et qui y étaient considérés comme jouissant des droits civils. [Yoy. la note 4 suprvi.]
(24) Merlin, Rép., v» Étranger, S 2 in fine; et v« Domicile élu, S 2, no 3 ; Fœlix, op. cit., n« 130; Paris , 23 Uiermidor an xii. Sir., VU, 2, 944.
(25) Arg. art. 3, al. 1 , du Gode civil , et art. 3 du Code d'instruction criminelle ; Duranton, I, n« 153.
(26) Fœlix , op. cit., n» 137. Voy. aussi texte et note 19 eupra.
(27) On a toujours admis , dans l'iolérèt da commerce, que le choix déféré au demandeur par l'art. 17 du tit. XII de l'ordonnance de 1673, dont l'art. 420 du Code de proeédore n'est que la reproduction, appartient aux étrangers comme aux nationaux. Merlin, Itép., vo Étranger , S 2 ; Toullier, I, 265 ; Pardessus, Cotir* de Droit commercial, V, 1477; Fœlix, op. cit., nfi 131 ; Paris, 10 novembre 1825, Sir., XXVI , 2, 282; Req. rej. , 24 avril 1827, Sir., XXVIII. I, 212 ; Civ. cass. , 26 novembre 1828, Sir., XXIX, 1, 9.
(28) La force des choses, et rintérêt même de rélranger qui possède un établissement commercial en France, oi»duisent à celte présomption. Merlin, Rép., ▼•Étranger, S 2 ; Paris, 24 mars 1817, Sir , XVIII, 2, 5; Req. rej., 26 avril 1832, Sir., XXXII, 1,455. '
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un tribunal français conjointement avec des Français , ou avec d'autres étrangers à l'égard desquels les tribunaux français se trouvaient compétents, soit parce qu'ils avaient établi leur domicile en France , soit en raison de toute autre circonstance (29).
L'étranger qui, diaprés les règles précédemment posées, serait admis k décliner la compétence des tribunaux français devant lesquels il aurait été assigné par un autre étranger , est censé avoir renoncé à ce moyen d'incompétence, lorsqu'il ne l'a pas proposé in Umine Utis (50). Il en est ainsi , alors même qu'il s'agit d'une contestation relative à l'état ou à la capacité des personnes (31).
Les tribunaux français , devant lesquels l'étranger fait valoir le moyen d'incompétence tiré de sa qualité, sont tenus de faire droit au déclinatoire , & moins que la contestation ne rentre dans un des cas d'exception précédemment Indiqués, ou que l'étranger n'ait omis de proposer son exception in Umine Utis.
Du reste, dans les cas mêmes où les tribunaux seraient autorisés i retenir la connaissance d'une contestation entre étrangers, ils ne sont point légalement obligés de la juger (52). Cette proposition ne reçoit exception que dans les deux hypothèses suivantes :
i) Lorsqu'il s'agît de contestations commer-
(29) Propter eonnexitatem eautarum, (Arg. art. 59, al. % éa Code de procédure.)
[Lorsque de deux défendeurs, Tun est étranger, le denandeor est tenu de donner rassignation devant le tribunal du domicile du défendeur regnicole, sans pouvoir la * donner devant un autre tribunal du royaume. Bruxelles, 10 décembre iSSS; Jur. de B., 1829, 1, 252; Jur. du xii« nècU, 1829, 3, 45.]
(30) Arg. art. 168 et 169 du Code de procédure. Merlin, Rép., yo Étranger, S 2, m fine; Fœlix, op, eil., w» 130; Beq. rej., 5 frimaire an xiv, Sir., YI, 1, 183; Douai, 7 mai 1828, Sir., XXiX, 2, 79; Req. rej., 29 mai 1833, Sir., XXXIII, 1, 522 ; Douai, 1»' décembre 1834, Dalloz, XXXV, 2, 60. [Bruxelles, 11 janvier 183i, /. de B., 1834, 460]
(31) Cpr. Req. rej., 4 septembre 1811, Sir., XII, 1, 157; Civ. rej., 30 juin 1823, Sir., XXIV, 1, 49. Ces deux arrêts ne sont point, ninsi qu'ion pourrait le croire au premier abord, en opposition Tun avec Pautre. C'est ce que nous établirons ultérieurement en examinant les conséquences de la renonciation dont il est question au texte, en ce qui concerne Toffice du juge. Cpr. texte et la noie suivante.
[Yoy. dans le sens des arrêts cités plus haut : Bruxelles, 5B»i 1829,/. deB., 1829, 1, 415.]
ciales, rentrant dans la classe de celles dont il a été parlé plus haut (35) ;
2) Lorsqu'il existe des traités diplomatiques qui donnent aux sujets du pays avec lequel ils ont été conclus, le droit de se pourvoir devant les tribunaux français & l'instar des nationaux (34).
Le principe d'après lequel les étrangers ne sont point adpfiis à s'actionner devant les tribunaux français, ne s'oppose point h ce qu'un créancier étranger puisse, en vertu d'un titre exécutoire émané d'une autorité française, ou même d'un titre émané d'une autorité étrangère, mais déclaré exécutoire par un juge français, saisir en France les biens meubles ou immeubles appartenant à son débiteur étranger. En ce qui concerne spécialement la saisiearrêt , il faut appliquer les règles suivantes :
Le juge français est incompétent pour accorder à un étranger dépourvu de titre la permission de pratiquer en France une saisie-arrèt sur des valeurs appartenant & son débiteur étranger, h moins qu'il ne soit' autorisé & condamner ce dernier au payement de la créance pour pureté de laquelle la permission de saisir est demandée. Si , hors de ce cas, une pareille autorisation avait été accordée, le débiteur étranger pourrait en provoquer l'annulation , et par suite celle de la saisie (35). Lorsqu'une
(32) On a toujours admis en France le principe que TÉtat ne doit la justice qu'aux nationaux. Fœlix, op. cit., tfi 128 ; Req. rej., 14 avril 1818, Sir , XXII, 1, 217; Req. rej., 2àvril 1833, Sir., XXXIU, 1,435. [Bruxelles, 18 novembre 1835, et 16 janvier 1839, /. de A., 1836, 181, et 1839, 100.] G^est également par application de ce principe que la cour de cassation a jugé, le 30 juin 1823 (Sir., XXiV, 1, 49), qu'une cour royale avait pu se déclarer incompétente pour connaître d^une demande en séparation de corps, bien que le défendeur n'eût pas , en première instance , décliné la juridiction des tribunaux. Envisagée à ce point de vue, celte décision se concilie parfaitement avec celle que la même cour a rendue le 4 septembre 1811 (Sir., XII, 1, 337), en jugeant que rincompélence des tribunaux français n'est, même en fait de question d'état, que personnelle, et qu'ainsi l'étranger qui ne l'a proposée ni en première instance, ni en instance d'appel, ne peut s'en faire un moyen de cassation.
(53) Voy. les autorités citées & la note 27 supra.
(34) Cpr. le traité avec la Russie, du 11 janvier 1787, art. 7 et 16; le traité avec la république de l'Equateur du 6 juin 1843-28 mars 1845, art. 4.
(35) Roger, Traité de la saisie^rrét, n« 521; Rordeaux,
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wisie-arrét a été pratiqué^ par un étranger sur un autre étranger , en vertu d'un litre exécutoire dans le pays où il a été obtenu, les tribunaux français sont compétents pour valider la saisie, en déclarant le titre exécutoire en France (36). Que si la saisie-arrét avait été formée en vertu d'un acte non exécutoire , même a rétrangcr, les tribunaux français devraient, sur la demande du débiteur, prononcer )*anoulation de la saisie , à moins que dans nntervalle le créancier n'ait obtenu un titre ei^écutoire (37),
Introduction, i^ Delà preuve et de son objet en généra
Prouver (hoc sensu), c'est soumettre au juge s%ï$i d'une contestation des éléments de conviction propres à justifier la vérité d'une allégation faite par Tune des parties, et que sans cela il ne serait ni obligé , ni autorisé à tenir poMr vraie (2).
Le mot preuve, appliqué h la preuve judiciaire , se prend dans différentes acceptions.
i*" Il désigne ce que les docteurs appellent actus probandi, c'est-à-dire le fait de la production d'éléments de conviction à l'aide desquels l'une des parties entend établir la vérité
i6 août 18!7, Sir., XVIU, 2, 58 j Aix, 13 juillet 1831, Sir., XXXIll, % i5. Voy. cependant Aix, 6 janvier 1831, Sir., XXXlll, 2, 43. Voy. en sens contraire Fœlix, op. cil., q<»137.
[L^étranger à charge de qui il est fait dans ce royaume, par un autre étranger, une saisie-revendication sur des objets qui s'y Irouvent, peut demat^der, devant les tribunaux belges, la nullité de celte saisie, bien quMI ne se trouve dans aucun des cas prévus par les articles 11 et 13 du Code civil. Bruxelles, 8 mars 1828, Jur. de B., 1828, 2, 86 ; Jur. cfu xix« siècle, 1830.3,242. ^
— Les tribunaux belges sont conipclents pour connaître de la demande en validité de saisie-arrét faite dans le royaume, à la requête d'un étranger contre un étranger, et en vertu d'un jugement rendu entre ces deux étrangers par Taulorité judiciaire de leur propre pays, snr des deniers dos ou possédés par un regnicole. Liège, 6 août 1842, Jur.
d'une allégation. Cest en ce sens que Ton psflQ de la charge de la preuve.
2° Il s'entend de ces éléments de oonviction considérés en eux-mêmes. C'est en ce sens qak l'on dit qu'Hine partie est muiiie ou déQuée de preuves, et que l'on distingue les difTérentei: preuves admissibles en justice.
3** Il exprime le résultat de la production 49 ces éléments, quant à la conviction du juge« Bo ce sens on dit qu'une partie a fait ou n'a pw fait telle preuve , que la preuve est ou non complète.
La preuve judiciaire, qui, d'après la naUut des choses , ne peut fM]|Qduire à une oerliMide absolue, a pour objet de convaincre le juge, comme tel , de la vérité des faits sur lesquels elle porte. Le but en est atteint dès qu'il existe pour le juge, SQit d'après les règles de Texpérience ou de (a logique , soit d'après les dispositions de la loi , des éléments de coovictian suffisants pour faire tenir ces faits comme certains.
De sa nature, la preuve judiciaire n'a pour objet qqe la contestation de points de fait susceptibles d'être contestés.
Les règles du droit ne sauraient, eu génénd* faire la matière d'une preuve prQprement dîiew Il en est cependant autrement lorsqu'il y a contestation sur la teneur d'une loi étrangère ou d*un usage local , dont le juge est appelé à faire l'application. En pareil cas, la partie qui invoque la loi étrangère ou l'usage comme établissant une règle contestée par l'autre pu^
de B., 1843, U3.]
(36) Roger, op. cit., no 523; Fœlîx, op. eit-., n» 138, tn/bi^; Paru, 5 août 1832, Sir., XXXlil, % 20.
(37) Fœlix, op, et loc. cit.; Roger, op. cit., n» 521; Roueo, li janvier 1817, Sir., XVII, 2, 89; Paris, 24 avril 1841, Sir., XLI, 2, 537; Douai, 12 juillet 1844, Sir., XLIV, 2,49i.
(1) Gpr. sur cette matière : Ueber die Yerbindiickked zur Bewdtfûhrung im CivUprozeit , von V^eber, mil Anmerkungen und Ziaœtzen, von Heffler, Halle, 1832, 1 B. in-8o; Trailé théoriqw et pratique des preuvet, par Bonnîer, Paris, 1843, 1 vol. in-8«; Essai sur la nature. Us difértiUes espèces et les divers degrés de la force des preuves , par Gabriel, nouvelle édition, revue et augmentée par Solon, Paris, 1845v 1 toI. in-S».
(2) Dans une acception plas large, prouver, c^est établir Texaciitade d*une proposition qudoonqae, avancée, aoit et Justice, soit hors de justice.
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Ijf , ^. teoua de prottTep TexQoUtude de ses insertions (3),
l^. jugç ne peut ni exiger ni admettre de preuve, lorsqu'il s'agit de faits légalement constants. Aip^î « U pe saurnit être question de ^reaye quapt aux faits que la loi répute cer- (HÎos, soit en vertu d'une présomption efficace Milre toutes personnes indistinctement, telles me ]^ présomptions de légitimité, d'interpoiftion , de remise de dette, soit en vertu d'une ^^pë^mption qui n'a d'effet qu'entre les parties [ilîgaiites, telles que lesi présomptions attachées \ V^YWt au serment) qu a la eb^se jugée (4).
(ArU 1350 et 1352.)
le juge ne doit s'arrêter qu'aux; faits articuhSs par les parties; et il ne peut les tenir pour wéfés qu'autant qu'ils ont été régulièrement prouvés. Secundum Hklhgdtd^ et probata jutkx
jttdicare dAet. Ainsi , il n'est point autorisé à déclarer un fait comme constant, par cela seu^ qu'il en aurait personnellement aequis une connaissance positive (5), ou que ce fait serait considéré comme certain dans Topinion publique (6). Dans le cas où la notoriété d*un fait est requise pour l'application d'une disposition de la loi , Texistence de cette notoriété doit etlerraéme être prouvée, si elle est déniée (7). Un fait ne peut être considéré comme r^uliërement prouvé que lorsqu'il a été établi par l'un des moyens de preuve admis par la loi , et que , d'un autre côté , la preuve en a été faite dans la même instance, et contradictoirement avec la partie à laquelle on l'oppose (8). AipsI, un tribunal civil ne peut puiser la preuve d'un fait contesté dans une enquête qui a eu lieu devant un trihuna) de justice répressive (9).
(3) On discate bmaeoup en AUemugne U point de savoir n le jage devant leqael s'élève une couteslatton sur la teneur d'en usage, peut, sans instruction préalable, décider in contestation diaprés la notoriété judiciaire, c'est-à-dire itofirès Ut oonnaissanflc QuHl ^ personnellement acquise, en qualité de juge, des précédents relatifs à Tusage en queslion. Cpr. yangçrour, Pandekten, 1, 9|; Ueifter, p. S52; 9^l«bett Yosr^rœge ûber 4aê franxôsisçhe un4 badische Civilr WBchi, p. ii à 43. A notrd avis, i) n'existe auenn niotif pour ^penser le juge d'ordonner la preuve de Tusage contesté. p y a mieux, le caractère variable de Tusage ne pern^^t p^s Âe s'eo tenir exdnsivement, ponr sii constatation, & la notoriété résultant de précédents judiciaires qi^i pourraient impooter à des époques plus ou iinoius reculées/ G'es^, au nrplus, dans ee sens que la question parai; avoir loigoufs été décidée en France. Cpr. sur la preuve de la coutume et de Tiuage : ILoisel, hmitutes çoutumièr^, liv. V, tit. Il, 9^. il et 13; iousse, sur Part. 1^ Vil. Mil de rordoonwce de 1667; 1. 1, p. iS, nyte 9, éd. Hauman (S 23, note 4).
[Lorsqu'il s'agit de justifier d'un usage en pays étranger, OQ ne doit pas rejeter du procès tout certificat on acte de 90tp;riété y délivré sur cf point d'usage. Bruxellesi cass., 9i octobre 1815, Jur. 4e B., 1815, 1, 167; Puaierine Mg0 ^ celte date.]
(i) Les effets principimx dfi la chose jugée consist,ent dans raçtlon et l'exception qui en résultent. Sous ce rapport, la nat^ère de l'autorité de la c^ose jugée n'a rien d^ conunun avec celje de la preuve- C'est çe qui explique pourquoi noas «B traiteroiis sép9réi^ot. Touiefois, il est des cireon- «tances particulières dans lesquelles un Cait reconnu confiant vvs-|i-vis d'nne piersonAO pw un jugement passé en l»rce de chose jugée, <i^it être tenu pour ccrlaln è l'égard de cette personne, alçrs même qu'il es^ allégué contre elle ^D9 one contestation nouvelle, et que le jugement n'est IpinJ; invoqué comme engendrant uuc «ction ou une exception de chfse juisde. C'est ^9f|., par e^i^^plfa qu'aux p«irlonjM qui a été condamnée par un tribunal de justice r^
pressive, en raison d'nn fait constituant un délit, ne peut* lorsqu'elle est actionnée au civil en réparation du dommage causé par ce délit, soutenir qu'elle n'est pas l'auteur de ce fait, et en exiger la preuve.
[Le jugement sur Paelion publique, lorsqu'il statue positivement sur Texistence et Timputabilité du foit, doit servir également à faire apprécier la demande de dommagesintérêts fondée sur le mé^e fait, soit qn^elle se trouve jointe à Taction publique , soit qu'elle se poursuive par instanee séparée.
Ainsi la déclaration qu'un accusé est coupable d'homieide, mais quil Pa commis involontairement, étant en état de démence au moment de sa perpétration, lui est acquise tant au eriminel qu'au civil. Liège, (0 janvier 1835, /. de B., 1835, 3Sâ.}
(5) Touiller, VIII, 39; Rauter, Caun de proeédtwe eiviU, n9 76; Riom, 3 novembre 1809, Sir., XIV, â, 266. Cpr. eependant Req. rej , 31 août 1831, Sir., XXXIl, I, S71.
(6) Denisart, CoUecUon de. jurisprudencet y^ Notoriété, nM5et6;Tonllier,Vlli, 13.
(7) Gpr. art. Ui et 503. On objecte à tort qu'un fait ne pouvant être réputé notoire qu'autant qu'il n'a pas besoin d'é^e prouvé, il ne saurait être question de la preuve de la notoriété. Celle objection repose sur une confusion entre la preuve du fait dont la notoriété est alléguée , et celle de Texistenee de cette notoriété elle-même. Cpr. t. I, p. 88, note 7, éd. Hauman ($ 104, note 9) ; Req. rej., IS mai 1830, Sir., XXX, 1,326
(8) Cette proposition pe s'applique qu'à la preuve direete et complète. Elle ne concerne ni la preuve indirecte, ni le commencement de preuve. Cpr. $ 764, texte et note 3; S 766.
(9) ToulUer, VIII, 36 à 29 ; Rauter, op. cit., $ 129 ; CW. cass., ^ messidor an vu. Sir, 1, 1, 226; Colmar, 23 juillet 4810, Sir., Xll, 2, 99; Paris, 13 août 1836, Sir., XXXVI,
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Ainsi encore, la preuve résultant d'une enquête ne peut être opposée à celui qui n*y a pas été appelé, et qui n*y a pas assisté , quoique d'ailleurs il fût partie dans rinstance (iO).
Le juge ne doit admettre ou ordonner que la preuve de faits relevants, c'est4 dire, de faits
une action, soit une exception, se iKwne i les faits sur lesquels elles sont fondées, n\ en général , tenu i aucune preuve. Et probatio qui dkit, non qui negai. Nt nafurali rationêy nuUa est probaiio (1 2).
L'application du premier de ces prù
quisoientdenatureiinfluer, d'une manièreplus v est indépendante de la nature des faits à ou moins décisive, sur le jugement de la cause i l'occasion de laquelle ils sont allégués. Frustra pràbatur quod probatum non relevât (ii).
^ Delà charge de la preuve et de ce qui doit
être prouvé.
Toute personne qui forme une action en justice, ou qui oppose une exception k une action dirigée contre eUe , est , en général , tenue de prouver les faits dont son action ou son exception supposent l'existence. Actoriincumbit onus probandi. Excipiendo,reusfitactor.{Ari. iZm^ et arg. de cet article.)
Au contraire, celui qui, pour repousser, soit
(10) GÎT. cass., ii Janvier tStV, Sir., XV, i, 3».
(11) CeUe règle s^opplique noa-seolemeDl à la preuve testimoniale, mais à toate espèce de preuves, et notamment à eelle que l^on ofl^irait de faire tant par titres que par témoins. Req. rej., 24 aoât 1831, Sir., XXXI, I, 321.
(13) L. 2, />. deprobat. et pretsumpl. (XXII, 3) ; X. 23, C. de probat, (IV, 19). Le double princi|ie posé au texte relativement à la charge de la preuve est fondé sur la nature des contestations Judiciaires et sur la position respective des parties engagées dans de pareilles contestations. Toute demande tend, en effet, à obtenir du juge la reeonnaissanee des prétentions qui en forment Tobjet, et à priver le défendeur, dans une mesure plus ou moins étendue, des avantages de sa position actuelle. Or, si au point de vue de la morale et d^one justice absolue, il peut être permis d^exigerdo défendeur la preuve de la légitimité de la position dans laquelle il entend se maintenir, la loi civile n*a pas dû lui imposer une pareille obligation, dont le résultat serait de conférer au juge une sorte de pouvoir inquisitorial, et de mettre en péril les droits les mieux fondés en réalité, par Pim possibilité où se trouverait, le plus souvent, le défendeur de jusliGer sa résistance aux prétentions du demandeur. Quant à Tobligation imposée au défendeur d'étaâir Texistence des faits servant de base aux exceptions au moyen desquelles il entend repousser la demande dirigée contre lui , elle se justifie par les considérations suivantes : Lorsque le défendeur, au lieu de contester le fondement même de la demande, y oppose une exception proprement dite, il reconnaît, au moins d'une manière hypothétique, Texisteoce du droit qui forme Tobjet de la demande ; et sa résistance à la réalisation ou à rexercioe d*un droit ainsi reconnu constitue, de sa part, une prétenioo dont il est tenu de prouver la légitimité. Weber et
ver, et de Timpossibilité plus ou moins où se trouverait la partie chaînée de les* d'en rapporter la preuve. Il n'y a d< aucune distinction à admettre, sous ee ra| entre les faits positifs et les fails n^iifiu fait négatif allégué i l'appui d'une demande] d'une exception , doit donc être prouvé demandeur, ou respectivement par le d( deur, alors même qu'il ne sérail pas nature k pouvoir être établi au moyen justification d'un fait affirmatif contraire (Il C'est ainsi que le demandeur en d'absence est tenu de prouver que le pi absent n'a pas donné de ses nouvelles
Hefftcr, p. 110 et soiv., p. 396 ei soiv.; Boimier, et 30.
(13) On tenait autrefois asses généralement pour asai que celui qui allègue un fait négatif, n'est pas prouver, à moins que la preuve n*en puisse être ii ment admini:>trée au moyen de eelle d'un fait afif contraire. Aegaiiva non ett probanda. Cette opinion, s*était établie par suite d*une fausse interprétation des i lois romaines citées au commencement de la note dente, et que Ton eherchait à appuyer snr les de différentes déerétales, doit être rejelée par les coi rations suivantes : 1» On peut, sans doute, imaginer dcsl gatives tellement indéfinies on absolues, que la preov*^ devienne impossible. Mais il est dilBeile de com] que de pareilles négatives puissent former Tobjet de testations judiciaires, puisque les faits auxquels a cheot Pacquisition et Textlnction des droits , sont naire limités et circonscrits par des cireonslanoes de et de lieu, qui permettent d*en faire la preuve, lors qu^ils sont négatifs. 2» L'impossibilité, même abeolae,! se trouverait le demandeur de justifier des faits servant de base à sa demande, ne peut être un motif de' décharger du fardeau de la preuve, pour Pimposcr an fendeor. 3* Enfin, il existe des dispositions légisiativcs ^ imposent inconiesublement au demandeur Pobligatiw^ prouver les foits négatifs sur lesquels sa dematide est : dée, bien que ces faits ne soient pas de nature i se facilement en une afiirmation contraire. Cpr. notes 14 ( infra; Weber et Beffter, p. 132 et suiv., p. 964, p. suiv.; Touiller, VIII, no* 16 à 19; Bonnier, n« 31 Req. rej., 21 novembre 18â6, Sir., XXYII, 1, 34. sens eontrairo : Hanter, Ca^i^ê dtproeèdiÊntMU, % iWJ^
ft disparition ; et que le successeur irrégulier pi demande l'envoi en possession d'une sucpasion est tenu de prouver qu'aucun parent i^itime ne s'est présenté pour la réclamer (i 4). k même, celui qui forme une demande en ipétition de l'indu est tenu de prouver qu'il le devait rien & la personne à laquelle il a fait t payement (i5). De même encore , celui qui e prévaut d'un droit subordonné k la condi- Ion suspensive d'un fait négatif, est tenu de trouver l'existence, de ce fait (i6). Du reste , I résulte de la nature même des choses que le dge ne peut , lorsqu'il s'agit d'un fait négatif, Kxiger une preuve aussi rigoureuse que quand I est question d'un fait posîtif.
La partie à laquelle incombe la charge de la preuve, soit comme demanderesse, soit comme léfenderesse, doit établir chacun des éléments m conditions de Ait dont le droit op le bénéke légal qu'elle entend faire valoir suppose le Nmeours. Mais aussi l'obligation de prouver le s'étend point , en général , au delà. La partie lui s'y trouve soumise n'est donc pas tenue le prouver l'absence des causes ou circonstanpes dont l'existence aurait pu faire obstacle k l'acquisition du droit, ou entraîner la déâiéance du bénéfice légal qu'elle invoque. Elle B'est pas tenue davantage de justifier que ce iroit ou ce bénéfice n'a pas été modifié ou restreint au profit de son adversaire. De la combinaison de ces propositions découlent , eptre Hitres, les conséquences suivantes :
i) Le demandeur qui réclame le payement fone soDune d'ai^ent , en vertu d'un billet qui a'indique psis la cause de l'engagement contracté par le souscripteur, est tenu de prouver Texistence de la cause qu'il assigne k cet engagement (i 7).
â) Celui qui repousse une action ou une
(li) Cpr. art. ii5 et H6, et $ ISl; t. H, p. 515, note % M. Hauman ($ 639, note 5).
(i5) Cpr. sar cette proposilion, et sor le tempérament dont elle est susceptible dans le cas où le défendeur à la Annande en restitution de Tindû aurait nié le fait du payebeol, t. Il, p. 78, note 8, éd. Hauman {$ U2, texte et iole 16). .
(16) L. 10, /). de V, 0. (XLV, 1). On trouvera, t. I, p. 573, note 5, éd. Hauman ($ 357, note !K), et t. H, p. 269,
UCIAtlil. — T. m.
exception de nullité, en se fondant sur l'exécu-
tion donnée i l'acte par l'autre partie, est obligé d'établir, non-seulement le fait même de cette exécution , mais encore qu'elle a eu lieu en connaissance de cause, et dans l'intention de couvrir le vice de l'acte (iS).
3) Celui qui invoque la prescription n'est pas tenu de prouver que le cours n'en a été ni suspendu, ni interrompu.
4) Le propriétaire qui forme une action négatoire n'a d'autre preuve à faire que celle de son droit de propriété , et n'est pas tenu de justifier qu'il ne compète k sa partie adverse aucun droit de servitude sur la chose li tigieusc * . Il en est ainsi alors même que cette dernière a été, au possessoire, maintenue ou réintégrée dans l'exercice de la servitude qui lui est déniée (49).
3^ Des moyens de preuve.
La preuve , envisagée sous le rapport des moyens employés pour opérer k conviction du juge, est directe ou indirecte.
La preuve directe est celle qui tend à établir le fait contesté entre les parties, à l'aide de moyens de conviction empruntés immédiatement k l'expérience , et s'appliquant précisément k ce fait. '
La preuve indirecte , au contraire, est celle qui ne tend à établir le fait contesté qu'à l'aide d'inductions ou de conséquences tirées d'autres faits reconnus entre les parties , ou préalablement prouvés. Ces inductions c(m6tituent ce qu'on appelle des présomptions de fait ou de l'homme. (Art. i349.)
Les moyens k l'aide desquels se fait la preuve directe, sont : les descentes et vues des lieux ; les actes, ou titres {hoc sensu: instrumenta)^ les dépositions de témoins; et , dans c(Brtaines
note 9, éd. Hauman (S 546 bis, note 15), d'autres applications du principe posé au texte.
(17) Cpr. t. I, p. 385, notes i et 5, éd. Hauman (S 345, texte, notes 5 et 6). Foy. en sens contraire Bonnier, n^ 555 à 557.
(18) Cpr. 1. 1, p. 377, note 7, éd. HaumanXS 339, nolcSO). * [BruxeUes, 33 mai 1840, /. (<e B., 1 841 , p. 12.]
(19) Cpr. 1. 1, p. 194, note 6, éd. Hauman ($ 219, texte et note 4). Yoy. en sens contraire Bonuier, no 37.
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circonstances, les rapports on nvis <}'expcrts (20).
Quant an serment litis-déeisohre , il ne constitue point, à proprement parler (21), nn moyen de preuve. Il en est de même de l'aveu dans les cas où il fait pleine foi (22).
La preuve directe est indistinctement admise, quels que soient l'objet de la contestation et la nature des faits qu'il s'agit d'établir. Toutefms, la loi ne laisse pas toujours aux parties, ou au juge , le choix des moyens à l'aide desquels cette preuve peut être administrée. Il est , en effet, des cas où elle prescrit impérieusement l'emploi de tel moyen de preuve, par exemple de l'expertise (25), et des cas où elle rejette tel autre moyen, par exenple la preuve testimoniale.
La preuve indirecte n'est admise que dans les circonstances indiquées par la loi. (Article 1353.)
4'' De la preuve envisagée sous k rapport de la conviction du juge.
La preuve, soit directe, soit indirecte, est complète, lorsqu'il en résulte un degré de eer* titude suffisant pour faire tenir comme vrai le
(30) Le jage étant expert de droit, il n^est point, en général, tenu de recourir à la yoie de Texpertise, et lorsqaMI Tordonne, aoit d^offlce, soit sar la demande des parties, cette nie»are dMn^lruction doit plutôt étrt envisagée comme le complément de son expérience personnelle, qae comme un moyen de preuve. Haïs il eu est autrement dfins les cas exceptionnels oà le juge est légalement tenu d^ordonner une expertise. Cpr. note 23 infra.
[Les juges peuvent juger contrairement au résultat d'une experlis»e, s'ils ont, d'après les circonstances de la cause, la conviction que les experts ont donné un civis erroné, et ils le peuvent même lorsque le demandeur en vérification offre un examen ultérieur.
Et spécialement : si des experts ont déclaré être d'avis qu'un testament olographe était écrit et signé par le prétendu testateur, les juges peuvent s'abstenir de décider conformément à cet avis, si leur conviction y est contraire, cl bien que le gratifié offre d'établir ultérieurement la réalité de l'écriture jKir des pièces de comparaison irrécusables. Bruxelles, 27 avril {836, Jur. du xiz« tiècle, 1827, 3, 10; Dallez, XÏV, 358.]
(21) La plupart des auteurs rangent le serment litisdécisoire au nombre des moyens de preuve. Cette manière de voir est évidemment erronée. En autorisant les parties à se déférer respectivement un serment litis-décisoire, la loi a entendu leur donner un moyen de eouper court à la contestation, sans preuve ni iaslruction* Lonque I^une des
fiiit qui en formait l'objet. An cas eonttétti ' die est incomplète. La question de savoir 4dans tel cas donné, la preuve fournie par Vuaê^ des parties est ou non complète , reste , en gê^ néral , abandonnée à l'appréciation des tiîbo* naax. Toutefois, pour ne pas laisser à œt égai, trop de latitude à Tarbitrage du joge , et pom diminuer , autant que possible ^ les cbaneei| d'erreur , la loi a déterminé le degré de fwdi probante de certains moyens de preove* Lei règles établies à ce sujet sont obligaiteires posa;! le juge, qui violerait la loi , ou commettrait oïL eicès de pouvoir, s'il s*en écartait. |
Lorsque la preuve qui devait être rapporté»
à Tappui d'une action ou d'une exception n'a pas été administrée d'une manière complète , le juge doit rqeter k demande ou rexeeptioo^ Àetore non probanie, absolvititr reus. Cepen^ danC le juge peut , pour ccmplëter une preavi^ insuffisante , déférer un serment supplétoire a l'une ou à Fautre de» parties. U est également autorisé , dans le cas prévu par Fart» I3M, à' déférer au demandeur le serment s«r la valear des choses dont la restitution est rëdamée.
(Art. 1566 et suiv.) '
Le principe de k non-rétroactivité éts \om
parties use de ce moyen, il sVtablit entre elles une initf- ' action eonditionnèlle , eh verta de laquelle la partie q« \ défère le sermenf fenonce à ses prétentions dttis le cas «i ' il serait prêté, et doit, ao cas contraij«e, okUmir Tadjudiefe^ tion de sa demande sans être obligée de la prouver. C|ifu art. 1550, no 4, 1332, al. 1, et 1361.
(22) 11 est contraire à la logique de ranger Taven iri^ nombre des moyens de preuve. En effet, l*avea emporta^ une présomption légale de la vérité du fait avoué , a pour, conséquence de dispenser de toute preuve celui qui Vmvoque , et d>nlever au juge le pouvoir d*en ezigier onej Cpr. art. 1250, n^ i, et 1252, al. 1 . Il est vrai que dans le eajj de dénégation, soit d'un aven extrajudiciaire, soit d*VÊ^l aveu judiciaire fait dans le eours d*une autre instance, i«J juge peut ou doit, selon les circonstances, en admettra cm ea ordonner la preuve ; mais si Taveu devient, en pareil cas, Tobjet d^une preuve, ce n'est pas une raison pour \m considérer lui-même comme un simple moyen de preuve. Cpr. texte w> 1 mpra. Du reste, lorsque Taveu n'esl jMisda, nature ik faire pleine foi, et qu'il n'est invoqué que élément on adminicule 'de preuve, il rentre dana la des simples moyens de preuve.
(25) Gpr..art. 1678, et t. I, p. 444, note 6, éoL (S 358, texte et note 11) ; loi du 22 frimaire an vu, art à 19; loi du 20 mai 1838, concernant les vices toircs dans les veoies et éobaDges d'ammaux domest; art. 5.
iTlipplique aux dispositions législatives qui ont pour objet de régler les différents genres de |(feuTe admis en justice, et de déterminer le kgré de foi que le juge peut ou doit y a'ttacher. lilisi,lorsqu'uneloi nouvelle proscrit un moyen h preuve dont la loi ancienne autorisait l'emlloi pour la constatation de faits d'une certaine iltare , les faits de cette espèce qui se sont Cessés sous l'empire de la loi ancienne, sont, kême sous la loi nouvelle , susceptibles d'être taiblis il l'aide de ce moyen de preuve. Ainsi Sléore , si une loi nouvelle modifie les règles nr la force probante de tel genre de preuve , m exemple , d'une certaine classe d'actes, les Mes de cette espèce passés sous l'empire de la n aDcîeûtie restent , quant à la foi qui leur est lue, soumis à l'application de cette loi (24).
4»Wi OAB BÂHS LBSf^VfitS II If*T A PAS LIED A PRBOVK, ET DU SBBMENT LITIS-DÉCISOIBE.
fûéê présomptions légales en général.
Les présomptions légales sont des conséquents que la loi tire d'un fait connu à un fait aconnu. (Art. i 549.)
Les diverses présomptions légales établies par le Gode ayant été indiquées dans les matières auxquelles elles se rattachent , il est inutile d'en faire ici Fénumération. Il suffira de remarquer que l'énumération simplement énoiiciative que renferme k cet égard l'article i350 (i) est loin d'être complète (2).
Toute présomption légale a pour effet de dispenser celui qui allègue un fait réputé certain en vertu d'une pareille présomption ^ de l'obligation de le prouver. (Art. 1552, al. 1**.) Toutefois, celui qui invoque une présomption légale est tenu d'établir l'existence dés faits qui lui servent de base (5).
En règle générale , les présomptions légales sont susceptibles d'être combattues par la preuve contraire (4) ; et lorsqu'il en est ainsi ^ elles constituent des présomptions simples {proBSutnpHones juris y vel juris tanltim).La preuve contraire, dont il vient d'être parlé, peut se faire par tous .les moyens de preuve que la loi^autorise. Elle peut donc notamment se faire par la preuve testimoniale (5), et lAéme à l'aide de présomptions de l'homme , pourvu que ces moyens de preuve soient admissibles d'après la nature des faits qu'il s'agit d'établir. Bu reste , il n'est jamais permis de combattre
(W) Colmar, 19 thermidor an xii, Sir., IV, 2, il7; Rcq. Qm 18 novembre 1$06, Sir., XIII, 1, ii; Req. rej., ifflurs ISiO, Sir., X, 1, 562; Req. rej., U août 1813, Sir., Jll, I, i66 ; Civ. rej., 16 août 1831, Sir., XXXJ, 1, iOi ; bq. rej., 25 mai 1832, Sir., XXXII, 1, 600. [Bruxelles, ( mars 1815, et Braxelles, eass., 24 novembre 1819, Paéi- ^ie belge à ces dates.]
(1) Les présomptions légales auxquelles se réfèrent les ^positions des n»' 1 et 2 de l'art. 13S0 sont notamment ^eK qui se trouvent indiquées, d^nnc part, aux art. 911 1 1099 da Code civil, et 446 du Code de commerce, d'autre ùrt,aiixarl. 553, 653, 666, 670, 1282, 1283, 1402, 1499, 908 et 2219 du Code civil.
(2) Koy., par exemple, art. 1, 197, 312, 314 et 315", 472, i»à 722, 847 et 849, 918, 2230, 2231, 2234 et 2268.
(3) La partie à laquelle on oppose une présomption légale % quand elle se borne à dénier les faits sur lesquels elle kt fondée, aucune preuve à apporter à Tappui de sa dénéttion. Et si la partie qui se prévaut de la présomption flire d''administrer la preuve de ces faits, Pantre partie est llijonrs admise h la preuve contraire. C'est à t(#t que cerhtis auteurs ont considéré cette preuve contraire comme ife preuve indirecte dirigée contre la présomption elle- Kme. Cpr. TouHier, X, 57 à 59.
(I) Ce principe ressort nettement, par argument a con"
tfttrio, de la disposition do second alinéa de Tartiele 1392, par lequel le législateur a cru devoir rejeter formellement la preuve contraire dans les deax cas qui y sont indiqués. Cette disposition, en effet, n'aurait attcun sens si, dans la pensée du législateur, la preuve contraire ne devait être admise qu'autant qu'elle aurait été excepfionnenemont et spécialement réservée. Il est vrai que le plus souvent le législateur a eu soin, en établissant une présomption légale contre laquelle il entendait admettre la preuve contraire, d'en faire expressémentia réserve; mats cette précaution, qu'il parait avoir prise dans le but de prévenir tonte contestation sur le point de savoir si telle ou telle présomption légale est à considérer comme rentrant on non dans classe de celles qui, d'après la règle énoncée an second alinéa de l'art. 1352, sont exclusives de la preuve contraift, ne peut en aucune manière faire obstacle à l'application da principe qui se trouve énoncé au texte. C'est dans ce sens que doivent être entendues les observations présentées par le Iribunat à l'occasion de l'article 2234. Cpr. Locré, Lêg., t. XVI, p. 546, no 3 [Éd. B., t. VllI, p. 339]; Rapport ati tribunat, par H. Jaubert (Locré, lég., t. XII, p. 532, no 32 [Éd. B., t. VI, p. 235]); Touiller, X, 48; Duranlon, XIIIv 412 et suiv.
(5) Cpr. quant à la preuve testimoniale : Nîmes, 22 maf 1819, Sir., XX, 2, 33. M. Toollier (X, 63) enseigne, nu con-
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une présomption légale en contestant d*une manière générale , et autrement qu*& l'aide des circonstances particulières de la cause, Texacti- Uide de la conséquence tirée par le législateur des faits qui servent de base à cette présomption (6).
Par exception à la règle générale d'après laquelle les présomptions légales sont susceptibles d'être combattues par la preuve contraire, il en est qui sont complètement exclusives de cette preuve. Ce sont les présomptions absolues ( prai9Ufnptione$ juriê et de jure).
On doit considérer comme présomptions absolues celles sur le fondement desquelles la loi annule certains actes (7) ou accorde une exception péremptoire contre une action (8) , lorsque, dans ces bypothèses, elle n'a pas formellement réservé la preuve contraire (9). (Art. 1382.)
Du reste 9 quelque absolue que soit présomption légale, elle ne forme point cle à l'efiBcacité de l'aven du fait contraire, à la délation d'un serment litis^édsoire sur fait , pourvu qu'il s'agisse de présomptions soient exclusivement établies dans un ini privé et qui ne se rattachent pas à des mai dans lesquelles l'aveu et le serment sont missibles (10). (Art. 15S2.) C'est ainsi, exemple, que la présomption de li résultant de la remise volontaire de Facte giual sous signature privée constatant T tence d'une dette, n'empêche pas qoe le cier ne défère au débiteur le serment décisoire sur le point de savoir si cette a été réellement faite dans le but de le rer (11).
Entre les présomptions simples et les somptions absolues se placent des présomp
tnire, qae les présomptions légales ne peuvent Jamais être eombattoes par des présomptions de lliomme. Mais tonte rargnmenUtion de cet auteur nous paraît reposer sur la confusion qu^il a faite entre la question de savoir si une présomption légale peut être écartée par le Juge sous le prétexte que le législateur aurait tiré du ftiit qui loi sert de base une induction contraire, soit aux données do Texpérience, soit aux règles de la logique, avec celle de savoir si le fait contraire à une pareille présomption ne peut être établi qu'à Taide d*une preuve directe, ou si, au contraire, il peut rétro également au moyen d^une preuve indirecte. Cette confusion est d^autant plus étonnante que le passage de Voet cité par M. Toullier à Tappni de son opinion, indique nettement la différence qui existe entre ees deux questions.
(6) Le Juge qui ferait abstraction d*une présomption légale, par cela seul qu'il la considérerait comme erronée en elle-même, et indépendamment de toute preuve contraire, floit directe, soit indireete, corrigerait la loi et usurperait les fonctions législatives.
(7) C*est ce qui a lieu pour les présomptions dHnterposition de personnes établies par les art. 911 et 1099. Voyez aussi art. A7t -, Code de eotimeree, art. i46.
(8) C'est ainsi qu'il faut entendre les expressions de Varticle 1355K : ou dénie roclton enjuitiee» Dans la pensée du législateur, l'action est censée déniée toutes les foik qu'elle peut être repoussée à l'aide d'une exception péremptoire; c'est ce qui a lieu notamment en matière de prescription, et dans les cas de présomptions de libération établies par les art. 1282 et 1383.
(9) L'art. 1283 fournit un exemple d'une pareille réserve appliquée à une présomption légale sur le fondement de laquelle la loi accorde une exception péremptoire. Mais on ne trouve dans le Code aucun exemple d'une pareille réserve , «n ce qui concerne len présomptions sur le fonde-
ment desquelles il annule certains aeles. Doranton, 413; Bonnier, n» 6S7.
(10) Les expressions finales de Fart. 1398 ; ef tmmfte\ •ffo dii tur û $ermetU et Vaveu Jmdieiaire, ont donaé I à de vifs débats ; et les interprétations que les nelenrs < données de ee passage ne nous paraissent pas eomj satisfaisantes. Gpr. Duranton, XIII, 414 et 419 ; n« 668. L'explication à laquelle nous nous somaies est tout à la fois conforme au texte de la loi et rai dans les applications auxquelles elle conduit. En effet, < part, il est évident, d'après la construction de Tart. 1352, que les expressions d-dessns rappelées y< été insérées pour indiquer que l'aveu et le raient, du moins dans certaines circonstances , foorairf moyen exceptionnel de combattre même les légales qui n'admettent point la preuve contraire. D^ part, le serment et l'aveu ne sont pas des moyens de proprement dits; et comme l'un et l'autre laissent, définitive, la décision de la contestation à la consdcaesi la partie en ftiveur de laquelle milite la présomption 1 il n'existe aucun motif de les rejeter, alors du moi» s'agit d'une présomption exclusivement établie dans térél privé de cette partie.
(11) Quid des présomptions d'interpositioB élablîeB| les art. 911 et 1100? Cette question doit, à notre avii, résolue à l'aide d'une distinction entre le cas où nnei ralité est attaquée par le disposant lui-même, et elle l'est par ses héritiers. Au premier cas, la réputée interposée, contre laquelle Taction en Duliité| dirigée, doit être admise ù déférer au donatenr le litis-décisgtre, ou à le fyite interroger sur le point de i si, dans la réalité, la disposition n'a pas été faite à son] personnel , puisqu'une pareille contestation , dans li il n'y a d'engagés que les- intérêts pécuniaires ef donateur et du donataire, ne touche en aucune mai
fune espèce intennëdiairey en ce que la loi, sans rejeter la preuve contraire d'une manière absolue 9 ne l'admet cependant que dans certains cas spécialement détermines, ou ne permet de la faire qu'à l'aide des moyens particuliers de preuve qu'elle indique. C'est ainsi que la présomption de filiation légitime résultant le la maxime : Pater ts est quem nupHœ demnstranty ne peut être combattue que dans les hypothèses prévues par les art. 512 et 515, Bt que la présomption de. propriété militant en faveur du possesseur d'un meuble corporel, ne peut être écartée par la preuve contraire (n'en cas de perte ou de vol. C'est ainsi encore {ue, pour détruire les présomptions de mitoyenneté établies parles art. 653, 666 et 670, m ne peut se prévaloir que de la preuve littérale, de marques de non-mitoyenneté, ou de Si prescription (1^).
2» De l'aveu.
i"^ Notion de Taveu,
L'aveu [hoc sensu) est la déclaration par laquelle une personne reconnaît pour vrai , et ironie devant être tenu pour avéré à son ^ard, un fait de nature à produire contre elle ks conséquences juridiques (1).
Il résulte de cette définition que toutes espèces de déclarations faites par une personne •elativement k ses affaires , ne constituent loint des aveux , et qu'on ne doit considérer N>mme tels que les déclarations faites d'une
'ordre publie. Aa second cas , la délation de serment et Interrogatoire sur faits et articles devraient, à notre avis, Ire rejetës, puisque les héritiers du disposant ne sont foint, en tant qu'ils attaquent les libéralités frauduleuses Utespar leur auteur, les représentants de ce dernier, et' joe les faits sur lesquels devrait porter le serment ou Tinnrogatoire ne leur sont point personnels. D^ailleurs , il trait difficile de séparer les intérêts privés des héritiers, [ai sont, en pareil cas, de véritables tiers, de Tinlérét gèlerai. Cpr. Duranton, XIII, il5; Bonnier,n<» 668.
(IS) Cpr. Angers, 6 mars 1835, Sir., XXXV,' 2, 2U.
(i) Cpr. Weber, p. il et suiv. Les définitions que la plulart des auteurs français donnent de Taveu sont incomilétes, et ne font pas connallre les caractères qui le listinguent des autres déclarations.
manière sérieuse, et avec la pensée que celui au profit duquel elles ont eu lieu, se trouvera, en^ les invoquant, dispensé de prouver les faits qui en forment l'objet. Ainsi , les allégations faites par une partie k l'appui des moyens sur lesquels elle fonde sa demande ou sa défense , ne sont point a considérer eomme des aveux.
Il en serait ainsi lors même que ces allégations sb trouveraient consignées dans un interrogatoire sur faits et articles , et qu'elles auraient été répétées à l'audience (2).
Il résulte encore de la définition ci-dessus donnée , que la déclaration faite par une partie , relativement à un point de droit dont la solution est nécessaire à la décision de la cause, n'est point un aveu. Ainsi, on ne peut voir un aveu dans la déclaration par laquelle une des parties litigantes reconnaît que la contestation doit être décidée d'après les dispositions d'une loi étrangère (3).
Il résulte enfin de cette définition que le simple défaut de déné^tion, de la part de l'une des parties, d'un fait articulé par l'autre', q'équivaut point, en général, à un aveu (4). Il en est cependant autrement lorsqu'une partie, ayant été légalement interpellée de s'expliquer sur un fait, a omis ou refusé de le fiiire (5).
^ Des différentes espèces Saveux.
L'aveu est judiciaire ou extrajudiciaire. (Article i 354.)
L'aveu judiciaire est celui qui est fait en justice par la partie elle-même, ou par son fondé de pouvoir spécial , et , notamment, par
(2) Req. rej., 3 juin 18S9, Sir., XXIX, 1, 225; Req. rej., 25 février 1836, Sir., XXXVI, 1, 603.
(3) Req. rej., 8 août 1808, Sir., VIII, 1, 505.
(i) Rauter, Court de procédure civile, S 221 ; Toullier, X, 299. Limoges, 22 janvier 1836, Sir., XXXVI, 2, 132.
(3) Cpr. Code de procédure civile, art. 255^ et 330. Les dispositions de ce dernier article s'appliquent également au cas où la comparution des parties en personne ayant été ordonnée. Tune d'elles refuse de se présenter, et au cas où une partie qui se trouve à Taudience refuse de répondre aux interpellations qui lui sont adressées par le juge. Mais elles ne doivent pas être étendues & Thypothèse où soit Tavocat, soit Tavoué de Tune des parties, interpellé sur un fait en Tabsence de son elient, déclarerait ne pouvoir 8*expliquer sur ce fait.
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les ofBciers ministériels qui la représentent on qui agissent k sa requête. (Arf. 1356.) On ne doit considérer comme faits en justiceique les aveux qui ont eu lieu pendant Tinstance dans le cours de laquelle ils sont invoqués , et qui ont été consignés dans des actes de procédure, ou proférés, soit à Faudience , soit lors d'un interrogatoire sur faits et articles.
Il résulte de là que Taveu fait dans une Instance autre que celle lors de laquelle on veut s'en prévaloir , ne constitue pas un aveu judiciaire (6). Il en résulte encore que le caractère d'aveu judiciaire ne peut être attribué, ni à des énonciations contenues dans une lettre missive adressée, même durant Tinstance, par Tune des parties à Tautre , ni à des déclarations insérées dans une requête présentée à l'autorité administrative , à l'occasion d'une contestation liée devant la juridiction civile (7).
Mais on doit assimiler à un aveu judiciaire proprement dit l'aveu fait au bureau de conciliation (8).
L'aveu écrit, fait d'abord extrajudiciairement, continue, quoique répété ensuite en justice , de subsister comme aveu extrajudiciaire. Il existe, en pareil cas, deux aveux, l'un extrajudiciaire , l'autre judiciaire ; et chacun d'eux est régi par les règles qui lui sont propres (9).
5"" Delà capacité en matière cf ace».
Quoique l'aveu n'engendre pas par luid'obligation , il a cependant pour détériorer la condition de la personne émane, en ce que cette personne rei l'avantage de sa position de défendeur, à la preuve du fait avoué , et se soumet à la nécessité de démontrer la fausseté fait , lorsqu'elle veut se soustraire aux quences de son aveu. Cett^ considération duit à reconnaître en principe que les qui sontincapablesdedisposer de robjeti la matière d'une contestation , qe peui non plus faire , quant à cet objet , d'aveaj les lie (10). De ce principe découlent les séquences suivantes :
1) L'aveu émané d'un mineur ou femme mariée non autorisée ne peut leur opposé. Mais la femme autorisée à justice doit par eela même être consài comme autorisée à répondre aux questions] lui sont adressées dans un interrogatoire!
faits et articles, ou lors d'une oomparuti< parties en personne ; et Faveu qu'elle pareille circonstance est valable (H).
3) Les mandataires ne peuvent faire d'ai au préjudice de leurs mandants , qu'en d'un pouvoir spécial. (Art. 1356, al. 1.)
(6) Foy. S 749, t«xt« n* 1 tu 0tu. Merlin, QueH,, t» Confession, S i- Cpr. req. rej., i loât 18iO, Sir., XL, I, 903.
(7) Req. rej., 7 novembre 1827, Sir., XXVlll, 1, 425; Req. rej., 9 Janvier 1839, Sir., XXXIX, 1, 23.
(8) Bien qne le préliminaire de eoooilialioo ne eonstitae pas aoe instance, il n^existe cependant aucun motif de distinguer, quant aux eifets que la loi atlache à Taveu judiciaire, entre Faveu fait dans le cours d'une instance et celui qui a lieu au bureau de paix. L'art. 54 du Gode de proc^ dure vient également à Tappui de cette manière de voir. Delvincourt, II, 628; TouUier, X, 271 ; Dnranton, XIII, 561. Paris, 31 janvier 181X7, Sir., VII, 2, 799; Turin, 6 décembre 1808, Sir., XIV, 2, 113. Voyez en sens contraire : Carré, Lois de la procédure civile, I, 229.
[L^avea fait par le défendeur en bureau de conciliation, et constaté snr le procés-verbal, n'est point obligatoire, si le demandeur n'en a pas demandé acte, et si le défendeur a refusé de signer le procès-verbal de non-conciliation. Bruxelles, cassât., 11 février 1820, Jur. de B., 1820, 1, 10; Dalloz, VI, 337, efXXI, 258.]
(9) M. Merlin {Quest., y» Confession, $ 4, n« i) enseigne, aaoontrairct et la conr de cassation a jugé (civ. cassât.,
30 avril 1821, Sir.,XXU, 1, 94) que Tavea extr^i écrit devient, par sa réitération en justice, un aveaj claire et ne peut plus, comme tel, être divisé. >'oas qu'il faut distinguer : Si la partie intéressée se Faveu judiciaire afin de pouvoir invoquer le d< alinéa de Fariicle 1356, suivant lequel un pareil avf pleine foi, elle est également tenue de se soumettre plication du troisième alinéa du même article, qui i Findi visibilité de cet aveu. Si, an contraire, la ressée se borne à se prévaloir de Faveu extrajodieiaL ainsi que nous l'établirons (texte , notes 51 et 32 n^est pas nécessairement indivisible, on ne voit pas ' ment il serait possible de qualifier cet avea judic de le déclarer, comme tel , indivisible. On ne pom faire qu'en dénaturant le caractère de Faveu , tel invoqué, ou qu'en privant la partie qui s'^en pi droit de Finvoquer tel qu'il lui était acquis. OrléaBS,l 1818, Sir., XX, 1, 232.
(10) Potbier, dei ObUgaUom, II, 837; Dorantoii,j
(1 1) Civ. rej., 22 avril 1828, Sir., XXVlll, i, judiciaire fait sans autorlsaUon spécia1e« p«r onc i
Cette proposition 8'applique non-seulement aux mandataires conventionnds , mais encore pox mandataires légaux chargés de Tadminis- Iraticm de la fortune d'autrui. Toutefois , les ipnaadataires légaux qui , tels que les tuteurs pu les administrateurs d'une commune ou d'un fitablissement public , sont chargés de représenter en justice les personnes dont les intérêts leur sont confiés , sont , par la force même des choses 9 autorisés à répondre aux interpolations qui leur seraient adressées par le juge , et les aveux qu'ils feraient à l'occasion d'un interrogatoire sur faits et articles , ou d'une comiparution à l'audience , auraient , à l'égard de i^ux qu'ils représentent , la même valeur que s'ils étaient émanés de personnes capables de disposer (13).
La proposition énoncée en tête de ce nuiméro s'applique même aux officiers ministéiXid^ chargés, soit de représenter les parties en justice , soit de faire en leur nom des significations judiciaires ou extrajudiciaires, c'est-àdire, aux avoués et aux huissiers, avec cette restriction, cependant , que les aveux qu'ils feraient sans pouvoir spécial ne pourraient être repoussés par la partie à laquelle ils préjudicient qu'au moyen d'un désaveu proposé dans les formes spécialement prescrites & cet égard (13).
Les aveux faits par un avocat, plaidant avec l'assistance d'un avoué , sont censés faits par ce dernier , lorsqu'il ne les a pas rétractés , et la partie au nom de laquelle ils ont eu lieu , n'est admise à les repousser qu'à l'aide d'un désaveu dirigé eontre son avoué (14).
i" De ^ rétractation et de la force prvbante de
1 ) ne l'aeeu mdieiaire.
L'efficacité de l'aveu judiciaire est indépendante de l'acceptation de celui au profit duquel il a été fait. Il en est ainsi non-seulement de l'aveu qui a été provoqué par une interpellation du juge , soit à l'audience , soit dans un interrogatoire sur faits et articles, mais encore de celui qui a été fait spontanément, soit dans les écritures du procès , soit lors des plaidoiries. Toutefois, pour éviter toute discussion sur l'existence ou sur la teneur d'un aveu purement verbal, il est prudent d'en demander acte au juge devant lequel il a eu lieu.
L'aveu judiciaire ne peut donc être rétracté par cela seul qu*il n'a pas encore été accepté (1 K). Il ne peut l'être qu'autant qu'il est le résultat d'une erreur de fait , c'est-à-dire , que la personne dont il émane a, par erreur, reconnu
iMriée, ne pourrait lui étra opposé, s'il avtit ea Uea d*iuie manière spontanée et sans avoir été provoqué par une interpellation da juge, lors d^un interrogatoire sur faits et •rtieles oo d^ane eomparotion des parties en personne.
(12) Art. SS75, Gode de procédure, art. 336 et arg. de ces articles. Il serait injuste qu*un plaideur fdt privé de la faculté de faire interpeller son adversaire en justice, eu raison de la circonstance que ce dernier se trouverait être an minear oo une personne morale. D^ailleors, les intérêts de ces personnes se trouvent safflsamroeut protégés contre les aveux imprudents que feraient leurs représentants par la disposition de Part. 481 du Gode de procédure. Duranton, XIII, 548.
(13) Cpr. Code de procédure, art. 352 à 362.
(14) Touiller, X, 298; Bonnier, no 246. Req. rej., 16 mars 1814, Sir., XIV, i, 296. Cpr. Req. rej., 9 avril 1838, Sir., XXXVIII. 1,42.
(15) Weber, page 62; Solon, Additiofu à Vettai sur /m jireuveê de Gabriel, % 128. Dons la pratique, on admet assez généralement Topinion contraire, en reconnaissant toutefois que les. aveux faits dans un interrogatoire sur faits et arides, ou lors d*one comparution des parties en personne,
doivent, par leur nature, étra présumés avoir été acceptés. Cpr. Merlin, Rép,, vo Preuve, sect. 11, $ 1, n» 6; Touiller, X, 285 à 292; Bonnier, no 249. Celte manière de voir nous parait dénuée de tout fondement. L^aveu est essentiellement un acte unilatéral, qui tire toute son efficacité de la présomption de vérité attachée à toute déclaration de nature h entraîner des conséquences désavantageuses à celui qui •la fait; et l'on ne comprend pas quelle force Tacceplation de Tavcu pourrait ajouter à cette présomption. Vainement se prévaut-i>n de Part. 1211 du Gode civil, et des art. 402 et 403 du Code de procédure. Ces articles que nous avons nous-mêmes cités t. I, p. 354, note 9, édit. tiauman (g 324, note 6), à Tappui du principe que la renonciation à un droit * peut , en général , être rétractée , tant quelle n*a pas été acceptée, sont sans application à la question dont nous nous occupons. En effet, Paveu, en tant qu'on ne le considère que comme simple reconnaissance d^un fait , ne constitue point une renonciation à un droit. Que si une déclaration faite par une partie était invoquée, non pas seulement comme établissant contre elle la vérité du fait qui en forme Tobjet, mais comme emportant, de sa part, ranonciation à un droit ou au bénéfice d*une exception, on rentrerait soiu
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Texistence d'un fait qui , en réalité , n'existait pas. Encore la rétractation de l'aveu n'est-«lle, en pareil cas , admise qu'à charge par l'auteur de l'aveu de prouver l'erreur de fait qu'il allègue (i 6). L'erreur de droit ne saurait jamais autoriser la rétractation d'un aveu. ( Article i 556, al. 4.)
L'aveu judiciaire doit, d'après sa nature même, et les circonstances dans lesqueDes il a lieu , être considéré comme réunissant toutes les conditions qui sont essentielles à l'aveu , et qui ont été indiquées au n* i du présent paragraphe.
Aussi l'aveu judiciaire fait-il , contre la personne dont il émane , pleine foi du fait qui en forme l'objet. (Art. i556, al. 2.)
II en résulte, d'une part, que celui qui se prévaut d'un aveu , est dispensé de rapporter la preuve du fait avoué, et d'autre part, que le juge est légalement obligé de tenir ce fait pour constant (17)^
Le principe que l'aveu judiciaire fait pleine foi reçoit exception dans les cas suivants :
a. Lorsque l'aveu est de nature à entraîner la perte ou la déchéance d'un droit auquel l'avouant ne peut renoncer , ou sur lequel il lui est interdit de transiger (18);
6. Lorsque l'aveu porte sur un fait dont la loi prohibe la reconnaissance ou la recherche (19).
c. Lorsque , par des motifs particuliers , et notamment en vue de l'intérêt des tiers , la loi déclare l'aveu inefficace (20).
Dans l'application du principe que l'aveu judiciaire fait pleine foi, il faut distinguer l'aveu pur et simple , l'aveu qualifié, et l'aveu complexe.
l'application du principe ci-dessus rappelé; et c'est dans ee sens qu'on doit expliquer Tarrét de la cour de Colmar du 21 avril 1828, Sir., XXVIII, 2, 265, qui est ordinairement cité comme ayant formellement consacré l'opinion que nous combattons. Cette opinion, au surplus, ne parait avoir prévalu que par l'habitude où sont tes praticiens de demander acte des aveux qu'ils croient favorables aux intérêts de leurs clients. Mais cet usage doit être considéré comme n'ayant d'autre but que de faire constater, d'une manière régulière, l'existence de l'aven et les termes dans lesquels il a eu lieu.
(16; Cpr. Turin, 6 décembre 1808, Sir., XIV, % US
L'aveu pur et simple est celui qoi renfi sans modifications ni additions , la recon sance du fait allégué par l'une des parties l'appui de sa demande ou de son exception.
L'aveu est qualifié, lorsque la reconnai de ce fait n'a lieu que sous certaines tions qui en altèrent l'essence ou la juridique.
L'aveu est complexe, quand celui donti émane, tout en reconnaissant sans modifie»tions le fiiit aUégué par Tautre partie, arUeoil! en même temps un autre fait dont le résultai serait de créer une exception à son profit.
Dans le cas où l'aveu est pur et simple, ra|h plication du principe ci-dessus pose ne peOl' donner lieu k aucune difficulté. Il en est aa> trement lorsque l'aveu est qualifié ou eom»
plexe. Dans ces deux cas se présente la question de savoir si la partie qui entend se prévaloir d'un aveu, est autorisée à invoquer comme constant le fait principal qui en forme la matière , tout en rejetant les déclarations aoees* soires qui modifient ou qui accompagnent cet aveu. Pour la solution de cette question, oa doit s'attacher aux r^les suivantes :
L'aveu qualifié est indivisible; en cons^ quence, la partie qui l'invoque ne peut se servir de ce qui est à son avantage, et rejeter ee qui lui est contraire. Ainsi , lorsqu'un débiteor assigné en payement d'une somme que le demandeur prétend lui avoir remise a litre de prêt , avoue qu'en effet cette somme lui a été comptée , mais déclare en même temps que le capital lui en a été abandonné, moyennant une rente viagère dont il se reconnaitchargéyoetayea est indivisible. 11 en estdemême, lorsque lepo^ teur d'un billet , tout en avouant que la caoee
Req. rej., 15 février 1836, Sir., XXXVI, I, 219.
(17) Cpr. $749, texte no|.
(18) Cpr. t. I, p. 354, note 14, éd. ffammtm (% 3M, texte n» 1 et note 13) : $ 4S0, texU n* 4. Foy. aassi t. H, p. 149, notes 1 et 2, éd. Hauman ($ 491, texte n* 2 in/im. noies 28 et S9).
(19) C'est ainsi que l'aven judiciaire ne peot aroir aaea effet lorsqu'il porte sur une paternité on sur nne matenuti incestueuse ou adultérine. Bonnier, n« 947. Req. rq-i S8 juin 1815, Sir., XV, 1, 339. Cpr. $2172.
(10) Foy. Code de procédure, art. 870. Cpr. t. II, p.iK note 8, éd. Hauman ($ 516, texte n« Set note 13).
kKincëe dans ce billet n'est pas Téritable, asigne en même temps une antre cause licite à i créance (ai).
L'aveu complexe est également indivisible Mtesles fois que la déclaration accessoire qu'il ttnferme , se rattachant au fait principal dont fle suppose l'existence , comme une suite orlinaire ou accidentelle de ce fait , a pour efiet le restreindre ou d'étendre les conséquences jnridiques qui en résultent. Ainsi, lorsqu'une personne assignée en payement d'une dette PD arvoue l'existence, mais allègue en même temps qu'elle en a soldé le montant, son aveu B6i indivisible (ââ). Il en serait de même si, au lieu d'invoquer le payement de la dette , le défendeur soutenait que le demandeur lui en a Gut la remise ou qu'elle a été transformée en
une nouvelle dette par voie de novation (23).
Au contraire , lorsque la déclaration accessoire que renferme un aveu complexe , porte sur un fait entièrement distinct du fait principal, dont il ne suppose pas nécessairement l'existence, rien ne s'oppose à la division d'un pareil aveu. C'est ainsi que l'aveu par lequel une personne reconnaîtrait l'existence d'une dette, en ajoutant qu'elle se trouve compensée par une créance résultant k son profit d'uQ fait antérieur ou postérieur à celui qui a donné naissance k son obligation, est susceptible d'être divisé (24).
Du reste, le principe de l'indivisibilité de l'aveu ne s'applique point à Tensemble des réponses contenues dans un interrogatoire sur faits et articles ; ces réponses peuvent être se-
(SI) Riom, 25 joillet 1S37, Sir., XXX, 2, 12; GiT. easi., 18 avril 1807, Sir., Vil, 2, 810. L*indiTi£ibiUté de Tavea lett, lorsqu'il s'agit d'un aveu qualifié, fondée sur la nature même des choses, et ne saurait, par conséquent, être contestée, même an point de vue de la théorie. En effet, par ada seul que l'une des parties n'avoue pas le fait allégué par Taatre, te] qu'elle est tenue de le prouver pour justifier sa demande, cette dernière ne peut puiser dans cet aveu aucun motif qui la dispense de la charge de la preuve. C'est ainsi que dans les deux exemples cités au texte, le deman« deur en payement d'un prêt ou en nullité d'un billet pour défont de cause, étant tenu de prouver l'existence du prêt io l'absence de cause, ne peut se prévaloir de déclarations, qui, loin de reconnaître l'existence de ces faits, tendent au contraire à les nier. Yoy. encore d'autres exemples relatifs à l'indivisibilité de Taveu qualifié dans les espèces jugées par les arrêts suivants : Civ. eass., 3 décembre 1817, Sir., XVlli, 1, 175 : Civ. cass., 30 aodt 1821, Sir., XXII, 1, 5i; Civ. cass., i décembre 1827^ Sir., XXVIII, 1, 42 j Req. rej., 10 janvier 1832, Sir., XXXU, 1, 90.
(22) Il est plus difficile de justifier, en pure théorie, l'indivisibilité de l'aveu complexe que celle de l'aveu qualifié. Aussi a-t-elle été rejetée par de graves auteurs. Cpr. Weber, p. 220 et sniv. Hais lé principe de l'indivisibilité a toujours été appliqué en France non-seulement à l'aveu qualifié, mais encore h l'aveu complexe, du moins dans Thypothèse hidiqnée au texte. Cpr. Pothier, des ObUgatûmt, n» 833; Heriin, Quett., v« Confession, $ 2, n» 2. £t c'est évidemment dans le sens de l'ancienne jurisprudence que les rédacteurs du Code ont entendu poser ce principe, ainsi que cela résulte d'ailleurs des art. 1330 et 1924. Cpr. Rapport fait au tribunat^ar H. Jaubert (Locré, Lég., i. Xll, p. 536, no 36 [Éd. B., t. VI, p. 236]). Cette doctrine se justifie au point de vue pratique par la considération que le débiteur ne peut avoir aucun motif pour exiger une quittance , lorsque la dette qu'il paye n'^t point elle-même constatée par écrit. Belvincourt, H, 629; Touiller, X, 339; Dnranton, XIII, S55; Bonnier, m 250. Req, rej., 6 novembre 1838, Sirey,
XXXVIII
(23) II n'existe aueun motif rationnel d^distinguer entre ces deux hypothèses et la précédente. Il a été également jugé que lorsque les recettes et les dépendes d'un compte ne sont établies que sur l'aveu du mandataire, les juges ne peuvent diviser cet aveu pour rejeter certains articles du compte et admettre les autres. Req. rej., 8 juin 1842, Sir., XLII, 1, 844. Les mêmes motifs doivent conduire à décider que l'aveu est indivisible lorsqu'il porte sur une convention qui n'est pas prouvée, et que celui qui en reconnaît l'existence aHêgoe en même temps qu'elle a été plus tard résolue d'un commun accord. Voyoz cependant en sens contraire : Req. rej., 6 févoer 1838, Sirey, XXXVIIl, 1, 108. La doctrine établie dans les considérants de cet arrêt est beaucoup trop absolue, puisqu'elle conduirait forcément à admettre la divisibilité de l'aveu dans le cas où le débiteur aurait, en reconnaissant la dette, allégué qu'elle se trouve éteinte, soit par remise, soit par novation, et même dans celui où il se serait borné k prétendre que, par une nouvelle convention, le créancier lui a accordé des termes. Au surplus , cet arrêt a été rendu dans des circonstances toutes spéciales , d'après lesquelles la preuve 'testimoniale et de simples présomptions pouvaient être admises pour faire rejeter la seconde partie de l'aveu. Cpr. texte et notes 27 kUdmfra.
C24) L. 26, S 2, D. dépôt, (XVI, 3); Toollier, X, 339; Bonnier, no 250. Douai, 13 mai 1836, Sir., XXXVl, 2, 450. Voy. en sens contraire : Merlin, Quest., vo Confession, $ 2. On comprend l'immense différence qui existe entre cette hypothèse et celle dont il a été question aux deux notes précédentes. Ce serait diviser l'aveu que de séparer la déclaration du payement de la reconnaissance de la dette, parce qu'il s'agit en pareil cas de deux faits entre lesquels il existe une intime connexité. Mais lorsque le débiteur, en reconnaissant une dette, ajoute à cet aveu l'allégation d'une créance, ce n'est plus diviser l'aveu que de faire abstraction de cette allégation, puisqu'il s'agit alors de deux faits qui n'ont entre eux aucune liaison nécessaire.
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parées les uoes des autres , et appréciées isolément , pourvu que Ton ne divise pas chaque réponse prise en elle-même (29).
Il en est de même, à plus forte raison , des aveux faits par une partie dans une contestation (|ui porte sur plusieurs chefs distincts ; ces aveux sont susceptibles d'être admis pour quelques-uns de ces chefs, et rejetés pour les autres (26).
Le sens du principe de Tindivisibilité de Taveu est celui-ci : La partie qui entend se prévaloir d'un aveu indivisible ne peut invoquer comme constant le fait principal qui en forme Fobjet, et rejeter purement et simplement, conune n'étant pas prouvées, les déclarations accessoires qui tendent h neutraliser ou k modifier au profit de la partie adverse les conséquences juridiques du fait principal reconnu par cette dernière. Mais ce principe ne s'oppose nullement a ce que celui qui se prévaut d'un aveu indivisible , soit admis à combattre les déclarations accessoires qui en font partie, i l'aide d'une présomption légale ou d'une preuve contraii^e (27). Cette preuve peut se faii*e par témoins , ou au moyen de simples
(25) Merlin, Rép., to Chose jugée, $ ISj Toallier et Boooier, hc. cit. ; Carré, Loit de la proeédwt eiviU, |, i36S; Boncenne , Théorie de la proeédute civile, IV, {(51 et 58S [Éd. B., no 290] ; Req. rej., 30 avril 1807, Sir., VII, 2, 7W ; Beq. rej., 6 avril 1836, Sir., XXXVI, 1,747} Req. rej., 19 juin 1839, Sir., XXXIX, 1, 463; Caen, 95 avril im. Sir., XLII, % ^4.
(26) Req. rej., 14 janvier 1824, Sir., XXV, 1, 118. Voyeg aussi les autorités citées à la note précédente.
(27) Le principe de l'indivisibilité de Taveu a pour unique objet d'empédier que Ton ne puisse intervertir la position des parties, en ce qui concerne la charge de la preuve. De même que la partie au profit de laquelle le ftiit principal a éié reconnu se trouve affranchie de Tobligation de le prouver, de même aussi la partie qui a fait Taveu doit être dispensée de prouver les déclarations accessoires qu*il renferme, puisque, autrement, elle serait privée de Tavantage que lui donnait sa position de défenderesse k la demande ou à Texception. Mais en donnerait au principe dont s'agit une extension contraire à la raison , si Ton interdisait à celui qui se prévaut d'un aveu indivisible, la faculté de prouver la fausseté des déclarations accessoires qui lui seraient contraires. Comme l'aveu ne constitue pas une présomption absolue, et que celui qui l'a fait conserve la faculté de le rétracter en prouvant que, par erreur, ii a reconnu un fait contraire à la vérité, on ne voit pas pourquoi son adversaire ne serait point admis à établir la faotseté des faits accessoires i^outés à l'aveu. La doctrine
présomptions, si le fait principal même susceptible d'âtre prouvé de nière (28). Au c^s contraire , la preuve moniale et de simples préaomptioiis point , en général, admissibles (29).
Du reste , il est bien évident que le de rindivisibilité de Taveu ne s'apfdiqiie cas ou le fait reconnu ne se trouve par l'aveu (30).
S) De Foûeu extrajuâidaire»
Les règles qui viennent d'èfare Ai sur la rétractation et la force probante del vcu judiciaire, étant puisées dans la même des choses , sont, au point de Toe raison , communes à l'aveu extrajudii supposer , d'ailleurs , qu*il réunisse les tiens qui sont de Tessence de Tavea.
comme, à la différence de l'aveu juc les aveux extrajudiciaircs fiuts dans des constances moins solennelles ne prësenl pas, par eux-mêmes, des garanties si de Texistence de ces conditions, le légidal a du s'en rapporter aux tribunaux pour ïtà préciation delà force probante de ces aveux (SI)
énoncée an texte a été adoptée, en ee qui sion de la preuve contraire, par les arréu qui aeroat aux notes S8 et 39 infra, ainsi que par on arrêt de la de Bourges du 4 juin 182$ (Sir., XXVI. % iSS). £He « consacrée, en ee qui conoeme l'admissioa des tions légales, par un arrêt de la cour de eateatîoo (Req. 15 novembre i84i. Sir., XLiU, 1, SÛ4), q«i décide lorsqu'une partie à laquelle on oppose l\isiieapioB,oi#j vient du fait matériel de la possessioo trentenaircdcai adversaire, mais soutient que cette possession a'a cali|( qu'à titre précaire, le juge peut, en verta de l'iutidf 391 admettre le fait de la possession comme constant, et t^flâ Fallégation de précarité.
(28) C'est oe qui aurait lieu, par exemple, dans ie «V^ la contestation porterait sur la restitution d'te dépôts^ cessaire, et que le dépositaire, en reconnaissant le foU A dépôt, alléguerait qu'il a remis les objets déposés aa tî0 indiqué pour les recevoir. Paris, 6 avril 1829, Sir., JUtt 2,154.
(29) Ainsi, lorsqu'on matière de dépôt volontaire, ledâfi* sitaire reconnaît le fait du dépôt, mais déeiare ea wftf temps représenter les objets déposés dans Tétat où ill*^ reçus, le déposant n'est pas admis à combattre cette aU^ tion par la preuve testimoniale. Req. rej., 10 janvier M| Sir., XXXIl, 1,90.
(50J Req. rej., 21 mai 1838, Sir., XLII, I» 37. Gpr. «« Req. rej., 20 juin 1826, Sir., XXVI, i;4S0.
(?i) Tel est la véritable motif pour lequel le légiiiiti'
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Il suit de là que le juge peut iidipettre la rétractation d'un aveu extrajudiciaire , sans que É partie dont il émane ait prouvé qu'il est le résultat d'une erreur de fait. Il suit encore de à que si le juge est autorisé à tenir pour con«ilaut un fait extrajudiciairement avoué , il lui M au^i permis de rejeter ce fait comme n'étant pas 8u£Ssamment justifié. Il en résulte îufin que le juge est libre , en matière d'aveu sxtra judiciaire, de se conformer au principe le rindivisibilité de l'aveu, ou de s'en écarter. Quelle que soit sa décision sur ces différents points, elle est à l'ebri de la censure de la cour de cassation (52).
Du reste, l'aveu extrajudiciaire, fait verbalement, ne peut être prouvé par témoins gu'autant que le fait juridique sur lequel il porte eût été lui-même susceptible d'être établi parla preuve testimoniale. (Art. 1355.)
3* Du serment HtisHiécisoire- S 75Î.
Du serment en général.
Le serment est i|q acte tout à la fois civ|l ^t
a restreint à Tavea judiciaire les dispositions de Tart. 1356, nus s^xpiiqoer sur la rétractation et la force probante de TaTen extrajadiciaire.
(32) Arg. a conirario , art, 1356. Cet argament est ici très-coneluant, quoi qa^en dise M. Toullier {loc. infrn «<.), parée qa^en principe général, le juge est autorisé à apprécier, diaprés sa conscience , les éléments de conviction qui loi sont soumis (Cpr. % 749. texte n» i), e| qu^ainsi, en rejetant Tapplication à Tareu extrajudiciaire des dispositions impératives de Tart. 1356, relatives à la force probante de Taveu judiciaire, on ne fait qu'écarter une disposition exceptionnelle pour se placer sous Tempire du droit commun. Bonnier, n«« 251 et suiv.; Req. rej., 29 février 18^0, Sir., XX, 1, 252; Req. rej., 10 décembre 1839, Sir., XL, 1, 467. Cpr. Toullier, X, 340 et 341. Voy. cependant, en ce qni concerne Tindivisibilité de Taveu extrajudiciaire, Merlin, Qwft., yo Confession, $$ 3 et 4.
(1) Le serment, considéré comme une simple déclaration civile, serait un non-sens. On ne pourrait, dans ce système, justifier les dispositions du Code sur celte matière, et surtout celle qui, dans certaines circonstances, donne au juge le pouvoir de déférer un serment supplétoire, même au demandeur. Ce qui prouve, au surplus, que les rédacteurs du Code ont entendu conserver au serment le caractère religieux qui lui a toujours été reconnu, c^esl la substitution faite par le conseil d*État du mot serment au mot agir' motion qui se trouvait dans le projet de la commission de rédaetion. Voy. également dans ce sens t Rapport fait au
religieux (1), par lequel celui qui jure prend Dieu à témoin de la vérité d'un fait, ou de ]^ siqcérité d'une promesse , et l'invoque comme vengeur du parjure.
Le serment est judiciaire ou extrajudiciaire, suivant qu'il est prêté en justice ou hors de justice.
Les serments que doivent prêter les fonctionnaires publics , celui qui aurait été ajouté à une promesse pour en assurer l'accomplisse^ ment (2), et celui duquel on aurait , en vertu d'une convention conclue hors justice, fait dépendre l'issue d'un différend, constituent des ^rments extrajudiciaires (3).
Pans la pratique, le serment judiciaire, dont la loi n'a point , en général , indiqué la formule et le. mode de prestation, se prête, en levant la main droite , et en disant : Je le jure (4).
Vm cette formule et ee mode de prestation Qe peuvent être imposés à ceux qui professent une religion dont les dogmes défendent de prendre Dieu à témoin, et d'après laquelle une simple affirmation équivaut à un serment. C'est ainsi que les anabaptistes et les quakers ne
trUmnat, par Favard (Locré, Lég., t. XII , p. 538, n» 37, p. 341 , no 46 [Éd. B., t. VI, p. 337 et 238] ; Toullier, X, 342 ; Buranton, XIH, 365. C'est par oubli que, dans Tart. 1781, on a laissé subsister le mot a0rmation. Cpr. t. Il, p. 16, note 4, éd. Bauman (g 372, texte et note 9) ; Favard, Rép„ v« Serment, sect. III, $ i, no 26.
(2) Cpr. S 417; Pothier, det Obligations, 1 , 103 i Merlin Rép,j vo- Convention, $ 8.
(3) Cpr. Favard , Rép. , vo Serment , sect. II , no* 1 à 5 ; Duranton, XIII, 568. — Quid du serment déféré au bureau de paix ? Cpr. Code de procédure, art. 55. La délation d'un pareil serment doit être considérée comme extrajudiciaire, en ce sens, du moins, qu'on ne peut y appliquer les dispositions de Part. 1561. La seule conséquence qui poisse résulter du refus de le prêter serait, le cas échéant, la coudamnation aux dépens de Tinstance, si le serment était de pouveau déféré devant le juge compétent, et si ce dernier reconnaissait qu'il doit être prêté dans les termes dans lesquels il avait été déféré au bureau de conciliation. Toullier, X, 363 ; Carré, Lois de la procédure civile, I, Quest/^d, Civ. rej., 17 juillet 1810, Sir., X, 1. 327. Voy,, en sens contraire Duranton, XIII, 569. Du reste, le serment déféré et prêté extrajudiciairement équivaudrait , comme le serment judiciaire, à une transaction, et produirait une fin de non-recevoir insurmontable contre toute nouvelle demande formée pour le même objet entre les mêmes parties. Toullier, X, 362; Duranton, XIII, 568.
(4) Cpr. Gode de procédure, art. 121 ; Code d'instruction
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sauraient être astreints à jurer dans la forme ordinaire; on ne peut exiger d'eux qu'une affirmation conforme à leurs croyances religieuses (5). -
D'un autre côté , les personnes qui suivent un culte selon lequel le serment n'acquiert toute la force d'un lien religieux qu'autant qu'il est prêté dans une forme déterminée et avec certaiiies solennités particulières, peuvent être astreintes à prêter serment dans cette forme et avec ces solennités. Telle est la position dans laquelle se trouvent les juifs talmudistes d'Alsace et de Lorraine (6). Il en est autrement des juifs du midi de la France qui suivent le rit portugais , et n'admettent que la loi de Moïse dans toute sa pureté (7). Du reste, si un israélite avait , sans opposition , prêté serment dans la forme ordinaire , ce serment aurait tout son effet (8).
Le serment, tant judiciaire qu'extrajudiciaire, est ou promissoire ou affirmatif, suivant qu'il a pour objet d'assurer l'accomplissement d'une promesse , ou de garantir' la sincéritë d'une assertion. Au nombre des serments promîssoires se trouvent notamment , celui que doivent prêter les témoins avant de
déposer, et celui dont il est question en Fi cle 603 du Gode civil.
Le serment judiciaire affirmatif est ou Ul décisoireou supplétif. (Art. 1557.) Le pi est celui que l'une des parties défère à l'aul pour en faire dépendre la décision du lil Le second est celui que le juge défère d'offi( soit sur le fait même qui sert de fondement la demande ou h la défense , soit sur la val< delà cbose litigieuse. Ce dernier serment s'a] pelle serment m Utem*
Du serment litis-décisoire.
Toute partie qui, soit comme demanda soit comme défenderesse, est admise et obli[ à faire une preuve jouit , en général , de faculté de se décharger de cette obligation , déférant à son adversaire le serment sur le i qui sert de fondement à sa demande ou à exception.
1* La délation de serment constitue une proposition de transaction conditionnelle, que la partie à laquelle le serment est déféré,
criminelle, art. 3i2; Merlin, Rep., v« Serment, $ 3, no 1.
[En Belgique, d'après an arrêté dn i novembre I8U, on y ajoute la formule : « Ainsi m'aident Dieu et tous les saints. »]
(5) Arg. Charte, art. 5. [Conslitution belge, art. il et !5.] Cpr. L. 5 , S 1 , D. (fe jurejur. (XII, 3); Merlin, Bip., v« Serment, S 3, n« 3 ; Quett., eod. v«, $ 1 ; Duranton, XllI, 59â ; Req. rej., 38 mars iSiO, Sir., X, 1, 396.
(6) Tontlier, X, 343; Buranton , XIII, 593; Rolland de Villargues, Rép. du notariat, v« Serment judiciaire, n«* 30 et 31 ; Favard, Rép,, eod. i>o, sect. III, $ 1 , n» 33 ; Carré, lois de la procédure, 1 , 318 et 519 ; Rauter, Coure de procédure civile, S 134, texte et note c; Boncenne, Théorie de la procédure , II , 511 [éd, Wahlen, n» 103 ;' éd. Hawman, p. 340]; Devilleneuve et Carrettc, Sir., Coll. nouv., III, 1, 210 ; Nancy, 15 juillet 1808, Sir, IX, 3, 337 ; Req. reJ., 13 juillet 1810, Sir., X, 1, 339; Colmar, 5 mai 1815, Sir., XVI, 3, 55 ; Colmar, 18 janvier 1838, Sir., XXVUI, 3, 131 ; Pau, 11 mai 1830, Sir., XXXI, 3. 151. M. Merlin qui avait, dans le principe, adopté la même opinion, a plus tard émis un avis contraire. Voy. Rép., v» Serment, $3, n<>3; Quee^ tûnu, eod. «<>, $ 3. La proposition énoncée au texte nous parait incontestable en théorie ; mais dans la pratique elle est susceptible de soulever de graves difficultés , notamment dans le cas où le juif d' Alsace ou de Lorraine auquel on déférerait un serment «lore judaico, déclarerait qu'il a
renoneé aux doctrines dn Talmud, et ne reconnaît plus qui la loi de Moïse. Il serait, en effet, difficile de ne pas admettre la sincérité d^une pareille déclaration , qui présentersft d'ailleurs un haut degré de vraisemblance , en raison di mouvement religieux qui s'opère notoirement parmi ki Israélites. Au surplus , la question est en ce moment soomise à la cbaipbre civile de la cour de cassation , par saiic de l'admission d'un pourvoi dirigé contre un arrêt de U cour royale de Colmar du 20 décembre 1843.
(7) Cpr. Turin, 33 février 1809, Sir., IX, 3, 328 ; Nîmes. 10 janvier 1837, Sir. , XXVII, 3, 58; Nîmes. 7 juta 1837, Sir., XXVni,3, 19; Aix, 13 août 1839, Sir., XXIX, 3, 2K. Ces arrêts qui décident que les juifs ne sont pas tenus dt jurer more judaico , nous paraissent s'expliquer par la circonstance qu'ils ont statué à l'égard d'israélites dn Midi Toutefois, nous devons reconnaître qu'ils ont résolu li question en termes généraux , et sans faire mention de h distinction que nous avons indiquée au texte.
[Aucune forme spéciale des juifs pour le serinent judiciaire n'était autrefois obligatoire en Belgique. Un témoia professant le culte israélite né peut être contraint devait une cour d'assises de prêter le serment avec les formalilà du rit de sa religion. Bruxelles, 29 juillet 1836» J. deB^ 1837, p. 31].
(8) Crim. rcj., 19 mai 1836, Sir., XXVU, 1, 57.
est tenue d'accepter, lorsqu'il est admissible eu ^ard à la condition des parties litigantes, à l'objet de la contestation et à la nature du fait sop lequel elle porte.
i) Le serment ne peut être dëfërë que par Fane des parties à Fautre ; il ne peut Tétre à un tiers qui ne figure pas dans la cause comme partie 9 par exemple, au. mari qui ne se trouve dans Tinstance que pour autoriser sa fennne (i).
La faculté de déférer le serment n'appartient qu'aux personnes qui jouissent de la capacité de transiger sur l'objet de la contestation. Ainsi, par exemple, les syndics d'une faillite ne peuvent déférer un serment qu'avec Pautorisation du juge-commissaire (2)« Ainsi encore, le tuteur ne peut, quel que soit l'objet de la contestation, déférer un serment au nom de son pupille, sans,remplir les formalités prescrites par l'art. 467 (5). A plus forte raison, les mandataires et les avoués ne peuvent-ils , sans pouvoir spécial, déférer un serment (4).
Le serment ne peut être déféré qu'à celui
qui plaide en son nom personnel, et non à celui qui ne fait que représenter en justice Tune des parties. Ainsi , le serment ne peut être déféré aux tuteurs , aux administrateurs d'une commune ou d'un établissement public, ni aux syndics d'une faillite (5). Que si la contestation portait sur un fait personnel au représentant, et qu» ce dernier eût été mis en cause, non-seulement en cette quaUté, mais encore en son propre nom , le serment pourrait lui être valablement déféré, et produirait i son égard les effets d'une transaction ; mais le refus de le prêter ne pourrait nuire aux intérêts de la partie qu'il représente. D'un autre cêté , l'art. 2275 permet de déférer au tuteur d'un héritier mineur, au nom duquel il fait valoir l'une des prescriptions de courte durée établies par les art. 2271 à 2274 du Code civil, un serment à l'effet de déclarer s'il ne sait pas que la somme ou la chose réclamée soit encore due. La disposition de cet article parait devoir également s'appliquer au cas prévu par l'article 189 du Gode de commerce (6); mais elle ne
(1) Angen, S8 janvier 18S5. Sir., XXV, 2, 159. Voy. encore une application de ce principe dans une espèce jagëe par la eonr de Grenoble, le 11 jaillet 1806 (Sir., VII,
C2) Arg. Code de commerce, art. 487 ; Paris, 20 férr. 1844, Sir., XLIV, 2. 638.
[Le syndic définitif d*one faillite ne pent, en termes de preaye, déférer le serment Htis-décisoire sor le point de saToir si certaines sommes n*ont pas été remises par le fanii. Bruxelles, 23 décembre 1837, /ur. dt B,, 1839, p. 221.]
(3) Cpr. L. 17, S 2, L. 35, proœm, D. dejurejur. (XII, 2). M. Duranfon (XIII, 582) enseigne, en se fondant sar les lois précitées , que le tuteur est autorisé à déférer an sermen^ sar les objets dont Paliénation lui est permise , et notamment sur une vente de denrées provenant de la récolte des biens du pupille. Hais cette opinion n*est pas compatible avec le principe généralement admis, et reconnu par H. DnrantOR lui-même (XIII, 571), que la délation de serment a reffet d^nne transaction, et avec la disposition de Part. 2045 qui interdit au tuteur de transiger au nom du pupille, quel que soit Tobjet de la contestation, autrement que diaprés le mode indiqué par Tart. 467. Quant à Tautorité du droit romain elle ne nous parait pas pouvoir être invoquée , puisque ce droit avait établi sur Tadministration du tuteur on système dont le Code civil 8*est notablement écarté, et qu^ft la différence de ce Code , il ne défendait pas , d^nne manière absolue , an tuteur de transiger sans autorisation de justice sur les afiaires da pupille. Cpr. L. 46, § «II. de adm. fttf. (XXVI, 7) ; L. 22, C. eod. tit. (V, 37) ; L. 54, $ 5,
et L. 56, S 4 , tftf furtit (XL VII , 2) ; Thibaut , Sysitm de$ Pandektenreehu , $ 921. V. Duranton ajoute, il est vrai, eomme correctif à son opinion, que le mineur jouirait, en vertu de Part. 481 du Code de procédure , de la requête civile, pour faire rétracter le jugement rendu à la suite d^un serment déféré par son tuteur , s*il était à même de prouver qu'en le déférant, ce dernier a mal défendu ses intérêts. Mais ce tempérament nous semble inadmissible, par la raison que la partie qui plaide contre un mineur, ne saurait être astreinte à accepter la délation d'un serment dont reffet ne serait pas irrévocable. Touiller , X , 375 ; Bonnier , no 304. Du reste , nous pensons que s'il s'élevait une contestation sur un acte d'administration en raison duquel la responsabilité du tuteur se trouverait engagée vis-à-vis du mineur , il pourrait , en son nom personnel, déférer le serment an tiers avec lequel il a traité, puisqu'il serait en pareil cas le principal intéressé. C'est en ce sens que nous adoptons la modification apportée par M. Tout» lier (X, 376) au principe que le tuteur ne peut, sans autorisation, déférer un serment.
(4) Arg. art. 1988 et 1989 ; Code de procédure, art. 352 ; Grenoble, 23 février 1827, Sir., XXVII, 2, 137; Bordeaux, 30 juillet 1829, Sir., XXX, 2, 7; Req. rej., 27 avril 1831, Sir., XXXI, 1, 194; Rouen, 21 février 1842, Sir., XLII, 2,262.
(5) Pothier, des Obligalionê, no 821 ; Toullier, X, 373| Bonnier, no 305.
(6) Autrement on dénaturerait le earaetère de la prescription établie par cet article, qui ne peut être invoquée qu'à charge de serment.
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dànrait , en ce qui concerne le serment à déférer au tuteur , être étendue à d'autres hypothèses (7).
2) Le serment peut , en général, être déféré dans quelque espèce de contestation que ce soit. (Art. iS59.) Cette règle reçoit cependant exception , lorsque la contestation porte sut des dilDitd qui ne sont pas susceptibles de former l'objet d'une renonciation ou d'une trdnsactioù (8). C'est ainsi que, ddb^ une instance en séparation de corps, le serment ne peut être déféré sur les griefs qui servent de fondement à la demande (9), et que dans une Itctfon ed réclamation ou en contestation d'état, il ne peut l'être sur des faits de filiation ou de légitimité (iO). La même règle reçoit également exception toutes les fois qu'il s'agit d'une action on d'une exception qui se trouve écartée par
Fautdrité de la ehosé jtlgée (II), ou k laqi on oppose la preseription (12).
3) Le serment ne peut être éétété que des faits relevants et décisifs , e'est-à-dire , des f^its de nature à entraîner la décision la contestation , dans lé sens de Tadmission k demande ou de i'exeeption à l'appui de quelle ils sont articulés *. Le juge jouît d*! pouvoir discrétionnaire pour apprécier ^ ce rapport , les faits qui font l'objet du ment ; et sa décision sur ce point ne peut her ouverture k cassation ^ à moins que di son appréciation ^ il n'ait violé ou hm appliqué quelque disposition légale (13). ^
Les faits même reietants et décisife ii#j peuvent former la matière d'u& sermcnT qu'alutant qu'ils tout personnels k la parUe à laquelle le serment est déféré. (Art. i3S9.)|
doiH
(7) Nous terron» uliérienremeiit qae eette espèce de serment, «ppéié aernient de erédalhé, peoi, dans tonte eontestation, éire déféré aux héritiers majeurs, et que, pour ce qui les concerne, les dispositions des art. 3275 du Gode chil et f S9 un Code de eottuneree, ne doivent point être considérées comme exceptionnelles. Mais il en est tout autrement du tuteur, qui ne jouit pas de la faculté de transiger sur les affaires du pupille ; et Ton comprend que les fntéréts de ce dernier seraient gravement compromis, si le' refus de prêter serment, qui pourrait n'éire de la part du tuteur que Teffet d'une conscience timorée, devait entraîner la condamnation du pupille.
(8) Cpr. 1. 1. p. 354, ])ote li, éd. Hauman ($5îi, texte no 1 et note 15) ; § i20, texte no i.
(9) Cpr. t. ir, p. 149, notes I et 2, éd. ffauman ($49ff, texte no 2, in fine, notes 28 et 29). Mais le serment peut être déféré sur des faits de réconciliation. Cpr. t. II, p. 150, note 4, éd. ffaunuin ($ 492, texte no 2 et note 11). Voy. aussi, quant à la question de savoir sMf est permis de déférer un* serment sur Texistence d'un mariage, t. II, p. 91, notes 6 et 7, éd. ffauman (§ 452, texte no 2, notes 5 et 6).
(10) Arg. art. 328; Code de procédure, art. 1004; Bonnier, n» 300.
(11) Turin, 15 juillet 1806, Sir., VII, 2, 1198; Req. rej,, 22 août 1822, Sir., XXIII, 1, 66.
(12) Si la prescription reposait uniquement sur une présomption de libération établie dans Tintérét privé du débiteur, il devrait être permis de Tinterpeller par serment sur la question de savoir si cette présomption est conforme à la féalilé, comme il est permis de déférer à celui qui se prévaut de la remise de récrit sous seing privé constatant Texistence de la dette, le serment sur le point de savoir si cette remise a en lieu dans le but de le libérer. Mais comme la prescription constitue également, du moins en général, une peine établie, dans un but d'intérêt publie, contre la négligence du eréancîer, il est évident que celoi-ei ne peut se soustraire à Tapplication de cette petpe, au moyen d*um
délation dft sermeol. Si^ daos les cas prévus par les ttt^ des 2271 à 2275 du Code civil et 189 du Code de eommerae, la loi autorise la délation du serment au débiteur qiî Invoque !a prescription, c'est précisément parce qo*dk rq^oae alors uniquement sur une présomption de libévtion, qui disparaît par suite du refus de prêter le sennol déféré. 11 en résulte que ces articles, loin de contrarier notre manière de voir, ne font que la eonfirmer.
* [Le serment décisoire peut être déféré noB-seuiemeil pour en faire dépendre la décision de la cause an foad^ mais aussi sur tous incidents qui peuvent s'élever entrl parties dtris le cours de rinstanoe, et sur lesquels il dail être préalablement statué. Bruxelles, 22 avril 1830, Jur. dt B., 1850, 1, 541, et 1825, 3, 549; /«r. d» xix» siMe. 1832, 246 ; DaHoz, XXI, 272.
— Le serment décisoire ne peut être déféré qne snf dés fitits décisifs à la cause. Bfux., 11^ novembre 1854, /. deB^ 1835, 316.
— Pour qo'nn serment soit Htls-déelsoire, il faut tpaU soft déféré dans des termes tels que, s'il est prêté ou référé, Il mette fin à la contestation. Liège, 23 décembre ISilf /. de B., 1842, 176.
~ Le serment Iftis-décisoire ne peut être déféré dans les matières correctionnelles ou criminelles. Liège, 50 janvier 1841,/. lie B., 1841,298.]
(13) Lorsque le juge admet otf rejette un serment, par le motif que les faits sur lesquels il porte sont on ne sont pa$ de nature à remplacer, d'une manière complèèe, la preure à faire par la partie qui a déféré le serment, son apprédtfSon plus ou moins iAexaéle ne constitue qo'nn mal jugé. Giv. fej., 6 mars 1834, Sir., XXXlV, 1, 756. Lors, an coatraire, qoe le juge admet on rejeMe un serment en appréeiant d'une manière erronée les conséquences légales et» fiits qui en forment l'objet, sa décision peut être attaquée par la voie de la cassation, en supposant qne l'errear éc droit qu'il a commise constitue une violation on une fnstt applioMion de quelque diS|>osition de la Toi.
P^endant il est permis de déférer aux veure, ntlers el successeurs universels d'une perpme dëcédée, un serment de crédulité sur un Il personnel k leur auteur , c^est-i-dlre de I interpeller sous serment sur le point de Iroir s'ils ont ou non connaissance de ce fait. 1^. âS75, Gode de commerce, art. i89 et g. de ces articles (i4).) Du reste , le serment peut être déféré sur Mdqoe e^èce de ftits que ce soit *. Il peut ktre même sur des faits honteux ou illicites , w exemple, sur des feits usuraires, ou sur 18 entraves apportées à la liberté de tes- T (15). Il peut Fétre également contre et Ure le contenu aux actes authentiques. II I esl toutefois autrement en ce qui concerne
(li) On De peul se dissiBHiIer qae si le refas d'une partie ! prêter serment sur ud fait qai lui est personnel, entraîne mire elle ilne présomplion assez grave pour faire regarir eoiùtiia eonstante la proposition inrerse de celle qu^elle ,Kfasô «Taffimier, il n'en est pas de même do refus der rêler an simple serment de crédulité, puisqu'on peut, par nte de faussas communications ou de toute autre circon- Haee, être amené & croire, d^nne manière plus on moins piplète, à l'existenee d'uji fait fanx. On pourrait peiser» 'après cela, que les art. 2375 du Code civil et 189 du Code e commerce constituent, sous ce rapport, des dispositions tteptionnelles, qui ne sont pas susceptibles d'être éten- ■es à des bypothèsea autres que celles sur lesquelles ils latnent. Toutefois, il a toujoiM's été admis, en droit frao- ^1 que le serment de crédulité peut être déféré aux «are et Héritiers d''mie pereonne décédée, dans toute <pêee de contestation* À l'appui de cette opinion , on a outume de dire que le serment de crédulité ne portant ftt sur Popinion personnelle de celui auquel il est déféré, |mit à Texistence du fait contesté, il a en réalité- poar ^jet BU fait persomiel à ce dernier. Cette raison ne noua NraJt pas oonclnante, puisqu'il en résulterait, contraire* ■eut à Topinion généraiement reçue, qu'un pareil serment errait être déféré ù toute personne indistinctement, et Mm pas seulement aux veuve et héritiers. Mais nous voyons que la doctrine admise à cet égard se justifie par bs eonaidérations suivantes. D'une part, on nepeutsup^ IMser que les veuve et héritiers d'une personne décédée se trouvent dans une ignorance complète au sujet de ses iflaires. D'antre part, il ne ftaut pas que la condition du Bréaaeier, qni aurait eu la faculié de déférer un serment bis^écisoire ù son débiteur, soit empirée par l'événement de son décès. Rapport au tribunatt par Favard (Locré, Lé0., l XJI, p. 539, no 59 [Éd. B., t. VI, p. 237)]; Pothier, det Obli$atiims, no 913; Toullier, X, 37â; Duranton, XUl, B80. Cpr. cependant Ranter, Cours de proeédure cteife, S 134.
* [L1iéi>itiei!i à* qai l'on demande, en vertu d*iui' aete de f*4t saneeril) par «son auteur, le remboursement de la Éiiiuiie €pd y est portée, peut déférer à celai qui raotionne
les fhfts constatés jusqu'à inscription de faux par des actes de ce genre (16).
2* La faculté de déférer un serment ïi'est pas subordonnée à l'existence d'un commencement de preuve quelconque. (Art. 1860.)
La délation de serment peut avoir lien en tout état de cause, c'est-à-dire, tant qu'il n'est point intervenu sur la contestation de décision passée en force de chose jugée. (Art. 1560.) Il peut donc être déféré après l'emploi de tous autres moyens invoqués k l'appui de la demande on de Fexception, et ce, tant en instance d'appel qu'en première instance. La circonstance que le serment ne serait déféré que par forme de conclusions subsidiaires ne lui enlèverait pas le caractère de serment lîtis-déclsoire (1 7).
le serment décisoire, sur le point de savoir si la somme a réellement été remise à son auteur, comme le porte l'acte. Bruxelles, 28 janvier «82», Jur. de B., 1826, i, 139; Jur, du xn« sièeh, 1826, 3, 160.}
(15) Turin, 13 avril 1808, Sir., IX, 2, 77; Broxelles, 1er fôvrier 1809, Sir., IX, 2, 217; Pau, 3 septembre 1829, Sir., XXX, 2, 107.
(«6) Cpi^. S 735, texte w 2, 1), et noie 38.
(17) La jurisprudence est contraire, à cette proposition* Différents arrêts ont jugé c}ue le serment déféré par une partie qui a fait valoir tons les moyens propres à justifier «t demande oïl son eiceptlon, n*est qu^an serment supplétif, qui ne peut être imposé par le Juge, qu'autant que la demande ou Texception n'est pas totalement dénuée de preuve; et celte doctrine aélé approuvée, d'une manière plu» on moine explicite, par plusieurs aatenrs. Voyeg Civ. rej., 30 octobre 1810, Sir., XI, 1, 38; Colmar, 5 février 183iet7 mars 1835, Sir., XXXV, 2, 143 et il6; Limoges, 25 février 1843, Sir., XLIV, 2, 637 ; Merlin, Jt^., vo Serment, S 2, art. 2, n* 7; Quegt., eod. v», $ é; Favard, Mép., v« Serment, sect. 111, $ 2, no 6; Toullier, X, iOI eti05. D'antres arrêts, sans aller aussi loin que les précédents, ont décidé qne lorsque le serment n'a été déféré que sobsidiairement, le juge peut, selon les oirconstanees, le considérer comme un simple serment supplétif, ou comme un véritable serment litis-décisoire. Foy. Req. rej., 12 novembre 1835, Sfir., XXXVI, 1, 925; Req. rej., 7 novembre 1838, Sir., XXXVIII, 1, 875 ; Pau, 5 décembre 1829, Sir., XXX, 2, 107. Cee différents arrêts, quoique divergents entre eux, reposent cependant tous sur cette idée, qu'un serment ne peot être regardé comme litiS'^éeisoire qu'autant que celui qui le délève en fait uniquement et exclusivement dépendre la décision de la ooolestalion ; mais cette idée ne nous parait pas exacte. Si l'art. 1357 définit le serment litisnlécisoire, cekii qu'une partie défère à l'autre pour en faire dépendre le jugement de la cause , ce n'est point en ce sens que la serment doive être l'uniqpie moyen-que propose celui qtti le défère , mais en ce sens que la délation de serment doit wom pour résnllnt de terminer néeessairement et irrévocablement le litige, e» enlevant à celui dont eHe émane
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En autorisant la délation du serment dans toute espèce de contestation, et en tout état de cause , la loi attribue une faculté k la partie et non au juge. Il en résulte que, lorsque le serment est valablement déféré , ce dernier est en général tenu de Tadmettre (i8) ; il ne pourrait se dispenser de le faire que dans le cas où il lui paraîtrait constant que la délation de serment a eu lieu par esprit de vexation, et à charge de le déclarer dans son jugement (i9).
3^ La partie à laquelle un germent est déféré est tenue de le prêter dans les termes dans lesquels il lui a été imposé (20). (Article i561.) Néanmoins, lorsqu'il s'agit de faits qui lui sont communs avec sa partie adverse ou avec Tauteûr de cette dernière , elle peut se soustraire à Fobligation de prêter le serment qui lui a été déféré en le référant h son adversaire , ou en lui déférant , sur la connaissance du fait qui en forme l'objet , un serment de crédulité (ai). (Art. i 562.)
La partie à laquelle un serment a été référé, ne peut point , à son tour , le référer à l'autre partie. (Arg. art. i36i.)
Le serment déféré ou référé peut être rétracté tant qu'il n'a pas été accepté. Mais la rétractation ne peut plus avoir lieu après l'acceptation, h moins qu'il n'ait été déféré que par suite du dol de la partie adverse. (Art. 1364.)
toute possibilité de remettre ultérieurement en question, une fois que le serment aura été prête, le fait qui en forme l^objet. La doctrine que nous combattons nous parait d'ailleurs contraire au texte de l'art. 1360, diaprés lequel le serment peut être déféré en tout état de eauie. Ces termes, en effet, indiquent que le serment est une ressource extrême à laquelle les parties sont autorisées h. recourir, quand elles ont inutilement proposé d'autres moyens. Noos ajouterons, enfin, que cette doctrine serait évidemment inadmissible dans le cas où une partie, après avoir proposé sans succès, soit un défaut de qualité, soit toute autre fin de non-recevoir, déférerait ensuite le serment sur le fond même de Taction ou de Texception, ainsi que dans le cas où une partie, après avoir fait valoir, en première instance, tous les moyens que sa cause lui paraissait comporter, ferait, en instance d'appel, abstraction de tous ces moyens, et se bornerait à déférer le serment. Or, du moment où Ton admet ces restrictions, on reconnaît par cela même l'inexactitude de ridée sur laquelle reposent les arrêts .cités en tête de cette note.
(18) Cette proposition est encore contraire à la Jorisprudence. Voy. Req. rcj., 23 avril 1839, Sir., XXIX, 1, 566 {
4"* Celui qui refuse de prêter le sèment i lui déféré et qui ne veut ou qui ne peut k référer à son adversaire , doit succomber ém sa demande ou dans son exception, en taat que l'admission en était subordonnée h la preitation du serment. Il en est de même de cdiii qui refuse de prêter un serment qui lui a éà\ r^ulièrement référé. (Art. i36i etarg.de cet article.)
Le refus de prêter un serment ne profite qu'à la partie qui Fa déféré ou à ses hàritias et ayants cause , et ne peut être opposé qal la partie dont émane le refus et à ses hcritien ou ayants cause. Né^pmoins, le refus de prêter un serment déféré par l'un des créanciers so& daires profite k tous lesautres. (Arg. art. i36S, al. 4.)
Lorsque de plusieurs personnes auxquelki le serment a été déféré ou référé , l'une refuse de le prêter , son refus ne peut priver 1« anf très du bénéfice du jugement qui en a ordomié la prestation (22).
5^ Le serment ordonné par jugement se peut être réputé prêté , par oda seul que i^ partie à laquelle il a été imposé , l'avait foi^ mollement accepté et qu'elle est décédëe saai avoir été constituée en demeure de le prêter*^ Mais aussi le décès d'une partie à laquelle serment a été Imposé par jugement^ ne peat^ bien qu'elle ne l'ait pas formellement accepté^
Bordeaux, 19 Janvier 1830, Sir., XXX, S, 165. Mais croyons que ces arrêts ne reposent que sur une fai interprétation des art. 1398, 1399 et 1360. Ces expressii le germent peut être déféré, ne s^apptiquent point au ji mais aux parties, puisque la délation du serment litissoire constitue une proposition de transaction, qai ne i émaner que de Tune dédies, et que c^est bien eo réalité M partie et non le juge qui défère un pareil serment, aîM que cela résulte nettement de la définition qà*en donne M n* 1 de Tort. 1397. Foy. aussi art. 1357, n« S, et an. iSGej Bonnter, n» 302. \
(19) En pareil cas, la délation de serment ne serait pli^ Pusage, mais Tabus d'une faoolté légale, et l*on doitdtt lors appliquer k ceUe bypolhése la maxime : MaUHit m^ est indulgendum. {
(20) Cpr. cependant Giv. cass., 18 aodt 1830, Sir., XXX( 1|403. j
(âl) Duranton, XIII. Cpr. note 14 tupra.
(2S) Colmar, 9 mai 1819, Slr., XX, 3, SIS.
* [Lorsqu^un individu a été admis par jngiraeiilàprètM serment, et qu^il n*a pas dépendu de loi de le prêter pai des cirooDstances indépendantes de sa volonté et par le fai|
k faire considérer comme Tayant refusé, à moins qu'elle n*ait été constituée en demeure de le prêter. Dans Tune et dans Fautre hypothèse , les parties sont , par la force même des dioses, remises au même état où eDes se trouvent ayant le jugement qui a ordonné le serment , de telle sorte que la partie qui Tavait déféré ou référé , est admise à déférer , sur le fait qui en formait Tobjet, un serment de crédulité aux héritiers du défunt (23).
6"* La prestation du serment déféré par le demandeur au principal, ou en exception, réa- Bse la condition sous laquelle ce dernier a renoncé k l'action ou i Texception à l'appui de laquelle la délation en avait eu lieu, et rend ainsi cette renonciation définitive et irrévocable. Réciproquement, la prestation d'un seraient référé emporte de la part du défendeur adhésion définitive et irrévocable à la demande OQ à l'exception.
Il résulte de là qu'on ne peut être admis, ni à revenir directement contre la transaction qui i^est formée par la délation et la prestation iPun serment, en oArant d'en prouver la fausleté, ni à neutraliser indirectement les effets le cette transaction , soit en intervenant tomme partie civile, demanderesse en domiDages-intéréts , dans une poursuite dirigée à b requête du ministère public pour crime de hxix serment (24) , soit en attaquant par voie l'inscription de faux l'acte authentique sur le
b soo adversaire, U doit être considéré comme Payant Irélé réellement, sll vient à monrir dans rinterralle. ^nzelles, 90 janvier 18S9, Jur. du xix« lièele, !SS9, 3, 68 { iilioz, XXI, 367. Hais voyez Thomine, I, 240.] \ (i3) Cpr. en sens divers ; Favard, Réptrt., v« Serment, ^t. Ilf, S i, n« 18; Carré, Loû de la procédure, I, 5H ; Iftneenne, Théorie de la procédure eivîie, il, 513 et sniv. fut. Wahlen, n* 104 ; édit. Ilauman, p. 341] ; Tounier, X, Ki; Bonnier, n» 311. Quid lorsqall s'agit d'an serment ^plétif ? Cpr. % 767. ^
^(i4) Non obsiat Code d^instrnction criminelle, art. 1, kn. Code pénal, art. 366 : Sufpeit perjwii potna. LL. 21 i^ D, de dolo malo (IV, 3). Exposé dee motif e au eorpi bitlolt/'par M. Fanre (Loeré, léff.^t^ XXX, p. 490, n» 22 là. B., t. XV, p. 100]): Bonnier, no 312. Cpr. Toallicr, X, ». Grim. rej., 7 juillet 1843, Sir., XLIV, 1,36. Voy, en ma contraire : Dnranton, XIII, 600. L*opinion de cet antur repose sur une double erreur. C'est évidemment k tort le M. Dnranton suppose que le feux serment est en luilème ane cause de préjudice, car lors même qu'il serait
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contenu duquel le serment a étë déféré (â5).
(Art. 1365 et arg. de cet article.) JMais on peut se faire restituer contre les conséquences de la prestation d'un serment, en prouvant qu'on n'a été amené à le déférer que par le dol de la partie adverse (26).
La prestation d'un serment ne peut être opposée qu'à la partie qxii l'a déféré et à ses héritiers on ayants cause. Il en est ainsi même du serment déféré par l'un des créanciers solidaires, en ce sens que le débiteur n'est libéré que pour la part de ce créancier (27). (Article i565, al. 1 et 2.) Réciproquement, la prestation d'un serment ne profite qu'à la partie qui l'a prêté et à ses héritiers ou ayants cause. Néanmoins , le serment prêté par l'un des débiteurs solidaires sur l'existence même de la dette, profite aux autres (28). D'un autre cêté, le serment prêté par le débiteur principal profite touj'Qurs k la caution ; et celui qui a été prêté par la caution profite également au débiteur principal , lorsqu'il porte sur l'existence même de la dette. (Art. i565, al. 3, 4, 3 et 6.)
B. DE LA PBBVVE DIBECTB (1).
1* De la preuve litténUe.
Généralités.
La preuve d'un fait juridique peut , sous les distinctions qui seront ultérieurement indi-
certain que la prétention de celui qui a déféré le serment était fondée, le préjudice que lui a causé le rejet de sa prétention est plutôt le résnitat de la délation du serment que de sa prestation. D*un autre côté , la seule preuve de la fausseté du serment ne suffisant pas pour établir la Justice des prétentions de celui qui Ta déféré, il faudrait, pour reconnaître rezlstcnce d'un préjudice causé par le faux serment, renouveler le débat originaire, et toute discussion nonvelle, à cet égard, se trouve irrévocablement écartée par la transaction intervenue entre les parties.
(25) Golmar, 25 avril 1837, Sir., XXYIII, 2, 176.
(26) Tel serait le cas où la partie & laquelle le serment a été déféré aurait frauduleusement soustrait ou retenu des pièces décisives. Cpr. Gode de procédure, art. 4S0. Pothier, dee Obligations, tfl 919; Toullier, X, 390; Duranton, XIII, 601 ; Favard, Rép., vo Serment, sect. III, $ 4, n« 20.
(27) Cpr. S S98, texte n* 2, 1), e.
(28) Cpr. t. I, p. 302, note 3, éd, Hauman {% 298, texte n«3,2«, etnote32).
(1) Ifous ne parlerons point des éléments de conviction
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quéesy résulter de toute espèce d'écrits, qu'ils aient ou non été rédigés dans le but de le constater et d'en fqurnir la preuve.
Les écrits rédigés ou dressés dans le but de constater un fait juridique s'appellent plus spécialement actes (2).
Les actes se divisent :
1** En actes autbehtiques et en actes sous seing privé ;
^ En actes originaux et en copies ;
3* En actes primordiaux et en actes récognitifs.
La loi ne règle pas la force probante de tous les genres d'écrits, susceptibles de servir de preuve en justice. Elle ne détermine cette force que pour les actes authentiques ou sous seing privé , les livres de commerce, les registres domestiques, et les mentions faites à la suite , en marge ou au dos d'un acte. Il en résulte que la question de savoir quel degré de foi peuvent mériter d'autres écrits, et notamment des lettres missives , reste abandonnée à l'appréciation des tribunaux (3).
Les lettres missives adressées à des tierces personnes ne peuvent être produites en justice, comme moyen de preuve, qu'avec le consentement de ces personnes (4), et doivent, malgré leur consentement , être rejetées lorsqu'elles sont de nature confidentielle (5). Il appartient au juge d'apprécier , sous ce rapport , le caractère des lettres missives qui sont produites devant lui. Du reste, quelle que soit sa décision sur l'admission ou le rejet de pagne le Juge peal puUer, soii dans une inspeetioii des lieux litigieux, 8oit dans une expertise, puisque ces matières sa trouvent exclusivement traitées au Code de procédure.
(2) Ainsi que nous Tavons déjà fait remarquer, il faut se garder de confondre les actes {instrumenta) destinés à constater des conventions ou des dispositions, avec ces conventions et ces dispositions elles-mêmes, qui constituent des actes juridiques {negotia juridica). C'est pour éviter toute confusion à cel égard , que d'ordinaire nous ayons qualifié les premiers d'actes inslrumentaires.
(3) Cpr. S 749, texte no i. '
(i) Merlin, Rép., yo Lettre, no 6. Req. rej., 12 juin 1823, Sir., XXni, 1, 39i. Si la lettre dont une personne entend se prévaloir était à 'considérer comme commune à cette personne et au tiers auquel elle a été adressée, elle pourrait être produite sans le consentement de ce dernier. Req. r^.« 19 juillet 1843, Sir., XLIY, 1, 236.
reilles lettres, elle ne peut donner ouTertiuei cassation (<>).
La loi assimile à la preuve littérale œlle qi\ résulte des tailles. On peut également placer s«{ la même ligne la preuve que fournissent 9»\ tains signes propres à constater un fait juri^j dique, tels, par exemple, que les pîenfllj
bornes et les marques de non^mitoyennelé. '
a. Des actes auAmtiques.
V Delaft>rme constituiivedes acte^ auihetUiqueu
— a) Généralités.
Vacte authentique est celui qui a été i^l ou dressé par un oflBcier public, ayant capacMi et compétence à cet effet, et avec les solennîtél requises (i). (Ai*t«1517.) I^e eoneoors d& co»^ dltions suivantes est donc nécessaire pçur eG»»| Stituer l'authenticité d'un acte. |
i** Il faut que l'acte ait été reçu ou drenll par un ofiScjer public en cette qualité. Les aetei qu'un officier public 8u^>endu , destitué , remplacé, aurait passés depuis la notificati à lui faite de sa suspension , de sa destimtioii,| ou de son reinplacement, seraient à consid comme émanés d*un simple particulier (2).
2* Il faut qu'aucun empêchement particulisf et relatif n'ait rendu l'officier public, réda de l'acte , incapable de le recevoir ou de dresser. Au cas contraire , l'acte ne vau pas comme authentique. C'est ee qui a
(5) Cpr. t. U, p. 148, noie 9, éd. Baumam (S 491, no 2 et note 25). Foyes cependant Merlin, çp. c^loc Rome, 4 décembre 1810, Sir., XIU, 2, 87» Req. rej., 4 s\ 1821, Sir», XXll, 1, 33. Ces arrêta jugent qn^one missive doit être réputée confidenlieUe par cela qu^eile est adressée à un tiers. Mais cette opinion semble trop absolue. ■!
(6} Req. rej., 31 mai 1842, Sir., XLIl, 1, 490. i
(1) Voyez en particulier, sur ka actes de Télat éiM $S 39 et suiv., et sur les actes de reconnaissance dreBfi4^ naturels, $ 568 bit,
(2) Loi du 25 vent, an xi, art. 52 et 68i, et arg. de cas i des. Quant aux acles faits antérieurement à la not dont il est parlé au texte, ils sont valables malgré la : sion, la destitution ou le remplacement de Tofficier qui les a reçus ou dressés. Duranton, Xlli, 75 ; no 555. Req. rej., 25 novembre 1813, Sir., XÏV, 1, 76.
lien, par exemple, si un officier public avait nçu «n acte dans lequel il était personnelle* pent intéressé , ou qui concernait un de ses ^nts ou alliés au degré prohibé (3).
Mais l'absence , dans la personne d'un offilier public , des qualités ou conditions générales requises pour l'exercice des fonctions iont il a été revêtu, n'enlève pas aux actes qu'il I passés le caractère de l'authenticité. Ainsi, fÊt exemple, si un étranger ou un Français l'ayant pas l'âge requis, avait été nommé aux biictions de notaire, les actes par lui passés BD cette qualité vaudraient comme authen* liqaes , malgré l'irrégularité de sa nomina-
i 3" Il feut que l'officier public ait agi dans les JBiîtes de ses attributions , sous le double rapport delà nature de l'acte qu'il a reçu ou dressé, |t du lieu où il a iostrumenté. Un acte qui , Paprés son objet, ne rentrait pas dans les atjKbiitions de l'offider public qui Fa reçu , ne faut pas comme acte authentique (5). Il en ■erait de même d'un acte qu'un officier public inrait reçu hors des limites de son ressort , fest-è-dlre du territoire qui lui est assigné NNir l'exercice de ses fonctions (6).
4* faut enfin que l'acte ait été reçu ou
dressé avec les formalités prescrites par la loi à peine de nullité (7)*
Un acte sous seing privé revêt, d'une ma* nière absolue , le caractère d'acte authentique, lorsqu'il est déposé dans l'étude d'un notaire par toutes les parties qui l'ont signé , et ^e le dépêt 09 est régulièrement constaté. Le dépôt d'un pareil acte, fait par celle des parties qu'il constitue débitriee, suffit même pour le rendre authentique contre elle (8).
b) Spécialiiéa sur les actes notariés*
Les notaires sont des fonctionnaires publics établis pour recevoir ou dresser tous les actes auxquels les parties doivent ou veulent donner le caractère d'authenticité attaché aux actes de l'autorité publique , pour en assurer la date , ea conserver le dépêt et en délivrer des grosses et expéditions. (Loi do ^ ventêse an xi, att. 1 .) Leur compétence est donc générale de sa nature, et ne reçoit d'exception que relativement aux actes pour la passation desquels la loi a spécialement et exclusivement désigné des officiers ptiblics d'un autre ordre (9).
Les notaires exercent leurs fonctions, savoir : ceux des villes où est établie une cour royale, dans toute l'étendue du ressort de
0) Loi da 35 ▼enfàse an xi , art. 8 et 10, ebn. 68. Gpr: \9J0y texte no 1 et note 2. Le notaire, rédacteur d'un acte, le peut y stipuler comme mandataire de Tune des parties, ^exemple, pour aceepter un engagement contracté au ^t de cette pattie. Rouen, 2 (éwntv i8S9, Sirey, XXX, ^175.
(4) Error eommunU faeit jus , L. 5, D. de offie. prœt. I» li), et L. % C. de inlerl. omn. jud. (VII, 45). Argum. b S5 Tentése an xi, art. 68, cbn. art. 7 et 35. Doranton, ni, 77; Bonnier, n* 954. Voyex aussi les autorités citées 1 1, p. 22, note 1, éd. ffauman (note ! du $ 29). Gpr. S 676, •te 2».
^lL9à aetes de celui qui jouissaH notoirement et puMitemeat d*«ne certaine qualité ofBcielle et publique, quoitfU ne la possédât pas légalement, ne sont point nuls pour nie canse seule .* Terrear eonarune les sauve de la nul- "•
Ainsi est YSdable un jugement du tribunal de commerce, toiqne Vmn des juges fût étranger, s^il a été appelé à ces iaetions oonforraéraent à la loi. Bruxelles, 13 aotit 1838, Mr. de B., 1838, p. 502.]
fP) Cpr. t. Il, p. 312, note 5, édU. Hauman (§ 568 bis, iBtta et note 3).
(6) Tonllier, Vllf, Saet 72; nuramon^ Xllf, 22 et 26; iBbiûer, v> 356. Yoyet eep^dant t. If, p. 127, note 7,
édithn HmtmÊn($ 467, texte w» I, 2<^, et note 20).
(7) Nous indiquerons ci-après les formalités présentes pour la validité des actes notariés, qui constituent, abstraction tELÎle des actes de Tétat civil dont il a été spécialement traité aux $$ 58 et siiîv., la classe h phxs intporfante des actes authentiquée.
(8) Cpr. 1. 1, p. 250, note 2, éd. Hauman {$ 266, texte et note 14); t. Il, p. 343, note 2, éd. Hauman (g 581, note 33). Req. rej., 27 mars 1821, Sir., XXI, 1, 327; Bourges, 27 juin f825. Sir., XXIV, 2, 51. Cpr. aussi t. II, p. 314, note 4, édit. Hauman ($ 568 bis, texte et note 20).
(9) Cpr. art. 353, 363 et 477. Il est des actes pour lesquels la compétence des notaires concourt avec celle d^autres oflhciers publics : tels sont, par exemple, les actes d'offres réelles et les protêts. Cpr. t. I, p. 347, note 4, édit. Haaman {% 322, note 4), et Code de commerce, art. 173. Cpr. également, quant à la reconnaissance des enfants naturels, $ 568 bis. Voy. sur les attributions respectives des notaires, des commissaires-priseurs, des huissiers et des greffiers, en matière de ventes publiques de choses mobilières et spécialement de marchandises , outre les lois citées 1. 1, p. 393, note 2, éd. Hauman {$ 350, note 9) : Code de commerce, art. 486; Décrets, 22 novembre 1811 et 17 avril 1812; L. 28 avril 1816, art. 89; L. 15 mai 1818; ordonn. roy. l«r juillet 18i8 et 9 avril 18(9 ; L. 25 juin 1841 .
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cette cour ; ceux des villes où il n'y a qu'un tribunal de première instance , dans l'étendue du ressort de ce tribunal ; enfin ceux des autres communes , dans l'étendue du ressort de la justice de paix de leur résidence. (Loi précitée , art. 5.)
Les notaires ne peuvent recevoir des actes dans lesquels ils sont personnellement intéressés , peu importe qu'ils y figurent en nom « ou par le ministère d'ui^e personne coïntéressée ou interposée (40). Ils ne peuvent pas non plus recevoir des actes dans lesquels leurs parents ou alliés en ligne directe à tous les dqprés, et en collatérale jusqu'au troisième degré inclusivement, se trouvent être parties (li). , (L. précitée, art. 8.)
Les actes du ministère des notaires doivent être reçus ou dressés , soit par deux notaires , soit par un notaire assisté de deux témoins.
(L. précitée, art. 9.) Néanmoins, la présence réelle ou effective du notaire en second ou des témoins instruraentaires n'est requise k peine de nullité qu'autant qu'il s'agit, soit d'actes contenant donation entre-vifs (là), donation entre époux pendant le mariage, révocation de donation ou de testament , reconnaissance d'enfants naturels , soit de procurations pour faire de pareilles dispositions ou déclarations. Encore , les actes de cette espèce , passés avant la promulgation de la loi du 24 juin 4845 , ne peuvent-ils être annulés par le motif que le notaire en second ou les deux témoins instrumentaires n'auraient pas été présents à la ré-
(JO) Daranton, XIII, 28; Bonnier, n« 357.
(11) Un notaire peut-il valablement recevoir des actes dans lesquels un de ses parents ou alliés au degré prohibé figure, non point comme partie, mais comme mandataire de Tune des parties? Peut-il recevoir des actes pour une société anonyme, quoiqu'un de ses parents ou alliés soit actionnaire ou même administrateur de cette société? Ces deux questions ont été résolues affirmativement par la cour royale de Grenoble (7 juillet 1830, Sirey, XXXII, 2, 417). Mais on peut douter que ces solutions soient conformes à Tesprit de la loi.
(12) Les contrats de mariage ne sont pas compris dans cette exception, lors méqie qu'ils contiennent des donations entre-vifs. C'est ce qui résulte clairement de la discussion de la loi du 31 juin 18i3 k la chambre des députés, discussion ù la suite de laquelle on retrancha de l'énumération des actes indiqués dalks Tari. 2 de cette loi les contrats de
ception de ces actes. Dans les cas où la pi effective du notaire en second ou des est requise i peine de nullité , il suffit qtt'< ait lieu au moment de la lecture dé TacCe le notaire et de sa signature par les mais elle doit, & peine de nullité, élre tionnée dans l'acte. (Loi du ai juin 1845, clesl, S et 5.)
Deux notaires, parents ou alliés, en li{ directe à l'infini, et en ligne collatérale j troisième degré inclusivement, ne peuvent courir k la confection du même acte, du 35 ventôse an xi , art. 8.)
Pour être capable de servir de témoin un acte notarié , il faut jouir de la qualité citoyen fran^is , savoir signer, et être d ,cilié dans l'arrondissement communal ou Tadl est passé. (L. précitée, art. 9.) Ceux quoique Français, mâles, majeurs, ^ jo des droits civils, se trouvent privés de la jo sance ou de l'exercice des droits politî^ sont incapables, aussi longtemps que dure état de privation , de servir de témoins éié un acte notarié. Tels sont les individus damnés k une peine affiicUv^ou iafa!
même après l'expiration de la peine, les merçants faillis et les héritiers immédiats détenteurs k titre gratuit de la succession ou partielle d'un failli, les domestiques à attachés au service de la personne ou du nage , et les individus en état d^interdidii judiciaire, d'accusation, ou de conUimaee Les individus qui réunissent les condi
mariage, qui y figuraient d'après le projet présenté p« gouvernement et amendé par la commission. Koy. Dai^ gier, ColUetion des hit, XLllI, 268.
(15) Constitution dh â2 frimaire aA viii, artid«sict Rapport fait au trUmnai par M. Jaubert (Locré, Lig., L p. i66, no 57 [Éd. B., t. V, p. 356]) ; Duranlon, XIO. Bonnier, no 365; Coin-Delisle, Commentaire du Code sur Tarticle 7, n» 17. Rennes, 11 août 1809, Sir., X, % Cpr. 1. 1, p. 55, note 6, éd. Hauman (S 54, texte et Mlel| S 670, texte et notes 9 à 15. Rouen, 25 juin I8S7, Sil^ XXVII, 2, 158. Voyez cependant en sens contraire ^ aux faillis : Pardessus, Court de droit eom$mereial, IV, Rolland de Villargues , Répertoire du notariat, r> T< instrumentaire, no 16. Req. rej., 10 juin 1824, Sir., 1 , 294. La proposition énoncée au texte, en ce qoi les individus en état d'interdiction judiciaire, n'est en opposition avec Topinion que noos avons cBwei
r capacité ci-dessus indiquées , ne peuvent , llgré cela, servir de témoins, lorsqu'ils sont, il parents ou alliés , en ligne directe , i tous I degrés* et en collatérale, jusqu'au troisième ^ré inclusivement, soit serviteurs (i4) ou nrcs (15) du notaire ou des parties qui {urentdans l'acte. (L. précitée, art. iO, al. 2.) Deux individus parents ou alliés entre eux, ttis qui ne le sont ni du notaire, ni des pares, par exemple, deux frères, peuvent servir I témoins dans un même acte (16).
Le défaut absolu de capacité, ou l'incapacité dative de l'un des témoins , entraine , en géfrai , la nullité de l'acte. Toutefois , un acte régulier en raison du défaut absolu de capalé de l'un des témoins , doit être maintenu , I, k répoque de sa passation, une erreur mmune et publique attribuait i ce témoin la ludité dont il était dépourvu (17).
Tout notaire est tenu, sous peine d'amende, (énoncer dans les actes qu'il reçoit ou dresse.
son nom et le lieu de sa résidence, ainsi que les noms, prénoms, qualités et^emeures des parties et des témoins qui seraient appelés pour attester l'individualité des parties. Mais l'absence ou l'irrégularité de l'une ou de l'autre de ces énonciations n'entraîne pas la nullité de l'acte (18). (Loi précitée, art.^ 12, al. 1, et article 15.)
Les act^ notariés doivent, à peine de nullité, énoncer : l"" les noms et ]a4emeure des témoins instrumentaires , c'est-à-dire de ceux qui ne sont pas seulement appelés pour attester l'individualité des parties, mais pour assister à la confection même des actes (19); 2* le lieu (20), l'année et le jour^où ils sont passés. (L. précitée, art. 12, al. 2.) Le lieu est suffisamment indiqué par renonciation de la ville ou de la commune ou l'acte est passé , sans qu'il soit nécessaire de désigner, d'une manière spéciale, la maison où il a été reçu [heus hci) (21). Quant à renonciation de l'année et
Bto a da s 670, poisqu'il n^est pas oécessaire, pour poulir servir de lémoîn dans an testament, de jouir des droits olîtiqoes, et qae rinterdiction judiciaire n'dte pas t ceux bi en sont frappés la jouissance des droits civils. {La eonstîttttion du 22 frimaire an viii a perdu son emire en Belgique. Liège, cass., 21 mai 1827, Pasicriiiê belge. — Voy., quant à la capacité du failli, la loi électorale du 'mars 1931, art. 5, et la loi communale, art. 12. *- Lineapacilë des domestiqnes n'existe plus aujour- ^tti. Voy, Delebeeque, Commentaire eur let Une éleelO' ife», p. 95.]
(U) Ce terme désigne ici les serviteurs qui, tels que les Ireons de bureau, ne sont point attachés au service de la pnonne ou do ménage. Les individus de cette dernière lasse sont absolument incapables d^étre témoins instruleotairés. Voy. la note 13 siipra.
[Des ouvriers travaillant habituellement dans une fariqne exploitée par un notaire peuvent être assimilés aux ervitenrs dont parle Tart. 10 de la loi sur le notariat, et Morne tels être exclus de la faculté de servir de témoins IX actes passés par le notaire pour qui ils travaillent, ruxelles, i mars 1831 , JUr. de £., 1831 , 1 , 404 ; Jur. du d[«tiêe(e, 1831,3, 121.].
(15) Que faut-il entendre par le terme : eleres de notaire? 'oy. S S70, note 17. Bruxelles, 12 avril 1810, Sir., XVII, , 161 ; Grenoble, 7 avril 1827, Sir., XXVIII, 2, 168; Paris, S mars 1832, Sir., XXXII, 2, 385.
[L'art. 10 de la loi du 25 ventôse an xi ne définissant pas u'il faut entendre par le mot ierviteur qu'il emploie, cour d'appel peut , sans y contrevenir expressément, der qu'il ne s'applique pas aux commis de négociants. x.,cass., 8 juillet 1841, Jur. de £., 1841, p. 408. Celui qui, sans être inscrit sur le tableau des aspi-
rants au notariat, travaille, mais non habituellement, dans l'étude d'un notaire, ne doit point nécessairement être considéré comme clerc.
Un arrêt qui décide cette question pour la négative est ti l'abri de la cassation.
11 n'existe point de loi qui détermine les earactères du clerc de notaire. Bruxelles, 7 mai 1819, Patieritie belge à cette date; Dalioz, X, 492.]
(16) Cpr. S 670, texte et note 22.
(17) Voy. S 670, texte, notes 25 et 26, et note i supra. Duranton, XIII, 35; Bonnier, n» 363. Req. rej., 28 juillet 1831, Sir., XXXII, 1, 174; Req. rej., 24 juillet 1839, 8ir.. XXXIX, 1, 653. Cpr. en particulier sur l'incapacité résultant du défaut d'&ge : Aix, 30 juillet 1838, Sirey, XXXIX,
[Sous la législation actuelle, la capacité putative d'un témoin instrumcntaire peut, comme sous l'empire du droit romain et sous l'ancienne législation française, suffire pour valider l'aete auquel il est intervenu, lorsque Terreur commune, qui lui attribue cette capacité, a pour base une possession d'état constante, qui suppose la qualité dont résulterait la capacité réelle. Bruxelles, 30 mai et 26 décembre 1831, Jur. de B., 1851, 1, 159, et 1832, 1, 111; Jur. du xix« eièele, 1831, 3, 126, et 1830, 1, 43 ; Dalioz, X, 483.]
(18) Duranton, XIII, 39 et 41; Bonnier, n» 370. Cpr. Toullier, VIII, 84. II faut toutefois remarquer qu'à défaut de désignation suffisante des parties, l'acte pourrait, en fait, demeurer inefficace.
(19) Cpr. Bourges, 9 mars 1836, Sir., XXXVI, 2, 347.
(20) Cpr. Rennes, 9 mars 1809/Sir., IX, 2, 216.
(21) Toullier, VIII, 82; Merlin, Queet., vo Date, S 2; Bonnier, n« 368. Caen, 12 novembre 1814, Sir., XVI, 2, 361 ; Bruxelles, 10 juin 1819, Sir., XXI, 2, 175} Req. rej.,
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du jour, elle doit, pour être complète, comprendre nécessairement celle du mois. Du reste , renonciation des différents éléments qui constituent la date des actes notariés , est susceptible d*étre remplacée! l'aide d'énonciations parfaitement équipollentes (22).
La loi veut que les actes notariés soient écrits en un seul et même contexte , lisiblement, sans abréviation, blanc, ^lacune ou interralle, et sans surcharges,, interlignes ni additions dans le corps des actes. Mais Finobsenratlon de ces prescriptions n'entraine qu'une amende contre le notaire, et reste, en général, sans influence sur la validité des actes. Néanmoins, les mots surchargés, interlignés ou igoutés dans le corps d'un acte, sont nuls; et la nullité de ces mots entraîne celle de l'acte tout entier, lorsqu'ils portent sur des énondations essentielles & la validité de l'acte. Cest ainsi , par exemple , que la surcharge ou l'insertion par interligne de la date ou de l'un des éléments dont elle se compose, emporte la nullité de l'acte tout entier (23). (Loi précitée, art. 43 et i6.)
Les renvois et apostilles doivent, en être écrits en marge de l'acte , ei signés moins parafés tant par les notaires qMJ les autres signataires. Si la longueai' d'est voi exige qu'il soit transporté à la fin de il doit être non-seulement signé on comme les renvois écrits en marge, core expressément approuvé (24). L'ii tion de ces formalité entraîne la ni renvois ou apostUles, mais ne vide pas même. (Loi précitée, art. 13.)
Les actes notariés doivent, à peine de lité, être signés (23) par les parties, les et les notaires, et contenir la mention de eomplissement de cette formalité (26), qui concerne les parties et les témoins L'existence matérielle de leurs signati couvrirait pas la nullité résultant de sence de cette mention (28).
Si les parties ou l'une d'elles ne savcoS ne peuvent signer, le notaire doit, i nullité , faire mention de leurs dédarati( cet égard. (L. précitée, art. 14.) La énonciation, insérée dans l'acte, que les
S3 novembre 1825, Sir., XXVI, 1, f S7| Riom, 18 mii 1841, Sir.,XLI, S, 571.
(32) Gpr. S 668, teite ii« 2 et ootet 4 à 7.
(23) Merlio, Rép., yo Ratification, $ 9; Dnranton, XIII, 52; Bonnier, no 575. Req. rej., 27 mars 1812, Sir., XII, 1, SSS.Cpr.eependanlTooUier, VIII, lU.
(24) Il ne suffit pas qne les renvois mis à la fin des actes notariés soient placés avant les signatures et suivis des mots : ttppnmvé le renvoi. Il faut qu*il y ait, de la part des signataires, nne approbation spéciale et expresse. Req. rej., 6 Juin 1826, Sir., XXVII, 1, 211; Montpellier, 15 février 1829, Sir., XXX, 2, 13; Civ. cass., 23 mars 1829, Sir., XXIX, 1, 138; Lyon, 18 janvier 1832, Sir., XXXII, 2, 363 ; Grenoble, 26 décembre 1832, Sir., XXXIII, 2, 235.
(25) Voy., sur ce qui constitue la signature, $ 666.
(26) Il n'est pas absolument nécessaire que la mention de la signature des parties et des témoins se trouve placée à la fin de Tacte. L^artide (4 de la loi du 25 ventAse an xi parait, il est vrai, Texiger en disant : « qui doivent en faire « mention àla /in dt l'wte. • Mais ces dernières expressions sont à considérer bien moins comm» impératives ou dispositives, que comme simp|ement indicatives ou réglementaires. II est , en effet , évident que la mention de la signature des parties et dps témoins, soit qu'elle se trouve an commencement ou à la fin de Pacte, précède nécessairement Tapposilion réelle des signatures, et que, dans Pun comme dan» Paulre cas, elle reçoit une sanction complète de la signature du notaire, qui n'est apposée qu'après racoomplisseipettl de toutes les autres formalités. Ou ne.
saurait donc admettre que le législateur ait veatla dépendre la validité des actes notariés do la plaesi trouverait la mention de la signature des parties et i témoins, place qui en elle-même est eompléteraeal rente; et s'il en est ainsi, la nullité prononcée par de la loi du 25 ventAse an zi, contre tout acte fait eai travention de l'article 14, doit, en ce qui concerne lesi lions relatives à la signature des parties et des tcnoia^j restreinte ti l'absence ou à l'irrégularité de ces sans pouvoir être étendue au oasoùees éiionciattaas.< leurs régulières et complètes, au lieu de se trouver kl de Pacte, seraieiU placées an eonuBeneemenl. Turin,! vrier 1810, Sir., Xl,2, 6 ; Civ. rej., 4 juin 1823, Sir.,: 1 , 265 ; Mets, 22 janvier 1833, Sir., XXXV, 2, 70; 16 avril 1842, Sir., XLIll, 2, 268. Cpr. les aatoritéS( à la note 75 du S 670.
(27) L'art. 68 de la loi de venlâse an xi, eonbiiéi Part. 14, semblait attacher la peine de nullité aa mention de la signature des notaires, enmae aii( mention de celles des paKies et des téaMMna.
conseil d'État, consulté sur ce point, déeida le par un avis du 18-20 juin 1810, en se fondant ment sur Parrèté du 15 prairial de l'an xi. Koy. le sens de cet avis : Civ. casa., 11 mars 1812, Sir., 1, 353.
(28) Rrnxellea, 26 avril 1806, Sir., VII, 2, Ifit;! rej.,6 juin 1821, Sir., XXlll, 1,41 ; Bourges, 28 jmlkti Sir., XXIX, 2, ^. Cpr. S 664, texte n* 5 et note 6.
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M Vane d'elles ne savaient ou ne pouvaient tfgner, ne suflSinit pas (S9). Mais il n'est pas nécessaire que les parties qui déelarent ne pou* voir signer, indiquent en même temps la cause de Pemp^hemënt (30).
Led notaires sont tenus de garder minute des actes qu'ils reçoivent ou dressent. Cette règle , prescrite à peine de nullité , reçoit ce- (letidAtlt exception pour certaines classes d'actes que les notaires sont spécialement autorisés à délivrer en brevet (31). (Loi précitée , art. 20 «bn. ai't. 68.)
Le défeut d'enregistrement des actes nota- Hés, dans le délai fixé à cet effet, ne leur enlève pas le caifactère de l'authenticité , et n'empêche même pas qu'Os n'aient date cer^ talne (3S).
2° De la ft>rce probante des actes authentiques (53).
Le degfé de ibi attaché aux actes authentiques varie suivant la nature des faits pour la preuve desquels on les invoque.
i) Tout acte authentique fait foi (34), jusqu'à inscription de faux, des faits matériels que l'olBcier public y a énoncés , comme les ayant accomplis lui-même, ou comme s'étant passés en sa présence (35).
Aindi , les actes authentiques font foi , jusqu'à inscription de faux, de la date qu'ils portent, des signatures qui y sont apposées et de l'observation des autres formalités dont ils mentionnent l^accomplissement. Ainsi encore , ils prouvent, jusqu'à inscription de faux, que les parties ont réellement fait les déclarations ou énonciations que l'officier public y à consignées. EiAn , lorsqu'un acte authentique constate , comme ayant eu lieu en présence de l'officier public , la numération d'une sommé d'argent par l'une des parties, et la remise des espèces à l'autre , l'acte fliit foi de ces fiiits jusqu'à inscription de faux (36).
Au contraire , un acte authentique ne fait pas preuve , jusqu'à inscription de faux , des faits purement moraux qui y seraient consignés, c'est-à-dire, des faits dont l'officier public n'a pu se convaincre par le témoignage de ses sens, et qu'il n'a, par conséquent, pu énoncer que comme expression de son opinion individuelle. C'est ainsi, par exemple, qu'un acte de donation ou un testament par acte public, dans lequel le notaire qui Fa reçu aurait déclaré que le donateur ou testateur était Sain d'esprit, ne ferait pas preuve de ce fiiit (37).
D'un autre côté, les actes authentiques ne
(S9) Voff. les antorités dtées à la note 71 da S 670. Cpr« eependant Grenoble, 30 Janvier i830, Sir.» XXX, S, 133.
(30) Il en est antrement dans les testaments par acte pnblie. Y&ff. art. 975 ; S 670, texte et notes 66 et stiiv.
(31) Une déclaration du roi du 7 septembre 1723, qai est eneore aojodrd^hni en vignenr, détermine qnels aetes peuvent être délivrés en brevet.
(33) Gpr. t. 1 , p* SBO, note f*, éd. Haunum ($966, note 13). Voy. encore dans le sens de la proposition émise an teite : Championnière et Rigand, Traité des Droits d'enrtgittrement, IV, 3S11; Bourges, 17 mai 18S7, 8ir., XXIX,
(33) Cpr. sur cette matière : Dnmonlin, Commeniaru <n mmnimdiius Parittente§ , iïi, 1, $ 8, no«9, 10 et64. La fraction des art. 1319, 1330 et 1331 , qoi traitent delà forée probante dés aetes anthentiqnes, est à la fois incomplète et incorrecte. D'une part, en effet , ces articles n'indiqnent pas les faits dont les aetes authentiques font foi jusqu'à inscription de fhnx. D'autre part, ils confondent la question de savoir quel est le degré de foi dû aux aetes authentiques, considérés comme moyens de preuve, avec eelle de savoir quelle est , soit entre les parties, soit au regard des tiers , Tefficacité des conventions , dispositions, dédaratiotts ou énonciations contenues dans de pareils
actes. Cette confusion, qui se révèle surtout dans le deuxième alinéa de Tart. 1319, où il est question des causes qui peuvent arrêter Texécution d'une convention constatée par acte authentique, explique pourquoi le premier alinéa de cet article et Tart. 1330 paraissent restreindre aux parties contractantes la foi due aux actes authentiques, lorsqu'il est eependant certain que le caractère d'authenticité, d'où dérire leur force probante, est indivisible et existe an regard des tiers, aussi bien qu'entre les parties. Gpr. Rapport fait au tribunat, par M. Jaubert (Locré, Lég.yt. XII, p. 308, n« 8 [Éd. B., t. VI, p. 335].
(3i) La foi due aux actes authentiques est indépendante de toute reconnaissance ou vérification préalable des signatures des parties. Voy. sur la différence qui existe à cet égard entre les actes authentiques et les aetes sous seing privé, S 756, note 79.
(35) Cpr. art. 45. Toy. aussi la note précédente et les notes suivantes.
(36) Si un acte de vente , passé par plusieurs personnes, constatait que Tacheteur a compté son prix aux vendeurs conjointement, le Juge ne pourrait faire abstraction de ce fait pour déclarer que la vente a été sans prix à l'égard de Tun des vendeurs. Giv. cass. , 13 août 1813, Sir., XUI ,1,9.
(37) TabtUariuê non polest intêmmtntum eonficer» niêt
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font pas preuve, jusqu'à inscription de Aux , de la sincérité ou de la vérité intrinsèque des déclarations que l'officier public y a consignées comme ayant été faites en sa présence par les parties. Cette proposition sera plus an^lement développée sous le n"* S).
La procédure spéciale et compliquée du faux incident est régulièrement la seule voie ouverte» non-sailement aux parties et à leurs suooesseurs universels , mais même aux Afers , pour combattre des faits constatés par un acte authentique, et qui rentrent dans la dasse de ceux dont l'acte fait foi jusqu'à inscription de faux (58). Celui qui entend contester un pareil fait n'est donc admis, ni à faire interroger son adversaire sur l'existence de ce fiiit, ni à lui déférer , à cet égard, un serment litis-dédsoire (39). Il ne serait pas davantage recevable à prouver , à l'aide d'une enquête ordinaire , soit la fausseté du fait dont s'agit, soit d'autres faits qui y seraient directement contraires, et cela quand même il rapporterait un commencement de preuve par écrit à l'appui de ses allégations. Toutefois, les juges pourraient, sans inscription de faux préalable, dédarer faux et rejeter comme tel un acte authentique dont la contexture, la forme et l'ensemble présenteraient des vices tellement matériels et palpables, que la simple inspection oculaire suffirait pour rendre évidente la fausseté ou l'altération de l'acte (40).
3) Les actes authentiques font pleine foi,
de eo tantum quod in sui prœtmtia geriiur a parObuê, tt ah eorum ecnsensu pendet , cujus notUioM et teientiam haM propriit tentibu» vitue et auditus. Damoolio, op. etSciU., no 64. Cpr. $ 648, texte et notes 8 et 9. Koy. aussi Req. rej., U févr. 18â8, Sir., XXVIIl, i, 339; Cîy. rej., 18 aoûtlSiO, Sip, XL, 1,785.
(38) Civ. cass., 2 jaiD 183i, Sir., XXXIV, 1, S85. Noiu Devons pas ti nous occuper do faux prioeipal pcarsoivi en justice criminelle par le ministère public, ni de la demande en dommages-intérêts formée par la partie lésée contre Pauteur d'un crime de faux oo contre ses héritiers. Voyez sur le faux incident civil : Gode de procédure, art. 214 et suiv. ; et sur le faux incident criminel : Code d'instruetion criminelle, art. 458 et suiv.
(39) Duranton, XIII, 579; Bonnier, n«300.
(40) Merlin , Quest. , v« inscription de faux, $ 1 ; Carré, lots de ta procédure civite, n« 868; Req. rej., 18 août 1813, Sir., XIV, I, 40 ; Req. rej., 90 février 1821, Sir., XXII, I, U ; Req. rej. , 12 janvier 1833 , Sir. , XXXIV , i , 798.
non-seulement entre les parties, mais contre les tiers (4i), de l'existence des juridiques qui en forment la matière , e\ dire, des conventions, dispositions, payements] reconnaissances , aveux , interpellations qui sont contenus, ainsi que de la réalité du tère qui leur est attribué et des modalités y sont attachées. U en résulte, par exemple, que celui qui allègue, soit contre la persoi avec laquelle il a traité , soit contre un tiers une convention ou un payement constaté un acte authentique, est dispensé de autre preuve, et que le juge ne peut, sur production de l'acte, refuser de tenir poi constant le partaient ou la convention.
La foi qui est attachée aux actes authenl en ce qui concerne l'existence et la des faits juridique^ qu'ils constatent , leur est bien due jusqu'à preuve contraire, mais non jusqu'à inscription de faux. Elle ne lait point obstacle à ce que les conventions, dispositions, ou déclarations qu'ils contiennent, ne puissent être attaquées de nullité ou arguées de simulation , soit par des tiers, soit même par l'une des parties (4â). Ainsi , celui auquel on oppose un acte authentique de vente, est autorisé 1 prouver que la convention réellement intenfenue entre les parties n'est pas une vente, mais une simple impignoration déguisée sous l'apparence d'une vente. Ainsi encore, le débiteur contre lequel on poursuivrait le remboursement d'un prêt d'argent , constaté par un acte notarié
Cpr. Req. rej. , 23 aoât 1836, Sir. , XXXVI , 1 , 7M.
(41) Née obstat art. 1319 , al. 1. Cpr. note 33 npn; Toullier , VIII , 148 ; Duranton , Xill, 80 et 81 ; Bomder, n«392.
(42) De pareilles attaques, uniquement relaiives «qz earaDtères intrinsèques et à Tefflcacité des conventions, dispositions, ou déclarations eontenues dans un acte aothcQtiqw, sont évidemment étrangères à cet acte ' considéré oonaie moyen de preuve , et ne touchent en ancnne manière à la foi qui lui est due. Aussi la proposition énoncée no texte est-elle généralement admise par les anteura et la jorisprudence. Toullier, VIII , 122; Duranton , XUI, 84 et 85; Bonnier , n» 391 ; Bonoenne , Théorie de la p roeé dw fe , IV. p. 35 [Éd. B., no 189] ; Civ. cass., 40 juin 1816, Sir., XVI, 1 , 447; Req. rej. , 5 février 18i8, Sir., XXVflI , I, SSi; Req. rej., 31 juillet 1833, Sir., XXXIII, 1, 840t Req. rq^ 4 février 1836, Sir., XXXVI, 1 ,839; Req. rej., 2 mars 1837, Sir., XXXVII, 1,965.
pi mentioDoerait la numëration des espèces BU présence du notaire, serait admis à attaquer fobligation comme entachée d'usure, en prourant que la numération des espèces n'a été pi'un simulacre , et qu'en réalité le créancier de s'est pas dessaisi de la somme à son profit. à plos forte raison , le créancier tiers saisissant auquel le tiers saisi opposerait une quittance DOtariée mentionnant la numération des espè- Des en présence du notaire, serait-il admis Il établir que cette numération n'a pas été lérieuse.
D'un autre côté , la foi due aux actes authenliques quant k l'existence et à la sincérité des bits juridiques qu'ils constatent, n'empêche pas que l'une des parties ou des tiers ne puissent établir qu'un acte de cette espèce n'énonce pas d'une manière exacte et complète ce qui s'est passé entre les parties, et notamment que la couTention ou disposition qu'ii contient a été modifiée par des clauses accessoires qui n'y sont pas exprimées. C'est ainsi que le vendeur contre lequel on poursuit l'exécution d'une vente contenue dans un acte notarié qui indique cette vente comme pure et simple , est admis à prouver qu'elle a été conclue sous une condition suspensive ou résolutoire quelconque, et notamment avec faculté de rachat.
Celui qui arguë de simulation une convention , une disposition , ou une déclaration quelconque, contenue dans un acte authentique , ou qui prétend que la convention ou disposition a été modifiée par des clauses accessoires qui ne se trouvent pas exprimées dans l'acte , peut faire interroger son adversaire sur faits et articles, ou lui déférer un serment litisdëcisoire. Il est également autorisé , lorsqu'il possède un commencement de preuve écrite, à prouver par témoins le fait de la simulation ou l'existence des clauses accessoires qu'il allè-
gue (43). Bien plus, s'il s'agit d'une simulation qui implique une fraude k la personne ou à la loi , l'existence peut en être établie , même sans commencement de preuve par écrit, soit au moyen d'une enquête , soit à l'aide de simples présomptions, non-seulement par les tiers, mais encore par l'une des parties qui a figuré dans l'acte (44). C'est ainsi , par exemple, que le débiteur poursuivi en exécution d'une obligation qu'il prétend être entachée d'usure , est admis à établir , au moyen de simples présomptions , la simulation de la numération et de la remise d'espèces constatée dans l'acte.
5) L'acte authentique fait foi non-seulement de l'existence de la convention ou disposition pour la constatation de laquelle il a été dressé , mais encore des faits ou actes juridiques antérieurs, qui y sont relatés en termes simplement énonciatifs, pourvu que renonciation ait un trait direct k la convention ou disposition principale. Aipsi, lorsque dans un titre nouvel, passé en reconnaissance d'une rente perpétuelle , il est dit que le montant primitif de la rente a été réduit par suite d'un remboursement partiel du capital , et que les arrérages en ont été acquittés jusqu'à une certaine époque, ces énonciations ayant un rapport direct k la reconnaissance de la rente, l'acte en fait pleine foi comme de l'obligation principale.
Quant aux énonciations étrangères à la convention ou disposition dont la constatation forme l'objet principal d'un acte authentique, elles ne peuvent servir que d'un commencement de preuve par écrit (4S). (Art. 13âO.)
Les actes authentiques font foi des énonciations directement relatives au fait juridique qui en forme l'objet principal , non-seulement entre les parties , mais encore au regard des tiers (46) . Ainsi , dans l'hypothèse ci-dessus indiquée , renonciation relative à la réduction de
(43) Cpr. SS 763, 763 6û et 764.
(44) $S 765 et 766. Koy. aoBii les aotoritég eitdes à la oote42«upni.
(45) Lon4|oUl s'agit d'une énoncialion étrangère à la eoo- ▼ention ou disposition qne Pacte a pour objet principal de constater, les parties ne peavent être présnmées avoir fixé leor attention sur le fait ainsi énoncé, ni conséquconmenk (voir entenda qa*il dût être regardé comme reconnu par
elles. Mais il en est tout autrement , quand il s'agit d*an fait qui a un rapport direct avec la convention ou disposition principale. Expoté des moHfs, par Bigot-Préaroeneu (Locré, lig„ XII, p. 395, n< 188 [Éd. B., t. VI, p. 480];.
(46) MU.. Touiller (VUl, 461) et Duranton (XIII , 9^ enseignent, au contraire, que les actes authentiques n'ont, à regard des tien, aucune force probante, en ce qui concerne les énonciations même directement relatives à la conven-
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]a rente et au payement des aitéragea peut être opposée par le débiteur $ même à un créancier tiers saisissant ou au ceseionnaire de la rente (47)\
Il est , du resté , bien entendu qu'une simple énonciation contenue dans un acte authentique ne peut jamais être invoquée contre un tiers, c'est4-dire contre une personne qui ki'a pas figuré daâs l'acte et qui n'y a pas été représentée, comme titre constitutif d'un droit qu'il n'était pas au pouvoir de l'une des parties d'établir en faveur de l'autre. Ainsi , lorsque l'acte de vente d'une maison énonce qu'il existe au profit de cet immeuble Un droit de vue ou de passage sur la cour du voisin , cette énouciation, bien que directement relative à la convention principale, ne forme paâ pour l'àequéreur un titre en vertu duquel il puisse réclamer la servitude. De même , lorsque dans un acte de vente il est dit que le vendeur a acquis la propriété de l^immeuble vendu par un contrat dont la date est indiquée , cette
tîon on disposition principale. Mais ees anteors nous paraissent, soQs ce rapport, être tombés dans la eonftision d^idées que nons avons déjà signalée à la Aote 33 tupra. Les ënonciations dont il s'agit valent entre les parties oorame aven on reconnaissance des faits sur lesquels elles portent. L*acte qui les contient prouve Texistence de cet aven ou de cette reconnaissance ; et cette preuve 11 la fottrnit à regard des tiers, aussi bien qn*cntre les partleft. Com* ment, en effet, le tiers auquel on opposerait cet acte pûurrait-il soutenir qu'il ne prouve pas, quant à lui , Paveu ou la reconnaissance tacite de la part de l^une des parties sur les fhits énoncés dans Taote? Les éléments sur lesquels l*epose cet aveu, à savoir renonciation elle-même et le défaut de protestation delà part de celle des parties qui aurait en intérêt à contester les faits énoncés, n*existent-ils pas et ne se trouvent-ils pas constatés pour les tiers comme pour les parties elles-mélnes? Que si on demande quel pent être visà-vis des tiers Teffet de simples ënonciations contenues dans un acte, il faudra, comme nous le faisons dans la suite du texte, distinguer entre les énoiiciatlons qui portent sur des droits ou des faits Juridiques susceptibles d'être eoQsti->> tués ou reconnus par les parties , et celles qui portent sur des droits que la volonté seule des parties qui Hgureni dans Pacte est impuissante à établir. En vain se prévaudrait-on, pour combattre cette manière de voir, des termes de Tarte 1320 : fait foi entre les parties , ternies qui sem** blent implicitement refuser, en ce qui concerne les tiersi toute force probante aux simples ënonciations contenues dans un acte authentique. Cette objection se réfute par une eonsidération bien simple. L'art. 4319 contient, tout aussi bien que Part. 1390, les termes qui viennent d'être dtés. Si donc on devait eonelore, a eonlrorté «timide Part^ I9S0«
énonciâtion n'autorise pas l'acheteur & souteiA^ que la possession de son auteur était fond<^ c^ titre, pour la joindre & la sienne propre, comtiie utile à la prescription de dit à vingt ans.
Le principe que Ie< simples énondaUoihB contenues dans un acte authentique ne forment pas titre contre les tiers, est absolu , sous l'en!* pire du Code civil , et ne recevrait plus exeeption dans le cas où des énonciations renfermétt dans des actes anciens se trouveraient appuyée d^iine possession conforme (48).
Par exception aux règles ci-dessus dévelop* , pées, les contre-lettres (49), c'est4-dire les actes qui contienbent des modifications oa dérogations apportées par les parties k une Convention ou disposition constatée par un acte antérieur, et qui sont, le plus sourent, destinés k rester secrets, ne peuvent être oppo* , sées aux tiers , lors même qu'elles ont été passées en forme s^uthentique. On doit, sous ce rapport, considérer comme tiers tous ceux qui seraient à regarder comme tels, s'il était ques-
qne Paete authentique ne fait pas foi , à l'égard des titfs, des ënonciations qu'il renferme , Part. 1319 foomirail la , même induction en ce qui concerne la convention on disposition principale ; et cependant tout le monde s*acoonk à repousser cette iaduetion , et à reconnaître qn^en ee qii concerne la convention ou disposition principale, Paclc authentique foit pleine foi à l'égard des tiers, comme entre les parties. (îpr. la note suivante.
(47) Dans le système que nous avons combattu à k noli précédente, il faudrait refuser à la menUon de la réduction delà ^ente, ou du payement des arrérages, toute foi à Pégud du tiers saisissant ou du cessionnaire. Cette conséquence, évidemment inadmissible, achève de démontrer la l^assdé du système qui y conduit.
(48) Autrefois on tenait pour principe que les énondations contenues dans des actes anciens devaient, lorsqu*ei1a se trouvaient soutenues par une longue possession, faite présumer, même à l'égard d'une tierce personne , Pexistence d'un titre régulier émané de cette personne on de l'un de ses auteurs, et suppléer ainsi au défont de jnstifleation de ce titre, in antiquie verba enuneiatîw» pltm protmnl, etiam contra cUioa et in pra^udieium tertii. Dumottlia, op. cit.y tit, I, S 8, no 76 ; PoUiier , det OUigatione, n» 74a Cette doctrine, surtout admise en matière de senritode, H comme correctif de la règle coutumi^re : NnUe tervtliidr ianê titre, nous parait avoir été formellement proscrite par Part. 69S du Code civil. Duranton, XIII, 98 ; Pardessus, rfet Servitudes, vfi 268; Bonnier , tfi 594. Voy, oepewiant ca sens contraire. Touiller, VIII, 164 et suiv.
(49) Vby., sur cette matière, Plasman, TVnflldèteonlrr • iHIret.
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lioo de l'application de Tait. 4598 (50). Du reste, les. stipulations contenues dans une eonire-lettre , soit authentique , soit même sons seing pmé , sont obligatoires entre les parties, d'après les règles ordinaires sur les conventions (51). C'est ainsi , notamment, que l'aeheteur d'un immeuble qui s*e$t engagé, par une contre-lettre , à payer un prix supérieur & celui que porte l'acte de vente, est légalement tenu de remplir cet engagement (52). (Art. 1321 .)
5» De9 actes nuls comme actes authentiques.
Lorsqu'un acte que les parties avaient l'intention de revêtir de l'authenticité , manque de ce caractère, soit par l'incompétence ou rincapacité de l'officier public qui Ta reçu ,
soit par un défaut de forme , il vaut , malgré cela , comme acte sous seing privé , s'il a été signé des parties. (Art. 1518.) La force probante d'un pareil acte n'est pas même subordonnée à l'observation des formalités qui auraient été nécessaires pour la validité d*un acte sous seing privé proprement dit (53) . C'est aintf qu'un acte notarié , nul comme acte authentique , mais signé des parties, Vaut comme acte sous seing privé, bien que, contenant des con«ventionssynallagmatiques, il n'ait pas été fait en double (54). Il en serait toutefois auti5ement, s'il s^agissait d'un acte qui ne présenterait même pas l'apparence d'un acte authentique, par exemple , d'un acte reçu par un officier public absolument ou matériellement incompétent pour recevoir des actes de la même espèce (55),
(80) La disposition de Tart. 1321 qni refase aux contrelettres tont effet à Tégard des tiers, a ponr but de prévenir les fraudes que les parties qui figurent dans Un acte pourraient pratiquer au préjudice de tiers en leur laissant ignorer l'existence de la contre-lettre par laquelle cet acte aurait été modifié ou rapporté. Cette disposition, étant fondée sur on motif analogue k celui qui sert de base à Tart. 1328, doit être appliquée dans le même esprit que ce dernier article. Cpr. S 756, texte n» 2, notes 89 et sulv. Voy. aussi Dnranton, XIII, i04 et 105; Toullier , VIII, 182; Plasman , $ 4; Bonnicr , n«> 399 et 400; Req. rej. , 18 décembre 1810, Sir. , XI, 1 , 83; Nimes , U avril 1812, Sir. , XIII, 2, 216 ; Req. ng. , 25 avril 1826, Sir., XXVI, 1 , 429 ; Rordeaux, 25 juiHet 1826, Sir., XXVII , 2, 41 ; Civ. cass. , 23 février 1835, Sir., XXXV, t. 361; Paris, 29 avril 1837, Sir., XXXVII, 2, 245 ; Lyon, 21 juin 1837 , Sir., XXXVll , 2; 444; Civ. eass., 16 décembre 1840, Sir., XLI, 1, 167.
(M) Cpr. cependant art. 1396 et $ 503.
(53) Pour prévenir, autant que possible, les fraudes qui se commettent au préjudice du trésor, par la dissimulation d'une partie du prix dans les actes de vente, Tart. 40 de la loi da 22 frimaire an vu avait déclaré nulles et de nul effet toutes contre-lettres faites sous signature privée qui auraient ponr objet une augmentation du prix stipulé dans un autre acte. Mais cette disposiliou a été virtuellement abrogée par Tart. 1321 . Cela résulte clairement de la diseussion que souleva au conseil d*État la proposition faite par M. Duchalel, directeur général de Tenregistrement, de proscrire, d^une manière ab8olne,rusage des contre-lettres, discossion à la suite de laquelle la section de législation rédigea Part. 1321, qui n'existait point dans le projet du Code. Voy. Loeré , Lég., t. XII, p. 214, m 7 [Éd. R., t. VI, p. 109]. Voy. aussi Expoié dêi moHftt par Rigot-^Préameneu (Loeré, L4g., t. XII, p. 395, no 189 [Éd. H., t. VI, p. 180]; Touiller , VIII, 186 et 187; Dnranton, Xill, 103; Ronnler, no 403 ; Delvinconrt, II, p. 819 ; Chardon, du Dol HiUla Frawk, U, no 5i ; Civ. rej. , 10 janvier 1819, Sir., XIX, 1, Ul ) Aix , Si février 1832, Sir., XXXll , 2, 263;
Dijon, 9 juillet 1828, Str.,XxVlII, 1, 687. Koy., en sens contraire : Merlin , QuetU^ v» Contre-lettre , S 3; Rolland de Villargues, Répêrloire du notarial, vo Contre-lettre, no 12; Plasman, $ 13 , Rruxelles, 25 mars 1812, Sir., X11I,2, ^ii Meti, 17 février lài9, 9ir., XIX, 2, 199.
[Une contre-lettre non enregistrée , portant augmentation du prix de bail convenu par acte notarié , est fhappée d'une nullité absolue. Rrnxelles, 14 mars 1821, Jur. de B., 1821, i, 228;yur. du xit* tikelt, 1832, 2,265 ; Dallos, XXI» 119 ; Pallliet, sur Tart. 1321 , no 4.
— Le vendeur ne peut pas faire interroger Tachetenr bor faits et articles , afin de prouver une convention qui aurait augmenté le prix de la vente, parce que cette convention serait, comme contre-lettre, frappée de nullité par Tart. 40 de la loi du 21 frimaire an vit. Liège, 22 décembre 1817, PaHerisU k cette date.]
(53) L*art. 1318 statue sur des actes d*une nature toute particulière, et comme, pour leur donner la force probante d'actes sous seing privé, il n*exige d'autre condition que la signature des parties, on ne peut, sans dénaturer sa disposition, la combiner avec les art. 1325 et 1826. 11 est d^U*leurs bien évident que les parties qui s'adressent à on officier public pour faire eonstater leurs conventions, ne peuvent songer 11 remplir des formalités qui ne sont pas requises dans les actes publics, et qu'en subordonnant Tapplieation de Tart. 1318 à Tobservation des formalités preaerites par les art. 1325 et 1326, on rendrait sa disposition à peu près illusoire. Ronnîer, no 377. Cp. les autorités citées à la note suivante. Voy., en sens contraire : Delvinconit, sor Tart. 1326 ; Zacharie, $ 751 , texte et note 9.
(54) C'est oe qui a été formellement reeonnu au conseil d'ÉUt lors de la discussion sur l'art. 1318. Voy. Loeré , Lég., t. XII, p. 215, no 11 [Éd. R., t. VI, p. 110] ; Dnranton, XIII, 71 ; Ronnier, no 377« Rrnxelles, 17 juin 1812 , Sir., X]ll,2, 67; Paris, 13 avril 1813, Sir., XIV, 2,^65; Req. rej., Smai 1897, Sir., XXVII, 1, 453.
(55) Ainsi, un acte de vente dressé par un bnisaier on par nn olHcier de l'état eivil ne vaudrait pas comme aela
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ou d'un acte dressé par le derc d*un notaire hors de la présence de ce dernier , et non revêtu de sa signature (56).
Du reste, pour que l'art. 1548 puisse recevoir son application , il faut que l'acte , nul comme acte authentique, soit rerétu des signatures de tous les obh'gés (57). Si plusieurs personnes devaient s'engager, soit conjointement, soit même solidairement, et que l'acte ne porte que les signatures d'une ou de plusieurs de ces personnes, il ne peut, comme écrit sous seing privé , faire preuve contre les signataires de l'existence de la convention (58).
b. Des actes sous seing privé (4).
\^ De ta forme des actes sous seing privé.
Les actes sous seing privé sont les actes faits
sous seing priré, 8*il n^avajt pas été fait eo double. L^artiele 1318 est évidemment inapplicable à de pareils actes. Si cet article parle de rincompétence on de rincapacitë de Tofllcier publie, en termes généraux et sans aoenne restriction , il suffit cependant de le rapprocher de Tart. 68 de la loi du 25 ventôse an xi , auquel il a été emprunté, pour se convaincre que le législateur n*a eu en vue que rincompétence relative au ressort, et Tincapacité résultant de la parenté ou de ralliance. Bonnier, n» 377.
(5S) Paris, 17 décembre 1829, Sir., XXX, 3, 119.
(57) L'art. 68 de la loi do 25 ventdse an xi exige formellement , pour qu'un acte notarié, nul comme tel , puisse valoir comme écrit privé, qu'il soit revêtu de la signature de toutet les parliee eotUraetanlet , et il n'est pas douteux que l'art. 1318 n'ait été rédigé dans le même esprit. Par cela seul qu'un acte authentique, nul comme tel , et qui ne se trouve pas signé de toutes les parties contractantes , ne prouve , en aucune façon , contre les non-signataires la ' preuve des engagements qu'il constate 11 leur charge, et ne peut leur être opposé, il ne peut pas non plus servir de preuve contre les signataires. Autrement , la position des parties ne serait plus égale, et il dépendrait des non-signataires de s'emparer de l'acte ou de le repousser, selon leur intérêt ou leur caprice ; ce qui est inadmissible. TouUier, VIII, 103 et 135; Bonnier, n«376. Req. rej. , 27 mars 1812, Sir., XII, 1, 309. Du reste, il semble que l'on ne doive considérer comme parties contractantes, dans le sens de l'ar- / ticle 68 de la loi du 25 ventôse an xi et de l'art. 1318, que celles des parties qui contractent un engagement quelconque. S'il s'agissait d'un acte contenant un contrat unilatéral , tel qu'un prêt, le défaut de signature du créancier ne ferait pas obstacle a l'application de ces articles. Bonnier, no 376.
(58) Si l'acte devait, en raison de la solidarité qui y est énoncée, faire preuve de la convention à l'égard des signataires, et si , par suite, le créancier était autorisé à pour-
sans l'intervention d'oflSeiers publics , et la seule signature des parties.
La signature (â) des parties forme une ooik dition essentielle à l'existence de tout acte sont seing privé. Elle ne peut être remplacée, ni par une simple croix , ni par d'autres mar> ques (3). Un acte simplement sous-marqué par l'une des parties doit , en ce qui la concerne, être considéré comme non avenu , et ne forma même pas contre elle de i^mmencement de preuve par écrit (4).
La signature peut être donnée en blanc , c'est-à-dire avant la rédaction par écrit des conventions arrêtées entre les parties. Lorsque l'acte ainsi signé (5) est plus tard rempli par la partie k laquelle il a été confié, ou de son ordre (6), il fait foi des déclarations, conventions, ou obligations qu'il constate, tout comme si la signature n'y avait été apposée qu*après
suivre contre eux, en vertu de cet acte , l'exécution de la .convention , leur position se trouverait sîngalièren«itf aggravée , puisqu'ils seraient privés du recours eontre ks non-signataires, recours sur lequel ils avaient peat<éii« compté. Bonnier , n« 376. Cpr. Beq. rej. , 26 joillet 1832, Sir., XXXII , 1, 492. Un pareil acte peut-il servir de commencement de preuve par écrit pour établir que les parties ^ qui l'ont signé ont entendu que la convention recevrait son exécution, nonobstant l'absence de signature de la part des autres? Cpr. S 76i, note 20. i
(1) BiBLiocaAPBiE.— Malcpeyre, Trailé pratique det octet \ priviit OM fMdhU» de tout let aete$ tont civUt que eoHtmer' ' eiaux, que Von peui faire tout tignaiuret privéet. Paris, 1830, in-18. Biret , Manuel de tout let octet tout ti^natum privéet en matière civile, commerciale, etc. Paris, 1836.
(2) Voy., sur ce que l'on entend par signature , $ 666.
(3) Cpr. S 666, texte et note 6.
(i) Bruxelles, 27 janvier 1807, Sir. VU, 2, 249; Colmar, 23 décembre 1809, Sir., X, 2, 268.
[ Koy. aussi Bruxelles , 8 octobre 1819, 26 janvier 1826 et 23 février 1831.]
(5) On appelle blancs seings les actes de cette espèce. Dans l'ancienne jurisprudence il y avait controverse sur le point de savoir si les engagements constatés par des actes signés en blanc étaient ou non valables. Cepeodaiil rafflrmative parait avoir prévalu dans la pratique. L'abas qu'on fit des blancs seings donna lieu à la déclaration da 22 septembre 1733, dans laquelle a été puisée la disporitioa de Tart. 1326 du Code civil. Merlin, Rép,, y Blanc seing. Aujourd'hui, la validité des blancs seings ne peut plas être sérieusement contestée , puisqu'on punissant l'abus de pareils actes , la loi en reconnaît implicitement l'eflicadlé. Voy. Code pénal, art. 407; Toullier, VIII, 265; Bonnier, no 548.
(6) Les règles posées au texte ne s'appliqueraient poial an cas où le blanc seing aurait été frauduleusement
\k Gonreetion du corps d'écriture, sauf au signa* taire auquel on l'oppose, à prouver que les dédaralions , conventions, ou obligations qui ^y trouvent énoncées, ne sont pas celles qu'il t été dans son intention de foire, de passer, ou de contracter. Cette preuve ne peut , en Fabsence de commencement de preuve par écrit, être faite par témoins (7) ; et lors même qu'elle est régulièrement et complètement rapportée, le signataire reste engagé envers les tiers qui , sur le vu de l'acte , ont contracté de bonne foi avec l'autre partie (8).
La loi n'ayant pas réglé la forme des actes 80U8 seing privé en général , les parties sont libres de les rédiger de la manière qu'elles jugent convenable, sans être soumises à l'ob* servaiion d'aucune des formalités prescrites pour la passation des acles authentiques (9).
trait à la penoooe à laquelle il a élé confié, et rempli par un tiers à rinsa de eette personoe. En pareil cas, la preuve de la soustraction et de Tabus du blanc seing peut , même en Tabsence de tout conuneneement de preuve par écrit, être faite par témoins, et si cette preuve est rapportée, les conventions passées par le porteur de Pacte avec des tiers doivent être annulées, encore que ces derniers aient été de bonne foi. L'abus de blanc seing commis, non par la personne à laquelle Tacte a été confié , mais par un tiers , ne constitue plus un simple délit d^abus de confiance, mais un crime de faux, dont le signataire du blanc seing n^a point à supporter les conséquences , puisque ce crime n'est pas le résultat d'un mandat que ce dernier aurait imprudemment donné à celui qui Ta commis. Touiller , VUl, 269 et S70. Gpr. Grenoble, 24 juin 1829, Sir., XXX, 2, 90 ; Crim. cass., 2 juillet 1829, Sir., XXIX, 1 , 259. .
(7) Arg. art. 1341. Cpr. $ 765, texte n« 1, et note 11.
(8) Cpr. t. Il, p. 55, note 9, éd. Hauman ($ 415, texte et note 1). Touiller, VUI, 267.
(9) Touiller , VU! , 257 et 258 ; Duranton , XIII , 127 et 128.
(10) Toullier et Duranton, loee. eUt., Koy., cep. art. 970; Code de comm., art. 110, 137, 188 et 332.
(il) En disant que les mots surchargés ou interlignés ne sont pas nuls , nous voulons simplement indiquer qu'on ne doit pas leur appliquer la peine de nullité prononcée par Tart. 16 de la loi du 25 ventése an xi, et nous n'entendons pas soutenir qu'ils doivent toujours être considérés comme faisant partie intégrante de l'acte, et jouir, en conséquence, de la foi qui s'attache à cet acte. La question de savoir quelle est la valeur de pareils mots, dépend entièrement et uniquement de celle de savoir si la signature de la partie & laquelle on les oppose s'y applique ou non. Or, si cette dernière question doit être résolue affirmativement, par exemple, dans le cas où les mots surchargés ou interlignés sont de la main de la partie contre laquelle on s'en prévaut , et dans celui où , s'agissant d'qp acte fait en
C'est ainsi, notamment, que les actes sous seing privé peuvent être rédigés en langue étrangère , et qu'ils n'ont pas besoin d'être datés (40). C'est ainsi encore que les surcharges ou interlignes ne sont pas défendus, à peine de nullité des mots surchai^és ou interlignés (14); et que les renvois ou apostilles peuvent valoir, quoiqu'ils ne soient ni signés ou parafés , ni approuvés par les parties (là).
Par exception k ce qui vient d'être dit, il est deux espèces d'actes sous seing privé, pour lesquels la loi exige des formalités spéciales , en raison de la nature des conventions ou obligations qu'ils ont pour objet de constater.
1) De to fîn-malité du dotais écrit (13).
Les actes sous seing privé qui contiennent des conventions synallagmatiques , doivent
double, ces mots se trouvent également dans les deux originaux, elle doit, au contraire, être décidée par la néga» tive, dans les hypothèses inverses. Cpr. Bordeaux, 17 juin 1829, Sir., XXIX, 2, 351. Voy. en particulier, sur un cas de surcharge de la date d'on testament olographe : Giv. rej. , Il juin 1810, Sir. , X , 1 , ^9 ; et sur la rature d'une quittance écrite au bas d'un acte d'obligation : Civ. cass., 23 décembre 1828, Sir., XXIX, 1 , 17.
(12) Cpr. L. du 25 ventôse an xf,art. 15. Les observations Alites à la note précédente sur les surcharges et les interlignes s'appliquent également aux renvois et aux apostilles.
(13) La théorie des doubles écrits, inconnue en droit romain et dans notre ancienne jurisprudence , fut introduite par plusieurs arrêts du parlement de Paris , dont le premier est du 30 août 1736. Elle reposait sur les idées suivantes : Il est de l'essence des conventions synallagmatiques que le lien de droit qui en résulte existe avec la même efficacité pour chacune des parties, et qu'elles aient l'une et l'autre les mêmes moyens de se contraindre réciproquement à l'accomplissement de leurs obligations. Or, si une'pareille convention se trouvait constatée par un acte sous seing privé fait en un seul original, celle des parties qui serait porteur de l'acte aurait le moyen de contraindre l'autre à Texécution de la convention , tandis que, de son côté, elle resterait libre de s'y soustraire. La circonstance que Tacte n'est rédigé qu'en un seul original empêche donc que le lien de droit existe avec une égale force pour les deux parties, et vicie , par cela même, la convention dans son principe. Mais cette argumentation n'est que spécieuse, et repose en définitive sur une confusion entre le lien juridique résultant d'une convention, et la preuve de l'existence de cette convention. En effet, la convention se trouve formée dés que les deux parties ont donné leur consentement; et soit qu'on puisse la prouver ou non , elle n'en a pas moins la vertu intrinsèque de lier irrévocablement les contractants , aux yeux de la loi. Aussi , la jurisprudence du
SOS
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être rédiges en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct, et chaque original doit renfermer la mention de rohservation de eette formalité. (Art. 13S5, ah 4 et 5.) La disposition de Fart. 1535 ne concerne que les conventions synallagmatiques parfaites, c'est*à*dire celles qui, d'après leur nature et dès leur origine , soumettent les parties à des engagements réciproques , comme , par exemple 9 la vente, le louage, la société , la transac^ tion , le partage (14). Elle ne s'applique peint aux conventions synallagmatiques imparfaites, telles que le mandat et le dépôt , encore qu'un salaire ait été stipulé au profit du mandataire ou du dépositaire (15). A plus forte raison, cette disposition est-elle étrangère aux contrats ou actes purement unilatéraux et notamment
aux simples reconnaissances de dettes, quoj< faites avec stipulation de termes (16), aux rétés de compte (17), et aux actes de cauti< nement (18). Toutefois, une convention unOa térale de sa nature peut, en raison des cfaii et conditions particulières sous lesquelles est conclue, prendre le caractère d'nne véi Ue convention synallagmatique, donnant à l'application de l'art. 1525. Cest ce qui rive, par exemple, en matière de caution] oient, loirsque la caution ne s'engage que soi la condition expresse que le créancier suspen< ses poursuites contre le débiteur pendant délai déterminé (1 9). C'est encore ee qui a li lorsque le débiteur lui-même contracte , la même condition, un nouviri en[ enveffs le créancier (30).
parlement de Paris a-t-elle reDcontré beaucoup d^oppositioo, et nVt-ellf pas été DniversellcineBt adopté*. Gpr. Dcnisart, CoUtcUm^nouvtUe, v» Double écrit: Merlin, i2^«, §od. «o, DM i à 7. Les rédacteurs du Gode civil n^oot voûla ni rejeter d'une manière absolue , ni consacrer puremonl et simplement la doctrine du parlement do Paris. Dans la système qu'ils ont adopté , le vice résultant de oe quim acte sous seing privé » contenant une convention synallagmatique, aurait été rédigé en un seul originalt a bienponr effet de priver de toute efiQcacité Tacte considéré o<Mnme moyen de preuve , mais n'affecte pas la convention elle* même. Ce système qui, quoique moins vicieux que celui dn parlement de Paris , est encore Tobjet de critiques afsex vives, ne peut , à notre avis, recevoir d'antra explication que celle-ci : Lorsqu'un acte sons seing privé , eonatatant une convention synallagmatique, n'a été fait qu'en un seul original , les parties ne peuvent être considérées comme ayant voulu s'engager défioitivaDMnt , et doivent , au contraire, être présumées n'avoir entandu signer qu'un simple projet. L'acte n'indique donc par lui-mémo , quelque for» melle qu'en soit la rédaction, qu'un projet de convention • et se trouve ainsi frappé d'inefficacité, en tant que Von voudrait y puiser la preuve d'une convention définitive. Mais, comme la présomption dont s'agit n'a rien d'absolu , et qu'il est possible que, malgré l'apparence contraire résultant de la forme de l'acte, les parties aicut entendu s'engager définitir vement l'une envers l'autre , la convention devra recevoir son exécution, si la preuve en est établie à l'aide de moyens indépendants de cet acte. Noua ferons remarquer, en terminant, que les explicaCions données sur l'art. 1335 , par MM. Bigot-Préameneu {Esepoêé de$ motifs, Loeré , L^, , t. Xll, p. 396, n« 193 [Éd. B. , t. VI , p. ISl]) et Jaubert ^Rapport au tribunal, Locré, Lég., Xll, p. 51i , n« 11 [Éd. B., t. VI, p. 226]) ne sont point exactes, puisqu'elles assignent à la disposition de cet article les moLifa qui servaient de base à la jurisprudence du parlement de Paris, et conduiraient ainsi à conclure que l'inobservation de la formalité du double écrit rend mille la convention eUa-uiénie,
condusion que repousse évidemment la rédaction de Hu^, tîde 13S5. Gpr. note 3) inffa.
(U) DeWineowt, H, p« 38S ; Toollier , VHl , 39S; D»*^ ranton, XUl, 146» Bonnler, 56S{ Civ. cass.,9Soetobre lS08t Sir., IX, 1, 154. G|M'.$341, texte n« I.
(15) Daranton, Xiil, 190. Cpr. 1. 1, p. 879 , note 7, «fil ' JSanflMn (S 341 , note 2 1» ^ne).
(16) Civ« eass., 26 oelobre 1808, Sir., IX, 1, 154.
(17) Tonllier, VIH , 531 ; RoHand de VUlargues, fot'ff 4m notariat, v«DoaU0 écrit, n«* 20 et 21. Aix, t2jdl> let 1S13 , Sir. , XiV , 2, 234; Orléans, 22 aadt ISiO, Sir.| XL, 2» 433.
(18) Req. nj. , 22 novembre 1825 , Sir. , XXVI , f »
(19) En effet, In proneasa flûle par le eréaneier de pondre ses poursuites eontre la débiteur, est une obligatiMi de ne pas faire, dont la violation peut et doit dorais Keak 1 des dommagas-intérèta; et ooramo la caution ne s'est ci^a- §éa que sons la foi daaetta promesse, il no éoît pas être sa pouvoir du créancier de profiter du cautionnenent, si edi loi semble avantageux, on d'y renoncer, si cela entre nuem dans ses intérêts. Duranton, XIII, 152; Favard, Jlq», v» Acte sous seing privé, aeot. I, $ 2, np 6. Civ. rej. , t4Biai 1817, Sir., XVlll, 1,47 : Iteq. rej., 23jnillet 18*8, Sir., XQ. 1 , 242.
(20) Cette proposition n'est pas contraire à oe qoi a été dit plof haut ( ooy. note 16) , snr les recoimaisaanees ée dette , faites avec stipnlation de termes do paryement. Cn affst^ le débiteur qal, en reeoanaissant une dette non encore légulièrement constatée, se fait accorder des termes, a^ paa besoin d'an double «fe l'aete qa'il fournit au c ré anei sf, puisque, pour le poorsnivre, ee dernier sera dana la nécfiiaité de produire cet acte. Mais il en est tout antrement da débiteur dont la dette est régulièrement 'constatée , et fn contracte un engagement nouvi^an dana le but d'<ri)tonir èa termes. Les observations présentées à la noie précédcife s'appliquent parfaitement à celte doraiéra hypolîièse^
Du reste , la disposition de l'art. 1 335 oease fétre applicable, lorsque Tune des parties eon^ ractantes a , dès avant la rédaction de l'acte , Idnement exécuté toutes ses obligations , ou m'elle les exécute au moment de cette rédac*bn , et que l'autre partie n'ayant plus à faire aloir sur la cbose qui forme l'objet de la con^ «ntioii , aucun droit, même simplement évenlld t est absolument sans intérêt k avoir un f%inal en sa possession. C'est ainsi que l'acte ous aeing privé qui constate une vente faite n comptant, et sans condition ni réserve au irofit du vendeur ^ n'a pas besoin d'être rédigé B double (21). Q en serait autrement aj la ente, quoique faite au comptant, avait eu lieu DUS la réserve d'un droit oii d'une faculté [uelconque en feveur du vendeur (â2).
Lorsque , dans une convention synallagroa-
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tage » de liquidation ou de règlement de eompte (33)« Ainsi , lorsque plusieurs associés traitent avec un tiers pour des affaires de la société f ils doivent être envisagés comme une seule partie, de telle sorte qu'il suffit que l'acte sous seing privé qui constate la convention soit rédigé en deux originaux* Il en est de même dans le cas où plusieurs copropriétaires Tendent ensemble une chose commune (34), et dans eelui où plusieurs en&nts , comme héritiers de leur père, font avec leur mère un traité relatif i ses reprises ou conventions matrimoniales (â5)« Parla même raison, on doit, dans un acte constatant une société en commandite , considérer tous les associés gérants d'une part , et tous les commanditaires d'autre part , comme ne constituant , les uns i l'égard des^autres , que deux parties ayant un intérêt
ique , il figure plus de deux personnes , on ne distinct (26).
loit considârer comme parties ayant un inté- ^ distinct , que celles auxquelles la eonvenion impose, par elle-même et dès l'origine, les obligations réciproques les unes & l'égard les autres. Quant à ceux des contractants que h convention ne soumet pas , dès le principe, i des obligations réciproques , ils sont à eansi* iérer eemrae ayant un intérêt commun , et par suite, comme ne formant ensemble qu'une leule et même partie , encore que l'exécution le kl convention puisse faire surgir entre eux les intérêts opposés et donner lieu à des actions ea recours, ou à des opérations de par-
U n'est pas indispensable que la signature de toutes les parties se trouve sur chacun des originaux de l'acte. Il suffit que les originaux qui sont entre les mains de chacune des parties portent la signature de toutes les autres (27).
La mention que l'acte a été lait en autant d^originaux qu'il y a de parties intéressées, remplit suffisamment le vœu de la loi , bien qu'elle ne soit pas accompagnée de l'indication du nombre de ces originaux.
La mention mensongère qu'un acte a été rédigé en plusieurs originaux, ne couvre pas le
(91) ToalHer , VIU , 327 et 328 ; Duranton , XUI , iÂ6 ; ftoimier , 565. Gpr. $ 34i , texte , Q« 1.
(â) En pareil cas , le veodear a besoin d'un original de r^ete de vente, pour pouvoir exercer les droits réservés à lonproGt, soit contre TacKeleur, soit contre les tiers. Giv. eass., 31 janvier 1837, Sir.. XXXVII, 1, 533 ; Agea,17aoat 1837, Sir., XXXVIII, 2, 122. '
(23) C'est aiasi qu'il faut entendre les expressions de Tartîcle 1323 : partie* ayant un intérêt distinct, pertonnes 9yant h même intérêt , expressions qui doivent être interprétées tecundum iul^ectam materiam, c*est-à-dire, d'après les idées sur lesquelles repose cet article , et le but que le législateur s^est proposé en Tinsérant dans le Code. Il peut, laos doute, arriver que celui des contractants qui aura reçu ui des doubles, tant pour lui que pour ses coîntéressés, s'entende avec Taulre partie pour supprimer l'acte, et fru^ ^er ainsi ces derniers du bénéfice de la convention i nuûi, en pareil cas, ceux-ci doivent s'imputer d'avoir mal placé
leur confiance. D'aillenrt * cet inconvénient n'est pas celui que l'art. 1323 a eu pour objet de prévenir. Cpr. Obiervatûmê du triimnat (Locré, Lég., t. Xli, p. 282, n» 67 [Éd. B., t. VI, p. 133]). Durantoo, XIII, 134.
(24) Dnranton, loc, eii» Anûens, 24 prairial an xiii, Sir., VU, 2, 923.
(25) Beq. rej., 2 mars 18(», Sir., VIII, 1, 252.
(26) Beq. rej., 20 décembre 1830, Sir., XXXI, 1. 38.
(27) U est d'usage (fue les parties qui contractent une convention synallagmatique se contentent de l'échange de leurs signatures; et cet échange remplit complètement le vœu de la loi. Si chacun des contractants doit, par sa signatore, fournir aux autres un titre contre lui, les parties n'ont pas besoin de s'engager envers elles-mêmes par leurs propres signatures. Merlin, Répert., vo Double écrit, no 6; ToulUer, VIII, 344; Duranton, XIU, 156. Cpr. Giv. cass., 13 octobre 1806, Sir., VU, 1, 923i Civ. rej., 8 novembre 1842, Sir., XI41I» i, 33.
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vice résultant de ce qu'en réalité cette fonnalité n'a pas ,été accomplie. Si donc il était reconnu qu'un acte n'a été rédigé qu'en un seul original, il devrait, nonobstant la mention contraire qui y serait contenue , être déclaré non valable (28).
Réciproquement, la circonstance qu'un acte a été réellement rédigé en plusieurs originaux, ne couvre pas le défaut de mention de l'accomplissement de cette formalité (29). On ne peut donc , en l'absence de cette mention , être adipisi prouver, par des moyens quelconques , que l'acte a été fait double (50).
Le défaut de rédaction en double d'un acte
sous seing privé contenant une eoni synallagmatique , ou le défont de mention l'accomplissement de cette formalité ent la présomption légale qu'il n'a existé entre parties qu'un simple projet de conventioD , enlève , en conséquence , à l'acte toute forcer toute valeur, en tant qu'on voudrait y la preuve complète, ou même un simfde mencement de preuve par écrit d'une eoni tion définitive (51). Mais cette présom] n'est pas absolue , et n'a pas pour effet de dre les parties non recevables à réclamer. Fi contre l'autre , l'exécution de la convention, en réalité , elle a été conclue d'une manii
(28) Cpr. Req. rej., 25 février 4835, Sir.,XXXV, I, »5; BordMOX, 23 novembre 1843, Sir., XLIV, 2, 299.
(29) L^absence de cette mention laisse les parties dans la même position où elles se trouveraient si l'acte n*avait pas été fait double, puisque chacune d'elles peut, en supprimant < son original, nier que Pacte ait été fait double. \\ en résulte que l'omission de cette mention vicie l'acte, quand bien même l'existenee des deux originaux ne parait pas douteuse, iaubert. Rapport ou ln6ttfial(Locré, Ltg., t. XII, p. 512, n* 11 [Éd. B., t. Vl, p. 227].
(30) Tonte preuve de ce fait devrait être rejetée comme non relevante. La cour royale de Bourges (29 mars 1831, Sir., XXXll, 2, 82) n'est donc pas allée asses loin lorsque, dans une espèce où l'une des parties avait offert de prouver par témoins que l'acte avait été fait double, elle n'a rejeté cette preuve que par application de l'art. 1341 .
(31) Cpr. note 13 supra. La question de savoir si l'acte sous seing privé , non valable pour cause d'inobservation des formalités prescrites par l'artide 1325, peut du moins servir de commencement de preuve par écrit, est fortement controversée. Pour l'affirmative, on se prévaut de l'article 1347, eu disant qu'un pareil acte étant incontestable* ment un écrit émané des parties dont il porte la signature, et rendant d'ailleurs vraisemblable le fait de la convention qu'il constate , réunit tous les caractères constitutifs du eommeocement de preuve par écrit. On igoute que le système contraire prête au législateur une inconséquence choquante, puisque, aux termes de l'art. 1347, de simples énonciations, plus ou moins précises, contenues même dans des lettres missives qui sont cependant des écrits essentiellement unilaléraui^, peuvent servir de commencement de preuve par écrit d'une convention synallagmatique , et qu'il doit en être ainsi, à plus forte raison, d'un écrit rédigé tout exprès pour constater la convention, et qui, en l'absence de Tarticle 1325, devrait être considéré comme la prouvant pleinement. Foyez en ce sens : TouUier, VIII, 322, IX, 84 et 85 ; Merlin, Rép„ vo Double écrit, n« 8 3» ; Delvincourt, II, 615 ; Troplong, iU la Vente, I, n» 33 ; Solon, Théorie de$ nuUtté», II, 29 et suiv. Bordeaux, 3 mars 1826, Sir., XXVI, 2, 267; Besançon, 12 juin 1828, Sir., XXVIU, 2, 274. Mais les raisons qui viennent d'être rappelées nous paraissent manquer de solidité. On comprend ptrfaitemeni
qu'une simple lettre missive paisse servir de ment de preuve par éerit d'une convention , loraqu'c trait à son exécution, on qu'elle renferme des énoncial quelconques de nature à rendre vraisemblable le fait de conclusion définitive de cette convention. Mais U n*c pas de même d'un écrit que la loi déclare non valable, : qu'elle présume, d'après sa forme même, qu^il n^ question entre les parties que d'un simple projet de vention, et qu'elles n'ont entendu se lier définitivement < par la rédaction d'un acte régulier. Prétendre qn'nn écrit rend vraisembUble l'existenee d'une convention < nitive, c'est se mettre en opposition évidente avee T de l'art. 1325. Nous ajouterons que si la partie qvi est( possession de l'acte pouvait Tinvoquer comme formant commencement de preuve par écrit, et demander, séquence, à être admise à la preuve testimoniale, dle^ rait d'un avantage considérable dont Tantre partie trouverait privée , et qu'à cet égard encore les de l'opinion que nous combattons se mettent en eont tion avec l'esprit de la loi, qui, de l'aven de tout le i a eu en vue d'établir, quant à la facilité de la preuve, i parfaite égalité de position entre les parties engagées drtlj une convention synallagmatique.Vainement dimit-on i dernier argument prouve trop, pnisqu^en le pressant, il < résulterait, contrairement à Topinion généralement a« que ni des lettres missives, ni aucune autre espèce d'^ faits en un seul original, ne pourraient servir de coi cément de preuve par écrit de pareilles conventions, li; faisant cette objection, on oublie que c'est par nne raisH toute spéciale, tirée de l'esprit dans lequel l'art. I3SS a étf rédigé, que nous nous refusons 11 admettre comme eomiacncément de preuve par écrit les actes non valables aux tenaa de cet article, et que dès lors la solution que nous adoploM à cet égard ne saurait être étendue à des actes d*nneaatit natpre. Voyez dans le sens de notre opinion : DoranMt XIII, 164; Favard, Rép,, v» Acte sous seing privé, seet. It S 2, no 10; Chardon, dkDoletdela Fraudé, 1, 125; Paris 27 novembre 1811, Sir., XII, 2, 60; Colmar, 6 mars 1819^ Sir., XIII, 2, 275; Aix, 23 novembre 1813, Sir., XIV,1 209 ; Amiens, 15 juillet 1826, Sir., XXVIU, 2, 175 ; Boaf|» i i9 mars 1831, Sir., XXXII, 2, 82. |
dtive. Il en rfeulte que l'une des parties Mlinis# & déférer à Tautrc le serment litis- Nrire ou h la faire interroger sur Fexistence le convention définitive, et même à proube fait par témoins, si l'objet de la convenue dépasse pas 150 fr., ou qu'il en existe eonuDencement de preuve par écrit , en 1rs et indépendanmient de l'acte sous seing é (3S).
i non-validité d'un acte sous seing privé itant, soit du défaut de mention de^ réion en plusieurs originaux, soit de ce qu'en Hë il n'a été fait qu'en un seul original (53), ouvre par l'exécution totale ou partielle.de onvention qu'il renferme (34). Toutefois, I convention n'avait été exécutée que par le des parties, san^ que l'autre eût, en au-
cune façon , concouru ou participé h l'exécution (35), le vice de l'acte subsisterait quant à cette dernière, qui serait encore admise à l'opposer (36). (Art. 1325, al. 2.) C'est ainsi , par exemple, que dans le cas d'une vente constatée par un acte sous seing privé non fait double , le payement d'une partie du prix , versée par l'acquéreur entre les mains du vendeur luimême , couvre le vice de l'acte à l'égard des deux parties, tandis que le payement fait entre les mains d'un tiers, en vertu d'une délégation contenue dans l'acte , ne produit cet effet qu'à l'égard de l'acquéreur.
Mais les faits d'exécution partielle, tels que le payement d'un à-compte, constatés par l'acte même, n'effaceraient pas le vice dont il se trouve entaché (37).
1} Cpr. note i5 swpra. Diaprés la jorûpradenee du' nicot de Paris, Tinobservation de la fermalité do |k vidait la eonTention dans son essence, et la faisait iéérer comme non avenoe k défaut de lien réciproque.
tidoait logiquement de ce principe^ que l'exéeution de la convention n*eo opérait pas la confirmation. b]etuit eette conséquence, leç rédacteurs du Code dvil pBpiîcitement abandonné le principe d'où eUe décou- ^Ce qoi prouve d'ailleurs qu'ils n'ont pas voulu consa- ^éans toute son étendue la doctrine du parlement de |i, c'est la rédaction même du |cr alinéa de Tart. 1325. {Met, cet article ne dit pas : Lu eonventiotu tynaUagma- \m tonlenueê dans des actes sous seing privé ne tont tUss quauianl que ces actes ont été faits, etc. Il porte : mtles sous seing privé qui contiennent des conventions gmaUques ne tont vatables, etc., ce qui indique nt que, dans la pensée do législateur, la non-valine s'attache qu'au contenant, c'est-à-dire à l'acte sous privé comme tel, et non au contenu, c'est-à-dire à la Uon qu'il renferme. Tous les commentateurs du sont d'accord sur ce point. Voy. notamment ; Toul- YIII, 348; Merlin, Ji^., oo cit., n« 8; Bonnier, no56i. Le second alinéa de l'art. 13S5 ne parlant que du it de Doention de la rédaction en double, on en a conpar argument a contrario, que l'exécution de la cona couvre bien l'irrégularité résultant de l'absence de mention, mais n'efface pas le vice résultant de ce réalité Tacle n'a pas été fait double. Voy. en ce sens : les, 3 décembre 1807, SIrey, VUl, S, 76. Mais cet ni est fautif, puisqu'il tend à créer une exoeplion principe général posé par l'art. 1338, et qu'il n'existe motif de distinguer, quant à l'application de ce prin- ^ entre les deux hypothèses dont s'agit. Toullier, VIII, i Doranton, Xlll, 161. Turin, 6 mai 1806, Sir., VI, 3, i Braxeiles, 22 avril 1812, Sir., XIII, 2, 15 ; Civ. cass., ftnrier 1814, Sir., XIV, 1, 154 ; Rcq. rej., 1er mars 1830, ^mXXX, 1, 83. [Bruxelles,* 27 novembre 1824, Pasicrisie %e à celte date ; Dalioz, t. XI, p. 1 35, no 3.
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(34) Les faits d'exécution postérieurs à la signature de l'acte écartent complètement la présomption qu'il n'a existé entre les parties qu'un simple projet de convention. Gpr. la note précédente.
(35) Le plus souvent les faits d'exécution d'une convention synollagmatique sont communs aux deux parties , en ce que l'une d'elles reçoit ou accepte ce que l'autre paye ou livre ; et lorsquUl en est ainsi , la convention doit être considérée comme ayant été exécutée par les deux parties. Toullier, VIII, 341; Duranton, XIII, 162.
(36) La disposition du second alinéa de l'art. 1325, d'après laquelle le défaut d'observation de la formalité du double ne peut être opposé par celui qui, de sa part, a exécuté la convention, ne nous parait guère en harmonie avec l'esprit général de cet article. £n pareil cas, la position des parties n'est plus égale, puisque l'une d'elles se trouve désormais irrévocablement liée, tandi» que l'autre reste libre d'exécuter ou de ne pas exécuter la convention. D'un autre cété, le même acte qui, à l'égard de l'une des parties, prouve complètement Texistence d'une convention définitive, n'indique, à l'égard de Tautrei qu'un simple projet de convention, ce qui est diflîcile à comprendre. Il semble que pour
être conséquent à lui-même, le législateur n'eût dû admettre, comme couvrant le vice résultant de l'inobservation de la formalité do double , que des faits d'exécution communs aux deux parties.
(37) Un acte qui ne prouve pas que les parties aient définitivement conclu la convention qu'il énonce, ne peut pas davantage prouver qu'elles aient entendu l'exécuter comme
une convention définitivement arrêtée. Lors donc qu'un pareil acte cons ta le le payement d'un à-compte, on est conduit, par la force des choses, à n'envisager ce payement que comme ayant été fait à valoir sur la convention que les parties se proposaient de conclure, c'est-à-dire dans une prévision qui ne s'est pas réalisée. Toullier, VIII, 335 et 337. Bruxelles, 2 décembre 1807, Sir., Vlil, 2, 76. Voy. aussi la note 22 supra, et les anloritcs qui y sont citées. Du reste, il nous parait hors de doute que si un acte sous seing privé,
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Le dépôt d'un acte sous seing privé , non valable d'^ès l'art, i 325, entrç les mains d'un notaire, ou même d'une personne privée chargée de le conseryer ou d'en faire usage dans l'intérêt commun des parties, équivaut, de la part de celles qui ont concouru à ce dépàt, k l'exécution de la convention contenue dans l'acte (38i). Ainsi, lorsque le dépôt a été efiectué, d'un commun accord, par les deux parties , le vice de l'acte se trouve purgé à l'égard de toutes les deux (39). Si , au contraire , le dépôt n'avait été fait que par l'une des parties , l'irrégularité ne serait couverte qu'à son égard (40).
Du reste , l'une des parties ne peut, contre le gré de l'aytre , réparer l'omission de la formalité du double, en lui notifiant, soit une déclaration d'acceptation de la convention, soit
le dépôt de l'acte eotre les npins d*iiEi hm taure (4t). '\
Le vice i^ésultant de l'iaoj^servatioxi de h-i formalité du double ^e se çouvr^ poiat p^i^j la prescription do di:^ ans établie par Tartir ^ clei304(43).
La disposition de l'art. 1335 ne s'applique point aux conventions synallagmatiques qui constituent, à l'égard de toutes les parties, des actes de commerce, peu im|M>rte d'^illenrs qu'elles soient ou non intervenues entre tinai merçants (43). Si une convention synailagnft^ tique ne constituait un acte de commiSPce que par rapport à l'une des parties, Taete sona seing privé ayant pour objet de la cofistalo devrait , pour èttp valable quant i^ Faillie partie^ être faH doujble. D*un autre o54é , la fer-' malité du double doit être observée toutes les
non fait double, ne forme pas même on commencement de preuve par écrit de Texistence d'une convention définitive, il n^en prouve pas moins d^une manière complète les payements qu'il constate, en tant qu'on les envisage comme faits & valoir sur la convention projetée entre les parties ; et la restitution de payements ainsi faits peut être demandée au moyen d'une vér i table condietio^eauta data, coûta non accula.
(38) En effet, le dépôt d^on acte sous seing privé fait pour le compte et dans Tintérét commun de toutes les parties, exclut de la part de celles qui ont concouru à ce dépAt ridée d'un simple projet de convention. Cpr. les autorités citées aux notes 39 et 40. K cet égard, il n'y a pas de distinction à établir entre le cas où le dépôt a eu lieu dans Tétude d'un notaire , et celui où l'acte a été remis à un simple particulier. Grenoble, 2 août 4839, Sir., XL, 2, 196. Voyez en sens contraire : Caen, 34 avril 1822, Sir., XXV, 2, 169. Du reste , si le porteur d'un acte fait en un seul original l'avait déposé entre les mains d'un tiers, non pour le compte de toutes les parties, mais uniquement dans son intérêt personnel, ce dépôt ne couvrirait pas, même à son égard, le vice de l'acte.
(39) Paris, 27 janvier 1806, Sir., VII, 2, 924; Rcq. rej., 25 février 1835, Sir.^ XXXV, 1, 225; Bordeaux, 23 novembre 1843, Sir., XLIV, 2, 299.
(40) Bourges, 27 juin 1823, Sir., XXIV,2, 51 ; Bordeaux, 13 mars 1829, Sir., XXIX, 2, 170. Cpr. cependant Req. rej., 20 décembre 1830, Sir., XXXI, 1, 38.
(41) MM. Toullier (VUl, 335) et Rolland de Villargues {Rcp. du notariat, v« Double écrit, n» 51) enseignent le contraire, en se fondant sur un arrêt du parlement de Paris du 30 août 1777, rapporté par Merlin {Rép., yo Double écrit, no 2). Mais cette décision, rendue dans des circonstances toutes particulières, ne peut être suivie sous le Code civil. Il résulte, en effet, clairement du second alinéa de Tart. 1325, que si l'une des parties peut, par son fait, perdre le droit d'exciper de l'omission de la formalité du double, elle ne paut pas priver l'autre du bénéfice de cette
ei^pUoo. D^ailleors, dans le système que nous eomfcaitons, il dépendrait de Vun des eontractaols de ae servir de l'acte pour coatraiodre Fautif à Texécutioa de la eoava^ tion, tançlis que ce dernier n'aurait p«s Ica n^émea Caeîlâiés, et c'est là précisément l'inconvénJeBt que 1« législaleitr. a voulu prévenir. Vainement dit^on qae la eoaveatiom synallagmatique contenue dans un actp noo fiait donble doit, pour le moins, avoir l'effet d^iwe offrci faite p«r Tane des parties à l'autre, et que raoceplAjtioa de r»SreraDfi k contrat parfait^ Ce raisonnemeati repose.sur une oonfusM» évidente d'idées. Sans doute que l'acceptatioA d*iue offre suffit pQur la formation d'un, contrat, lorsque celai qoi-a fait l'offre a explicitement ou implicitemeni fs^ ooDoallw rintention de s'engager définiti vernit pour laças où offre viendrait k être aocepléc. Mms lorsiiiCi] q'u entre les parties qu'un simple projet de convention, on ut peut pas dire que l'une d'elles ait fait À l'aolre une oflTre de nature à la lier en cas d'acceptfUion; ei lors mèBw qa'oa admettrait l'existence d'une offre de cette nature, on da* vrait tirer de l'absence d'un double origiilal laeonséqiMBce que cette offre n'a pas été agréée o^ qu'elle a été rêtracUa & temps utile. Ajoutons que l'art. 1325 s'occupaut mm de la convention elle-même, mais uniqnementde la force jirofauBte de l'acte qui la coi^tient, les rêgUa sur la fanuaii^B des conlra,ts ne peuvent servir à l'interprétation diQ cet artida.
(42) Duranton, XIU, 165.
(43) Cette exception résulte de l'article 109 do. Gedo de commerce, qui s'applique, non -seulement aux acbata et ventes, mais à toutes les conventions constituant des aciai de commerce, et qui, d'un autre côté, ne distingue point entre le cas où de pareilles conventions sont interreottif entre commerçants et celui où, elles on^t eu lieu entre np»commerçants. Toullier, YIII, 342; Duranton, XIU, l4Si Trêves, 30 mai 1810, Sir., VU, 2, 924. M. Pardeasos {fi»mt de droit commercial, I, 245) ne parait cependant admellra. l'exception dont s'agit que relativement aux eonveQlîoBf intervenues entre des commerçants.
iMqall s'agitdeemiTeiitknissyMalIagniatiques |ttf, quoique Alites entre commerçants, et Ii%lée8 par le Aroif coHimercia] , ne ferment DBpendant pas des actes de commerce (44).
ETest ce qui a lien notamment ponr les sociétés cominercioles, soit proprement; dites , soit en partMÎpirtioii (45).
2) Du bon pouff ou approuvé (4Q.
T0ut acte sons seing privé contenant un enligQiueiit unilatéral de payer une somme dTargmt ov de livrer une certaine quantité de ctoiMNi qui se déterminent au compte , au peid^ on à la mesure (47), doit , il moitiis quiT ne soit écrit en entiei* de la main de la partie dMlg^, être revêtu dTun bon pour ou approuvé écrit de sa main , et éiM>nçant en foutes lettres la somme ou la quantité promise. (Ait. i526.)' B importe peu-, sous ce rapport , que l'acte
(U) M. TouUier (VIII, 343) enseigne, par argament • «oNlHMfo de Tarciela SS du Code éè comiiferce, que Par^ tMl«>i385 eat'inapiilîeablè à touffes les conventions qui renti«al'dans le droit ewniilereial, et M. Pardessus {op. etlor. eit.) semble être da même avis. Mais cette manière de voir Bans parait incBraote. L'*arUole 99 da Godedeoommeree ne rapilêile, eo effet, que transitotMiMm la disposUidn d^Pari'tidfr 13tt do Codreîvil, et rfeo nMndiqoe qu*en la déclarant applicable aux actes de société, le législateor soit parti de te-sapposition que, de sa nature, die était étrangère à toute npim à» eoDveiitl4>n8 réglées par le droit commercial , et' qiill-ait eftteoda établir nlie régie spéciale et tout excep- ^tiomieile pourlesaete» de société. Lf'argumenta ewttrttrto qMrlVm tir* de 1 Vticle 39 du Codé do cOmmerée, est dônC «Ar foreo'eCidsM ètro rt^eté^ puisque tend, en définitive, ft créer une exception à une régie de droH commutf. Gpr. Codftdeoomtteroo, art. 195, 292^ 311 et 332.
(45) Colmar, 38 août 1816, Sir., XVII; 3, 408. La conr' nMe de i;7oe'(18 décembre 182^, Sir., XXVII, 3, 194) a égaleaBenC applîqaé l^art. 1835 k un acM sous seing privé qai contenait; de la partde INm des o réa a i de r s d*ane faillite, adhésion an concordat fait avec le failli.
(46) La formalité du 6oii pourom u p y ro u e ë a été emprunlé»#U'déelaralion du 33 septembre 1733, qui Pavait établie daet le but de mettre un terme atfi abus de blanés seingBt dent -Ici «xèmplM étaient' devemis tréS'fréqnents. C|Nr<fiote5 «tf^m." On » fait observei^, avec raisonf; que etf remède est en lui-même insuffisant, et que les exceptions adm ises pour les aetes' sonserfis par des artisans, labounars, vignerom et 'gens de travail, enlèvent ft la loi toute utilité réelle, en laissant'sans protection la classe la plus nambrease de la société; et celle qui, précisément, aurait su besoiwdfune protection- plus particulière contre les surprises et les abus dé blancs seings. Cpr. Toollier, VIII, 377 et«aiv.; Doranlon, XIII, 168. Du reste, il est à remarquer d'une part, que la rédaction de Tart. 1336, plus large q«B
soit signé par uûe seule personne ou par plusieurs, et que les divers signataires se soient engages eonjoiikteroent ou même solidairement. Ainsi, lorsque plusieurs personnes se sont engagées cottjointen^ent ou solidairement, la formaKCé dont s'agit doit être remplie par chacun des oblijgës , encore que le corps de l'acte soit écrit en entier de h main de Ton d*eux (48).
Cest ce qui a lîéti notamment dans le cas où une femme mariée signe avec sôû mari un acte écrit en enti^ êe hi main de ce dernier (49).
D^ott autre côté , iT A'y a ^our l'application de Part, i 526 aucune distinction h fliire , soit en raison de la forme de l'acte , soit en raison de la nature particulière de l^Cngagiement et des circonstancea dans lesquelles iï a été contacté (SOy De là résultent entk*e aufres les coD^uences suivantes :
I) Uik« acte qiti , en réalité , contient un enga-
celle de la déclaration de 1733, étend la formalité du bon pour à des actes qui, autrefois, n'y éuient pas soumis, et dHwtre part, que la disposition de cet' article est' moins rigeoreuse que celle de la déclaration de 1735, en ce qu'il nei^hMioacepas, connue ccftte dernière, la nullité d^ actes dans lesquels cette fbrmaliti n'a pas été remplie.
(47) C'est' ainsi qu'il faut entendre les termes de Partide 1996 : OH ime eHon ûpprieitMe ; termes qnlî par leur généralité, semblent comprendre tout ce ^\ présente uiy; valeur pécuniaire, mais dont le véritable sens est nettement iadiqué par le»' mots qui sulvehit : la tommt ou la quantiU de la cAoïè'. L*Btt. 1SB6 est d<>nc étranger' aux actes qui constatent un engagement unilatéral de^ Ilvk*er une^ chose déterminée dans son' individualité. Touiller, Vlll, 303; Bousier, if» 351. M. Dui^nton (XIII, itGf) parait être d'uif avis contraire.
(èS) Lorsque l'art. 1396 parlo d'une promesse par laquelle ttfie sfuU^paiHi» t'engaçt etnett^ l'autre^ cela doit s'entendre d'unie promesse unilatérale, qu'elle soit souselrite par tmsetU oji pûrpbuiewn; et non if Un engagement contrueté par mu seule fèrsoMM. Toullier, VIII, 300 et 301 ; Duranton, XIII, 179 ; Bonnier, n« 350. Bruxelles, 23 juillet 1811, Sir, XII, 3, 105; Civ. céss., 8 aoAt 1815, Sir., \y\\ 1, 97-. V^. en sei» contraire : Consultation de MIT. Dupin, Tripler et Boolauger, 9fr., XVI, 1 , 98; Brux., 37 Juin 1809, SM', IX, 3, Wl. Cpr. les autorités citébs ft la note suivante.
(49) NoogUier, delà Lettre de change, I; 502; Civ. cass., aaoAtl815, Patterieie belge è cette d^ite; Civ. cass., 6 mai 1816, Sir., XVI, 1, 327; Req. rtj., 32 avril 1818, Sir., XIX, 1, 195; Caeo, 3 janvier 1837, Sir., XXVIll, 2, 8i. Voy. eh sens^ontralre, Paris, 39 mars 1813. Sir«, XIV, 2, 78.
(30) La généralité des termes de l'art. 1336, et les motifs sar lesquels repose sa disposition, repoussent toute distinction. Ce qui ne laisse, d^ailleurs, aucun doute sur la portée de cet article, «'est lailifiérenee qui eiiste entre sa rédao-
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gement unilatéral, doit être revêtu du bon pour ou approuvé, lors même que les parties lui ont donne la forme d'un acte synallagmatique (51).
2) Les billets à ordre ou au porteur, souscrits par des non-commerçants, sont, comme de simples promesses, soumis à la formalité dont s'agit (52). Mais il en est , en général, autrement des lettres de change (55). Toutefois, si une lettre de change devait, en raison de circonstances quelconques, être réputée simple^ promesse , elle ni vaudrait qu'autant qu'elle'porterait le bon pour ou approuvé (54). C'est ce qui a lieu notamment pour les lettres de change souscrites par des femmes qui ne sont pas marchandes publiques (55).
5) La formalité du bon pour est applicable aux arrêtés de compte, par lesquels une partie s'oblige h en payer le reliquat (56) , au aotes de reconnaissance de dépôt (57),
et aux actes .de constitution de rente (58).-
4) Cette formalité est exigée pour les acier qui contiennent un engagement accesâf^, tel qu'un cautionnement, comme pour ceux qui renferment un engagement principal (59). Elle n'est cependant pas nécessaire lorsqu'il s'agit du cautionnement fourni , sous forme d*aval, pour garantie d'une lettre de change tirée, soft par un commerçant , soit par un non-coiDiner» çant, ou d'un billet à ordre émané d'un commerçant (60) , à moins que l'aval ne soit donné par une femme non marchande publique (61 }•
5) Enfin , la formalité du bon pour on approuvé est requise même dans le cas où ob engagement unilatéral , contracté à PoocasioD d'une convention synallagmatique, se trouve constaté dans le même acte que cette dernière. C'est ainsi ^ par exemple, qu'un acte de bail, qui constate en même temps une avance fiiîte
Uon et celle de la dëclarfttion de 1733. En effet, cette déclaration était ainsi eonene : « Tous le» InUet» tout tignaiurt privée, au porteur, à ordre, ou autremeni, eautét pour valeur en argent, teront de nul effet, etc.; » et Ton comprend que la doctrine et la jurisprudence aient asseï généralement considéré cette disposition comme inapplicable à des actes qui, quoique constatant an engagement onilatéral, ne rentraient cependant pas dans Ténumération qui YÎent d*étre rappelée, tels, par exemple, que des actes de constitution de rente ou de cautionnement. Mais en ajoutant an mot billett, dont le sens usuel est assez restreint, le mot générique de promettet, et en substituant aux expressions : eautét pour valeur en argent, les termes généraux : par letquelt une teule partie t'engage envert ^'autre à lui payer une tomme d'argent ou une ehote appréciable , les rédacteurs du Code civil ont clairement manifesté Tintention de soumettre indistinctement à la formalité du bon pour, tout acte sous seing privé contenant un engagement unilatéral de payer une somme d'argent, ou une certaine quantité de denrées ou de marchandises. Cpr. les arrêts cités à la noleS9 infra.
(51) Toullier, VIII, 307. Cpr. Civ. cass., 7 juin 1793, Sir.,
1, 1, 34; Bordeaux, 3 janvier 1833, Sir., XXXH, % 204.
(52) Cpr. déclaration de 1733, et note 50 supra. Merlin, Rép„ vo Ordre (billet ft), $ 1, art. 5 ; Doranton, XIII, 178; Pardessus, Court de droit commercial, I, 245; Nougnier, op. cit., I, 500; Civ. cass., 27 janvier 1812,' Sir., Xll, 1, lU; Paris, 20 mars 1830, Sir., XXXI, 2, 174. Voy, cependant en sens contraire : Liège, 14 avril 1813, Sir., XIV, 2, 183.
(53) Arg. Code de commerce, art. 110. Merlin, op. et «• cit.; Delviocourt, 11, 614; Duranton, Xlll, 176; Pardessus, op. et loe. cit. /Toulouse, 30 décembre 1829, Sir., XXX,
2, 128; Montpellier, 20 janvier 1833, Sir., XXXV, 2, 336. Voy. eu seus contraire Nouguier, op. cit., I, 73.
(54) Cpr. Code de commerce, art. 1 12. Daranton, XIII, 176.
(55) Cpr. Code de commerce, art. 113. Civ. caas., 17 aodt 1808, Sir., VIII, 1 , 492; Civ. cass., 26 mai 1885, Sir., XXIV. 1, 122.
[Un aval donné à un billet à ordre par une femi.
marchande doit, pour être valable, être revêtu d'un ban, _ approuvé eu toutes lettres. Bruxelles, cass., 6 mon Ig3& BuU., 1838, 354.3
(56) Merlin, Hép., yo Billet, S 1, n© 9; DoranUm, Xlll, 172. Bordeaux, 3 janvier 1852, Sir., XXXlI,2,S0i. K«f. en sens contraire : Toullier, VIII, 306; RoUand de Villargués, Rép. du notariat, vo Approbation d'écriture, n» 18; Metz, 20 février 1811, Patieritie belge k cette date ; Angers, 9 août i^. Sir., XXI, 2, 180; Grenoble, 26 Janvier ISaS. Sir., XXVI, 2, 308.
(57) Toullier, VIII, 304; Duranton, XIH, 171; Cit. emss 12 janvier 1814, Sir., XIV, I, 33. ^
(58) Duranton, XIII, 173. Voy. en sens eontntre : To«|. lier, VIII, 305; Rolland de Villargues, op.etv» dt., no i6. Cpr. Req. rej., 13 fructidor an xi. Sir., IV, 2, 25, et noie 90 tupra.
(59) Merlin, op. el«»etf., $ 1, no 8 ; Duranton, XIU, 175. Civ. cass., 21 août 1827, Sir., XXVIU, I, 60; Orléaiis, 14 janvier 1828, Sir., XXVIII, 2, 106. Voy. aussi lesantorites citées & la note suivante. Voy. en sens eoauûre: Paris, 13 mars 1816, Sir., XVII, 2, 48; Lyon, 12 avril iSSai Sir., XXXIII, 2, 428.
(60) Arg. Code de commerce, art. 141 et 187. Mcriin, op. et loe. cit,{ Duranton, XIII, 176. Civ. cass., 2S janvier 1814, Patieritie belge à cette date.
(61) Arg. Code de commerce, art. 113. Merlin, op. et ler. cit.; Pardessus, du Contrat de change, II, 316 et 317; Ifeoguier, op. cit., I, 515; Kancy, 9 mars 1818, Sir., XVIII. 2. 274; Civ. cass., 18 février 1822, Sir., XXII, 1, 318; 20 mars 1830, Sir., XXXI, 2, 174.
par le bailleur au preneur, doit, quant k eette avance , être revêtu du bùn pour ou Ofpnmvé (6â).
La disposition de l'art, i 526 reste sans applieation , lorsque la somme ou la quantité promise ne peut être déterminée ou évaluée au moment de la souscription de l'acte (65). Cette disposition est d'ailleurs étrangère aux endossements apposés même par des non-commerçants à des effets négociables (64). Elle est également étrangère aux quittances. Il en serait ainsi, même dans le cas où, s'agissant de quittances délivrées par un mandataire ou un administrateur de la fortune d'autrui , les personnes dont il a géré les intérêts s'en prévaudraient pour lui demander
(63) Daranton, XIII, 174 ; Paris, 15 yentôse an xiii, Sir., V, 2, 550.
(63) Il résulte elairement de ces termes de Part. 1326 : portant eu toutes lbttbbs la soaune ou la quantilét que le législatear a ea en vue des engagements dont le montant ferait susceptible d^étre indiqué en chiffres ; et cela suppose que 1a somme on la quantité promise est déterminée, et connue au Dioment de la signature de l'acte. Agen, 9 novembre I8S3, Sir., XXYI, 2, 3, On a cependant prétendu que les actes contenant un engagement indéterminé, devaient être révélas d*une approbation écrite de la main du souscripteur, et énonçant qu'il i'oblige pour une somme ou une quantité Uuiéterminée. Gpr. en ce sens : Metz, 28 mars 1833, Sir., XXXV, 2, 49. On peut dire, & Fappui de cette opinion, que rinconvénient auquel le législateur a voulu obvier, esûstant pour les actes qui contiennent des engagements indéterminés, comme pour ceux qui renferment des obligations dont le quantum se trouve fixé, Tapprobation d*écriture est tout aussi nécessaire pour les uns que pour les autres, et que sMI est impossible, quant aux actes de la première espèce, d*accomplir cette formalité telle qnVIle est preserite par Part. 1326, il faut tout au moins la remplir de la manière dont la nature des obligations qu'ils constatent permet de le faire. Mais quelque plausibles que soient ces raisons , nous ne pensons pas qu'on doive s'y arrêter. Exiger pour les actes qui contiennent des engagements indéterminés, une approbation d'écriture dans les termes ei-dessns indiqués, c'est créer une formalité que l'art. 1396 n'a pas établie, et ajouter ainsi & la disposition de cet article. Or, par cela seul que cette disposition est de nature exceptionnelle, elle ne doit pas être étendue, par analogie, ft des hypothèses que la loi n'a pas prévues. • (64) BoMÎer, n» 553. Gpr. Civ. cass., 7 thermidor an xi, Sir., 111,2,352.
(65) Duranton, XIII, 169; Paris, 11 thermidor an xiu, Sir., V, 2, 304.
(66) Merlin, Rép., v» Billet, § 1, no2. Civ. cass., 17 ooiU 1808, Sir.,VIII, 1, 492; Civ. cass., 26 mai 1825, Sir., XXIV,
(67) Le terme marchand est pris tentu lato, et comprend
compte des payements qu*elles constatent (65).
Un bon pour ou approuvé qui, au lieu d'énoncer en toutes lettres la somme ou la quantité promise , ne l'indiquerait qu'en chiffres, ne suffirait pas pour remplir le vœu de la loi. A plus forte raison , la simple approbation d'écriture, sans aucune indication de cette somme ou quantité , serai t-eile insuffisante (66).
Par exception à la règle générale qui vient d'être développée , les actes émanés de marchands (67), artisans, laboureurs (68), vigne^ rons, gens de journée et de service, sont dispensés de la formalité du bon pour ou approuvé. (Art. 1526, al. 2.)
Pour juger si un acte qui, de sa nature, eût été soumis à la formalité dont s'agit , s'en
le^ négociants, manufacturiers et banquiers. Gpr. DiicMsion au conseil d'État (Locré, Lég., t. XII, p. 216, n» 17 [Éd. B., t. VI, p. 110]).
[L*exception de Fart. 1326 ne peut être étendue aux militaires. Bruxelles, 14 octobre 1824, Jur. de B„ 1824, 2, 179; DalIoz,XXI,146,no7.]
(68) La qualité de laboureur, dans le sens de Tart. 1326, n^appartient qu^ft ceux qui travaillent, de leur personne et avec leur famille, à la culture des terres, et qui tirent de ce travail leurs moyens d^existence. Req. rej., l«r février 1836, Sir., XXXVI, 1, 84j Req. rej., 17 février 1836, Sir., XXXVI, 1 , 660. Du reste, ceux qui se trouvent dans cette eonditio n doivent, quant ft Tapplication de Tarticle 1326, être rangés dans la classe des laboureurs, peu importe qn*ils cultivent leurs propres terres, ou eelles des autres, et qn^ils ne travaillent qu*avec leur famille, ou qu'ils aient à leur service des domestiques ou gens de journée. Paris, 7 janvier 1817, Sir., XVIIi, 2, 36; Civ. cass., 23 février 1824, Sir., XXIV, 1, 194; Bordeaux, 22 juUlet 1829, Sir., XXIX, 2, 341 i Grenoble, 22 août 1829, Sir., XXX, 2, 76; Nîmes, 4 janvier 1830, Sir., XXX, 2, 184.
[La qualité de laboureur, dans le sens de Tart. 1326 du Code civil, appartient non-seulement à celui qui laboure les terres pour compte d'autrui , mais aussi à celui qui , ft la campagne, fait valoir ses propres terres, se livre lui-même aux travaux de Tagrieulture et en fait sa profession habituelle.
Son billet est valable quoique non écrit de sa main , et quoiqu^il n*ait pas approuvé la somme en toutes lettres. Gand, 20 juin 1836, Jur, de B,, 1836, 3U.
— Un billet, portant promesse et obligation solidaire, souscrit par trois personnes, dont Tune a écrit le corps de Pacte, sans qu'il y ait un 6on ou approuvé des deux autres, est obligatoiiic à Tégard de celles-ci, si elles sont cultiva^ triées.
Cette qualification, énoncée dans les qualités du jugement de première instance, ne peut être contredite en cause d'appel. BruxeHes, 25 avril 1822, Jur. de B., 1822, i, 298; Dalloz,XXl, 155elsuiv]
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trouyaiCexeeptioonellenieiiAaffiniiichjaii fuiaen de la qualité du $îgaatalre, on doit Mclusivemenlt s'attacher à la profession que ce dénier avait à répofue delà confe^ction (ieraete(69). Ainsi , les billets SjOMScrits par un ancien oomm^rçant , post(érîeui«ment a la cessation de son commerce, doivent être revêtus du bon ou approuvé (70). Réciproqu^m^t , celui qui, pendant re^iercioe de la profession de commerçant , a souscrit des billets non revêtus du bon ou approuvé, ne p^t exieiper de l'absence de cette formalité, quoiqu'il ait cessé de faire le r séquence qui résulte de cette omission » c'est
mardiands ou «artisans (74). Mais la femme d'unkboureur ou d*an journalier doit, d« moins en général, être considérée eoeime appartenant dle-méme k la classe des laboureurs ou gens de service (73).
Le défaut d'approbation d'un acte sous seing privé contenant un engagement unilaténl n'entraîne pas la présomption qu'il n'a eiiské entre les parties qu'an projet de eoDvention (75) , et n'exerce aucune influence sur la validité de cet engagement (74). La seule
commuée dès avant l'échéanoe de ces billets.
L'exception que reçoit, en raison de l'état ou de la professiop de certains individu^) la rigle posée par l'art, 13S6, ne s'étend pas de plein droit aux femmes de ces individus. Ainsi , la femme d'un commerçant ou d'un artisan ne doit pas comme telle , et quant h l'^pplicatiop de cet article, être rangée dans la classe des
que l'acle ne forme point , par lui-mâme.
preuve complète de rengagement qu'il énonee.
Rien n'empêche donc qu'il ne paisse être considéré (75) comme un commencement de preuve par écrit , de nature à rendre admissibles la preuve testimoniale et même de simples présomptions» ou k autoriser la délation d'un serment supplétoire (76).
(jSS) Tourner, VIII, S99; Onruitoo, XIII, I84.
(70) Il en est 4e roénie dn billets signés par d^uelens «rtisuns. Oaen, 15 déeembre ISB4, Sir., XXVI, 3, 3. Keyes eependtnt, en sens eontraire, Par», iS février I80S, Sir., VU, S, 786. Si les billets avaient été sonseriu par un andan commerçant ou artisan, ft une époque trè»-rapprocbée de celle où il eierçait eneore sa profession , et avant que son changement de position ne tài généralement eonnu, ees billets pourraient être maintenus malgré rabseoce du èon ou approuvé.
[Le billet souscrit par un nuireband, dans un temps voisin de sa retraite des affaires, est dispensé du 601» ou appnmoé de rartide iSSfi. Liège, 13 février 1810, J, de B., 1840, 177.]
(71) Arg. Code de eommerœ, art. 4 et 5 ebn. art. IIS. Giv. cass., 13 janvier 1814, Sir., XIV, 1, 33; Giv. ea«s., «mai 1816, Sir., XVI, 1, 337; Giy. eass., l«r mai 1830, Sir., XX, 1, 416; Angers, 11 décembre 1833, Sir., XXIV, 3,87. *
[La femme d^un marehand nVst pas, pur cela seul, réputée marchande, quant ft rapplication de Fart. 1336. Elle doit approuver les biUeU signés pa^ elle , sans être éorits de sa main. Brux., 3 mars 1893, Jur. eu ix\* tièeU, 1833, 3, 301 ; Dalloz, XXI, 147.]
(73) Grenoble , 33 août 1839, Sir., XXX, 3, 76; Lyon, 13 décembre 1839, Sir., XXXI, 3, 335; Req. rej., décembre 1839, Sir., XL, i, 30. Voy. cependant en sens ecntraire : Caen, 3 janvier 1837, Sir, XXVill, 3, 84; Req. rej., 93 juillet 1838, Sir., XXIX, 1, 88; Req. rej., 36 février 4843, Sir., XLV, 1, 731. La distinction que nous avons établie entre les femmes de laboureurs, vignerons ou gens de service, et celles de marchands ou artisans, se justifie par les considérations suivantes : L*exception admise par le 3* alinéa de Part. 1336, quant aux marchands ou artisans,
est fondée sur Thabitude constante où ils sont de billets ou autres actes sans les revêtir du bon ou egqi et Ton sent que ee motif, qui tient aux usages de leur fession, ne s*étend point à leurs femmes, alors mèoM qn^sUai les aident dans rexerdce de cette profession. Au contraire, Texception admise quant aux laboureurs, vignerons ou de service, repose sur ee que beaucoup de persooDos tenant ft ces différentes dasses de la sodété, ne sacliant que signer leur nom , on les eût soumises à la nécessité de recourir au ministère d^un notaire, même pour des aelas de peu d'importance, si on ne les avait dispensées de la fermalité du bon pour ou €ipprou»é. Or, ee motif, qui repose sur la présQfBption du défaut d'instruction, existe pour kt femmes des laboureurs, vignerons ou gens de serviee, comme il existe pour ces derniers. Cpr. Espoté du moUft^ par M. BigQt^Préameneu (Locré, L4g., t. XII, p. 398, n» I9< [Éd. R., t. VI, p. 181]); A^iforl au tribÊUM, pur M. Jasbert (Loeré, L4$., U XU, p. 314» n« 13 [Éd. B., t. VI, p. 3D et suiv.]).
(73) Gette présomption manquerait de toute bas» àm niypothése dont U s^agit ici. Cpr. notes 13 et 31 Sf^Mw.
(74) Tonllier, VIII, 881; Ilnranton, XIII, 187 «l 186. Turin, 90 avril 1808, Sir., IX, 3, 309 ; Heq. r^\ , 3S ainl 1839, Sir., XXIX, 4, 366; Paris, 19 avril |830, Sir.. XXXI, 3, 69.
(73) Nous disons qu'il ne puiue Mr§ ea les juges ne sont pas obligés d'admettre un «ci» iri pour défaut de 6on ou d^approuvé, comme de preuve par écrit. Req. lî^-, 33 avril 1818, Sir., XIX« l« 193. Cpr. $ 764, texte n» 4, notes 45 à 47.
(76) Arg. art. 1347 cba. art. 1353 et 1367. Les ruisstf particuUères d'après lesquellea nous avons décidé, à k note 31 tupra, qu'un aele sous seing privé contemuat sm eonvention synaUi^pnailique ne peut » à défaiil dm rédiMi"
Du reste y rémission de \à foriitàlitë da ban t^n nf prouvé né se couvre point par la prèstsriptioh de dît ans (77). Elle ne se couvre Ihëine pas nécessairement par l'exécution partielle dé l'engagement (78).
â** l>e la force probante des actes sous seing privé.
tJn alBté sous teing privé , (Quoique valable à Im forme ^ n'a de fbrce prbbailte qu'autant que
en doobte , serrir de comaieiieemeiit de predve par écrit , sont sans ap|>lieatioii aux bUleU ou promesses qui ne sont pas revêtus du bon fiour ou approuvé. En effet, Tomission de cette <iernière formalité ne fait point , comme l^absence de la fbmtaUté da doable; tiàttre la prësonÉption qu'il n*a exisié entre les parties qu^un simple projet de convention. Ce point établi , nous ne voyons aucun motif solide pour écarter, quant aux promesses oii billets dont récriture n*tet ptts approuvée; TappUektion de l^rt. I3i7. Il suffit d'ailleurs de comparer la rédaction de Tart. 1526, d'une part avec celle de la déclaration du 22 septembre 1733, et d'autre part avec celle de Tart. 1325, pour se convaincre que les rédacteurs du Codé dvil tt'ont pas prescrit ra|>probation d'deritore dans le même esprit que le législateur de 1733, et que, dans leur pensée, Pinobservation de cette formalité ne devait pas entraîner des conséquences aussi rigoureuses, qae Tomissioti de la formalité du double. Vainement objeete-t-ott que notre manière de voir tend à rendre à pea près illusoire la disposition de Tart. 1326. Cette objection est sans portée. La disposition de cet article a, même dans noftre système, une sanction réelle et positive, en ce qae Tomission dé la formalité qu'il prescrit, enlève auK billets on promesses la force probante qui, en règle générale, est attachée aux actes sous seing privé dont la signature est reconnue; de telle sorte que le juge n'est ni obligé, ni autorisé k prononcer une condamnation sur le seul fondement de pareils billets ou promesses, et jouit d'un pouvoir discrétionnaire qui lui permet ou de les rejeter entièrement , ou de les admettre comme formant un commencement c(e preuve ^r écrit. Ci* ce pouvoir discrétionnaire nous parait être une garantie suflBsante contre les dangers de surprise ou de fraiude que rari..l326 a eu pour objet de prévehîr. frapper d'une inefficacité absolue les billets on promesses non approuvés, ce serait dépasser le bat de la loi, et permettre aux débiteurs de mauvaise foi de refuser l'exécution d'engagements dont la sincérité ressortirait cependant de toutes les circonstances de la cause. Merlin, Rép„ v» Billet, $ 1 ; Toullier, Vlil, 281 ; Duranton, Xlli, 189 et suiv.; Bonnier, n» 554. Paris, 18 février 1808, Sîr. , Vn, 2, 786; Paris, 21 février 1815, Sir., XVI, 2, 103; Cîv. rej., 2 juin 1823, àir., XXIII, i, 29i; Angers, 11 décembre 1824, Sir., XXiV, 2, 86 ; Grenoble, U mai 1828, Sîr., XXVlfl, 2, 315 ; Lyon, 18 décembre 1828, Sir., XXIX, 2, 230; Cîv. rej., 1» juillet 1828, Sir., XXTX, 1, 199; Req. rej.,4 février 1829, Sir , XXIX, 1, 196; Bordeaux, 31 mars iSdO, Sir., XXXI, 2, 76; Req. rej., 4 mai 1831, Srr., XXXI, 1, 197; Réq. rej., 21 mars 1832, Sir., XXXII, 1, 251; Metz, 28 mars 1833, Sir., XXXV, 2, 49; Req. rej., 18 noven^bre 1854, Sir., XXXV, 1, 393; Req. rej., 6 février 1839, Sir.,
la signature , et , le cas échéant , Pécritûre en est reconnue , ou qu'elle a été , au préalable , vérifiée en justice et déclarée sincère (79). (Arg. art. 1322.) Le juge contreviendrait d(mc il la loi, s'il admettait , comibe forinant preuve, tiù acte isous seing privé, sans que la partie contre laquelle on s'en prévaut eil eût recoiinu la signature ou l'écriture , et sans qu'elle eût été ihise en demeure de la dénick* ou de la
XXXIX, 1, 289; Req. rej .,26 février 1845,Sir., XLt,l,7Sl. Voy, en sens contraire : Delvincourt, 11, 613; Giv. cass., 3 novembre 1812, Sir., XIII, 1, 35 ; Paris, 5 décembre 1816, Sir., XVll, 2, 399 ; Metz, 7 février 1823, Sir., XXV, 2, 148 ; Amiens.. l7 janvier 1823, Si^., XXV, 2, 149; Bourges, 11 janvier 1825, Sir., XXV, 2, 201 ; Lyon, 26 janvier 1828, Sir., XXVIII, 2, 259.
[Le billet ou la promesse sous seing privé qui li'est pas écrit de la main du signataire, ni révétu d'un bon ou approuvé , ne peut en général servir de .commencement de preuve par écrit. Il peut néanmoins en être autrement si le billet est écrit en entier et signé par un codébiteur solidaire. Brux.,25jiiini822,/ttr. <ifr£.,1822,2, lS4;t)anoz, XXI, 148, n» 21, et 204, no 8.
— Le défaut de bon ou approuvé, sur un acte sous seing privé, non écrit par la personne qui s'oblige, rend Tacie imparfait , satis le rebdrè absolument nul. Brnx., ^ mars 1832, Jur. du xix« âièeUy 1832, 3, 202 ; Dalloz, XXI, 204, no 9.
— Le bon portant la somme due en chiffres et non en toutes lettres, constitue un commencement de preuve ^t écrit, qui peut déterminer le juge à déférer au créancier le serment supplétoire. Liège, 13 février 1840, Jur, de B,, 1840, 177.]
(77) Duranton, XIII, 185. Cpr. note 42 supra.
(78) M. Touiller (VIII, 302) enseigne le contraire, en se fondant sur le dernier alinéa de l'art. 1325. Mais l'argument d'analogie qu'il tire de cet article n'est pas concluant. Un payement partiel fait en vertu d'un engagement constaté par un billet non approuvé, ne rend pas, par lui-même, certaine la somme ou la quantité de la chose due, comme l'exécution partielle d'une convention synallagmatique rend certaine la conclusion définitive de cette convention. Le souscripteur d'un billet non approuvé, qui a fait un payement au créancier, peut, tout en avouant ce payement, contester le chiffre de la dette énoncée au billet, à moins que ce chiffre ne se trouve établi par quelque autre acte émané du débiteur ou par une quittance que celui-ei s'est rendue propre en l'acceptant et en la produisant, ou enfin qu'il ne s'agisse d'un payement d'intérêts, de nature à déterminer le quantum de la dette.
(79) La différence >qui existe, à cet égard, eiKfe les actes authentiques et les actes sous seing privé, s'explique aisément. La signature des officiers publics qui peuvent être appelés à recevoir ou rédiger des actes de leur ministère, est réputée certaine et connue des tribunaux, soit par ellemême, soit, selon les cas, en vertu de la légalisation dont elle se trouve revêtue ; et l'on comprend dès lors que l'exittence de la signature d'un officier public sur un acte de lion
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méconaaitrc. Il n*e$t cependant pas nécessaire que celui qui entend faire usage d'un acte sous seing privé , en demande formellement la reconnaissance ou la vérification préalable ; il suffit que l'acte soit notifié ou communiqué k la partie adverse , dont le silence équivaut k reconnaissance (80) .
Lorsqu'un acte sous seing privé est opposé à la personne même dont il porte , en apparence , la signature , elle est tenue ou de la reconnaître, ou de la dénier formellement (81). Lorsque , au contraire , l'acte est opposé , soit aux représentants ou ayants cause du prétendu signataire, soit à des tiers, ils peuvent se borner à déclarer qu'ils n'en connaissent pas la signature ou l'écriture. (Art. 1323.)
S'il y a 9 soit dénégation formelle, soit même simple déclaration de non-reconnaissance de la signature ou de l'écriture d'un acte sous seing privé, le juge est tenu de statuer, avant toute condamnation, sur la sincérité de l'acte, encore que la partie qui l'a dénié ou méconnu n'en ait pas expressément provoqué la vérification (82). A cet effet, il doit en ordonner la vérification , à moins qu'il ne trouve dans la cause des éléments de conviction suffisants pour résoudre
se faire par^ ^ins. Lejagt^
la contestation , auquel cas il peut, sans rieure instruction , admettre l'acte en le dt rant sincère , ou le rejeter comme faux (83)^ La règle qui vient d'être posée s*appliqM non-seulement au cas où un acte est dàiié ami méconnu en entier, mais encore i celai où la dénégation ou la déclaration de oon-reeoa-j naissance ne porte que sur une partie de TaelCv^ que l'on prétend avoir été altérée (84).
La vérification d'écriture peut titres, par experts, ou par témoins, est libre d'ordonner, soit cumulativement, «Mt] successivement, ces trois modes de vérifica-^ tion , ou de se déterminer d'après un seul de ces moyens (85).
. Du reste , la reconnaissance d'un acte sons seing privé peut être provoquée , soit par voie incidente, à l'occasion d'une demande en condamnation fondée sur cet acte, ou dans k cours de toute autre instance , soit par action principale (86).
Les actes sous seing privé reconnus par ceux auxquels on les oppose ou légalement tenus pour reconnus, ont, tant entre les parties qm les ont signés et leurs successeurs ou ayants cause, qu'à l'égard des tiers , la même foi que
miDistère, soit considérée eomme attestant on garantissant jusqu'à preuTe dn contraire la sincérité de la signature des parties qui figurent dans l^acte. Mats iorsquMl s^agit d'écritures privées, il n'existe aucun motif qui permette d*y ajouter foif aussi longtemps que la signature n'en a pas été reconnue par ceux auxquels on les oppose, ou que la sincérité n*en a pas été établie eontradictoirement avec eux. La partie qui produit un écrit privé, qu^elle prétend revêtu de la signature de la partie adverse, fait une allégation pune e't simple, qu'elle est tenue de prouver. Toullier, VIII, 56 et 57, 190 à 192.
(80) Toullier, VIII, 229; Durauton, XIII, 113 et lU; Req. rej., 2i juin 180G, Sir., Vil. 2, 770; Civ. cass., 7 janvier 18U, Sir., XIV, 1, 138; Req. rej., 27 août 1835, Sir., XXXV, 1, 584.
(81) La simple déclaration de non-reconnaissance d*nne signature n'équivaut pas & une dénégation formelle, et n'oblige pas le juge, lorsque cette déclaration émane de la personne même à laquelle on attribue la signature , de statuer expressément sur la sincérité de l'acte. Req. rej., 9 décembre 1839, Sir., XL, 1, 30.
(82) Civ. cass., 10 juillet 1816, Sir., XVI, 1, 33i; Civ. eass., 15 juillet 1834, Sir., XXXIV, 1, 649; Civ. cass., 6 février 1837, Sir., XXXVII, 1, 201.
(83) L'art. 1324 n'est pas rédigé en termes assez impéatifs pour que l'on puisse y voir une dérogation au prin-
cipe que le juge est expert de droit. D'ailleurs, l'art. 1^ èi Code de procédure, et surtout l'art. 196 qui porte, (e/19^ ment qui âuioriietxi la vérification, indiquent dairement qne le législateur n'a pas entendu imposer au juge TobligatioB d'ordonner la vérification , dans les formes tracées par k Code de procédure , de tout acte sons seing privé dénié oa méconnu. Boncenne, Théorie de la procédure civile, III, I8S [Éd. B. , n« 173] ; Chauveau sur Carré, Loi* de la proeédm civile, n» 803 ter,- Civ. cass., 25 août 1813, Sir.. XV, 1, 131; Req. rej., 11 février 1818, Sir., XVIII, 1, 304; Req. rej., 9 février 1830, Sir, XXX, 1,235 ; Req. rej., 14 mars iSS7, Sir., XXXVII, 1, 199; Req. rej., 24 mai 1837, Sir., XXXVII,
1, 519; Req. rej., 3 décembre 1839, Sir., XL, 1, 190; Req. rej., 9 décembre 1839, Sir., XL, 1, 30. Voy, en sens coatraire : Raoter, Cours de procédure civUe^ n9 198.
(84) Req. rej., 4 février 1836, Sir., XXXVI, 1, 81.
(85) Colmar, 12 juillet 1807, Sir.,XUl, 2, 337; Civ. rq'n 13 novembre 1816, Paeicritie belge & cette date; Angers, 15 décembre 1819, Sir., XX, 2, 299; Angers, 5 jaiUet 18». Sir.. XXIII, 2, 17 ; Montpellier, 3 mars 1828, Sir., XXYUI.
2, 153. [Brux., cass., 18 mars 1824, Paticrisie belge k ceUc date.]
(86) Voy. sur la demande principale en r ec onnaissance * signature : Code de proc. civ., art. 193 et 194 ; L. du 23 septembre 1807; art. 2123 ; et S 265, texte n* 2.
» actes authentiques, en ce qui concerne la anvention ou le fait juridique quils ont pour ibjet de constater, et les énonciations relatives ce fait ou à cette convention (87). (Art. 1322 bn. art. i 319 et 1320.)
MaiSy k la différence des actes authentiques, es actes sous seing privé ne font, même entre es parties et leurs successeurs ou ayants cause, i»i de leur date que jusqu'à preuve contraire, iquellc peut être administrée k l'aide desimks présomptions (88). Et, d'un autre côté, Is ne font foi de leur date k l'égard des tiers , [ne du jour où cette date est devenue légalelent certaine , soit par l'enregistrement , soit lar la mort de l'une des personnes qui les ont ^nés, soit par la relation de leur substance lans un acte authentique. (Art. 1328.)
On doit , dans cette matière , considérer omme tiers tous ceux qui n'ont pas figuré lans l'acte, sous seing privé dont il s'agit d'apprécier la force probante , et qui se trouvent , ■oit en vertu de la loi , soit en vertu d'une conrention passée ou d'une disposition faite par 'une des parties signataires, investis, en leur iropre nom, de droits réels ou personnels bnt l'existence ou les effets seraient compro- Bis , si la convention ou le fait juridique lonstaté par cet acte pouvait leur être opposé, ku contraire, on doit considérer comme représentants ou ayants cause des parties qui ont
figuré dans l'acte, tous ceux qui n'ont de droits à faire valoir que du chef de l'une de ces parties, et comme lui avant succédé k titre uni- > verset, ou comme exerçant ses droits et actions, conformément à l'art. 1160 (89). Du reste, ceux qui, dans un acte sous seing privé , ont été représentés par l'un des signataires , en vertu d'un mandat légal ou conventionnel, sont réputés y avoir été parties.
De ces différentes propositions découlent , pour l'application des art. 1322 et 1328, les conséquences suivantes :
1) Les actes sous seing privé font foi de leur date à l'égard des héritiers ou successeurs universels des parties , toutes' les fois qu'ils agissent ou qu'ils sont recherchés en cette qualité. Cette règle reçoit son application alors même qu'il s'agit d'actes constatant des conventions ou décltirations qui ne lieraient pas les héritiers ou successeurs upiversels de l'une des parties, si elles avaient été passées ou faites ' k une époque postérieure à la date indiquée dans ces actes (90). Ainsi , les actes sous seing privé souscrits par une personne qui a été frappée de mort civile sont opposables à ses héritiers, lorsqu'ils portent une date antérieure à l'époque où la mort civile a été encourue , bien qu'ils n'aient acquis date certaine que depuis cette époque (91). Ainsi encore, un acte sous seing privé portant constitution d'une
(87) Gpr. S 755, texte n» 2.
(88) U serait impossible de sootenir avec quelque appa- «nee de raison que les parties qui ont figuré dans un acte ous seing privé ordinaire, et leurs Ihériliers ou ayants cause ie sont admis à en contester la date qa*à Taide d'une inscripion de faux. Gpr. quant ik la date des testaments olographes : > 699, texte m fine, notes 8 et 9. Et comme les parties et eùrs héritiers ou ayants cause n'ont d'intérêt h contester la late , qu'autant qu'ils soutiennent que Pacte a été antidaté lans le but de voiler une fraude quelconque, ils sont, aux ermes de Tartiele 1353, admis à établir leurs allégations, néme au moyen de simples présomptions. Voy. les autoilés citées aux notes 90 ft 92, 97 à 99, 103, 105 et 106, infra.
(89) Gpr. notes 94 et suiv. infra.
(90) Gpr. les deux notes suivantes. A l'occasion d'un pourvoi formé contre un arrêt de la cour royale de Borleaux du 30 janvier 1834, les demandeurs en cassation se ioot efforcés d'établir que le principe, d'après lequel les icles sous seing privé font foi de leur date entre ceux qui font souscrit et leurs héritiers on ayants cause, ne s'appliquait qu'aux actes pour lesquels la capacité des parties con-
tractantes n'a pas varié, et qu'elles auriaient pu passer à quelque époque et dans quelque circonstance que ce fût. Cette thèse était évidemment erronée. Aussi la cour de cassation n'a-t-elle eu garde de la consacrer. En cassant l'arrêt contre lequel le pourvoi était dirigé , pour fausse application de l'art. 13^, et pour violation des art. 1328 et 1595, elle s'est fondée sur ce que la disposition finale de ce dernier article, qui réserve les droits des héritiers, dans le cas où ils attaqueraient des ventes entre époux comme renfermant des avantages indirects, établit en leur faveur une exception spéciale à Tarticle 1322, et les assimile aux tiers. Voy. Giv. cass., 31 janvier 1837, Sir., XXXVII, 1, 535. Cette manière d'entendre la disposition finale de l'article 1595 nous parait fort contestable, lorsque, comme dans l'espèce sur laquelle la cour de cassation a eu à statuer, il s'agit d'héritiers qui ne jouissent d'aucune réserve. Mais quoi qu'il en soit de ce point, il est certain que l'arrêt rendu par cette cour n'a rien de contraire à la proposition émise au texte.
(91) Bonnier, n« 568. Colmar, 3 juillet 1831, Sirey, XXXII, 2, 2G9. Le même principe parait s'appliquer aux actes souscrits par une personne qui a été frappée d'inter-
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reote Tiagère , fiût foi de sa date k Tépûté des héritiers de la personne au profit de laquelle la rente a ëtë eonstituée , bien qu'il n'ait pas acquis date certaine avant les vingt Jours qui ont précédé la mort de cette personne (92).
Que si les héritiers de Tune des parties qui ont figuré dans un acte sous seing privé, agissent en vertu d'un droit qui leur appartient de leur propre chef, par exemple, d'un droit de réserve, et qu'ils attaquent cet acte comme contenant des avantages indirects excédant la
quotité disponibte , ils ne sont plus ht cause du défunt, mais des tiers, et par conséquent ^ se prévaloir dé la de l'art. 1328 (95).
2) Un acte sous seing privé ne lait p0i sa date contre les successeurs partie i titre onéreux , soit h titre gratull , ét\ des parties qui y ont figuré , en tant voudrait leur opposer les eonventians clarations contenues dans cet acte, étant antérieures à leurs propres litres
diction; et c'est ee qui a été Jugé par la eotir de riancy, le ai mai 184S (DaUot , XLU , 3 , 185). Noai eroyons doae devoir rétracter l'opinion contraire que nous avons émise 1. 1, p. 109, note 1, éd. Uauman (note 2 dn S 127).
(92) Gpr. t. Il, p. S5, note 9, 4d. Htmmtm ($ 888, ttite et note 10). Voff. encore dans le sans de la proposition éfluaè an texte : Colmar, 10 décembre 1830, Sir., XXXI, 2, 183; Angers, 18 février 1837, Sir., XXXIX, 2, 426; Civ. cass., 5 avril 1842, Sir., XLII, i, 800.
(93) Paru, H mai ^^*^« ^'^ ^^"* ^' '®' ^*1* ^4'* ISjaillel 1824, Sir.,XXV, 1,46. Gpr. Civ. cass., 31 Janvier 1837, Sir., XXXVII, 1, 533, et note 90 tt^ifa.
[Les héritiers on ayants cause de celui qui est Intertenu en tiers dans on acte de vente portant que le prii de Tob- Jct vendu a été payé et que le vendeur en tient entièrement quitte la personne qui, dans Tacte, figure seule comme acheteur, sont non recevables à prouver par des présomptions, ou par témoins, que ce priK t été payé des deniers de leur auteur, et que c'est ce dernier qui, dans la réalité, est le véritable acquéreur, bien que Pacte en désigne un ^utre. Brux., 15 octobre 1829, /. de B., 1830, 1, 39.
— Les tiers en fraude desquels on a usé de simttlatioa dans un acte, doivent avoir tous les moyens de preuve pour réUblir.
Un acte de donation simulé, passé par un père au profit de quelqnesHins de ses enfants, peut être attaqué par les autres, nonobstant la dispositioo de Tarticle 1519 do Code civil. Brux., 31 décembre 1828, Jwr. ifniix* tièeU, 1829f 3, 70 ; Dalles, XXI, 206.]
(94) Merlin, Qtust., y Tiers, $ 2 ; Orenier, éêê Uypoikiqueê, II, 354; Duranton, XIII, 129 et sviv.; Dneaarrsy, /KttsrlcHûm. Thémii, 1. 111,' p. 49 et swv.y t. V, p. 6 et suiv. ; Troplong,4[fM H^potkèpM, II, 529 ; Bouiier,tt« 529. Voy. aussi les arrêts eilés aux deux notas soivantee. M. Touiller (Yill, 245 et suiv., et X, p. 576 et soiv.) a sovtenu la doctrine contraire, avec beaoeeup d^insistanee éi de vivacité. Selon lui , les successeurs k titre partieulier étaat les ayants cause de leur auteur, les aetes sous seng privé souscrits par ce dernier font fol de leur date contre eux. Hais toute son argumentation part de la supposition que le mot ayant coûté a une signification précise et inrarM^le; et cette supposition est inexacte. Le sens de ee terme est en effet essentiellement relatif, et se détermine »enmdum nbjeetam maUfiam, c^est-lHlire, d'après Tespeit de la règle qu'il s^agit d'appliquer, et d'après le point de vue sous lequel il oonvieat d'envisager, e« égard à eelte règle, k po-
siUon de telles ou telles personnes. Or, temaie 3 de doute que la règle eonsacrée par fart, f 9S8 a êlé( dans le but de protéger les successeurs a taire et les créanciers saisissants contre le danger que leur auteur ou débiteur pourrait se fraude de ledrs drolU, dans des actes seue ses après eoup, il faut reconnaître que les titre particulier qui repoussent un acte sous émané de leur auteur, eooune ayant été antidaté, ee rapport et qtaant à l'appUcatioa de rari. tsn^ 4e i blés tiers , et non des ayants cause à Péfuil acte puisse faire foi de sa date. D'ailleurs, n^est-il dent qtie si le successeur à titre particulier doit eomme ayant cause, toutes les fois qn'U agh eesiltdj tiers qui , sans eontesler son titre p e rs e nacl , que son auteur lui-même ne jouissait pas des droila| entend exercer du chef de ce dernier, il ne saurait de même lorsqu^on successeur partlonlicr ee liée de personnes qui contestent reOkaeilé <le son prétendant avoir acquis , antérieurement à lui , cl auteur, tout ou partie des droits faisant rofcget di que celtti«<i lui a concédé? Dans la proaière de ce* thèses, le sneeesseor partieulier se prévaut des son auteur, et les exerce eooune les tenant de ee dans la seconde, au contraire, il invoque son titre ] ncl et le défend contre des aetes par lesquels son aurait ehercbé k y porter atteinte. Entre devx Invoquent, Tune contre rentre, des titres même personne, pour réclamer, sur les mêmes oiiîclij droits qui s'excluent on se restreignent , la précisément de savoir hK|tteIle éts deux se trouve ment aux droits de Fauterfr commun ; et il est toute logique de les eoitsidérer, pour la solètion de question qui doit se résoudre par ranlérierité de comme étant, Tune à Pégard de Fautre, Fayanl esi leur auteur eemmun, on, en d'autres termes, trouvant toutes les deux aux droits de ee dernier. lÔouterons que Fart. 1745 ne peut laisser aneun le véritable sens de l'article 1528. C'est en vain que, éeafter Targument péremptoire qui en résulte, 1. Tf prétend qu*ott ne doit pas voir dans la disposttioa article une application des art. 1322 et 1528, mais ùmi eeptioa tonte spéciale aux règles qu'ils étahSsscHt termes, qui a un batt oiiAfiilifne &u domi Im date «sf i Mme, Insérés dans Part 1743, sous une forme MôMeiiM^prowvenl elairaMeiir que le légMaKur i^g
iiccessîÊ da même immeuble , Fun par acte oas seing privé, l'autre par acte authentique, e premier ne peut se prévaloir de rantériorité |){Murente de son titre, si l'kcU dont il est wrteiur n'a pas reçu date certaine avant la cassation de l'acte authentique du second lequëreur (95). De même, en cas de concours Atre le donataire d'un immeuble et un tiers Hiqael le donateur a, par acte sous seing privé, lédé des droits quelconques sur les biens loonés , œ tiers ne peut opposer son titre au lonataire, à moins que l'acte dont il est porteur a'ait reçu date certaine avant la donation (96). Le même principe appliqué , -dans toute sa rigaeur, aux quittances sous seing privé délivrées par un créancier qui a fait cession de sa Bréanœ , conduirait k décider que ces quit^ tances ne peuvent être opposées au cessionnaire qu'autant qu'elles ont acquis date certaine avant la signification de la cession, ou son acceptation par acte authentique. Mais la doc-
tenda faire, pour le cas de rente d'un immeable aiTermé, qa^ane appUeation de la règle générale ; et U serait impossible dlndiqner obe raison qoeleonqoe qai edl pu motiver, pour ce cas, une dérogation an droit eommiin. Aussi la deetrine de M. Toollier a-t-elle été repoossée par une Jariaprodenee à peu près constante, et se trouve aojodrd'liai généralement abandonnée. Gpr. les arrêts cités aux notes anirantes. Les dissidences qui existent encore sur cette laatière ne portent pas sur le fond de la doctrine, mais aeulement sur des questions de détail.
{99) Voy. les auteurs cités à la note précédente. Tooloaae, 7 Juillet 1831, Sir., XXXU, 51, 646; Bastia, 24 juin 1835, Sir., XXXni, 2, 604.
(96) Grenoble, 9 mai 1833, Sir., XXXtll , 2 , 906. Il ea serait ainsi, méase^ans le cas où il s^agirait d'une donation antre-Tifs de tons biens présents, puisque le donataire ne serait toujours qn*un saccesseur à litre particulier. Gpr. $ 698, texte m /Sim, et note 10. Les actes sous seing privé constatant des engagements contractés par le donaleir, font-ils foi de leor date contre le donataire chargé dn payement des dettes dn donateur? Voy. $ 796, texU et note 8. €pr. oepemiant Bordeaux, 19novembre 1836, Sir., XXXVII, 2,481.
(97) Gpr. t. 1, p. 418, note 1, ééiê. Htamam ($ 359 bit, texte et note 2i). Les coura royales de Bordeaux (96 juin 1840, Sir., XLI, 2, 53) elde Limogea (17 août 1841, Sir., XLIl, 2, 313) ont jugé, eonuse la cour royale de Lyon, dont Tarrét est cité au paragraphe aaqnel on vient de renvoyer, que le cessionnaire était Payant cause du cédant dans le scna de l'art. 1322. Cette doctrine se trouve solH- «amment réfutée par leadéveloppcsMOts donnés à la oole 94 ci-dessus. La cireonslaQce que la cession porte suronoblet
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entre deux aoquéreu» trine et la jurisprudence ont, avec raison ,
rejeté cette décision, à cause des inconvénients graves qui en résulteraient dans la pratique (97). Le tempérament d'équité quH faut admettre dans cette hypothèse doit également être appliqué lorsqu'il s'agit de quittances sous seing privé données par le bailleur au preneur , et que celur-ci oppose à l'acquéreur des inmieubles qu'il tient à bail (98).
3) Les actes sous seing privé font foi de leur date k l'égard des créanciers des parties , lorsqu'ils n'agissent pas en leur nom personnel, et qu'ils ne font pas valoir des droits distincts de ceux de leur débiteur. Cette règle s'applique notamment aux bréanciers d'un commerçant tombé en faillite. En conséquence, les actes sous seing privé faits sans fraude par le failli avant l'ouverture de la faillite , et contenant aliénation de choses mobilières ou immobilières,' ou cession de droits successifs, sont opposables aux créanciers, bien qu'ils n'aient pas acquis date certaine avant la faillite (99).
incorporel, tandis que la vente proprement dite s'applique ft des choses corporelles, ne peut justifier la distinction que ces arrêts établissent , quant k Tapplicalion de Tart. 1328, entra le cessionnaira et l'acquéreur d'une chose corporalle. D^ailleurs, si le cessionnaire était réellement Tayaut cause dn cédant, il en résulterait que tous les actes sous seing privé par lesquels le cédant et le débiteur auraient pactisé au siget de la créance cédée, seraient opposables au cessionnaira, bien qu'ils n'eussent pas reçu date certaine avant la signification de la cession, et cette conséquence est évidemment inadmissible. Cpr. Req. raj., 26 novembra 1834, Sir., XXXV, 1, 10»; Giv. cass., 25 août 1841, Sir., XLI, 1, 756$ Rouen, 31 mai 1843, Sir., XLIIi, 2, 333.
[Le eessionnaira d'une créance ne doit pas être considéré comme un tiers quant aux actes souscrits par son cédant ralativement à la créance cédée.
Ainsi il peut méconnaître la date des quittances antérieures à la cession comme ne faisant pas foi à son égard. Brux. , 22 jnin 1826, Jur. tlu xix* siècle, 1837, 3, 99; Dallos, XXI, 133 et 126.
'^ Le cessionnaira d'une créance doit être considéré comme an tiers quant aux actes souscrits par son cédant, ralativement à lu créance cédée et notamment en ce qui ooBcarnela date. Brux., 17 juillet 1832, /. de B., 1832, 3, 8, Jwr. du xix« tièele, 1832, 3, 276.]
(98) Turin, 26 février 1812, Sir., Xlil, 2, 43; Besançon, 15 lévrier 1827, Sir., XXVII, 2, 138.
(99) Req. rej., 15 juin 1843, Sic., XLIll, 1, 467 et 471. [Les syndics d'une faillite sont des tiers, relativement à
celui qui réclame des marahandises qu'il prétend avoir achetées du failli par acte sous seing privé, antérieureméat à ta faillite. Brux., 2i septeoibrc 1816, Patùnùk
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Au contraire , les actes sous seing privé ne font pas foi de leur date contre les créanciers des parties, lorsque par une circonstance quelconque ils ont acquis sur les biens de leurs débiteurs des droits réels ou personnels, dont tout créancier ne jouit pas en cettf seule qualité , ou qu*en exerçant des droits qu'ils tiennent de la loi et non de leur débiteur , ils agissent bien moins au nom et du chef de oe dernier, que contre lui. Ainsi , les actes sous seing privé passés par le débiteur et eontenant aliénation d*immeubles , ne sont pas opposables à ceux de ses créanciers, auxquels ces inuneubles sont affectés par hypothèque ou par antichrèse , s'ils n'ont reçu date certaine avant l'établissement de leurs droits (iOO). De même , les actes sous seing privé contenant aliénation de choses mobilières ou immobilières ne peuvent être opposés aux créanciers qui ont fait frapper de saisie les choses ainsi aliénées , k moins que ces act^ n'aient reçu date certaine avant le procès-verbal de saisie-exécu-
tion , ou avant la dénonciation au débiteur la saisie immobilière (101). De mémç em lu date de pareils actes ne peut être opj aux créanciers du vendeur , lorsqu'ils les taquent par la voie de l'action paulîenne [H
Par une dérogation toute spéciale au pi cipe qui vient d'être développé , on admettre que les quittances sous seing prii délivrées par un créancier dont la créant été frappée de saisie-arrét, peuvent être o| sées au tiers saisissant , sauf à ce dernier à faire rejeter en établissant, par des mo] quelconques, la fausseté de la date qu'< portent. A part toutes circonstances de fraw le débiteur serait autorisé à opposer de reilles quittances, lors même qu'elles constal raient des payements faits par anticipation' qu'elles n^auraient été ni produites , ni alléguées au moment où la saisie-arrêt a établie (103).
4) Les actes sous seing privé par lesqul une femme mariée a contracté des eni
beige h cette date. Mais voyez Dalloi, tome XV, page 77, no 90.]
(100) Gpr. les aatears cités ft la note 94 supra,' tome II, p. 73, note 5, éd. Hauman {$ 437, texte in fine» et note 3).
Voy. en particulier sur le eas de collision entre un créancier ayant une hypothèque Judiciaire, et un acquéreur par acte sous seing privé : Req. rej., 30 février i8S7, Ptuierint belge à cette date.
(101) Le créancier qui fait saisir les biens de son débiteur, exerce un droit qu^il tient de la loi, et non de ce dernier; c^est contre lui qu^il agit, et il est bien évident qull est tiers , en tant quHI défend le bénéfiee et les effets de sa saisie contre les actes do débiteur. Ce point de doctrine n^cst Tobjet d'aucune controverse. M. Toollier lui-même (VIII, 351 et 353) proclame le principe émis au texte.
(103) Civ. cass., U novembre 1836, Sir., XXXVI, t, 895. Cette règle s'applique à la femme qui, en qualité de créancière, attaque des actes faits par le mari en fraude de ses droits. Req. rej., 35 janvier 1835, Sir., XXV, 1, 345.
(103) On considère généralement les créanciers qui ont interposé une saisie-arrét, comme étant, au regard du tiers saisi , les ayants cause du débiteur saisi , et non des tiers. Voy. Toullier, VIII, 351 ; Duranton, XIII, 133; Civ. eass., 14 novembre 1836, Sir.,XXXVI, 1, 894; Bourges, 3 février ' 1836 , Sir. , XXXVII ,3,11; Toulouse , 7 décembre 1838, Sir.,XXXlX, 3, 335; Req. rej., 5 août 1839, Sir.,XXXlX, 1, 343; Toulouse, 5 juin 1840, Sir., XL , 3, 340. [Brox., 18 janvier 1816 , 37 avril 1837, et Brux. eass., 8 novembre 1845 ; Carré, n« 1967 ; Thomine, n« 633; Tropiong, Vente, n» 930 , et LonMge, n» 537.] Mais cctla manière de voir ne nous parait pas exacte en théorie. La saisie-arrét est un
mode spécial de saisir, soit des créances , soit des ohm mobiliers qui se trouvent entre les mains d'un tiers ;tf nous ne voyons aucune raison de distinguer, au point m vue de Tarticle 1338 , entre le créancier qui pratiqae sa saisie-exécution et celui qui forme une saisie-arrêt, il. dernier cas, comme au premier, le créancier exerce on dnâ qu'il tient de la loi, et agit contre son débiteur. Nous ^jea^j terons une réflexion que nous avons* déjà présentée à lij note 97 eupra. Si, comme on le prétend, le saisissant a'Wt même quant à Pefficaeité de la saisie, que l'ayant cause éi] débiteur, il en résultera que le tiers saisi pourra lui opp^j ser, non-seulement les quiUances sous seing privé doatlj est porteur, mais tous les actes qn'il aurait passés aveek débiteur an sujet de la créance saisie , et notamment ki actes portant remise de dette ou novation, quoiqu'ils n'aiesl pas reçu date certaine avant la saisie. Or cette conséqoeatt nous parait condamner le principe dont elle déeoole. Di reste, si , en théorie , notre opinion s'écarte de la doimi généralement reçue, les solutions pratiques que nonsavosi adoptées, en ce qui concerne les quittances sons seing privi délivrées par le débiteur saisi , ne diffèrent guère de edhi auxquelles conduit cette doctrine.
[Le créancier saisissant et le demandeur en reveofieition de l'objet saisi sont des tiers vis-à-vis da dâMttsf saisi ; ainsi le second ne peut opposer au premier, à déM de date certaine , un bail verbal qu'il prétend avoir eea* senti quant à l'objet saisi.
La preuve par témoins de la convention ne serait pis fccevable de la part du revendiquant, si robjet éuit dW valeur indéterminée. Brux., 30 février 1841, /. de A.jMi 105.]
lents ou. concédé à des tiers des droits quelbques sur ses biens, ne peuvent, en général, ire opposés au mari comme chef de la com- (imauté, ou comme usufruitier , en nom pernnel , des biens de sa femme , à moins qu'ils Uent reçu date certaine avant le mariage (1 04) • his la femme ne pourrait, même avec le con- Ktrs du mari , demander l'annulation de paab actes', sous prétexte qu'ils auraient été issés depuis le mariage, sans l'autorisation B mari , qu'en établissant k l'aide de moyens idconques la fausseté de la date qu'ils porlit. (Art. i4iO et arg. de cet article.) 5) Les actes sous seing privé souscrits par a mandataire conventionnel, en cette qualité, ntfol de leur date à l'égard du mandant, bien s'ils n'aient acquis date certaine que depuis révocation du mandat (i05.) De même , les fxs sous seing privé souscrits par le mari en balité d'administrateur des biens de sa femme, B par le tuteur , en cette qualité , font foi de iUrdate contre la femme, même judiciaire -
(104) Cpr. t. II, p. 179, note 3, éd. ffauman (S 508, texte tDote 15). Voy. cependant Grenoble, 15 mai 1S31, Sir., XXll, % 582.
[Le mari est, quant anx biens qui, du chef de son épouse, nt entrés dans la communauté, Tayant cause de sa femme, i les actes souscrits par celle-^ ont date certaine à son fard.
n peut néanmoins attaquer, du chef de simulatioUf les Mes souscrits par sa femme en fraude de ses droits. Brux., t décembre 1830, Jur. du xix« iiècle, 1831, 148. —Les actes sons seing privé obligatoires, souscrits par le ■ri, doivent avoir acquis date certaine avant la mort do femme, pour pouvoir être opposés aux héritiers de cclle- . Gand, 5 avril 1833, /. de B., 1833, 496.]
(105) Cpr. t. Il, p. 57, noie 5, éd. Havman {$ 416, texte i note 13).
[L*héritier du mandant est tiers dans le sens de cet artile. Et ainsi la prolongation d*on bail consentie par acte ftos seing prfvé du mandataire ne fait pas fol contre les éritiers du mandant et au profit du locataire on fermier. Irux., 5 septembre 1818, /. de B., 1818, 2, 241. Voyez en ens contraire , Bordeaux , 22 janvier 1827 , Sirey, XXVII, . 65.]
(106) Req. tej., 28 novembre 1833. Sirey , XXXIII, I , SO.
(107) Le décès d'une personne qui n'a signé un acte sous eing privé, qu'en qualité de témoin, rend certaine la date le cel acte, comme le ferait la mort de Tune des parties ontractantes. Req. rej., 8 mai 1827, Sir., XXVII, 1, i53.
(108) Cpr. Riom , 24 janvier 1842, Sir., XL1I, 2, 67. La ■ention d*on acte sous seing privé dans la contrainte désemée pour le payement des droits d'enregistrement dus
ment séparée de biens , et contre le mineur devenu majeur (iOG).
La date des actes sous seing privé devient légalement certaine à Tégard des tiers : 1*" par l'enregistrement ; ^ par la mort de Tun de ceux qui les ont signés (107) ; et S*" par la relation de leur substance dans un acte autlîentique (i08). {Art. 1528.)
Ces trois circonstances sont les seules par lesquelles un acte sous seing privé puisse obtenir date certaine (109). Ainsi, par exemple, le timbre de la poste , dont une lettre missive se trouve revétjue, ne suffit pas pour lui donner date certaine à l'égard des tiers. Il en est de même de la circonstance que l'un de ceux qui ont signé un acte sous seing privé, a disparu depuis un temps plus ou moins long, sans que l'on ait obtenu de ses nouvelles. Ainsi encore , la possession de l'acquéreur, ou la jouissance du preneur , ne peut avoir pour effet de ren-' dre certaine la date d'un acte de vente ou de bail (110). La preuve testimoniale n'est
en raison de cet acte, ne suffirait pas pour lui faire acquérir date certaine, si la contrainte n*en relatait pas la substance. Civ. rej., 23 novembre 1841, Sir., XLII, 1, 134.
(109) Duranton , XIII , 131 ; Favard, Rép. , vo Acte sous seing privé, sect. I, $4, n» 7; Rolland de Villargues, Rép. du notfiiriat, eod. v», n» 56; Bonnier, no 573; Colmar, 11 mars 1817, .Pcuierisie belge à cette date; Civ. eass., 27 mai 1823, Sir., XXIII, 1, 297; Bordeaux, 27 janvier 1829, Sir., XXIX, 2, 292 ; Angers, 18 février 1837, Sirey, XXXIX, 2, 426; Agen, 4 décembre 1841, Sir., XLIII, 2, 155. [Bruxelles, 28 décembre 1839, /. de B., 1840, p. 295.] Koy. en sens- contraire TouHier, VIII, 242 et 243. Selon cet auteur, Part. 1328 ne contient qa*one énumération simplement démonstrative des principales circonstances par lesquelles un acte sous seing privé peut obtenir date certaine. Mais cette opinion, qui tend à attribuer au juge une sorte de pouvoir discrétionnaire, pour déterminer et fixer, d*après des circonstances plus ou moins décisives, la date àes actes sous seing privé, est contraire au texte comme k Tesprit de Tart. 13i8, et doit être rejelée, puisqu'elle aurait pour résultat d*enlever toute base certaine aux droits des parties. Il suffit d'ailleurs d'examiner attentivement les différentes hypothèses indiquées par M. Toullier, comme fixant la date des actes d'une manière aussi certaine que les trois circonstances mentionnées dans Tart. 1328, pour se convaincre qu'elles sont loin d'exclure toute possibilité d'une antidate, ou d'une collusion frauduleuse par suite de laquelle une personne , privée des moyens d'écrire , ferait imiter sa propre signature par un tiers, et la reconnaîtrait au besoin comme vraie.
(110) Mmes, 27 mai 1840, Sir., XL, 2, 495.
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admise ni pour prouver contre «n tiers k sincérité de la date d'un acte sous seing privé qui n'est pa^ devenue légalement certaine, ni pour fixer l'époque à laquelle a été passée la convention que cet acte renferme, ni même pour établir que le tiers en avait eu une connaissance personnelle. A plus forte raison, les juges ^ ne pourraient-ib ^ en paralle matière , s'arrêter à de simples présomptions (iil).
Du reste, la disposition de 1-artiele 1538 n'est pas rigoureusement applicable au actes, qui constatent des conventions ou opéra^ tions commerciales. Ainsi, le juge peut*, sdon les circonstances, tenir pour vraje-, i l'égard des tiers, la date de pareils actes*, bien qu'elle ne soit pa» devenue certaine par l'une des circonstances mentionnées dans oet article (ii 2).
(111) Civ. cass , 27 mai 1823, Sir., XXIII, 1, 297; Toalouse, 7 juillet 1831, Sir., XXXII, 2, 646 ; Grenoble, 9 mai 1883, Sir., XXXIll, 2, 506; Dooai, 11 aodl; 1837, Sir., XXXVIll, 2, 106.
(112) Toullier, VIU, 2U; Pardessus, Gour» (h dtvii' eammerciul. H, 246; Bonnier, n» 571. Paris, 12 avril 1814^ Sir., XII, 2, 76 ; Req. rej., 4 février 1819, Sir., XIX, 1, 384( Bordeaux, 2 mai 1826, Sir., XXVI, 2, 292; Colmar, 18 juillet 1826, Sir., XXVII, 2, 115; Toulouse, 4 joio 1827, Sir, XXVIIl, 2, 199; Req. rej., 28 janvier 1834, Sir., XXXV, 1,206; Re({. rej., 17 juillet 1837, Sir., XXXVII, 1, 1082.
[La disposition de Part. 1328 du Gode civil peotis^appliquer aux matières commereiales.
Le^ syndics d'iuie faillite sont des tiers, dans le sens d« Tare. 1328 du Gode civil, relativement à celui qui réelanw des marchandises q^iMl prétend avoir achetées du failli, par acte sous seing privé, antérieurement à la faillite. Brax., 21 septembre 1816, Pasieritie belge h cette date; Dalloi, XXI, 126 et 132.
— Cet article nVst pas applicable à de simples lettres. Il est laissé à la prudence du juge de décider, diaprés Tensemble des cireonstauces , si la date des lettres produites en justice est ou non sincère et véritable. Bruxelles, 29 oc»tobre 1829, Jur. dt B., 1830, 1, 34.
— Une lettre de change fait foi de sa (l^te même contre les tiers. Rennes, 6 février 1822, Jur. du xix«'<ièc^, 1825, 2, iOl ; Brux., 22 juillet 1830i, Jur. du xix« s,, 1630, 3, 265]
* [ Les registres des marchands peuvent servir d'adamiculc contre des personnes non marchandes. Brvx.t caes., 42 février 1822* Poêicritie bdgt à cette datCi Hais vwfeg Dalioz, t. XXI, p. 168; Touiller, t. Vlll, n» 369]. , (1) La disposition principale de Part. 1329 n'est qs^une application de la règle, que nul ne peut se créer un titre à soi>mème ; et il est évident que cette ^ègle est indépen<* dante de la nature des faits qu'il s'agit de prouver. Pardessus, Cour« de droit commercial, I, 257.
Des livres de commerce.
Les. Uvres de eommeree ne ftmt pns Ibt tre des ao^comiaer^nts , c^est^Hlîre , de» personne» dont le eommeroe nefeme la proféssiMMi haUtuelle \ Il esl ikuiîffd sous ce rapp<Nrt , que k eoBCestatk» pertei une eenventioft purement civile qiumii h partie non comawrçanÊe , o« qu'die porte une epén^on: qui eonslîlae', ëgaienienl les deux parties , un* actef de commerce Toutefois , lorsqu'il s'agit de fournitures par un commerçant à un^noo-eoramerçant et que* les livre» du premier sont tenue Uérement **^ le juge est autorise k y puiser commencement de preuve, et par smte à rer d'office le serment à l'ane on h Paatre dJ parties (3). (Aant. f3â9.) î
(2) Si la demande formée par uncommerçaiit coMie^ non-eommerçant avait pour objet le remboursement d'à prêt, ou Pexécution d^une obligation quelconque autre r^ le payement de marchandises fournies, le juge ne poui sar le va des livres du demandeiir, lui déférer d^xflfce '. serment. La diaposition subsidiaire de Paitlde iS9, confère au juge cette faculté, étant une dérogation en fii<renr du oommeroenu principe rappelé k la note cédente, ne poot» être étendue ait> d^ des termes de aiiiele. ^
** [Les livres d'un commerçant, pour pouvoir èlrepRi^ duits par lui en jnstiee et faire foi en sa favenr de eeqil contienneot, doivent nécessairement être tesi»^ danâs forme présente par le titre If{ liv. I«r dti Oodè de Brux., 17.jQilletet31:oeiobrel829,'yiir.(<eA., 1829,2, 1850, 1, 7.]
(5) La réserreqaî se troove à là fin de Part. 139^ complètement sana objet, si on devait IVntendre d« lltisKiédsoire, puisque ce semwBt peot être déféré méartf' l'absence de tout commencement 'de preuve. Pour domerj un sens à cette réserve, il faut admetllv'qve les l é diumrf du Gode ont entendu consacrer l'ftaeieniR jurispmdcav qui, dans le cas prévu par Part. IS29, accordait an jagrlV pouvoir de déférer un serment supplétif. Aussi ta» H» auteurs sont-ils d'aeeord'sor ce point: Pttrdtasas,«p.^ loe. cii.i Ttwllier^ VIII^ 36S; Dnrantoiv, Xfll^ ISS; Boanier« n<> 63i. Mais on ne doit pas conclure de là, comme le k^ NM. Tioullicr {Ifiû. ciL) et Zaehari« ($'753^ ifote4),a|atle juge est également autorisé ft admettre la preuve lesliBi* niaie des fournitnres faites par la •eoameroavl. S'il résaH dé la combinaison de Part j ISS^avecle no 2- de l^rl. 19^ qne la loi considère les livres de eonuneree'coinme tibias de former, contre des Don-«ommeroaDl8, un cernent de preuve qui autorise la délation d^un supplétif, i> n^en résulte nullement qu'elle y vota ncDcemeBt de prMnre paréerit de natare à faire
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II» lÎTT^ d?s GOHusi^rçaDts foat foi coatre {S, ^u feveiir de pepsonnes non marchandes^ ffOD» en fayeur d'autres commerçants (4) 9 H importa d'ailleurs qu'ils aient ité ou non |ii|s F^guUèvem^nt (5). Mais eelui qui enreut HT aya;^tage ne f»eut ea diviser tes ikioo* l^nts , pour rejeter ce qu'ils contiennent de Dtraire i sa prétention (6). (Art. 1S30.) fuHre eommerçants, et lorsqu'il a'agit de if» 4c commerce (7), les liyres rëgiulièflement pus foBJt foi d'après les distinctions sui-^
lorsque tes deux parties onft des livreg réguornent tenus , et que leurs écritures sont pformes , la preuve qui en résulte est eomlite e( doit être admise par le juge. Que si tes iri^ures iie so^t pas d'accord , elles doivent, |. général , être oonsidérées comme se balan-* u^t et se neutralisaat re^)eetiyement.
Lorsque l'une des parties seulement possède is livres réguliers , te juge peut tenir pour
preave testimoniale ; et Ton doit d^autant moins hésiter BQfier ropinioii^ de ees aateur^, qa*ils étendent nue dérogtion au droit commua au delà des termes dans lesquels l^est établie. Bonnier, no 633 ; Boncenne, Théoriede laprofbtre eiviU, IV, 184 à 186 [éd. Wahlen, no233; éd. AleUnc, < 309.] lipy. aussi Exposi du motifs par Bi^pt-PréameneUf Rapport au tribunat par Jaobert (Loerë, lég., t. XU« .599, no 197, et p. 517, no 16 [Éd. B., t. VI, p. 182 et 229]).
(4) ^x fum dutinguil.
[Vindividu non comiperçant,, poursuivi en payement, toe lettre de change, peut, pour prouver la supposition ^ lieu qu'il prétend qu'elle renferme, demander la repré» ntalion des livres du commerçant, auxquels il oflfre d'ajouf foi, à re0et d'en extraire ce qui concerne celte lettre de jqnge. Bruxelles, 25 février 1830, Jur. de B., 1830, 1, |A.; Jur. dH xix« tiède, 1830, 3, 95 ; Dalloz, XII, 213.]
(5) Si des livres irréguliers ne peuvent être utilement ivoqués par c^lui qui les a tei^us, ils n^en doivent pas ipins faire foi contre lui. Autrement sa faute ou sa négli- BDee, tournerait à son profit. Cpr. Req. rej., 7 mars 1837, IP., XXWIl, 1, 9iO. Cette proposition s'applique même I ea$ de faillite. Rouen* 23 mai 1825, Sir., XXVI, 2, 6.
[Bien que des livres de commerce non revêtus des foc- K|lit<sde la» loi ne puissent faire foji en justice, lejugf ^ut néanmoins en ordonner la production et en tirer des ijinctions et des éclaircissements. Bruxelles, cass,, 2.avril ^, Bulletin , 1840, 282 tris.]
(6) Celte disposition de Tart. 1330 est une application ft principe de Tiodivisibilité de l'aven, Cpr. article 1356» ^ca3; S 751, texte no 4, 1).
(7) S'il s'agissait d'un, fait, commercial seulement à Tégard Ifi l'uQ^ des parties, et purement civil à Tégard de Tautre, mexeipple, d^une foorn|tore de bois fi^f^ par ua mar-
ooBStantS) en faveur de eette partie , les faits qui y sont énoncés. (€ode de eomm., art. 12.)
Du reste, la foi qui, selon les circonstances, peut ou doit être ajoutée aux livres de commerce, n'exclut pas la preuve contraire, preuve qui peut être établie par témoins ou même à l'aide de simples présomptions, C*est ainsi que le commerçant contre lequel on se prévaut d'une énoneiation eontenoe dans ses propres livres, est admis à prouv^^, au moyen de simples présomptions , que cette énoneiation est le résultai d'une erreur (8).
Le juge sais» d'une contestation dans laquelle un> eonmerçant igure, soit comme demandeur, soit comme défendeur, est autorisé (9) & ordonner, même d'office, la représentation des livreaile ce commerçant, à l'effet d'en extraire ce- qui eoneeine le di£férend. (Gode de commerœ, art. 15.) Si le commerçant aux livres duquel sa partie adverse offlre d'ajouter foi ,* refiose de les. représenter, le juge peut déférer
chand de bois à nn banquier pour Tosage de sa maison, on rentrerait soo6 rempira du droil cobubuq. En pareil cas, les livres de commiurce du mareband de bois, quoique régulièrement tenus, ne pourraient doncèlre Admis^omme faisant preuve en sa faveur, sauf au juge k lui déférer le serment, supplétif, ooafonnémenl à l'art 1329. Cpr. Pardessus, op. Cl/., I« 258. Voy. ea sens contraire : Toullier, VIII. 386; Bonnier, np 629. %'opinion de ces auteurs est contraire au texte de Part 12 du Code de commerce, puisque les termes .* entre eommerpmlê pour faits de commerce, ne peuvent évidemment s'entendre que d'opérations du commerce respeetif des parties. L'interprétation qu'ils donnent à ces termes est d'autant moins admissible, que les contestations relatives aux fournitures faites à des marchands pour lenr usage personnel, ou pour celui de leur ménage, sont du ressort des tribunaux civils, et qu'ainsi cette interprétation tendrait à rendre applicable, même en matière civile, une disposition exceptionnelle de sa nature, qui évidemment n'a été établie que pour les matières eommerciales proprement dites.
(8) Cpr. S 7^ bis, texte n» 1. Pardessus, op, cit., 1, 260.
(9) Le juge n'est pas obligé d'ordonner la représentation des livres de commerce de l'une des parties, même lorsque l'autre provoque cette mesure, en offrant d'ajouter foi aux livres de son adversaire. La loi laisse, à cet égard, an juge un pouvoir discrétionnaire. Req. rej., 20 août 1818, Sir., XIX» 1, 236 ; Req. rej., l février 1828, Sir., XXYUI, 1, 99 ; Req. rej., 13 août 1833, Sir., XXIII, 1, 614.
[Les livres de commerce ne doivent pas dans tous les cas, bien qu'ils soient régulièrement tenus, être admis par le juge comme faisant preuve entre commerçants pour faits de commerce. Bruxelles, 4 octobre 1823, Paticrisie belge à cette datOp]
DROIT CIVIL PRATIQUE FRANÇAIS
le serinentsupplétifà cette dernière (10). (Code de commerce, art. i7.)
Des livres domestiques et des écritures non signées valant quittance.
Les registres et papiers domestiques , c'està-dire les carnets de recette et de dépense, et les registres de dettes actives ou passives, tenus par des non-commerçants, ne peuvent, en aucun cas, faire preuve, en faveur de ces derniers, ni de l'existence d'une créance, ni d'une libération (1). Us ne forment pas même un commencement de preuve de nature à autoriser la délation d'un serment supplétif (2).
Mais ils font foi contre eux dans les deux cas suivants ; i* lorsqu'ils énoncent formellement un payement reçu ; ^ lorsqu'ils contiennent la mention d'une dette avec l'annotation expresse que cette mention a été faite pour suppléer le défaut de titre, en faveur du créancier (3). (Art.i33i.)
(10) Ici eneore, c^est une facoltë que la loi donne au Joge, et non une obligation qn^ellc lui impose. Req. rej., 18 Janvier 1832, Sir., XXXIII, 1 , 74.
(1) Civ. casa., 16 décembre 1833, Sir., XXXIV, 1 , 123.
[ Lorsque le titre primordial d^une rente foncière n^est pas représenté, son existence peut être établie par les actes dans lesquels cette rente est Mentionnée comme existante, aux clauses dispositives de ces actes. Les annotations, dans les livres de recette régulièrement tenus par des personnes Jouissant d^une réputation intacte, peuvent former la preuve que le payement a eu lieu et que la prescription est interrompue. Bruxelles, 26 Janvier 1820, Paticriêie belge à cette date.
— 11 en est de même des annotations de payement des intérêts d'une rente, dans les registres et livres de recettes des corporations et fabriques. Bruxelles, 12 février 1829, Jnr. de B., 1829, I, 200; Liège, cass., 21 décembre 1825, Pasieriêie belge à cette date ; Bruxelles, 9 juillet 1832, Jur, du xix« eiècU, 1832, 3, 266.
— Idem des sommiers des receveurs des domaines. Brux., 12 février 1824, Jur. de B., 1824, 2, 194.
— Les annotations faites pendant plusieurs années consécutives sur les feuillets d^un almanach, bien que non méconnues, ne pourraient suffire. Bruxelles, 13 juillet 1826, Jur. de B., 1826, 2, 200.
— ' En général , les registres et papiers domestiques ne font pas foi en faveur de ceux qui les ont écrits. Bruxelles, 28 juin 1831, /ur. de B:, 1831, 1, 239, et Jur. du xix« Hèele, 1832, 3, 76 ; Bruxelles, cass., 28 janvier 1833, Bull, de case., 1833, p. 26, et Pasicriêie belge à cette date.]
(2) Arg. art. 1331 cbn. 1329. Toullier, VIII, 400; Duranton, Xill, 621. Civ. cass., 2 mai 1810, Sir., X, 1, 246.
Les registres domestiques ne font pleîiie fi dans les hypothèses qui viennent d*étre i quées, qu'autant que les mentions qu'ils ferment sont écrites de la main de auquel on les oppose. Au cas contraire, appartient aux tribunaux de déterminer, les circonstances, le degré de foi qu'elles vent mériter (4).
La mention formelle d'un payement consignée sur un r^istre domestique, fi en général , foi , quoiqu'elle se trouvât bî ou barrée (5). Mais il n'en serait pas de de la mention de l'existence d'une dette profit d'un tiers (6). i
Le juge ne peut, en général, ordonner h représentation des livres domestiques des pw» ties , et il ne serait pas autorisé à déférer k serment supplétif i l'une d'elles par oda seri qu'elle aurait demandé la production des reg»l très de l'autre, en offrant d'y ajouter foi, d que cette dernière se refuserait à cette prodll^ tion (7). Il en serait cependant autrement si
(3) D'après Polhier {deê Obligations, II, 799), cette tation n'est pas nécessaire, si la reconnaissanee de la deSi est signée de celui qui Ta insérée dans ses registres tiques. Mai.<? cette opinion ne doit plus être suivie, poisfif le Gode civil ne Ta pas reproduite. Toullier, Vlll, iàk Duranton, XIII, 206; Bonnier, n» 606.
(4) Duranton, XIII, 205.
(5) Il ne doit pas, en effei, être au pouvoir do ou de ses héritiers de détruire la preuve de la acquise au débiteur. Duranton, XIII, 208; Bonnier, vêSL Du reste, si une écriture mise sur le registre du se trouvait biffée, de manière qu'il fût impossible dVa Iif la teneur, elle se trouverait forcément sans effet; et oià prouve combien il est imprudent pour le dâ>ilenr de se contenter d'une simple inscription sur les registres il créancier. La même remarque s'applique aux mentions et payement écrites par le créancier sur son titre.
(6) Dans ce cas, on doit présumer que la mention a ai rayée ou biffée par suite du payement de la dette. PotUer, op. Ht., II, 759; Duranton, XIII, 207; Bonnier, n* 609.
(7) On ne peut étendre aux registres domestlquei bi dispositions des articles 15 et 17 du Code de commerce. Ca dispositions , qui dérogent au principe : Nemo eoiUn m edere tenetur, sont en effet fondées sur des raisons to^s spéciales aux livres de commerce. Cpr. Herlin, vo Gompulsoire, $ 2. Cependant MM. Toullier (VIII, 40<) tf Duranton (XIII, 210) pensent que le juge pourrait opiir ner au demandeur de produire ses registres, si le défcnkv soutenait qu'ils constatent des payements par lui faits, tf si l'existence de ces registres étant reconnue, le reins à demandeur de les représenter était accompagné de c^ constances de nature ù faire suspecter sa bonne foi. Ibtf
fagissait de livres on de registres eommuns nx deax parties (8).
L'écriture mise par le crëaneier à la suite , m iiiaq;e ou au dos d'un titre de crëanee qui
éndent principalement sur ee que Ton ne peut eroire que É loi consacre une disposition, d^ailleurs sage et juste, sans tfrir les moyens de la faire exécuter. Mais, bien que cette ipinîon soit conforme k plusieurs textes du droit romain epr. LL. 5 et 8, C. de cdcndo, % 1), et qu'elle ait pour elle ■ faveur de la libératiou , il nous parait difficile de Tad- ■ettre sous Tempire du Code civil. En effet, nous ne salifions reconnaître raulorilé du droit romain dans une •aiière toute de législation positive, et où le Gode civil a ilablt un système qui, dans ses parties principales, s^écarte lotablement de celui du droit romain. Quant à Targument mr lequel MM. TouUier et Duranton basent leur opinion, 1 n'est pas concluant puisqu'il prouve trop. 11 en résulierait, en effet, que le Juge pourrait ordonner la repr^ mtatîon des livres domestiques, non-seulement sur la ^vocation du défendeur qui alléguerait un payement, mais mcore sur celle du demandeur qui prétendrait que sa irëanee est constatée par les livres du défendeur. El cette nnaéquence, MM. Tonllier et Duranton la repoussent eax- Bémes, au moins implicitement. Nous Conterons que si, faprès notre manière de voir, les dispositions de l'artiste 1331 peuvent souvent être éludées par le refus de Tune ks parties de produire ses registres, il s'en faut cependant beaucoup qu'elles soient destituées de toute importance pratique. Elles recevront leur application dans le cas où l'agissant de registres eommuns aux deux parties, le juge bM exceptionnellement autorisé à ordonner la représentation des livres domestiques, et dans celui où lors de la Bonfection d'un inventaire, après décès, ou pour cause d'absence , les parties intéressées auront eo soin de faire constater rexistence et la teneur des registres du défunt M de l'absent. Cpr. Gode de procédure, art. 943 et 944, cbn. 930 et 909.
[ La règle : Ntmo eotUra $e edere ténetur, souflVe des exceptions. Bruxelles, 15 juin I8S2 et 15 février iSSS, Jur, U B., 4822, S, 95; iSSO, I, 182; 18SS, I, 487; /«r. du m* tiiele, 18S5, p. 45; Dalioz, V, 294.
— Une partie ne peut contraindre l'antre à communiquer les pièces qui sont propres à cette dernière. Brux., 4 mars 1824, Pttsieriiie htlgt à cette date ; Dalioz, V, 290.]
(8) Gpr. sur les cas dans lesquels des registres domestiques sont à considérer comme communs aux deux parties : Merlin, Rép., v» Gompnisoire, % 2.
(9) L^article 4334, n» 1, exige une double condition pour qo'une mention libératoire mise à la suite, au dos, ou en narge d'un titre de créance, puisse faire foi contre le créaneier, à savoir : 4» que la mention soit écrite de la main de ee dernier; 2» que le titre soit toujours resté en sa possealion. Cependant MM. .Tooliier (VIII, 353), Duranton (XIII, 243 et 214), Delvincourt (sur l'art. 4332) et Bonnier (no609) enseignent, d'une part, que l'écriture mise, même par un tiers, sur un titre de créance, fait foi contre le créancier, lorsque le titre ^st toujours resté en sa possession, et, diantre part, qu'une pareille écriture, émanée du créancier lui-même, fait foi contre lui , quoique le titre ne soit pas resté en sa possession. Ils adoptent ù cet égard la doctrine
ZACHARtiE. — T. III.
est toujours resté en sa possession , fait foi , quoique non datée ni signée de lui, lorsqu'elle tend i établir la libération du débiteur (9). (Art. 1352, al. 1.)
de Pothier {dti Obligation$, W ,764), que, selon eux, les rédacteurs du Gode ont eu l'intention de reproduire; et comme le texte de l'article 4332 contrarie leur manière de voir, ils n'hésitent pas à mettre sur le compte d'une rédaction négligée et vicieuse les différences qui ressortent de la comparaison de ce texte avec les propositions émises par Pothier. Mais il nou^ est impossible de partager cette opinion, qui part, selon nous, d'une supposition tout à fait gratuite. Non-seulement on ne trouve dans les travaux préparatoires du Gode rien qui indique que le législateur moderne ait entendu reproduire la doctrine de Pothier, Biais la preuve d'une intention toute contraire ressort de la circonstance que l'art. 223 du projet primitif, qui résumait exactement cette doctrine, a été modifié par la section de législation. Ce n'est pas d'ailleurs sans motifs que ce changement a été opéré ; et, k tout prendre, le système du Code nous parait préférable ù celui de Pothier. Pourquoi cet auteur veut-il qu'une mention libératoire mise sur un litre de créance par un tiers fasse foi contre le créancier, lorsque le titre est toujours resté en sa possession? C'est, dit-Il, parce qu'il est plus que probable que le créancier n'aurait pas laissé écrire un reçu sur le billet qui était en sa possession, si le payement ne loi avait pas été fait effectivement. Mais ne pourrait-il pas arriver, par exemple, en cas de maladie du créancier, qu'une mention libératoire fût, à son insu, inscrite par un tiers sur le titre de créance? et ne serait-il pas souverainement injuste de soumettre, en pareil cas, le créancier on ses héritiers à la nécessité de prouver la fraude, pour repousser une écriture qui, n'émanant pas d'eux, ne mérite par elle-même aucune foi 7 Et s'il en est ainsi, on doit approuver les rédacteurs du Gode de n'avoir point érigé en présomption légale la présomption de fait, sur laquelle s'appuie l'opinion de Pothier. Le parti qu'ils ont adopté quant aux mentions libératoires écrites par le créancier lui-même, mais sur un titre qui n'est pas toujours resté en sa possession, se justifie également par des raisons fort plausibles à notre avb. Si , comme on le ftiit remarquer, il n'est pas d'usage d'inscrire un reçu sur le titre, sans qu'il y ait eu payement, cela se fait cependant assex souvent, lorsque le créancier confie le titre à un tiers pour opérer le recouvrement de la créance. Les commerçants ont même l'habitude de revêtir d'un acquit les effets quHis envoient à l'encaissement. La circonstance que le litre a été remis ft un tiers enlève donc aux mentions libératoires qui peuvent y être inscrites une partie de leur signification, puisqu'il est possible qu'elles n'aient été rédigées qu'en vue d'un payement à effectuer ; et l'on comprend ainsi que les rédacteurs du Gode civil n'aient pas voulu, en pareil cas, attacher à ces mentions l'effet d'une preuve complète. D'ailleurs, ce système ne présente aucun inconvénient, puisque les mentions dont s'agit pourront toiqours servir d'un commencement de preuve par écrit, susceptible d'être complété, soit par la preuve testimoniale, «oit à l'aide de simples présomptions ou d'un serment supplétif déféré au débiteur. Nous ajouterons que si l'application des principes que nous venons de développer
n en est de même de récriture mise par le créancier à la suite, en marge , ou au dos, soit d'une quittance en règle, soit du double d'un acte , lorsque ce double se trouve entre les mains du débiteur (iO). (Art. 1552, al. 2.)
Les mentions libératoires dont s'occupe l'article 1552 font, en général, foi contre le créancier , lors même qu'elles se trourent rayées qu biffées, pourvu, bien entendu, qu'il soit encore possible d'en lire la teneur (il).
Quant aux écritures non signées qui se trouvent sur simples feuilles volantes, elles ne font pas foi contre celui dont elles émanent, encore qu'elles mentionnent formellement un payement reçu ou Texistence d'une dette au profit d'un tiers. Dans ces cas mêmes, elles peuvent^ tout au plus , servir de commencement de preuve par écrit (12).
Celui k qui on oppose, soit des énonciations contenues dans ses registres domestiques, soit des mentions libératoires écrites sur des actes dont il est toujours resté en possession , est ad-
po«?ait, dans des cîKDiistaiioes extraordinaire, avoir potf résaltatde forcer le débiteur qui, en faisant nn payement, se serait contenté d*une simple mention de libération, à pny«r nne seconde fois, ce dernier anrait à simputer de n^aroir pas retiré une quittance en forme.
(16) C'est nvec raison (|ue IV>n a critiqué comme amphibologique et obscure la rédaction en. second alinéa de l*ar^ tide I35S. La y»roposKion telle qn*elle est formulée an texte, eoDprime la véritAle pensée dn législateor , en indiquant que cet alinéa a pour o^bjet de déterminer, d^une part, Tef- Irt de mentions libératoires écrites par le créancier, mais non signées de lui, à la suite d^nne quittance Tégolière délivrée au débiteur, et d'autre part, l'effet de pareilles men-* tiens inscrites sur le donble d^un acte, d'un acte de vente, par exemple , lorsque ce double se trouve entre les mains de celle des parties que cet acte constitue débitrice envers loutre. En ce qui concerne les mentions libératoires de la dernière espèce, il pent se présenter trois bypoihéses distinctes : ou bien le double qui porte une pareille mention est toujours resté entre les mains de oelle des parties nn profit de laquelle TaeCe constate une créance { ou bien<ce double est en la possession du débiteur; ou bien enin il se trouve entre les mains d'un tiers. La première de ces hypothèses n'avait pas besoin d'être rappelée dans le second alinéa de Part. 1532, puisqu'elle rentre directement sous l'application du premier alinéa. Dans la seconde, le législateur veut que la mention libératoire émanée du créancier fasse foi contre lui. Dans la troisième hypothèse, on doit décider , d'après ce qui a été dit à la note précédente, que la mention libératoire ne peut servir qne de commencement de preuve pnr éerit. Gpr. en sene contraire les nuteura cités à la note 9 supni.
mis, indépendamment de tout rnfnmrnnnnM de preuve par écrit, à prouver par léni< ' et même à Faide de simples présomptions, ces mentions ou énonciations ne sont ^œ résultat d*une erretir de sa part (15). Mais devrait, ce semble, en être autrement, s'agissait de mentions libératoires écrites le créancier, à la suite d'une quittance lière, ou d'un double qiju se trouve eu la session du débiteur (14).
Des tailles.
Une taille est un petit bâton fendu en deo^ parties égales, dont deux personnes se serves^ pour constater les fournitures de détail qm Tune d'elles feit journellement à Tautre. A oef effet, l'une des parties de ce bâton , qvl s'appeOe proprement la taille, demeure au marchand, et l'autre , qui se nomme l'échantillon , est remise a l'acheteur. Au moment de chaque
(11) Cpr. note S «npro. Foy. en sens contraire TooUiak VUI, 356. '
(IS) PotUer, de$ OU^aiibiis, U, 760; TooUier, VIU, SKd Bonnier, n» 604. Gpr. $ 764, texte n* 3 et note 32. Gepai*| dant si, en raison de circonstances particulières , le jofi avait admis de pareilles éoritores oomme faisant foi conlia œloi dont elles émanent, sa décision, à cet éf^rd, serait 1' l'abri de la eensore de la cour de cassation. Gpr. $ 7U^ texte et note 3 ; § 749, texte u» 4.
(13) Ntc o^Hat art. 1341. La disposition de cet article, qnî défend la prenve par témoins contre et outre le eontea aux actes, ne s'applique qu'aux actes proprement dits, c est* à-dire, aux écrits authentiques , ou sous signature privée, dressés avee le concours ou sur la réquisition de tontes lo parties contractantes, dans le but de servir de titre, et doit la remise par Tune des parties 4 Tautre, on le dépôt m mnins tierces , présente le caractère d*un fait convencioand. C'est ce qne prouve clairament la première partie M Part. 1341. i)r il est évident que les écritures dont i s'agit an texte, ne peuvent , sous aucun rapport, être envisagées comme des actes dans le sens qui vient d^èftre iadh que ; elles sont, ou du moins elles peuvent être Tseant toute spontanée de Tune des parties seulement, et ne stituent ainsi que des aveux écrits , susceptibles , tels, d'ètra rétractés pour eanse d*errear de lût. (Ait** clel356« alinéa 4.)
(14) En effet, par cela seul qn^une mention libératoire a été mise à la suite d*une quittance , ou dn double qui st trouve entre les mains du débiteur, cette mention ne f/Bà pins être considérée comme étant Toeuvra spontanés es créancier seul, et ravét, en quelque sorte, le eandèfe é^
propramsnl dit.
iirnitaTe , od rëanit les deux parties de la Iflle , et l'on y fait ^ avec un couteau , une lehe transyersale, qui entaille les deux moitiés, e nombre de ces coches marque la quantité 0B fournitures.
Les taiUes corrélatives k leurs échantillons toit toi entre les personnes qui sont dans Ésage de constater ainsi les fournitures qu'elles mt ou reçoivent en détail. (Art. i333.) Si fiehantillon n'est pas représenté, la taille seule eut être considérée comme faisant foi entre is parties, pourvu qu'il soit constant que l'une 'elles faisait habituellement des fournitures à autre, et qu'elles se servaient d'une taille pour Q constater la quantité. Au cas contraire , la Éflle produite par le marchand ne ferait pas veuve en sa faveur (I).
Des copies fades.
Régulièrement (i)^ la force probante n'est Itachée qu'aux actes originaux , et non aux impies copies , quelle qu'en soit d'ailleurs la i>rme. Il en résulte que celui auquel on oppose oit une copie ou expédition d'un acte quel* onque, soit même la grosse d'un acte authenique, est toujours libre d'exiger la représenation de l'original ; et le juge ne peut rejeter Ktte demande sous prétexte qu'elle ne tend [O^à entraver le cours de la justice, ou que la
pièce qui lui est soumise présente toutes les garanties d'une parfaite conformité avec cet original (^). (Art. i334.) Néanmoins, lorsque l'original n'existe plus , ou ne se retrouve pas au lieu où il a dû être déposé (3) , les copies font foi , d'après les distinctions établies par l'art. 1335 (4).
Les copies d'actes authentiques ou sous seing privé, tirées par de simples particuliers, n'ont aucune foi , et ne peuvent même jamais servir de commencement de preuve par écrit. Il en est de même des copies d'actes sous seing privé, quoique tirées par des notaires, a moins qu'il ne s'agisse d'actes qui , par suite de leur dépôt dans une étude de notaire , ont revêtu le caractère de l'authenticité (5).
La transcription, c'estrà-dire la copie entière et littérale d'un acte sur des registres publics, ne peut servir que de commencement de preuve par écrit ; encore faut^il , pour cela, lé concours des deux conditions indiquées par la loi. (Article 1 336.) La relation d'un acte sur les registres de l'enregistrement ne semble pas devoir fournir un commencement de preuve par écrit , lors même qu'elle indiquerait, d'une manière précise, la date ainsi que la teneur de l'acte , et que les deux conditions exigées par Tarticle i336 se trouveraient réunies (6). Du reste, la transcription d'un acte sous seing privé ne peut jamais servir de commencement de preuve par écrit (7).
(i) Dmoton, XHI, S34. Cet anteor pense eependftnt que I UUle pourrait , à ]*iiistar des livres de eommerce , être dmise comme formant on cJDmmenoement de preuve par erit. Mois l^asstmilation des tailles aox registres des mar- ^ands nous parait manquer d^exactitade.
(1) Opr. <!«p. art. iS, et $ 64.
(t) Civ. casBH iS juillet 1829, Sir., XXIX, I, SOS.
(^ Le eas où Poriginal ne se rstrouve pas au lieu oA il idû être déposé, deit, dans Tesprilde la loi, être assimilé I edai où ii n'existe plus. Req. nj. , iO novembre 4880, ^* s XXX , i , 396. Celui qui produit la copie d^un acte |Qi n^existe plus n'est pas tenu de rapporter la preuve le révénement qui a causé la perte de Toriginal. Même irréL
(4) Cpr. Req. rej., 35 janvier 1825, Sir., XXV, I , 260; ^»ris, 30 novembre 1833, Sir., XXXV, 3, 203. Cpr. sur la PtQve de raaciennelé d'One copie : Req. rej., 10 novem- ^ 1830, Sir., XXX, 1 , 598. Les juges peuvent prendre P*Br base de leur décision une simple copie de copie, lors- P* les deux parties se sont également prévalues de cet
acte, et ont prétendu y puiser la preuve de leur droit. Req. reJ., 17 déeembre 1888, Sb., XXXIX, 1, 517.
(S) Bonnier, ii*7i2. Cpr. % 754, texte et noteV.
{6) En effet, la simple analyse d'un acte, que le reo0v«ur de Tenregistrement consigne sur ses registres, s'offre pas les mêmes garanties d'exactitude que la eopte littérale de cet acte sur les registres dvi eooservatOTr des hypothèques, n^ailleurs, les disposhioiis de I>irt. 13S6 s'éoartmt des règles du droit commun, D ne saurait être permis de les interpréter d'uBfe naatère «xtensi^re. Cpr. 06#«ruatùm» du IW6«fMil, Ewpowé des motifê, par Bigot-Précncneu, et Rapport fait on tritunat , par laubeft (Loeré, Lég,^ t. Xli, p. 288, no 72 ; p. 403, no 205; p. 520, no 22 [Éd. B., t. VI, p. 136, 183 et 250]) ; Touiller, IX, 72; Bonnier, no 754. Vof. en sens contraire : Duranton, Xlfl, 255 ; Rol^ land de Villargues , Bép. du nofafiof , vo Perte de titre, no 17 ; Req. rej., 16 février 1837, Sir., XXXVII, 1, 255.
(7) En rffet , les conditions exigées par l'art. 1886 ne peuvent exister, quand il s'agit dVtes sous seing privé. Duranton, XUI, 255.
2<* De la preuve testhnonia/e.
Généralités.
Les rédacteurs du Code civil ont cru devoir restreindre la preuve testimoniale dans des limites très-étroites, non-seulement pour parer aux dangers que présente la trop facile subornation des témoins , tuais encore pour obvier aux înconrénients qui résultent de la multiplicité des procès et de Tinvolution des procédures (i).
D'après l'esprit de la loi , la prohibition la preuve testimoniale peut , du moins aux faits juridiques , étris considérée eoi la règle, et Tadmissibilité de cette preui comme Fexception (2). Ce moyen de n'est donc reoevable que dans les cas où la l'autorise explicitement ou implicitement.
La prohibition de la preuve testimoniale d'ordre public, autant que d'intérêt privé Il résulte de ce principe que, lorsque la pi testimoniale est inadmissible , le juge doit rejeter d'office , quoique la partie conl laquelle on entend la faire valoir ne s'opj point k son admission et y consente mèm^ formellement (4). '
(1) Sources. — Anciennement la preuve teslimoniale était admise en France d^une manière illimitée et absolae. Elle remportait même sur la preuve littérale : Témoim pcutent iettref . Loisel, InstUuht coutumièret, liv. V, tit. V, reg. 5. Voy. aussi B<^teiller, Somme rurale, tit. 106. Cet état de choses fut changé par Tordonnance de IMoulins (févr. 1566), dont Tart. Si est ainsi conçu : « Pour obvier à mulliplica- « tion de faits que Ton a vu ci-devant être mis en avant en « jugement, sujets à preuve de témoins, et reproche dHoeux, « dont ad viennent plusieurs inconvénients et involutions « de procès: avons ordonné et ordonnons, que doresuavanl « de toutes choses excédant la somme on valeur de cent « livres pour une fois payer , seront passés contrats par- R devant notaires et témoins , par lesquels contrats seule- « ment sera faite et reçue toute preuve es dites matières, « sans recevoir aucune preuve par témoins outre le contenu n au contrat, ni snr ce qui seroit allégué avoir esté dit on « convenu avant iceluî , lors et depuis. En quoi n*enten- « dons exclure les preuves des conventions particulières et « autres qui seroient faites par les parties sous leurs seings, « sceaux et écritures privées. » La teneur de cette disposition fut reproduite par Tart. 2, tit. XX de Pordonnance de 1667, qui porte : « Seront passés actes par-devant no- « taires , ou sous signature privée, de toutes choses excé- « dant la somme ou valeur de cent livres , même pour « dépôts volontaires ; et ne sera reçue aucune preuve par •I témoins contre et outre le contenu aux actes , ni sur ce « qui serait allégué avoir été dit avant , lors ou depuis les « actes, encore quHl s^agisse d^une somme ou valeur moin- « dre de cent livres , sans toutefois rien innover pour ce « regard, en ce qui s'observe en la justice des juges etoon- « suis des marchands. » L^art. 1341 du Code civil n'étant, sauf la substitution du chiffre de 150 francs à celui de iOO livres , que la reproduction , pour ainsi dire littérale, de Part. 2, lit. XX de Pordonnance de 1667, qui lui-même avait été calqué sur Part. 54 de Pordonnance de Moulins, c^est dans Pesprit qui a dicté ces deux dispositions et dsns les développements que leur ont donné la jurisprudence des parlements et les anciens commentateurs , qu'il faut prineipalemcnt chercher la .solution des difficultés que présente la malièrc. Bibliographie. — Traité de la preuve par
témoifu en matière civile , par Boioeau , avec les obscnal tions et annotations de Danty $ Paris , 1758, un tqL iii-i^ Traité de la preuve par témoins en matière civile, par Detj quiron ; Paris, 1811, 1 vol. in-S".
(S) Cet esprit se manifeste clairement par le rapproch»' ment des différentes dispositions relatives à la preuve tet^ timoniale. Gpr. art. 46. 323 à 325, 341, 1541 à 1348. FuyM; cependant en sens contraire : Touiller, IX, 26 è 28 ; Bbêj nier, no 96. Suivant ce dernier auteur, Pexdusîoo de preuve testimoniale ne serait la règle qu'en matière d*é civil et de filiation ; sous tous autres rapports, die ne que l'exception. Nous déduirons k la note 1» du $ 768 motifs qui nous font rejeter cette manière de voir. Tout plus pourrait-on dire que Pexdusion de la preuve moniale n'est de règle générale qu'en matière exi 150 fr. Hais on peut aussi considérer Padmissilnlité de preuve testimoniale des faits juridiques dont l'objet passe pas 150 fr., comme une exception à la règle de la prohibition de cette preuve ; et c'est à ce point de que M. Bonnier lui-même se place. Cpr. n» 101 et soiv
(3) Le motif indiqué dans le préambule de Part. 54 éà Pordonnance de Moulins , comme servant de base aux di^ positions prohibitives de cet artide , est évidemmcat mi motif d'ordre public. Cpr. note Irc mymi. i
(4) On doit d'autant moins hésiter ft adopter eette ssh^ tion , que les différentes dispositions législatives , tant aH ciennes que nouvelles , concernant la prohibition de U preuve testimoniale, sont rédigées sous forme d*iiqoaeliflft adressée au jugepersonndiement. Cpr. Code civil, art. 1311 et suiv. ; Code de procédure , art. 253 et 234 $ Danty, itf Boiceau, AddiUom au chap. 1, n» 7 à 9 ; Radier, sor fv* ticle 2, tit. XX, de l'ordonnance de 1667, question 6; B» nier, sur le même artide ; Brodeau, sur Loue! , lett 1^ S 33; Merlin , Rép,, vo Preuve , sect. Il , $ 3 , n» S8i SSij Touiller, IX, 56 à 41 j Rolland de Vtllargoes, RépM^ tairiat, v« Preuve , n» 40 et soiv. ; Boncenne, Théorit iek procédure civile, iV, p. 323 à 229 {éd. Meline, p. 2S0 i 3S^ et éd. WaMen, no 230). [Gand, 6 novembre 1841 , J. deâi 1842, p. 62.] Voy, en sens contraire : Jonsse, sur l^rtl lit. XX de Pordonnance de 1667; Duparc-Ponlbin, ( ipes du droit, IX , 40 et 41 ; Duranton, Xlil , 306 et 3tft
3âS
La question de savoir si , dans telle ou telle grpolbèsG, la loi autorise ou rejette la preuve istimoniale, est une question de droit , dont I solution erronée donne ouverture à cassaion (5). Au contraire, celle de savoir si la reuve testimoniale offerte est ou non pertiente , n'est , en général , qu'une question de lit , dont la solution est laissée à la prudence ii juge. Sa décision, à cet égard, ne peut donc Ire attaquée par voie de recours en cassa- Ido, k moins que, fondée sur une appréciation rronée des conséquences légales des faits dont \ preuve est offerte, elle n'ait ainsi violé ou lussement appliqué quelque disposition de la n (6). A plus forte raison, doit-on considérer »mmc entièrement abandonnée au pouvoir iscrëtionnaire du juge , la question de savoir i la preuve testimoniale a été administrée 'une manière suffisante et complète (7).
Les règles sur les qualités physiques et léga- » que doivent posséder les témoins, et sur les luses en vertu desquelles il est permis de les
q>rocher, rentrant dans le droit de procédure,
mnird, Rép., v« Enquête, sect. I, S i, no 3; Demiaa-Crouihac, InstruetioH ntr la procédure, p. 195 ; Thominesnmazures , Commentaire du Code de procédure civile, I, 16; Dalioz, Jur. gén. , t» Obligations, ehap. VI, sect. S, H. % Qo 3 [Éd. B. , t. XXi, p. i9i] ; Boitard, Leçont sur le Werfe procédure ciwVe, 11, p. 473 ; Carré, Loit de lapro- Wtore civile, 1,976; Gurasson, Compétence des Juges de Bftv, I, 15 ; Bonnier , n»1 15; Bourges , 16 décembre 1826, fir., XXVII , 2, 190 ; Rennes, S5 février ISil, Sir. , XLI, , it7. La plupart des antears que nous venons de eiter en m& coniraîre, font cependant une distinction entre le cas ik la partie contre laquelle on entend faire une preuve tesnoniale, se borne à ne point s'opposer à son admission, i celui où elle y consent formellement. Comme nous , ils connaissent que, dans le premier cas, le Juge doit d'office 4e(cr la preuve testimoniale ; et c'est seulement pour le Moud cas que, contrairement k notre manière de voir, ils ■aeigncnt que le juge peut admettre cette preuve. Cette btinction nous parait difficile à jnstifler. Et d'abord, nous e comprenons pas comment il serait juridiquement pos- Ible d^aceorder une efficacité plus étendue à un consentelent formel qu'& un consentement implicite, d'aiileucs bien U>li. Enseeond lieu, il importe de remarquer qu'en rejetoit d'office la preuve testimoniale proposée par l'une des •rties , et non repoussée par l'autre, le juge ne se borne •s k suppléer un moyen de droit à l'appui d'une excepian, mais qu'il supplée cette exception elle-même. Or, si, B toute matière, le juge peut et doit même suppléer d'ofto les simples moyens de droit qui militent en faveur d'une tamande ou d'une exception formulée devant lui , ce n'est |ve dans les matières d'ordre public qu'il lui est permis de
on se dispensera de les expliquer ici (8).
Une espèce particulière de preuve testimoniale est la preuve par commune renommée.
Le caractère spécial et distinctif de cette preuve consiste en ce qu'elle s'administre d'une manière suffisante au moyen de témoins qui ne déposent que de simples ouï-dire, ou qui se bornent k énoncer l'opinion qu'ils se sont formée , de quelque manière que ce soit , sur les faits en. litige , tandis que la preuve testimoniale ordinaire exige , pour être complète , des témoins venant déposer de faits précis , dont ils ont acquis personnellement connaissance (9). La preuve par commune renommée n'est, en général (10), admissible que pour établir la consistance d'un mobilier non inventorié , contre celui qui était chargé d'en faire faire l'inventaire ; mais elle est toujours recevable en pareille circonstance, lors même que la loi ne l'aurait pas formellement autorisée pour l'hypothèse spéciale dans laquelle on se trouve (ii).
suppléer, en faveur de l'une des parties, une exception qu'elle n'a pas fait valoir. En résumé, le juge ne peut rejeter d'office la preuve testimoniale proposée par l'une des parties, et non repoussée par l'antre, qu'en supposant d'ordre publie la disposition légale qui la prohibe ; et dans cette supposition, il doit la rejeter alors même que la partie contre laquelle en entend la faire valoir consent formellement à l'admission de cette preuve.
(5) Gpr. Civ. cass., 21 aoât 1840, Sir., XL, 4, 867. Voyez cependant art. 4348 ; $ 765, texte et note i.
(6) Cpr. S 753, texte et note 13.. Req. rej., 3 janvier 4852, Sir., XXXil, 1,674; Req. rej., 41 février 4834, Sir., XXXIV, 4, il5; Req. r^., 8 août 4837, Sir., XXXVII, 4, 957; Req. rej., 48 juin 4839, Sir., XXXIX, 4, 871 ; Req. rej., 46 août 4841, Sir., XLI, 4, 837; Req. rej., 28 février 1843, Sir., XLIII, 4, 330; Civ. rej., 28 août 48U, Sir., XLIV, 4, 744.
(7) La règle: Testisunus, testis nullus, ou, comme l'exprimait Loisel {InsUtutes eoutumières, liv. V, tit. V, rêg. 40): Voix d'un, ttoix de Hun, a été rejetée par notre législation nouvelle, tant en matière civile qu'en matière criminelle. Le juge peut admettre comme vrai un fait qui n'est attesté que par un seul témoin , et rejeter comme faux un fait attesté par deux témoins.
(8) cpr. Code de procédure , art. 283. Koy. aussi Code civil, art. 254 ; t. II, p. 448, notes 40 et 41, édU. Hauman (S 491, texte, no 2, notes 26-et 27).
(9) Touiller, XIII, 4; Duranton, XIV, 239; Proudhoii, de ri/su/rutl, 1,463.
(10) Cpr. cependant S 768, texte et note 3.
(11) Art. 4415, 4U2, 1504, al. 3, et arg. de ces art. Cpr. 1. 1, p. 92, note 7, éd. Hauman ($444, texte, n« 2, et note 6) ,
Sl«
t. Deêprincipu qui régtattnt feuimisnon de la preuve tettimonial».
Pnmitr principe,
U doit être paMë acte , par-devant notaire ou 80ua seing privé , de tout Ait juridique (I)
t. I«p, 198, po(el,M./raii«af» $926, texte, q«I etnotaS); t. H, p. 193, note 1, éd. Hauman (S 513, texte, o« 3, et note 11); t. H, p. 194, note 7, éd. Hauman (S 915, texte, m 1, et note 6) 1 1. Il, p. 812, noU 8, éd, Bw^mam (S fitt, leste, o« 3, et note U) ; t. II, p. 238, notes S à 7, éd. ffawium ($ 53K, texte, n« 3, et notes 22 à 24); Douai, 27 mai 1841, Sir., XL], 2, 490. [Brax., 20 mai 1826, PaHeritie belge à eette date.]
(1) Lee tcrmee t<mkt ek99ei, qu'on lit dans l^article 1341, sont textuellement reproduits des ordonnances de 1566 et de 1667. Malgré la généralité de ces termes, on se prévalut d'une équivoque , qui estait glissée dans Pordonnanee de 1966, pour soutenir que la prohibition de la preuve testimoniale ne s'appliquait qu^A la formation des conventions, et ne concernait pas, du moins en général, Pextinetion des obligations. Cpr. Boiccaa^t Danty, chap. XI, Mais Tordonnance de 1667, en substituant aux mots teront panés eon^ 9ratê, qu'on lisait dans rordounance de 1566, les exprès* sions ierwi pateéê aetet , eoupa court à tonte dUBenlté sur ee peint; et depuis lors, on parait avoir généralement reconnu que les termes lovlef ehoêee ne désignent pas seu* lemeni les faits Juridiques par lesquels les eonventions ee forment, mais encore eeux par suite desquels les obligations s'éteignent. Cpr. Pothier, dee ObUffalUmê, n«786; Toullier, IX, 23 ; Duranton, XIII , 315 ; Bonnier, n* 99. Koy. dans le même sens : Civ. eass., 9 février 1812, Sir., XII, 1, 288; Turin, 8 Juin 1812, Sir., XIV, 2, 98; Toulonae, 6 février 18S5, Sir, XXXVI, 2, 46. A notre avis, les rédaeteurs du Code ont entendu attribuer aux termes ci-dessus rappelés un sens plus large encore. Le soin minutieux avec lequel ils ont formulé, dans l'art. 1348, les eae exceptionnels où la règle posée par Part. 1341 doit cesser de recevoir application, le démontre évidemment. On ne peut, en effet, expliquer l'exception apportée par le n« 1 de Part. 1348, quant aux obligations naissant des délits et des quasi-déKts, à moins d'admettre que la volonté du législateur a été de poser, dans l'art. 1948, une règle générale, qui se référAt non-seulement A la formation des eonventions et à l'extinotion des obligations, mais qui s'appliquèt également k tous autres faits juridiques, de quelque nature qu'ils pusseut être. C'est en vain que, pour réfuter cette argumentation, on prétendrait, avee M. Bonnier (n» 99), que le législateur a commis une inexactitude de rédaction, en établissant, pour les délits et quasinléUts, une exception qui devenait eomplétement inutile puisque les faits illicites n'avaient jameis été compris dans la règle. Qu'ils n'y fussent point compris sons l'empire des ordonnances de 1566 et 1667, nous pourrions le concéder. Mais, qu'Us n'y soient pas compris aigonr-
dont Tobjet eat d'une valeur 450 flr. (9), en ee sens, du moins, preuve testimoniale d*ua pareil fait n*a en général, admissible (5). (Art. 1341.)
1* Les faits juridiques sont tous les l'homme qui , de leur nature , ont pour immédiat et néetîssaire , soit de transférer, soit de confirmer ou de soit de modifier ou d'éteindre des ou des droits (4).
d'bni, nous ne saurions l'admettre. C'est que la règle posée par l'art. 1341 devait, dans ta rédaeteurs du Code, être applicable k la preuve de* faits Juridiquee en général, qu'ils ont ( excepter formellement les délits et les quasi iriitfcj ajouterons une observation qui nous parait d« projet de Tart. 1341, tel quil avah été présenté pa tlon de législation du conseil d'ttat, postait : « Il « passé acte, devant notaire ou sous signature prîi « toute» conventiont tur choses excédant la suaunc ou 1 « de 150 fr. » Koy. Locré, Lég., t. XII, p. 127. {Éd. B., t. VI, p. 74]. Les travaux préparaloÎKs du ne font pas, à la vérité, connaitre les motifs dn de rédaction qu'a subi l'art. 1341 ; mais il parait d'expliquer la suppression des mots eanvensioms *mr,{ ment que par Tintention de généraliser la régie] cet article, et de i'étendre k tous les faits juridiques.! règle, au surplus, ne peut entraîner aucun dans la pratique, puisque la partie cbargée de feit est toujours exeeptionnelleoient adnsise à Vi témoins, lorsqu'elle s'est trouvée dans rimi s'en proeurcr une preuve littérale. (Art. 1348.}
(3) Ce chiffre est. en raison de la dépréeiatioa des i monétaires, proportionnellement inférieur à «lui da< livres , qu'avaient adopté les ordonnances de 1566 et Mais l'usage de l'éeriture étant devenu plus fi législateur a pu se montrer plue rigoureux. Cpr. dês wêotifs, par Bigot-Préameneo , et Rapport on par Jaubert (Locré, Ug., t. XII, p. 407, ■• 310; p. 5^, tt« S6 [Ëd. B., t. VI, p. 185 et 2»].
^) L'art. 1341 n'envisage l'écriture que eumme i preuve et non comme solennité : Repuiriimr probationem Mmfuis,jioa fuootf formmm negotii. Qr. eette règle et sur ses applications : 1. 1, p. 319, note 7, /fwimnn (S 306, texte l'a /Ine, el note 6) ; 1. 1, p. 3S3, éd. Hauman {i 351, texte et note 1) j t. II, p. À, notes 1< Mf. //ouiMa (S 378, texte etnotelàS); t.U,p.S9, éd. Maumm (S 430, texte et note 5) ; t. Il, p. 73, note 4, \ Hauwutn ($ 437, texte et note 3}. Il est, du r«ste, bicai tendu que celle règle reçoit exception dans tous les «Ml la loi exige l'écriture comme une eoleniiilé utctmmn^i k l'existenee on & la validiié entre les parties d*an juridique , soit à aoa eAoacité à l'égnnl des tiers, art. 534, 951, 969, 1950, 1304, 1690, 9074, 3075 et 319- <
(4) Tout fait qui, de sa nature, produit un effet jui est, par cela même, nn fait Juridique. Or on ne eoaoail| qu'un fait puisse produire d'autres conséquences ji que celles qui sont indiquées au texte. Notre définitisBi
Aux fiiito juridiques on oppose les (kits purs ï simples, c'est- i- dire les faits de rhomme ui, de leur nature, ne présentent que des ré* oltats matériels , et qui n'engendrent den hfoits et des obligations qu'autant qu'ils so attachent k certains rapports juridiques, et kl raison seulement de ces rapports (5).
Les ftiits purs et simples peuvent, en génëlll, être prouvés par témoins, quelle que soit 1 valeur de la contestation dans laquelle il *agit d'en établir l'existence (6). Tels %ont, Mir exemple, les faits matériels de possession; H éléments constitutife de la possession d'état ; es grieHs servant de base k une demande en éparation de corps^ et la réconciliation oppoée comme fin de non-recevoir à une pareille lemande; l'identité d'un individu; la naisance en vie d'un enfant présenté mort à l'ofleier de rétat civil ; les faits justificatif de la
propriété d'une chose cachée ou enfouie (7).
Les événements de la nature sont également susceptibles d'être prouvés par témoins , à moins que, par exception, la loi n'ait prescrit, pour en faire constater l'existence, la rédaction d'un acte instrumentaire (8).
Dans l'application de la distinction précédente aux faits complexes , qui se composent tout k la fois d'éléments juridiques et d'élé* ments matériels , on doit, pour admettre ou rejeter la preuve testimoniale, s'attacher au caractère des divers éléments dont le concours 'est nécessaire pour établir le fait complexe qu'il s'agit de prouver. Ainsi , il est facile de reconnaître que la possession, qui ne consiste qu'en un hit pur et simple, lorsqu'on prétend avoir possédé par soi-même, se complique d'un élément juridique lorsqu'on soutient avoir pos^ aédé par autrui , par un fermier, par exemple.
knc exacte en elle-même. Elle se jostifie , d^aiUeurs , aa lolnt de vue spécial de la matière dont noos nous ooeopons, wr les eonsidërations suivantes : En pirtant des expUoB- Ions données k la note l** tupra, on se trouve forcément mené k reconnaître que ious les actes juridiques ayant wnr objet de créer, de transférer, ou d'éteindre des oblipuions oa des droits, ne sont pas susceptibles d*étre proHrés par témoins, lorsquMls portent sur des valeurs excédfmt ISO fr. D'un autre eôté, la combinaison des art. <337, 1338 A 4395 démontre que, sons le rapport de la probibition de ft preuve testimoniale, le Gode place les actes récognitifs et KmQrmatifs sur la même ligne que ceux qui ont pour objet te créer des obligations ou des droits. Enfln, il résulte imrileitement de la seconde disposition de Tart. 4341, que si H aetes qui tendent k modîfler des obligations ou des droits Méexistants, ne peuvent, même aunlessoas de ISO fr., être trouvés par témoins, lorsque ces obligations ou ces droits Mit constatés par écrit, ces mêmes aetes sont, dans Tbypo-^ bése contraire, soumis k la règle générale, d*aprés laquelle k preuve testimoniale est admise ou rejetée, suivant que l'objet du fait juridique k établir est d'une valeur qui ne lépasse pas, ou qui excède 190 f^.
(5) Ainsi, par exemple, la culture, rensemeneement et le léfruiteroent d'un fonds ne sont que des faits purs et sim- |»lcs, qui ne produisent par eux-mêmes que des résultats iaatériels. Toutefois, ces aetes peuvent, en raison des elr^ constances dans lesquelles ils ont eu lieu , entraîner des eonséquences juridiques. C*est ainsi que, lorsqu'ils ont été exercés par une personne autre que le propriétairci ils peuvent donner lieu , soit à Tacquisition des fruits, soit à une demande en restitution de frais de labour, ou constituer les déments d'une possession utile à l'usncapion.
(6) On ne peut supposer an législateur l'intention d'avoir toulu soumettre tons les faits de cette nature k la néeessité d*ane constatation par écrit. Il eût été peu rationnel de le
faire, puisque ce n'est qu'accidentellement que de pareils faits, qui se reproduisent d'ailleurs à chaque instant de la vie, entraînent des eonséquences juridiques.
(7) Cpr. sur la possession : VazeiUe, Traité des Preêeripiùms, no 78; Troplong, de la Preteripiion, l, 279; Dnranton, XIII, 360 ; note 5 supra. Cpr. sur la possession d'état : t. Il, p. H, note 5, éd, Haumem (S 493, texte n* % 3), et note 19); t. Il, p 273, note 9, éd. Hauman (S 9i7, texte no 3 et note 17) , t. Il, p. 334, notes 1 et 3, éd. Hauman (S 970, texte, notes 4 et 9). Cpr. sur les griefs allégués à l'appui d'une demande en séparation de corps, et sur la réconciliation invoquée comme fin de non-recevoir contre une pareille demande : t. Il, p. 148, note 7, éd. Hauman ($ 491, texte n* 3 et note 33) ; art. 374, et $ 493, texte n» 3. Cpr. sur l'identité d'un individu : t. Il, p. 371, notes 3 et 4, éiM. Hauman {$ 947, texte n« 1, notes 4 et 9); Corse, 17 aoAt 1839, Sir., XXIX, 3, 379. Koy. cependant : art. 341 ; t. H, p. 324, notes 3 et 4, éd. Hauman (S 970, texte et notes 6 à 8). Cpr. sur la naissance en vie d'un enfant présenté mort à l'officier de l'état civil : § 70, texte n« 4, in fine/ Angers, 35 mai 1833, Sir., XXIII, 3, 105. Cpr. sur les faits justificatifs de la propriété d'une chose cachée ou enfouie : 1. 1, p. 173, note 6, étl. Hauman ($ 300, texte n» 4 et noie 6) j Bordeaux, 33 février 1837, Sir., XXVII, 3, 119. Voy. encore sur d*antres laits de ce genre : 1. 1, p. Sfi6, note 7, éd, Hamman ($ 393, texte et note 6) ; t. Il, p. 361, note 9 ; p. 364, note 8, et p. 369, note 1, éd. Hauman {% 946, texte n» I eC noU 33; texte no 3, notes 46 et 47) ; S 714, texte et note 4 ; Heq. rej., 31 février 1837, Sir., XXXVIl, 1, 43$.
(8) C'est ainsi que les naissances et décès doivent être eonstatés par écrit, et ne peuvent, si ce n'est exoeptionndlemeot, être prouvés par témoins. La preuve testimoniale de la filiation n'est pas non plus, en général, admissible. Cpr. art. 46, 319, 830, 833, 340 et S41 ; $S 69, 947, 969 et 970. Voy. aussi texte et note 48 tn^ra.
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La preuve testimoniale de cet élément juridique, c'est *à- dire du bail, ne sera donc point admissible (9) , tandis que les faits matériels de possession, tels que la culture, l'ensemencement et le défruitement, seront incontestablement susceptibles d*étre prouvés par témoins. Ainsi encore , dans une demande en dommages-intérêts, fondée sur une faute contractuelle , la preuve testimoniale de la contravention elle-même sera indéfiniment admissible, tandis que Texistence du contrat qui donne à cette contravention le caractère de faute contractuelle, ne pourra être prouvée par témoins , si l'objet de ce contrat est d'une valeur supérieure à 150 francs (10).
D'un autre côté , lorsqu'une personne se prévaut d'un droit ou d'un avantage quelconque, qui peut également résulter, soit d'un fait pur et simple , soit d'un fait juridique, la preuve testimoniale devra être admise ou rejetée, suivant que cette personne fondera sa prétention sur un fait de la première ou de la seconde espèce. Ainsi, par exemple, la preuve testimoniale est toujours reccvable pour établir que la prescription d'une servitude de passage a été interrompue par l'exercioe ma-
tériel de cette servitude. Mais elle doit éM rejetée lorsqu'il est question de prouver interruption résultant de la reconnaissance propriétaire de l'héritage servant (11), ai que dans le cas où le payement des i d'une créance ou des arrérages d'une rente est invoqué comme iait intemiptif de la cription de cette créance ou de cette rente (4 S|
S® Pour résoudre la question de savoir si limite pécuniaire au deli de laquelle la p testîitioniale n'est plus admise , se trouve non dépassée, on doit, sans s'arrêter au tant de la somme réclamée , prendre unique ment en considération la valeur de l'objet q» forme la matière du fait contesté (43).
Il résulte de cette règle, d'une part, quehi preuve testimoniale doit être rejetée, si l'objeli qui forme la matière du fait juridique à prcwver est d'une valeur supérieure à 450 francs* bien que la somme réclamée soit inférieiffei ce chiffre (44).
Cette première conséquence conduit av; solutions suivantes :
La preuve testimoniale ne peut être in?o*| quée à l'appui d'une demande ayant poa| objet une somme inférieure à 450 franeifi
(9) 11 importe pea que le prix de toutes les années réonîes da bail soit d'ane valeur înférieare à 190 fr. L'art. 1715 déroge à cet égard k Tart. ISif . Gpr. t. Il, p. 3, notes 3 à 5, éd. ffauman ($ 36i, texte et notes 8 à iO).
(10) Gpr. S 765, texte no |, et notes 8 à î%. Koy. aussi note 29 infra.
(11) La raison de cette différence eonsiste en ce que la reconnaissance de la servitude émanée da propriétaire de l'héritage servant constitue un acte Juridique, ainsi que nous Kavons établi à la note 4 tupra^ tandis que des faits de passage ne sont, de leur nature, que des faits purs et simples, dont rinfluence juridique n'est qu'accidentelle.
(12) Qu'un payement soit invoqué, comme fait libératoire, par le débiteur, ou, comme fait interruptif de la prescription, par le créancier, il n'en tombe pas moins sous l'application de l'article 1341 , puisque la reconnaissance d'une obligation constitue, tout aussi bien que son extinction, un tkit juridique. Cpr. note i aupra. Delvincourt, 11, 634; Fœlix et Henrion, des Rente$ foneièret, w 441 ; Troplong, de la Preicripiton, 1, 280, et 11, 622 ; Riom, 4 mai 1841, Sir., XLl , 2, 334 ; Douai, 1 9 janvier 1842, Sir. , XLII, 2, 1 12. Cpr. Toollier, IX, 97 .- Caen, 20 mai 1840, Sir., XL,2, 300;[Gand, 31 décembre 1835, et Bruxelles, 19 octobre 1842, Jur,d9 B^ 1836, 1 18, et 1842, 467] ; § 764, texte et note 35. Koy . cependant les arrêts de Bruxelles et de Toulouse cités à la note 25 infra. Un payement invoqué comme fait de confirmation
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d'une obligation entachée de nullité ne pourrait pas as plus, en matière excédant 150 fr., être prouvé par Vùff. texte et note 25 infra.
(13) Gette règle ressort clairement de la preBÎère de Tart. 1341, dont la rédaction se réfère au BMment deh consommation du fait juridique à prouver, et non k l'époqM du litige. C'est pour indiquer que , dans la fixation de k limite au delà de laquelle la preuve testimoniale n'est ptai admise, on doit s*aUacher, non au montant de la aoam réclamée, mais à la valeur de robjet du contrat ou du M juridique sur lequel la demande est fondée, que le législiteur, au lieu de procéder par voie de prohibition directe^ i rejeté la preuve testimoniale d'une manière indirecte, « soumettant ù la nécessité de récriture les contrats et kl fûts juridiques d'une valeur supérieure ù 150 fr. Telle ctli à notre avis, la seule manière raisonnable d*expliqacrh rédaction de cette disposition, eu admettant, d'aiUenn,* qui ne saurait être contesté, que récriture y est simpleairt envisagée comme moyen de preuve, et non comme aokaaii de forme. Cpr. note 3 tvpra,
(14) Ce premier corollaire de la règle posée an toU parait être généralement admis. Il serait d'aillears afi« difficile de le contester, en présence des art. 1344 ei 13G^ qui n'en sont que des applications. TouUier, IX, 42 è 4S; Bonnier, n* 103. Koy. cependant : Duranton, Xlil. ^ et 321.
irsqu*il ressort , soit des dédaratioDS du de- HiDdeur, soit des dépositions des témoins (i 5), pie cette somme est le reliquat ou fait parie {i 6) d'une créance supérieure à ce taux (i 7). Art. 1344 (i8).)
I Celui qui a formé une demande excédant fSO francs sur le fondement d'un fait juridi- |oe dont l'objet serait, d'après son allégation, hme valeur supérieure à cette somme, ne tout plus être admis à la preuve testimoniale le ce fait, même en réduisant ses prétentions n-dessous de 450 francs , & moins cependant pi'il ne prouve au préalable que les conclulions primitivement prises ne sont que le rémltat d'une erreur de fait (1 9) . (Art. 1 345 (20) .) * De même encore, la preuve testimoniale l^est point admissible à l'appui d'une demande
ayant pour objet le payement des intérêts d'une soQime prêtée, si cette somme est supérieure à 450 francs, bien que le montant des intérêts réclamés soit Inférieur & ce chiffre, et que le remboursement du capital ne soit pas exigé (2i).
Enfin, on doit également se prononcer pour le rejet de la preuve testimoniale dans le cas où il s'élève, sur un fait juridique dont l'objet excède 450 fr., une contestation d'une valeur ii^érieure a cette somme (22).
Il résultes d'autre part, de la règle posée en tête de ce numéro, que la preuve testimoniale est admissible, si l'objet qui forme la matière du fait juridique a prouver est d'une valeur inférieure à 450 francs, bien que la somme réclamée soit supérieure k ce taux (23). C'est
' (18) On a vonla soutenir , en se fondant sur ces mots de ^art. 134i, lortque celte eomme e$t déclarée, qae dans le cas lA le demandeur n'a pas présenté la somme par lui récla- ■ée, comme étant le restant, ou comme faisant partie d^une irtenee supérieure à 150 i^ancs, le juge peut et doit, bien pie ce fait se trouve établi par Tenquéte à laquelle la réti< Mneedu demandeur a donné lieu, prendre pour base de sa léeision le résultat de cette enquête. Voy. co ce sens Mal* kfviUe, snr Tarticle 4344. Mais cette manière de voir, aussi Mtttraire à l'esprit de Tarticle 1344 qu'à la lettre de Tarliele 1341, parait aujourd'hui généralement rejetée. Toul- Ser, IX, 45 et 46. Bonnier, no 103. Cpr. Duranton, XIII,
(16) Par exemple , dans le eas où le créancier originaire K trouve représenté par plusieurs héritiers, entre lesquels k créance a été divisée. Obeervatiims du tribunat, sur l'article 13a (Locré, Ug„ t. XII, p. 286, n» 75 [Éd. B., t. VI, ^ 137]). Tonliier, IX, 51.
(17) Les expressions finales de l'art. 1344 : qui n'est penil prouvée par écrit, paraissent asseï difficiles k expli- |ner, puisqu'on ne comprend guère qu'un demandeur ait vaeours ik la preuve testimoniale , lorsque la créance dont H réclame le restant ou une partie se trouve établie par ferit. A noire avis, ces expressions ont pour objet de compléter le sens des mots qui les précèdent immédiatement ; ci la phrase : d'une créance plue forte qui n'est point prou^ 9éepar écrit, doit se traduire ainsi : d'une créance qui, en ttntque supérieure à 150 francs, aurait dû être consteOée pnr écrit. Cpr. Pothier, des Obligations, n« 790. Koy. ce- Hodant Toollier, IX, 47.
(18) Pour terminer Tluterprétation de cet article, il im» porte de remarquer qu'il est inapplicable au cas où le payement partiel d'une créance supérieure à 150 francs a été accompagné ou suivi d'une promesse ou d'une recon- ■aissance , par laquelle le débiteur s'est explicitement ou inpUcttement soumis à payer le reliquat de cette créance. Le créancier qui demanderait à faire preuve par témoins <ic cette promesse ou reconnaissance devrait évidemment
y être admis, si elle portait sur une somme inférieure à 150 francs. Pothier, des Obligations, n» 791 ; Tonliier, IX, 46; Duranton, XIU, 321.
(19) Arg. art. 1356, alinéa 4. La disposition de l'art. 1343 est basée sur la présomption légale, que la demande, quoique réduite après coup à une sopune inférieure à 150 fr., est, en réalité, fondée sur un fait juridique d'une valeur supérieure, qui aurait dû être constaté par écrit. Pothier, des Obligations, n» 789. Mais comme cette présomption légale n'est attachée qu'A l'aveu du demandeur retenu dans ses conclusions primitives, et que l'aveu peut toujours être rétracté pour erreur de fait, cette rétractation, en faisant disparaître le fondement sur lequel repose l'art. 1343, ne permet plus d'en invoquer l'application : Cessante legis ra^ tùme, cessât (ex. Vogez cependant en sens contraire Touiller, IX, 43. L'opinion de cet auteur n'est fondée que sur une extension arbitraire de l'art. 1352, qu'il applique nonseulement au cas où la loi dénie l'action en justice, mais encore à celui où elle rejette tel genre de preuve, bien qu'il n'y ait aucune analogie entre ces deux cas.
(20) H est bien entendu que cet article est étranger an cas où il s'agit, non de la réduction de la demande primitive, mais de l'introduction d'une action nouvelle, distincte de la précédente, et qui repose sur un Ait juridique diffé» rent. Req. rej., 19 février 1840, Sir.. XL, 1, 534.
(21) En pareil cas, en effet, la demande , quoique inférieure à 150 francs , repose sur nu fait juridique dont l'objet est d'une valeur qui excède ce taux. Cpr. art. 1342, et note 28 infra.
(22) Par exemple , si Primas forme une demande en délivrance d'un cheval qu'il allègue avoir adieté pour 900 fr., et que Secundus, tout en convenant de la vente, prétende qu'elle a eu lieu pour 400 francs, la preuve testimoniale ne sera point admissible , bien que la contestation qui divise les parties ne soit que d'une valeur de 100 francs. Cpr. Duranton, \lli, 318.
(23) Ce second corollaire de notre règle peut sembler paradoxal , dans l'état actuel de la doetrine , qui tend , en
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ainsi que celui qui réckme, pour sa part dans les bénéfices d'une société, une somme excé* dant 150 fr., doit être admis à prouver par témoins l'existence de cette société, lorsque la valeur des mises réunies ne dépasse pas ce chiflfre (24).
S"" Pour déterminer en quoi consiste l'objet qui forme la matière du fiiit k prouver, il faut envisager ce fait dans les conséquences juridi* ques que veut en déduire la partie qui l'allé* gue ; de sorte que la preuve testimoniale dçit être admise ou rejetée suivant que ces conséquences présentent un intérêt qui ne dépasse pas ou qui dépasse iKO iï*ancs. Ainsi , par exemple, la preuve testimoniale d'un payement invoqué par le débiteur, dans le s^ul but d'établir sa libération , est admissible , si ce payement n'excède pas i ^0 francs. Mais un payement invoqué par le créancier, soit comme
effet, à reconnaître que la preuve testimoniale n^est admii» Alble qu'autant que la somme réclamée , et la valeur de Tobjel formant la matière du fait juridique sar lequel la demande est basée, ne dépassent, ni Tune ni Taujtre, iSO francs. On dit à Tappui de oette manière de voir, que ces deux conditions ont pour objet de prévenir les deaz in* convénients , auxquels peut donner lieu l'admission de la preuve testimoniale, savoir, la subornation des témoins, et la multiplication des procès {que, par conséquent, leur concours est indispensable pour atteindi'e le double but que le législateur a eu en vue. On invoque encore, dans le même sens, les dispositions des arUeies 1342, 1345 et 134S. Cpr. Bounier, n« 106. Mais, à notre avis, ces considérations tombent devant les explications que nous avons données à la note 13 tupra. La prohibition de la preuve testimoniale, n'étant que le résultat indirect de la disposition qui prescrit de passer acte de tous les faits juridiques dont l'objet est d'une valeur supérieure à 150 francs, il en résulte que ee serait aller au delà des exigences de cette disposition, que de rejeter une pareille preuve , par cela seul que la demande excéderait 150 francs, bien que l'objet du fait judique sur lequel elle est basée fût d'une valeur inférieure à cette somme. Le danger de subornation que présente l'admission de la preuve testimoniale, dans les affaires d'une certaine importance, ne saurait affaiblir la force de cette argumentation, puisque, malgré ce danger, la preuve testimoniale est, en vertu de Tart. 1348, indéfiniment admissible, toutes les fois qu'il n'a pas été possible à celui qui l'invoque de se procurer une preuve écrite. Cela démontre, en effet, que la prohibition de la prouve testimft«> niale n'est en définitive que la sanction de l'obligation légale de se pourvoir d'une preuve littérale, et qu'ainsi cette sanction doit rester sans application, lorsque l'obligation à laquelle elle est attachée vient elle-même à cesser. Du reste , la disposition de l'article 1S42 peut très-bien se concilier avee le système qui vient d'être développé, comme
fait interruptif de la prescription d'une créa .ou d'une rente, soit comme fait confinni d'une obligation entachée de nullité, ne quoique inférîeur à 150 fr., être prouré témoins, si la créance, la rente, ou Pôblii tion pour la reconnaissance ou la confirma de laquelle on entend s'en préraloir, est rieure à cette somme (SB).
Du reste, pour déterminer la valeur de T jet formant la matière d'une convention , doit avoir égard, non-seulement à la presta principale, mais encore aux prestations a soircs qui s'y trouvent stipulées. Ainsi on peut être admis à la preuve testimoniale prêt & intérêt) bien que le capital en soit i rieur & 460 fr», si la réunion de ce eapital des intérêts réclamés comme échus au moi de l'introduction de la demande (26) , donm un chiffire supérieur à cette somme (â7). (A^
nous le démontrerons, texte et note S7 tn/Va^* et quant aMJ art. i34tt et 1346, ils sont, ainsi que cela sera éUUi, Isill et note 57 infru, complètement étrangers à la qw^MJ dont il s'agit en ee moment. J
(t4) Cpr. t. 11, p. S6, note 2, éd. Hamum {$ 378, IcSteC note 3) ; Bravard , Manuel de droit commereùil, pifc4tt Turin , U mars 1807 , Sir. , VU , î , 641 . Voyez oepêmifll Bonnier, n» 106.
(25) Lorsqu'un payement est allégué» comme fait IShétttoire, par le débiteur qui prétend l'avoir effeclaé, ce èm nier n'entend faire produire à ce fait d'autre effet juridi^ que celui de le libérer Jusqu'à concurrence de la qui en forme Pobjet ; et c'est dès lors eu égard au de cette somme, que se décide la question de l'admisnoa du rejet de la preuve testimoniale. Si, au contraire. Il payement est allégué par le créancier, comme fait inleh ruptif de la prescription d'une créance ou d'une rente, M comme fait confirmatif d'une obligation entachée de nollilt la question dont s'agit ne doit plus se résoudre dli^i l'importance du payement, mais d'après celle de «01; créance, rente ou obligation, puisque c'est dans sa reeee*! naissance ou confirmation, et' non dans la Ubératioa # débiteur, que gtt le fait juridique à prouver. Vby. dan« sens le's autorités citées à la note iS nqira, à l'appui * l'opinion qui se trouve développée. Voy. en senscootniiv: Bruxelles, 10 décembre 181S, Sir., XIII, S, S70; Tooloei^ 18 mai 1831, Sir., XXXI, 2, 503.
(26) Tous les auteurs enseignent, avee raison, qos bi intérêts échus depuis rintroduetion de la demande ne éâvent pas entrer en ligne de compte. Mallevtlle, sur railiele 1543; Delvincourt, H, p. 634 ; Favard, Rép., v* Prew^ S 1, n« 10 ( Duranton, XIII, 319.
(37) C'est bien à tort qu'on a cherché à présenter la et' position de l'art. 1343oomme une conséquence du prMmà principe, que la preuve testimoniale n'est admlasible ^» tant que la somme réclamée , «t la valeur de l'objet #
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Ide 1S43 (â8).) Par la même raisoo, Ion* n'ane clause pénale a été stipulée pour simple Itard clans Texécution d'une obligation, c'est B égard k la valeur réunie du principal et de I peine réclamée que se résout la question alative à l'admission ou au rejet de la preuve Ktimoniale. Au contraire, le montant des bmmages- intérêts réclamés en raison du Mard apporté à l'exéoution d'une obligation, nais non stipulés par avance et k titre de for- Vt, n'est point à [»«ndre en considération lana l'examen du point de savoir si. la preuve estimoniale est ou non admissible, eu égard & • valeur du fait juridique i prouver (â9).
Lorsque Tobjet d'un fait juridique ne iconifite pas dans une somme d'argent, il appar-
érme la matière dn fait juridique à prouver , ne dépaslent, ni Tane ni l'antre, 150 francs. 11 ne faut pas, en tfet, perdre de vue que, dans Phypothèse dont s'occupe 'article précité, le fait juridique k prouver , et qui sert de base à la demande, n'est pas un prêt pur et simple , mais m prêt à Intérêt; et que dès lors l'objet de ce fait juridipe se compose tout k la fois du capital prêté , et des inlérêts éehas an moment de l'introduction de la demande. B en est autrement de cette hypothèse , que de celle dont D a été question texte et note ïi supra. L'associé qui rériame sa part dans las bénéflces d'une société les réclame bien en vertu du contrat de société , comme le créancier demande, en vertu du contrat de prêt, les intérêts de son Mipital ; mais il y a cette différence entre les bénéflces sodaux et les intérêts d'un capital prêté, que les premiers ne sont qoe des résultats de fait et purement accidentels do contrat de société, tandis qiie les seconds sont des effets (nridiqnes et nécessaires du contrat de prêt. Ceux-ci font done partie de l'objet du contrat dont ils découlent, et doivent , par conséquent, entrer en ligne de compte, pour la fixation de la valeur de cet objet, tandis que, par une l«ison contraire, on doit faire abstraction de ceux-là, qui M font point partie de l'objet du contrat k la suite duquel Us ont été obtenus. Le créancier, du reste, n'est pas en droit de se plaindre de cette solution, puisque du moment aà, par la réunion des intérêts an eapitai, le chiffre de 450 franes s'est trouvé atteint, il a été mis en demeure de faire constater sa créance par écrit , on d'en demander le Nmboursement.
(S8) Bien que eet article ne s'occupe littéralement que de l'hypothèse où la demande en payement d'intérêts se trouve accompagnée d^une demande en remboursement du capital, il n'est pas douteux que la disposition n*en doive être étendae , tx mtnie legiê , an cas oà les intérêts récla- Bés forment Tunique objet de la demande. Il en serait tiosi, lors même que ces intérêts et le capital se trouvenûeot, en les prenant isolément, tous deux inférieurs à «M franes. Cpr. art. i3il, 1345 et I3i6.
(^) Ces deux solutions ne sont nullement contradietoifes. S'agit-il d'une clause pénale, qui forme une conven-
tient au juge d'en fixer, au préalable, la valeur pécuniaire, sauf, s'il le juge nécessaire , k s'é* dairer par une expertise (50).
Cette appréciation préalable devrait avoir lieu lors même que le demandeur aurait fixé par ses conclusions le chiffre de ses prétentions k une somme inférieure à iSO fr., si l'exacti* tude de son évaluation était contestée par le défendeur (51). Tel serait le cas où Tune des parties réclamerait , en poursuivant la résolution d*un contrat pour défaut d'exécution, des dommages-intérêts inférieurs à i50 francs, si l'autre partie prétendait qu'en supposant prouvée l'existence de ce contrat , Tolijet en serait d'une valeur supérieure à cette somme (52).
4* Pour empêcher la violation indirecte de
tion accessoire à la convention principale, la preuve à faire porte sur un fait juridique complexe, dont l'objet se compose tout k la fois du principal et de la peine. S'agit- il, au contraire, de dommages-intérêts non stipulés par avance, et k titre de forfait, le fait juridique k prouver ne consiste que dans une convention unique, dont l'objet seul est à prendre en considération, pour apprécier si la limite au delà de laquelle la preuve testimoniale n'est plus admissible, se trouve on non dépassée, puisque le retard apporté par le débiteur à l'exécution de l'obligation, et le préjudice qui en est résulté pour le créancier, ne constituent que des faits purs et simples, toujours susceptibles d'être prouvés par témoins, et ne peuvent, sous aucun rapport, être envisagés comme des conséquences juridiques de la convention. C'est , en effet, en pareil cas, dans la loi elle-même, que se trouve le fondement juridique de Pobligation accessoire en vertu de laquelle des dommages-intérêts sont réclamés. Cpr. art. iliSetsuiv. Voy. aussi t. 1, page 303, note i, éd, Hauman (g 298, note 33). On peut encore invoquer, k l'appui de ce qui vient d'être dit sur les dommagesintérêts, le changement de rétiaclion que la section de législation du conseil d*État a fait subir à Tarticie 1343, qui formait le 233« du titre des Obligations, dans le projet présenté par la commission de rédactiorf, et qui était ainsi conçu : « La régie ci-dessus s'applique au cas oA Taction « eonlient, outre la demande du capiial, une demande en « dommafffS'iniérits, lorsque les dommages-intérêts, joints ''a au capital, excédent la somme de 150 francs. » Duranton, XIII, 339.
(30) Le juge est expert de droit. S*il est toujours autorisé à recourir, pour s'éclairer, à une expertise, il n'est obligé de le faire qoe dans les cas exceptionnels où la loi lui en impose le devoir. Rauter , Cours de procédure civile, $70 { Favard, Rép., v» Preuve, g 1, n» 3. Cpr. t. I, p. 414, note 6, éd. Hauman ($ 358, texte et note 11) ; t. II, p. 468, note 2, éd. Hauman (g 626, texte n»2, et note 23).
(31) Arg. art. 1344 et 1345. Bonnier, n» 102. Voy. cependant Favard, op.,vi^et loe. cit.
(52) Mais si la partie qui poursuit la résolution d'un contrat réelamait une somme inférieure k 150 francs, en vertu
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la prohibition de la preuve testimoniale en n^atière excédant 150 fr. , le législateur a cru devoir rejeter cette preuve, même dans le cas où une demande supérieure à ce chiffre se composerait, d'après l'allégation du demandeur, de plusieurs chefs distincts, reposant sur des faits juridiques différents , intervenus à des époques diverses, et dont l'objet, quant à chacun d'eux pris isolément, serai t'inférieur & i50 francs. La prohibition de la preuve testimoniale s'applique, en pareil cas, tant k l'ensemble de ces faits juridiques, qu'à chacun d'eux en particulier (53). Mais elle ne s'étend pas aux droits et créances qui , procédant de personnes diverses, ont ensuite été réunis sur la même tète , par voie de succession , de donation, ou de toute autre manière. (Article i545 (34).)
Du reste, dans l'application de l'art. i345,
on doit faire abstraction complète des che64| demande dont la preuve testimoniale est ceptionnellement permise, soit parce que qui l'invoque s'est trouvé dans rimpossîbî de se procurer une preuve littérale, soit qu'il existe un commencement de preuve écrit (35). Il importe peu, à cet égard, que chefs de demande dont la preuve testimo:
est recevable en raison de l'un ou Tautre motife d'exception qui viennent d'être 1 qués , soient postérieurs ou antérieurs à qui ne se trouvent point placés dans une ces catégories exceptionnelles (36).
Comme sanction de l'artide 4545, et obvier en outre à l'inconvénient résultant la multiplicité des procès, le législateur a plus ordonné que toutes les demandes, à q que titre que ce soit, qui ne seront pas en rementjustifiées par écrit, seront formées
d'une clause pénale, qu'elle prétendrail avoir été stipulée, pour fixer, à titre de forfait et par avancei les dommagesintérêts résultant de Tinexécution de ce contrat, Pantre partie ne pourrait contester le chiffre de la pe^iie pour s'opposera l'admission de la preuve testimoniale, puisque, par cela même, elle avouerait im|^licitement rexislence du contrat et de la clause pénale qui doivent former l'objet de cette preuve. Celle-ci devrait donc être provisoirement admise, sauf au juge à n'y avoir aucun égard, s'il résultait de l'enquête que la clause pénale avait pour objet une somme supérieure à 150 francs. Cpr. note 15 tupra,
(33) Lex non dittinguil. Curasson, Compétence de* juges de paix, I , p. 120. Cour d'assises du Loiret, 6 novembre 1843, Sîr.,XLIV,2, 63. ^
(3i) Cet article, qui n'est, à peu de chose prés, que la reproduction de l'art. 5, litre XX de l'ordonnance de 1667, a élé, de la part de M. Touiller (IX, tô), l'objet d'une assez vive critique , à laquelle il ne s est laissé entraîner que parce qu'il s'est écarté du point de vue auquel nos législateurs, tant anciens que modernes, se sont placés, en rédigeant la disposition précitée, qui ne doit pas être envisagée comme une application ou une conséquence du principe consacré par l'art. 1341, mais comme une règle nouvelle, établie à côté de ce principe pour en empêcher la violation indirecte. A ce point de vue, l'art. 1345 pet^t très-bien se jusliûer en droit et en équité. Autant, en effet, eût valu rayer du Code la prohibition de la preuve testimoniale en matière excédant 150 francs , que d'admettre cette preuve ù l'appui de la réclamation de celui qui serait venu prétendre que sa demande, quoique supérieure à 150 francs, se compose de créances distinctes, dont chacune est inférieure à cette somme. D'un autre côié,le créancier légitime de diverses créances dont chacune est inférieure à 150 francs, mais dont l'ensemble est supérieur à cette somme, doit s'imputer de ne pas s'être procuré une preuve littérale.
du moment où le montant de ses rédaraationa allut ser le chiffre au delà duquel la preuve lestimoniale i' plus admise.
(35) Arg. art. 1347 el 1548. L'art. 5, tit. XX de T nance de 1667 portait : « Si dans une même iostanoe « partie fait plusieurs demandes dont U n'y ait jmmI a preuve ou eommeneement de preuve par écrit. » Bien ces dernières expressions aient été rempiaeées dans ticle 1545 par les mots : dont U n'y ait point de titre écrit, il faut bien se garder d'en conclure que llnleotii» législateurs modernes ait été de se montrer plas sén que les rédacteurs de l'ordonnance de 1667. Bn elTet^d l'économie des dispositions du Code sur la preuve niale, il devenait inutile de faire, dans Tartiele 1345, exception spéciale pour les chefs de demande appuyés commencement de preuve par éci*it , puisqu'il cxisuit leur faveur une exeeplion générale, qui se trouve dans l'art. 1347. Delvineourt, II, 624 et 625; Doraai XIII,324.
(36) Duranton {loc. cit.), qui admet sans hésitatioa solution donnée au texte, pour le cas où le chef de d dont le créancier a pu se procurer une preuve liiléniie,!^ d'une origine antérieure à celui auquel s'applique la silion exceptionnelle de l'art. 1348, pense que dans le < contraire ceUe solution souffrirait quelque difiiculté^à créancier avait connu l'existence de la première eréaaa l'époque où la seconde a pris naissance. En pareil eas,lfe créancier pouvait, il est vrai, faire constater par écrit seconde créance. Mais le devait-il, ù peine d'en voir rejsMr la preuve testimoniale? Nous ne le croyons pas, d'après lart. 1348, l'art. 1345 était inapplicable à la niière créance, et que la seconde étant, comme now IV supposons, inférieure à 150 francs, la preuve I en était admissible en vertu de Tart. 1341.
I même exploit, après lequel les autres de* pndes dont il n'y aura point de preuve par lit ne seront pas reçues. ( ^Tt. i546 (57). ) Cette règle reçoit, du moins en général, q[4icaiion, sans distinction entre le cas où le entant des diverses demandes est supérieur, ^ eflui où il est inférieur à i 50 francs (58). rD*un autre côté, et à la différence de la dislaition de Tartide 4545, celle de l'art. 1546 kend même aux droits et créances dont la Irave testimoniale est exceptionnellement Imise par les articles 4547 et 4548 (59), et i !Qx qui , procédant de personnes diverses, se ouvent déjà réunis sur la même tète à l'é-
poque de l'introduction de h demande (40).
Enfin, l'article 4546 s'applique, tout aussi bien que l'article 4545, aux droits et créances non encore exigibles (44), en ce sens du moins que le demandeur est tenu d'indiquer, dans Texploit contenant la réclamation des créances actuellement exigibles , le montant de celles qu'à raison de leur inexigibilité actueUe, il se réserve de réclamer ultérieurement , et que le juge doit prendre en considération la valeur réunie des unes et des autres pour résoudre la question de savoir si la preuve testimoniale est ou non admissible (42).
Du reste , l'art. 4 546 ne peut être étendu
p7) Il semble, de prime abord, qne œl article, textuel- ■eot copié sur Tari. 6, tit. XX de rordonnanee de 4667, doive éfre considéré que comme une sanction pure et nple de Tarticle 1345. Hais, en partant de cette idée, par {■elle M. Zachari» parait s'être laissé dominer, il devient (possible de donner une explication saffsfaisante de Tarlie 4346, dont la rédaction, au contraire, se justifie parjlcinenl, lorsqu^on admet, comme nous Pavons fait au Ite, qae le législateur a eu tout à la fois en vue de sanc- Miner Fart. 1345 et d^obvier à rinconvénient résultant de moltiplieité des procès. Voy. aussi en ce sens : Jousse, r (^ari. 6, tit. XX de rordonnanee; Bonnier, no 105. Cpr. I trois notes suivantes.
(38) Cela résulte tout à la fois de la lettre de Tart. 1346, à est rédigé d^une manière générale, et de Tesprit dans |nei U a été conçu. Cpr. la note précédente. Voy. cepen- Bit la note 4S infra,
<99) On ne peut ratioimellement expliquer les expres- RB8 ; qui nt seront poê entièrement juëtifiées par écrit, 1^ les traduisant ainsi : dont il n'existera point une mtee Htiérale complète, et cette interprétation conduit & ipliquer Tartiele 4346, même aux créances appuyées d'un iBunencement de preuve par écrit. On oppose, il est vrai, irl. 4347, duquel il résulte, dit-on, que Part. 4346 n'est MDt appUcable à ces créances. Mais, comme on ne peut hnettre que le législateur se soit contredit dans deux Ktes qui se suivent immédiatement, on est forcément Bené à interpréter, d'une manière distribulîve, le premier Inéa de Tartide 1347, en l'appliquant exclusivement aux iieles 4341 à 1345. Cette interprétation est d*auUnt plus lausible que l'art. 4346 ne figurait pas dans le projet pré- Bté par la commission de rédaction, et que dès lors il est 9hnïs de supposer que la section de législation du conseil Ittat aura oublié, en l'insérant dans le Code, de faire à irt. 4347 le changement que cette insertion devait amener. !b objecte encore, dans le sens de l'opinion contraire k otre interprétation, qu'elle a rinconvénient de donner à art. 4346, qui n'est, dit-on, que la sanction de l'art. 1345, lus de portée que n'en a ce dernier. Mais cette objection, ni n'en est pas une an point de vue où nous nous sommes lacés , se trouve réfutée d'avance par ce que nous avons il à la note précédente. Du reste, du moment où l'on re-
connaît que l'exception admise k la prohibition de la preuve testimoniale par l'art. 4347 est étrangère à la disposition de Tart. 1346, on doit en dire autant de l'exception établie par l'art. 1348. Delvincourt, II, 624et6S5;Duranton,Xlll, 337; Bonnier, n» 105. Voy. en sens contraire : Zachariae, $ 758, texte et note 16.
(40) En effet, l'art. 1346, bien loin de rappeler, quant à ces droits et créances, l'exception qui se trouve dans l'article 1345, dit au contraire que toutes les demandes, à quelque tUre que ce soit , qui ne seront pas justifiées par écrit, seront formées par un même exploit. Duranton, lœ. cit,; Bonnier, no 105.
(41) L'opinion contraire est cependant généralement enseignée. Voy. Touiller, IX, 50; Favard, Rép., vo Preuve, S 1, no 44 ; Duranton, loc. cit.; Bonnier, n? 105 ; Zachariae, S 758, note 14. H. TouUier résume les motifs sur lesquels se fonde cette opinion, en disant que le demandeur ne peut, ni joindre k sa première demande celle d'une créance qui n'est point exigible , ni être forcé d'attendre l'échéance de la seconde , pour demander la première , qui est exigible. Nous répondrons que si le demandeur ne peut exécuter à la lettre la disposition de l'art. 1346, en formant la demande d'une créance non exigible, il pent du moins se conformer à son esprit, en indiquant le montant de cette créance dans son exploit, et que nous ne voyons aucun motif rationnel pour le dispenser d'en agir ainsi. Le créancier de plusieurs sommes, dont l'ensemble excède 150 francs, est, d'après l'esprit qui a présidé k la rédaction de l'art. 1345, tenu de se procurer une preuve littérale de l'excédant, sous peine de voir rejeter la preuve testimoniale pour le tout; et Ton ne comprendrait pas que la circonstance purement accessoire et accidentelle de l'inexigibilité actuelle de l'une ou de l'autre de ces créances pût avoir pour résultat de le soustraire à cette obligation. Ce point une (ois admis, l'opinion émise dans la suite du texte se trouve, par cela même, justifiée. Au surplus, MM. Duranton et Favard conviennent eux-mêmes que le créancier agira prudemment, pour éviter des difficultés ultérieures, de faire ses réserves, quant aux créances non exigibles.
(43) Mais si le montant des créances exigibles et inexigibles était inférieur à 150 francs, on ne pourrait, dans le cas même où ces dernières n'auraient point été indiquées dans
DROIT CIVIL PRATIQUE FRANÇAIS
aux droits et créances qui, d'après raUégation du demandeur, n*ont pris naissance que postérieurement à rintroduction de sa première demande , et que dès lors il s'est trouvé dans l'impossibilité d'y comprendre et d'y indi* quer (45).
La sanction de l'article 1546 ne consiste pas seulement dans le rejet de la preuve testimo* niale invoquée à l'appui des demandes non justifiées par écrit qui seraient ultérieurement formées, mais dans la non-recevabilité de ces demandes elles-mêmes (44). Cette déchéance peut et doit être, le cas échéant, prononcée d'ofBce par le juge (45).
5<* Du principe posé en tête de ce paragraphe, il résulte implicitement que la preuve testimoniale est , en général , admissible , même en ce qui concerne des faits juridiques, lorsque l'objet qui en forme la matière est
d'une valeur qui ne d^HMe pas 150
Cette règle est cependant sonmne I ceptionsou modifications dediveni
La première ressort des ditpasttîoBs ticle 1545^ qui ont été ezpliqiiéei nuinéro précédent.
Une autre exception est établie pv oonde disposition du premier alinéa de de 1541, qui sera développée au suivant.
La troisième exception ae réfère aux rents contrats dont la preave tesUmo prohibée d'une manière indéfinie, c* quelle que soit la valeur de Fobjet qni ea la matière. C'est ce qui a lieu Qotamra matière de bail, de traaaactîoo et chrèse (47).
La quatrième exception, enfin, s'apj aux fiiits et aux événements concemuit
la demande primitive, faire application de la pénalité eivila prononcée par Tarticle 1546, à la demande ultérieur dont ellca seraient Tobjet , puisque , d'une part , Tindieation de ces eréanees dans la première demande n*anrait pas aa pour résultat d'éviter la seconde, et que, d'autre part, l'omission de cette indication n'avait point pour objet de contrevenir aux dispositions légales relatives à la prohibition de la preuve testimoniale, en matière excédant IttO f^.
(43} Que la disposition de l'art. 13i6 soit étrangère aux droits et créances non encore existants lors de lUntroduetiori de la première demande , c'est ce qui ne saurait faire l'objet d'un doute. La difficulté n'est pas là| elle consista 4 savoir si l'on doit on non admettre, à eel égard, l'allégation non justifiée du demandeur. La solution affirmative, qne nous avons donnée au texte, est fondée sur ce que ce n'est point & ce dernier k prouver l'absenee des causes dont Texistence s'opposerait , soit à la recevabilité de sa demande, soit à l'admissibilité de la preuve testimoniale. Cpr« S 749 , texte n« 9 et note 4i infra, La nouvelle demande ayant pour objet des droits el créances qui, d'après l'alléo gation du demandeur, doivent être postérieurs à l'introduction de la précédente réclamation, sera donc reeevable, et la preuve testimoniale en sera admissible, sauf au juge à y avoir tel égard que de raison, suivant les circonstances, et sauf aussi rapplieaiion ultérieure de la déchéance établie par l'art. 1346, s'il résultait de Penquéte une contravention aux dispositions de cet article. Koy. cep. Delvineourt* il, p. 625. Cpr. Duranlon, XIII, 327.
(44) Contrairement à cette manière de voir, MM. Toallier (IX, 40) et Duranton (XIII, 328) enseignent que la disposition finale de l'art. 1346 n'a d'autre objet que de rejeter la preuve testimoniale qui serait invoquée à l'appui des nouvelles demandes, et non d'établir une déchéance contre ees demandes elles-mêmes ; que, par conséquent, le demandeur est autorisé à faire usage de la ressouree du serment. Mais
il suffit de lire l'aH. 1316 cl de se reporter s» dodUci qui en a dicté la dispoaitioa (epr. aole 37 «lyrs), convaincre que cette interprétalioa cet anaii texte qo'ft Tesprit de la loi
(45) Dans la supposition que le dèfendear dc pas la déchéance résultant de l'art. 1546 , ii mrriy doate rarement que le juge obtienae, d'une «■■àKw lière, une eonnaiseanee sufltsante du fsil sar lei|acl i cette déchéance, pour la prpooecer d'oBiee. Mais le rivant, si, par exemple, ce fait avait été artieeié défendeur et reconsu par le demaedeiir, le ja^e et def rait r^eler d'oflea la demande, parée qa*il s^ d^ooe matière d'ordre publie, et qne linjoneiiiHi an juge personnellemeat. Nous sommes encore tmr eei en désaccord avec MM. Dvranion (XUI , SK) cl ($ 788 et note 15). Mais la doctrine du prcnicr de eeti tears œ rattache à eelle que nous avons déjà réfoliel note 4 du S 757; et quant au seeond, il ne aoes conséquent à loi-mémc, lorsquïl rejette ropinioB qeei émettons ici, après avoir adopté celle que noue a^ fendae à la note et au paragraphe préeédcauDeot tà\
(46) Nous ne mentionnerons pas, parmi les e»
tioB, eeux dans lesquels la loi ne laisse point au le choix des moyens à l'aide desquels une pr^ave deil \ administrée, et prescrit impérieaeement reBi4>loi de de tel moyen de preuve. Cpr. $ 74S, texte n* 3 et La prohibition, en pareU cas, n'eal pas spéciale à la pi testimoniale; elle s'applique, d'une maDière tous les moyens de preuve autres que celui doat la M i la production.
(47) Cpr. art. 1715 et 1716; t. II, p. S^ aolea 3i7, Bawnan (S 364, texte et noies 8 à 12) ; art. 9014, alii t. il, p. 59, notée 9 et 10, idit. JSfaaiMm {$ 490, tcxtei notes 5 et 6); art. 2085, alinéa 1; U 11, p. 73« note 4, Haumum {$ 437, texte et note S).
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^ et la filiation. Ces faits et ëvëoemento ne jIMreat, en général, être prouvés par téçaoina. ^ne sont exceptionnellement susceptibles de |lr6 que dans les hypothèses et sous les contons qui ont été indiquées dans la théorie i actes de l'état civil et dans celle de la filia-
Second principe,
liorsqu'un fait juridique a été constaté par i acte authentique ou sous seing privé, il ^t reçu aucune preuve par témoins contre outre la teneur de cet acte , ni sur ce qui pait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis rédaction, encore que Tobjet de ce fait juri* {ue soit d'une valeur inférieure & I50fr. (1). K. i54i (2).)
U suit de ce principe que la preuve testi-* Dniale ne peut être reçue lorsqu'elle porte jp un fait qui se trouve en contradiction avec
I énoncîations d'un acte authentique ou sous ing privé, k supposer d'ailleurs que ces énonlUons soient du genre de celles dont l'acte il par lui-^méme complètement foi (5).
II suit également de ce principe que la tuve testimoniale doit être rejetée en tant
^ Cpr. les articlefi et les passages eités à la note 8
[I) Le principe établi dans la disposition finale de Tarie 1341 remonte au droit romain : Contra icriptum tetti mitim, non scriptum testimaniwn haud profertur. L. 1, de test. (IV, 20). Ce principe, rejeté par Tancienne Ltiqae fHmçaîse, dans laquelle avait prévalu la règle : 'moins passent lettres, fut de nouveau proclamé par Tor- VDanee de Moulins \ et depu^ lors , en France , UUrcs ifcttl témoins, La sagesse de cette dernière maxime ne iik«it être révoquée en doute, puisque le simple bon sens Texpérience la plus commune enseij^nent que des actes rtrameotaires rédigés dans le but de conserver la m^ lire de fiaiis juridiques et d*cn préciser les circonstances les modalités, doivent mériter plus de confiance que des ■oioB, dont les souvenirs peuvent être infidèles ou nlus.
(3) Dcoz prohibitions bien distinctes ressortent de k ipoBîUon finale de Part. 1341, dont la rédaction ne pré- Bte aueun double emploi» Diaprés la première, on n*est Ifait admis ft prouver par témoins Texistence dlnexactiriea o« d^omissions qui, soit par une erreur involontaire, H dans «m dessein eoupable de la part de Pune des paria, soit par suite d^e sim«latiott eoneertée entre elles.
qu'elle aurait pour objet de prétendues modi* fications verbales & une convention constatée par un acte authentique ou sous seing privé , et cela lors même qu'il serait allégué que ces modifications sont postérieures à cet acte, et n'ont eu lieu que longtemps après sa passa-^ tion (4).
Il faut considérer comme des modifications non susceptibles d'être prouvées par témoins, tous changements ou additions dont le résultat serait d'augmenter ou de diminuer, d'étendre ou de restreindre les droits et obligations des parties, tels qu'ils sont établis par l'acte instrumentaire rédigé pour la constatation du fait juridique dont ils découlent. Telle serait l'ad^ dition d'une condition ou d'un terme à une obligation que l'acte instrumentaire qui la constate présente comme pure et simple.
Telle serait encore l'indication d'un lieu de payement, alors que l'acte par lequel la créance se trouve établie n'en fixe aucun , ou en détermine un différent. Telle serait enfin une stipulation d'intérêts que le créancier prétendrait être intervenue à l'occasion d'un prêt, et qui ne se trouverait pas énoncée dans l'acte qui le constate (5).
Le principe posé en tête de ce paragraphe ne forme point obstacle à l'admissibilité de la
auraient en Heu lors de la rédaction d'uA acte instrumentaire. D'après la seconde , il n^est pas permis de prouver par témoins rexistence de modifications qui auraient été verbalement apportées à une convention constatée par un acte instrumentaire. Ces deux prohibitions se justifient facilement. D^une part, les actes tnstrumcntaires ne présenteraient qu'une utilité restreinte et ne rempliraient pas le double but dans lequel il est à présumer qu'ils ont été rédigés, s'il pouvait être permis d*cn contester la sincérité à l'aide de simples témoignages, ou de prouver par témoins les modifications verbales qu'on prétendrait avoir été apportées après coup aux faits juridiques qu'ils ont eu pour objet de constater. D'autre part, des paroles échangées avant, pendant ou après la rédaction d'un acte instrumentaire, doivent, par cela même qu'elles n'ont pas été consignées par écrit, être considérées comme étant restées à Tétat de pn^sitions non agréées, ou de projets non définitivement acceptés.
(3) Cpr. art. 1319, 1320 et 1323 ; $ 648, texte, notes 8 et 9 ; S 759, texte n» 9, i) ; $ 756, texte n« 2 et note 87.
(4) Req. rej., 10 mai 1842, Sir., XLIl, 1, 797. .
(5) Cpr. Pothier, des Obligaiions, no* 794 et 795 ; Duranton, XIII, 851 ei 336; Fayard, Répert., ?o Preuve, $ 1,
DROIT CIVIL PRATIQUA FRANÇAIS
preuve testimoiiiale de faits qui , bien que se trouvant dans un rapport plus ou moins direct avec les faits consignés dans un acte instrumentaire, et sur lesquels ils sont même destinés à exercer une influence quelconque , ne sont cependant point en contradiction avec les énonciations de cet acte, et ne constituent pas non plus des additions ou changements k sa teneur. Tels sont les faits d*exà:ution d*une obligation, et les actes par lesquels le créancier renonce k son droit , sans constitution d*une nouvelle créanceà son profit (6). Ainsi, le paye* ment d'une dette constatée par écrit peut être prouvé par témoins (7) , pourvu que d'ailleurs la preuve testimoniale n'en soit pas prohibée en vertu du principe posé au paragraphe précédent , c'est-k-dire pourvu que le payement allégué ne soit pas supérieur & i50 francs (8). Il en est également ainsi dans le cas de remise de dette (9).
Ce principe ne s'oppose pas àxwi que, soit pour interpréter les eUnses ou ambiguës d'un acte instnuneiitaiia| soit pour fixer la portée et rëtendoe ciations plus ou moins vagues qull soit enfin pour fixer, entre les parties,] ment précis auquel il a été passé, on ne: à la preuve testimoniale de foits d'i ceptibles d'être prouvés par lémaiiis.
notamment, la preuve testimoniale est sible pour établir qu'un domaine l'objet d'une vente ou d'une donation, et< gné d'une manière collective dans Pacte roentaire qui la constate , c'est-à-dire dication spéciale et nominative des parcelles dont il se compose, a toujous pris telle ou telle portion de temîo Ainsi encore, il est permis de prou^ témoins que de deux actes de pi extrajudiciaires que deux parties se
(6) Autre chose est la restriction eoiiTentioniieUe d*ane obligation, antre chose son extinction. Celui qui demande à prouver par témoins rextinclion d*une obligation constatée par un acte authentique on sous seing privé , ne contredit en aucune manière les énonciations de cet ocle ; il n'y ajoute rien, il n^en retrancha rien ; il prend Pobligation telle qu'elle ressort de Tacle instrumentaire qui rétablit. Le principe énoncé en télé de ce paragraphe ne s*oppose pas dès lors è Tadmission de la preuve testimoniale. Cpr. notes 7 et 9 infra.
(7) Pothier , dw ObligatUmtt no 799 ; Delvinconrt ,11, p. 633 ; Duranton, XIII, 334 ; Bonnicr, n* 9S. Koy. en sens contraire : Merlin , Bép., v« Preuve , scct. II , S 3, art. I, n« 90 ; Favard, Rép., v* Preuve, S ii n» 7. Nous nous bornerons à renvoyer , pour la réfutation de Topinion de ces auteurs , aux explications données à la note précédente. Nous ajouterons seulement que les arrêts de la cour de cassation invoqués par M. Favord, k Tappuide son sentiment, sont complètement élriftigers a notre question. Dans Tespèce sur laquelle a statué le premier de ces arrêts (Civ. cass., 37 janvier 1812, Sir., XII, 1, 184), il s'agissait d'un baU qui avait été foit par écrit, pour une durée de six années, et qu^on prétendait avoir été verbalement résilié avant l'expiration de ce temps. Or, c'est avec raison que la cour de cassation a déclaré que la preuve testimoniale de celle prétendue résiliation verbale était inadmissible , puisque cette preuve tendait & établir une modification apportée aux conditions sous lesquelles le bail avait été conclu. Le second de ces arrêts (Civ. cass. , iS mars 1816, Sir., XVI, i, 167), quia décidé qu'en matière de bail même verbal, un congé verbal qui n'a été suivi d'aucune exécution ne peut être prouvé par témoins, quelque modique que soit le loyer, est fondé sur un argument d'analogie tiré de Part. 1715, et n'a point été rendu par application du principe établi dans
la disposition finale de Fart. 1341, principe daat 3 vait évidemment être question dans «ne «spèee oÉ que l'on prétendait avoir été résilié par un n^était lui-même que verbal.
(8) Merlin, op., r« ef ioe. eii. Civ. cass^ 5 Sir. , Xli, 1 , SS8. Du reste , la preave également admissible , quoique le payement ISO tt. eût été fait en à-compte, ou poor soMe dépassant celte somme. L'art. 1544 ne saurait èlre< cette hypothèse ; et Fart. 1545 n'y dei qu'autant que le débiteur voudrait prouver par plusieurs payements dont la réunion formerail ■■! supérieure à ISO fr. Cpr. Req. rej., 19 juin 1SI9. 1, 518; et les observations de M. Sircy à la soit arrêt.
(9) Duranton , Xll, 360; Xlli, 355. Cpr. «rC t. 1, p. 356, note 1», éd. Haummm {$ 3i4, texte #| note S8).
(10) Déjà nous avons eu occasion d'établir Finterprélation d'un testament, on peut, la foi qui lui est due, et même sans violer le prineipei disposition de dernière volonté n'est qu'elle a élé manirestée dans la forme légale des i prouver par témoins les faits de nature à expliquer tentions du défunt. Cpr. S 714, texte n* 1 , «Mes ^4 plus forte raison peut-on , pour FintcrpréUiion non solennel , recourir à la preuve testimoniale, trarier le principe qui fait l'objet de ce prouvant par témoins les faits propres à éelaireir tiens probables de Fauteur ou des auteurs d'an acte, fait usage de la preuve testimoniale, ni pour en la teneur, ni pour y ejouter ou y changer
(H) Civ. cass., S3 janvier 1837, Sir., XXXVII, Civ. rcj., SI janvier 1837, Sir., XXXVII, 1, 521
qiiekpie<
etÎTement signifies le même jour, saas indikioo de rheure, Ton est antérieur k Tau- » (i^)* Enfin, Tune des parties figurant ns un acte sous seing privé, non daté, est élément admise k prouver par témoins, cont Tautre partie, que cet acte a été passé sous le date (15).
1^9 ectception9 qœ reçoivent lesprinr dpes posés auœ paragraphes précédents •
Apetm général sur ces exceptions.
i«> Les restrictions apportées en matière cile à l'admission de la preuve testimoniale ne
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sont point applicables en matière commerciale. (Article i54i , al. 3 cbn. Code de commerce, art. 49 et 109.)
Ainsi, d'une part, la preuve testimoniale est, en général, recevable en matière de commerce, lors même que l'objet du fait juridique k prouver est d'une valeur supérieure à i 50 francs (i).
Ainsi, d'autre part, en matière de com-^ merce , les énouciations d'un acte instrumentaire peuvent, en général, être combattues, comme infidèles ou incomplètes, au moyen de la preuve testimoniale (â) ; et cette preuve est aussi généralement admissible pour établir rexistence de modifications qui auraient été verbalement apportées à un pareil acte (3).
Les deux propositions précédentes ne doivent
(13) aferliiu Rép,y ▼• Pranve, sect. Il, S 3, art. I, n» 19 ; (Tard, Réf., v« Preuve, S I, n»? ;Req. rej., 15 juillet 1848, r., XIX, 1, 35;Civ. rej. , 18 aoôt 1840, Sir., XL, I, 785. «HiTcr la date d^nn acte par des éléments puisés en dehors ^ cet acte, ce n^est point prouver outre ou contre son connu. En elTet, la preuve ne tend point, en pareil cas , à innduire dans Pacte une disposition nouvelle, mais seule-. ent à établir Tune des circonstances dans lesquelles il a é passé.
(13) TooUier, IX, 22i à 3S6. Si nous restreignons les lopositions énoncées au texte , aux contestations qui Hévent entre les parties , c^est qu*A Tégard des tiers un tle sous seing privé, daté ou non daté , ne peut acquérir ite certaine que par Tune des circonstances indiquées en lit. 1338. Cpr. S 756, texte in fine, et note ill. (1) Les art. 109 et i9 du Code de corameroe , relatifs, m aux achats et ventes, Tautre aux associations en partipalion , étant les 'senls qui autorisent expressément la reove testimoniale , on pourrait être porté à en coneiure, ir argument a contrario, que cette preuve n*est point ad- Jse dans d^'autres matières. Mais cet argument serait faur. Comme les achats et ventes forment , pour ainsi dire, f type de toutes les négociations commerciales , on doit, teprés Tespril de la loi, appliquer aux actes de commerce I général la disposition de Tart. 109. Et si , dans Tart. i9, législateur a cru devoir reproduire la même disposition A ropos des associations commerciales en participation, il t Vn point fait à titre d^exception, et dans la supposition s rexistence d*une règle générale contraire, mais iiniquelent pour empêcher que , par une fausse application des ri. 39 & il , on n^étendlt à la preuve desassociations commer- Mlles en participation des dispositions exceptionnelles qui S devaient concerner que les sociétés commerciales proremeut diies. Au surplus, la doctrine et la jurisprudence »dC d^accord k proclamer comme constante la règle énonk au texte. Favard, Rép., v» Preuve, S i, n» 9 ; Delvin- Mirt, II, pan. I , p. 196 ; Toullicr, IX, 330 à 332 ; Duranm, XIII , 340 et 341 ; Pardessus, Court de ùroU eommereial,
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11, 362 et 363; Bravard, Manuel du Droit eowmereial, chapitre VU; Bonnier, n« 113; Req. rej., Icraoàt 1810, Sir., XIII, 1, 453; Req. rej., 11 novembre 1813, Sir., XV, i , 197 ; Bordeaux, 15 mars 1835, Sir., XXV, 3, 389 ; Civ. rej.; 14févrierl837, Sir.,XXVIII, 1, 233;Rcq. rej.,36mai 1839, Sir. , XXIX, 1 , 318 [Bruxelles, cass., 13 février 1833, et 13 mors 1838, Pa$icri$iek ces dates ; Liège, 33 janvier! 1836, /. de B., 1836, p. 470]. Cpr. aussi la note 3 m/Wi.
(3) Il est bien entendu que , pour pouvoir combattre, au moyen de la preuve testimoniale, les énonciatious d'un acte authentique, il faut s'inscrire eu faux contre cet acte, lorsque ces énoncialions portent sur des faits dont il fait foi jusqu'à inscription de faux. Cpr. art. 1319; $ 755, texte n» 3.
(3) Il s^est élevé sur ce point une controvetse beaucoup plus sérieuse que sur le précédent. Voici les raisons qui nous portent k penser que la seconde partie de l'art. 1341 est, tout aussi bien que la pi^emièrCf-étrangère aux matières commerciales. La disposition finale de cet article qui porte : le tout tan* préjudice de ce gui cet prescrit deàu ]e$ hit relative» au eomwterce, est rédigée de manière à réserver la preuve testimoniale , en matière de commerce , pour les deux hypothèses précédemment prévues. Cette double réserve indique que , dans la pensée des rédacteurs de i'article 1341, les règles commerciales en vigueur lors de la promulgation du Code civil admettaient la preuve testimoniale non-seulement quelle que fût la valeur de Tobjel formant la matière do fait à prouver , mais encore contre et outre le contenu aux actes; et tel était eflectivement Tancien usage du commerce, ainsi que Pat teste M. Merlin {Question^ v« Dernier ressort, g 18, n« i). Ceci posé, il nous semble que , si les rédacteurs du Code de commerce n'avalent pas voulu admettre la preuve testimoniale d'une manière aussi étendue qu'elle Tétait autrefois, ils n'auraient pas manqué d'expliquer leur pensée dans l'art. 109 , et au lieu de dife simplement : Les achats etjfcntes se constatent par la preuve testimoniale, ils auraient ajouté : sans que jamais celle preuve puisse être reçue contre et oiUre le contenu aux
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cependant être admises que sauf les e&eeptioas établies par des dispositions spéciales , et notamment par les articles 39 & 41 , 195, 273, al.l, 8ii,a1.i, et 333, al. 4, du Code de commerce (4).
Du reste, les tribunaux de commerce jouissent du pouvoir discrétionnaire le plus étendu pour recevoir ou rejeter une preuve testimoniale qui serait d'ailleurs légalement admissible, avec cette distinction cependant que, lorsque cette preuve est autorisée par les principes du droit dvil, ils ne peuvent la rejeter qu'en raison de la non-pertinence ou de rinvraisemblance des bits qui en forment Tobjet, tandis que, si elle n'est admise que par les règles spéciales de la législation commerciale, ils ont la faculté de la rejeter, lors même qu'elle porterait sur des faits pertinents et vraisemblables , si d'ailleurs ils estiment que les circonstances, dont Tapprédation est entièrement abandonnée à leur
consdenee, s'opposent k son
2* et 3*. Le double prinape â premier alinéa de Farticle 1344 tion ; en d'autres termes , la preuve niale est admissible, tant au- dcasui que contre et outre le contenu aux
Lorsqu'il existe un commenceuMati parà;rit (art. i347);
Lorsqu'fl a été impossible ji eeiidqa la preuve testimoniale, soit de se une preuve littérale, soit de prévenu de ceUe qu'il s'était procurée. (Art. i
Ces deux exceptions seront dévi SS 164 et 765.
Quant k rinfluenoe que les deux stances indiquées aux art. 4347 el ISêtj vent exercer dans les hypothèses m b testimoniale, qui serait admissible VêH. 4344 , est prohibée par des spédales (6), die se résume dans ks suivants, pour le dévdoppemeat
oele*. Ce qui démonttw qnlls TaDraient fait, c*est qnMls ont )>ri8 ceUe précaution pot» les aetes de société, dans Part, il, dont il est impossible de donner une explication rationnelle, k moins d^ voir une exception. Supposons en effet que, contrairement à notre opinion, le droit commun s*oppose, en matière commerciale, à Fadmission de la preuve testimoniale contre et outre le contenu aux actes , la disposition de Tarticle précité n*anra plus d^ojjjet, et deviendra complètement inutile. Or , cette conclusion n^étant point admissible, la supposition dont elle découle ne Test pas davantage, et Ton est en définitive forcé de reconnaître que Tart. il ne constitue qu^une exception, qui suppose une règle générale à laquelle il déroge. Touiller, IX, 233 ; Bravard, op. et loc, cit. ; Req. rej., 10 juin 1855, Sir., XXXV, 1, 6S9 ; Req. rej., fi juin 1835 , Sir. , XXXV, 1 , 623; Req. rg., 6 avril t8il. Sir., XLi, I, 709. Cpr. Req. rej., 15 juin 1829 , Sir. , XXIX , 1 , 31 1 . Voy. en sens contraire : Bonnier, no 93 ; Paris, il juillet 1812, Sir., XIII, 2, 25; Paris, 15 mars 1828 , Sir., XXVIII , 2, 156; Angers, i juin 1829, Sir., XXX, 2, 302. .
(i) L>xamen des diflBcullés auxquelles peuvent donner lieu ces articles , ne rentrant pas dans le plan de cet ouvrage , nous renverrons aux commentateurs du Code de commerce, pour la solution des questions suivantes : 1* Les contrats de société et autres pour la constalaiion desquels le Code de commerce prescrit la rédaction d*UQ acte inslrumentaire , peuvent-ils être prouvés par témoins , lorsque Tobjet en est d^une valeur inférieure ou égale k 150 fr.? 2» La preuve testimoniale des mêmes contrats est-elle admissible lorsqu^U existe un commencement de preuve par écrit ?
(5) Les expressions finales des art. i9 et 109 du Code de commerce : n U Inàimal jugt quelU jwul être admise,' eUmt U cas oà U tribumai croira devoir FmdmeUre , nous
paraissent indiquer que, soos le rapport de Fi du r^et de la preuve testimoniale, le ju^ jo«t, de commerce, d^on pouvoir discrétionnaire ptai qu'en matière civile. En effet, le juge éinnt, de mun, souverain appréeiateor de la pertinence cl de kit semblance des faits dont la preuve est oSertc, a, même, la Aiculté de la rejeter, s*U estinae qn^elle des faits non pertinents ou invraisemblables. Cpr. procédure, art. 353; $ 761, texte et noie 6. U que , si le législateur n^avait voulu aeeorder an Baux de commerce d*aolre pouvoir que cdni venons de parler, les expressions prédlécs des 109 du Code de commerce seraient sans objet. Lftf manière de leur donner un sens est donc d*ndniectrc( nous Pavons fait, que le juge peut, en matièiv < rejeter , selon les circonstances , la preuve de fiiiis i pertinents et vraisemblables. Les expfieatictns des< du gouvernement et du tribunat pronvcnt d*aîll telle est effectivement Pidée que ces expressions pour but d^énoncer. Exposé des wtotifs , par R< Discours, par Jard-Panvîl1ier(Locré, Lég., t. XVII, n* li, p. 367 , n* 10 [Éd. B., t. XI, p. 167 et 171]). fois, celte extension de pouvoir n^étant que le rexiension donnée, en matière de commerce, à Ti lité de la preuve testimoniale, il nous paraît évidadj du moment où Ton rentre dans le droit commoni rapport de Padmissibilité de cette preuve, on doîti ment y rentrer en oc qui concerne le ponvoir du Ji qu^ainsi, par exemple, les tribunaux de«Hin raient rejeter la preuve testimoniale dK fiait Ji d'ailleurs pertinent, si Tobjet de ce fait était d^inc inférieure ou égale à 150 fr.
(6) Cpr. sur ces bypothèses: $761, lexte n* 5.
Ibornera k renvoyer anx divers paragraphes i ils ont été traités.
\i) Les droits et créances dont la preuve tesboniale est admissible en vertu des art. 4547 \ 4548 n'entrent pas en ligne de compte ^r l'application de la règle posée par Partie 1545 (7).
i) Les contrats dont la preuve testimoniale I prohibée, même au-dessous de 450 francs, hivent, en général, être prouvés par témoins, Irsqu'il existe un commencement de preuve ir écrit, comme aussi lorsque le créancier a H privé par un cas fortuit ou par un délit 5 récrit destiné & lui servir de preuve Httéle (8).
S) La non-existence on la perte des registres I l'état civil rend admissible la preuve testiioniale des naissances, mariages, décès et ktres actes de l'état civil , ainsi que celle de [filiation maternelle des enfants légitimes (9). ^existence d'un commencement de preuve ir écrit autorise également l'admission de la leuvé testimoniale de^ la naissance et de la ^tion maternelle , soit légitime , soit nature (40).
Première exception.
La preuve testimoniale est exceptionnelle- ^nt admissible, tant au-dessus de 450 francs ne contre et outre le contenu aux actes, lors- ^'il existe un commencement de preuve par erit. (Art. 4547, al. 4.)
On entend par commencement de preuve par écrit (4) tout écrit émané, soit de la personne à laquelle on l'oppose , soit de celui qu'elle représente ou par lequel elle a été représentée, et qui est de nature à rendre vraisemblable le fait allégué. (Art. 4547, al. 2.)
4*^ Le commencement de preuve par écrit suppose donc, en premier lieu, un écrit.
Toute espèce d*écrits , quelle qu'en soit la forme, et quel que soit le but dans lequel ils ont été rédigés, sont susceptibles de former un commencement de preuve par écrit. Ainsi, on peut et on doit, le cas échéant, considérer comme tels : les livres de commerce, les registres et papiers domestiques ; les lettres missives , qu'elles aient été adressées à celui qui les invoque ou h un tiers, pourvu que, dans ce dernier cas , elles soient susceptibles d'être produites en justice (2) ; . les déclarations écrites, soit extrajudiciaires, soit judiciaires , peu importe , quant à ces dernières, qu'elles aient été faites durant l'instance dans laquelle elles sont invoquées , ou pendant une autre instance, et que même elles aient eu lieu devant une juridiction différente (5) ;* enfin, les inscriptions faites au dos , en marge ou à la suite d'un acte instrumentaire, ainsi que les simples notes inscrites sur des feuilles volantes.
2® En second lieu, l'écrit dont on prétend faire résulter un commencement de preuve par écrit doit être émané, soit de la personne à laquelle on l'oppose (4), soit de celui qu'elle
(7) Cpr. s 762, texte n« i, notes 35 et 56. L'art. 13i6, an mtraire, s'applique anx droits et créances dont la preuve tstimoniale est exceptionnellement admise par les urliides 1347 et 1348. Cpr. S 76S, texte n» 4, et note 39.
(8) Cpr. snr cette règle et snr les exceptions dont elle K susceptible : art. 1713 et 1716 ; t. II, p. 3, notes 6 et 7, I. Hauman (S 364 , texte in fine, notes 11 et 12) ; artile 2M4, alinéa 2, et t. H, p 99, note 10, éd. Hauman ($ 430, exte n^% et note 6) ; art. 2083, alinéa 1, et $ 437.
(9) Cpr. art. 46 ; g 65 ; t. Il, p. 273, note 4, éd. Hauman \ 547, texte n« 3, et note 21). Nous ne parlons %}\e, de la llation maternelle des enfants légitimes Car , d'une pari, I filiation paternelle n'est pas susceptible d'une preuve toprement dite, et ne peut être que le résultat d'une préemption légale attachée, soit an mariage, soit & la reconpdssance volontaire, soit aux circonstances qui autorisent h recherche de la paternité; d'autre part, la preuve testi-
moniale de la filiation maternelle des enfants naturels n'est admise , même dans l'hypothèse dont il est question an texte, qu'autant qu'elle est appuyée d'un commencement de preuve par écrit.
(10) Cpr. art. 323 et 341 ; S 547, texte n» 3 , $ 570.
(1) Nous ne nous occuperons, dans ce paragraphe, que du commencement de preuve par écrit, qui fait Tobjet de Tartieie 1347, et non de celui dont il est question en l'art. 324. Voy., en ce qui concerne ce dernier : t. Il, p. 273, notes 8 à 10, éd. Hauman (S 547, texte n« 3 , et notes 25 k 27).
(2) Cpr. S 754, texte et notes 4 à 6.
(3) Req. rej , 27 avril 1840, Sir., XL, 1, 728. Voy. aussi Req rej , 18 mai 1840, Sir., XL, 1, 640. Cpr. S 749, texte n« I et note 8.
(4) L'art. 1347 dit : c/e celui contre lequel la demande eti formée,' mais cette rédaction n'est pas assez générale, puisqu'elle ne comprend pas le cas oà le commencement de
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représente , ou par lequel elle a été représen* tée(5).
Pour qu*uD ëcrit puisse être considéré comme émané d'une personne, deux conditions sont nécessaires.
Il faut, d*abord, que le contenu de cet écrit soit, moralement et juridiquement parlant, l'œuvre de cette personne, c'est-à-dire que celle-ci soit l'auteur des dispositions ou déclarations qu'il renferme, ou que du moins elle se les soit rendues propres par son acceptation expresse ou tacite. Ainsi, par exemple, un acte notarié ne peut former contre le notaire qui l'a reçu un commencement de preuve par écrit des faits constatés ou énoncés dans. cet acte (6).
Il faut ensuite qu'il soit établi, soit par la signature ou l'écriture de la personne à laquelle' on oppose, à titre de commencement de preuve, les dispositions ou déclarations contenues dans un écrit , soit par ^authenticité de cet écrit, que ces dispositions ou déclarations sont réellement l'œuvre de cette personne (7). Il résulte de là qu'un billet qui n'est ni écrit ni signé par le prétendu débiteur ne peut lui être opposé comme commencement de preuve par écrit, lors même qu'il serait revêtu de sa marque (8). 11 en résulte encore qu'une note énonçant un payement reçu ne forme pas commen-
cement de preuve par écrit de la libératiooi débiteur, bien qu'elle ait été trouvée dans )( papiers du créancier, lorsqu'elle n'est ni ni signée par ce dernier (9). Il en résulte que des quittances constatant le payement i intérêts d'une créance ou des arrérages d'i rente ne peuvent, bien qu'elles aient été vées parmi les papiers du débiteur, valoir, profit du créancier, commencement de pi par écrit de l'interruption de la prescri de cette créance ou de cette rente (10).
Chacune des circonstances pr&édi indiquées, à savoir, la signature, I'écritore( l'authenticité, suffit à elle seule, indépendi^i ment du concours des deux autres , pour Fari complissement de la condition dont il estai tuellement question (il). ]
Ainsi , un écrit signé par la personne à h* quelle on Toppose peut valoir comme eomi cément de preuve par écrit, quoique le d'écriture n'ait point été formé par cette sonne (là). Il en est de même d'un écrit par celui contre lequel on l'invoque, mais n'a pas été revêtu de sa signature (15). U bien entendu, du reste, que si la signature l'écriture d'un acte était déniée ou méconi il faudrait, avant de pouvoir s'en prévaloir, faire vérifier en justice (14).
preuve par écrit est invoqué à Tappai d^nne exception. Cpr. Doranton, XUI, 342.
(5) L'art. 1347 se borne k dire : ou de cdui qu'il représente, sans ajouter, ainsi que nous I*avons fait au texte, wipar lequel U a été représenté. Mais il est évident que, sous ee rapport encore, la rédaction de cet article n^est pas complète, puisque le commencement de preuve par écrit émané do mandataire doit nécessairement pouvoir être opposé au mandant. Cpr. notes 2â, 34 et 25 infra.
(6) Comme le rôle des notaires se borne à recevoir et à constater les déclarations et les conventions des parties qui ont recours à leur ministère, le contenu des actes qu'ils dressent ne peut être considéré comme émané d^eux dans le stns de Fart. 1347. Bordeaux, 14 février 1832, Sir.^ XXXII, 3, 292. Koy. en sens contraire : Req. rej., 4 avril 1838, Sir., XXXVni, 1,732.
(7) Pothicr, des ObUgaiicns, no 802.
(8) Cpr. § 756, texte n» 1 et note 4.'
(9) Cpr. art. 1331 et 1352; $ 756, texte et notes 9, 10 et 12. Civ. cass., 9 novembre 1S42, Sir., XLllI, 1, 704.
(10) ToulHer (IX, 99) enseigne cependant ropinion contraire, quïi Tonde sur ce que le débiteur s^est approprié ces quittances, en les gardant dans ses papiers. iUais ce n'est Ift qu*une supposition, dont rien ne prouve Texactitude, puis-
qu'il n'est pas impossible qu'un tiers ait, à riosa do teur, placé les quittances dont s'agit parmi les papin ee dernier. La circonstance relevée au texte fournil l'on vent, un indice do payement allégué contre le mais, à coup sûr, elle n'en constitue pas an coi de preuve par'écrit, puisqu'il n'est attesté, ni par la ^ ture, ni par l'écriture du débiteur, que cdui-ci ail comme sincères les déclarations faites par le (U) Pothier, des Obligations, n« 802 et 807.
(12) Arg. a /brliori, art. 1322. Une signature et interrompue par la mort confère-t-elle à Tacle elle n'a été apposée que d'une manière incomplète, le tère de commencement de preuve par éerit? Koy. l'affirmative : Paris, 27 mars 1841, Sir., XLII, 2. 10.
(13) Arg. a fortiori, art. 1331 et 133S. Cpr. notes ti S supra. Pothier, op. cit., n« 806$ Tooliier, IX, US 4 Dnranton, Xlli, 350; Grtm. rej., 3 décembre 1818, XIX, 1, 160; Riom, 30 mars ISU, Sir., XLIV, 3, 321.
(14) C'est , évidemment , par erreur que M. T (IX, 76 et 80) qualifie de commencement de pmnc écrit les actes sous seing privé dont la signature et ture n'ont été ni reconnues , ni vérifiées. Ce n'est, en qu'après reconnaissance volontaire, ou vérifieatioa ciaire de l'écriture et de la signature de ces actei.
nsi encore, un acte aathentiquc est suscepde fournir un commencement de preuve êerit contre la personne qui y a figuré be partie, bien qu'il ne soit pas revêtu de ^nature, pourvu que les formalités destià la suppléer aient été accomplies , ou s'agisse d'un acte pour l'authenticité du- ^cette signature n'est pas requise. Dans ce 1er cas, le refus même de signer serait sans ience sur l'authenticité de l'acte et n'empé- ■it pas qu'il ne pût former un commence- I de preuve par écrit (i5). C'est ce qui a ^aotamment pour les interrogatoires sur iei articles (i6) , et les déclarations faites ' d*une comparution de parties en perle, pourvu qu'il en ait été requis et octroyé et qu'elles aient ainsi été constatées authen-
tiquement dès avant le jugement (17); pour les procès-verbaux dressés au bureau de conciliation (i8) ; enfin pour les interrogatoires subis en matière criminelle ou correctionnelle devant un juge d'instruction (19).
Les énonciations ou déclarations contenues dans un acte invoqué comme authentique , mais qui est dépourvu de ce caractère, soit parce qu'il est entaché d'un vice de forme, soit parce qu'il a été reçu par un officier public incompétent ou incapable, ne peuvent former un commencement de preuve par écrit contre la partie qui n'a ni écrit , ni signé cet acte , bien qu'il ait été revêtu de la signature de l'autre partie (20). Mais elles pourraient être opposées à celle qui l'aurait revêtu de sa signature, bien qu'il ne fût pas signé de l'autre (21).
roDt être considérés comme émanés de celui aoqaei 'm attribue, et comme rcTétiu, par conséquent, d*an père en TalMence duquel il n'existe pas de commcaee* de preuve par écrit. Bonnier, n« 106.
SI , comme cela est incontestable , les énonciations feMies dans un acte pour Taulbenticité duquel la signa- 4es parties n*est pas exigée, font pleine foi, lorsqu'elles
Cteot les caractères d'un aveu proprement dit, on ne « pourquoi e)les ne seraient pas susceptibles de eonbr un commencement de preuve par écrit, lorsque, sans ^mer une reconnaissance complète du fait à prouver, i tendent cependant k le rendre vraisemblable. 6) Toullier, IX, 1 16, 1 1 8 et 1S5 ; Chardon, du Dol et de ^ude, i , 129; Chauveau sur Carré, Lois delafkaté- % n* 1226; Req. rej., 11 janvier 1827, Sir., XX VU, 1, 91; i rej., 18 juillet 1827, Sir., XXVIII, 1, 34; Bordeaux, lavembre 1828, Sir., XXIX, 2, 140; Req. rej.,1K2 aodt I, Sir., XXXII, 1, 572; Req. rej., 19 mars 1835, Sir., inr, 1, 392; Req. rej.. 6 avril 1836, Sir., XXXVl, 1,747; b,26 novembre 1836, Sir., XXXVH, 2, 34; Req. rej., Mo 1839, Sir., XXXIX, 1, 462 ; Req. rej^ 15 mars 1843, «XLIIl, 1,684.
17) Toullier, IX, 127. Divers arrêts de la cour de cassa- Il ont même jugé que les déclarations faites lors d'une HMrution des parties en personne, peuvent valoir comme llMacement de preuve par écrit, par cela seul qu'elles iMvent relatées dans les qualités du jugement. Voy. en : Req. rej., 29 novembre 1842, Sir., XLIII, 1, 241; rej., 2 janvier 1843, Sir., XLIII, 1, 428; Req. rej., 1843, Sir., XLlll, 1, 285. Mais, k notre avis, ces vont beaucoup trop loin. Si les déclarations verbales on veut faire résulter on commencement de preuve, été constatées par écrit que dans les qualités qui ne se t qu'après le prononcé du jugement, il n'est pas le de dire qu'il y ait eu , dès avant le jugement, on cernent de preuve par écrit ; et, d'un antre côté, on t admettre que le juge soit autorisé & baser la décii]v^il est appelé & rendre , sur un cororaencemeut de
preuve par éerit qui n'existe pas encore. Le système de la eoor de cassation présenterait, d'ailleurs, dans la pratique, de graves inconvénients, auxquels ne remédierait que trèsimparfaitement la voie d'opposition ouverte contre la rédaction des qualités , puisqu'il n'est guère probable que le juge, après avoir basé son jugement sur des déclarations auxquelles il a attribué la force d'un commencement de preuve par écrit , veuille encore admettre des explications qui tendraient à la leur enlever. Voy. en ce sens : 06sefoa- <tofis de H. Devilleneuve, Sir., XLIU, 1, 241; Colmar, 15 mars. 1843, Sir., XLIII, 2, 373.
(18) Ces procès-verbaux sont, en effet, authentiques. Toullier, IX, 119, 120, 122 et 125. Cpr. 1. 1, p. 247, note 1, éd. Hauman (S 265, note 1) ; t. Il, p. 59, note 8, éd. Hauman {$ 419, texte in fine, et note 4) ; t. Il, p. 313, note 2, éd. Htmman (S 568 6», texte et note 12).
(19) Crim. rej., 21 février 1843, Sir., XLlll, 1, 660. Les aveux faits devant un tribunal de police correctionnelle, ou devant une cour d'assises, ne forment point un commencement de preuve par écrit, lorsqu'ils ne sont constatés que par les notes sommaires du greffier, puisque ces notes ne sont revêtues d^aucun caractère d'authenticité. Crim. cass., 17 juillet 1841, Sir., XLI, 1, 779. Voy, en sens contraire : Bastia, 6 mars 1833, Sir., XXXIII, 2, 228.
-(20) Cpr. art. 1318 ; S 755, texte n« 3. Cette proposition ne saurait être sérieusement contestée. Du moment où les diflTérentes circonstances à l'exislcnce desquelles la loi subordonne la force probante d'un commencement de preuve par écrit, viennent tontes à défaillir, cette force probante doit également s'évanouir. Potbier, des Obliga^ rions, no 809 ; Duranton, XIII, 352. Cpr. note 29 infra. Voy. cependant en sens contraire : Toullier, IX, 90.
(21) M. Duranton (loc. cit.) émet un avis contraire, du moins pour le cas où il s'agit d'une convention synallagmatique.. Il prétend que, dans la pensée du législateur, telle qu'elle ressort de Particle 1325, la position des parties doit être égale quant & la facilité de la preuve, et qu'on se mettrait en opposition avec l'esprit de la loi , si l'on admettait
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On doit considérer comme émané de la per* sonne même k laquelle on l'oppose , un écrit qui est émané de son auteur ou de son mandataire (22). Ainsi , d'une part , l'écrit émané du défunt peut être opposé , comme commence^ ment de preuve par écrit , k ses héritiers et successeurs universels ou particuliers, celui du vendeur peut l'être à l'acquéreur , et celui du débiteur aux créanciers qui exercent ses droits et actions conformément h l'art. 1166 (25).
Ainsi , d'autre part , les déclarations contenues dans une requête signifiée par acte d'avoué à avoué peuvent, jusqu'à désaveu du moins, être opposées , comme commencement de preuve par écrit, à la partie au nom de laquelle cette requête a été présentée (24) ; et les livres ou registres d'un banquier ou d'un notaire ayant agi en qualité de mandataire peuvent l'être à son mandant (25).
Quels que soient, du reste, les rapports existant entre deux personnes, les écrits éma* nés de l'une d'elles ne valent point à l'égard de l'autre commencement de preuve par écrit ^
qu'an acte signé par l'une des parties, et non signé par Taulre, pût valoir comme commencement de preuve par écrit au profil de la seconde, alors quMl ne vaol pas comme tel au profit de la première. Mais tout eu reconnaissant que l'art. i32!i repose sur la pensée indiquée par M. Duranton, nous sommes loin d'en admettre lu justesse, et nous ne croyons pas que Ton doive généraliser une idée qui n^est point exacte en théorie, et dont le résultat serait de rejeter, en fait de conventions synallagmaliques, tout commencement de preuve par écrit que les deux parties ne se trouveraient pas en position d'invoquer. L'hypothèse actuelle est, d'ailleurs, toute différente de celle que prévoit l'art. 13i5, puisqu'un acte notarié entaché de nullité ne peut, comme un acte sous seing privé aui n'a pas été fait en double original, être assimilé à un simple projet. Cpr. $ 756, notes i3 et 31 ; Toullier, IX, 87 et 88. 11 résulte de la proposition énoncée au texte, que, lorsqu'un acte ayant pour objet de constater une obligation solidaire, a été signé par quelques-uns des codébiteurs, il est à considérer comme un écrit émané d'eux, et revêt, ù leur égard, les deux caractères légaux constitutifs tn thai du commencement de preuve par écrit, bien qu'il ne puisse être opposé comme tel aux autres codébiteurs qui ne l'ont point signé. Mais si les signataires de cet acte prétendaient qu'ils n'ont eu l'iotention de s'engoger que moyennant le concours des nonsignataires, un pareil acte ne pourrait pas servir de commencement de preuve par écrit pour combattre cette allégation, et pour établir que les parties qui ont signé cet acte ont entendu que la convention recevrait son exécution nonobstant Tiilsenre de signature des autres, puisqu'il
lorsque la dernière n'est ni l'ayant cause le mandant de la première. Voici qo applications de celte règle. La lettre écrite le mari ne forme pas un commencenieot preuve par écrit contre sa femme séparée biens, lors même que le premier aurait agi qualité denegotiorumgestor delà seconde L'écrit émané de l'un des copropriétaires indivis d'un immeuble ne peut être oi comme commencement de preuve par l'autre copropriétaire (27). Enfin les ré consignées dans un interrogatoire sur articles, subi par une personne même ei dans une contestation , ne constituent p»
commencement de preuve par écrit contre autres parties qui figurent dans cette eoa Ution (28).
Les écrits qui ne réunissent pas les ooi tiens requises pour pouvoir être considé d'après ce qui précède , comme émanés d*!
personne, ne sont pas susceptibles de loi opposés à titre de commencement de par écrit (29).
ne tendrait aucunement à rendre ce fait vrai Toutefois, la solution de la question de savoir si oa invoqué comme commencement de preuve d'un fait ou non ce fait vraisemblable, étant exclusivement donnée à l'appréciation du juge , on ne pourrait ati par voie de recours en cassation , une décision coa i^opinion que nous venons d'émettre. Cpr. texte •• i notes 47 et iS infra.
(33) Toullier, IX, 67; Rlom, 10 juin 1817, Sîr.,X S, 135.
(23) Ici se reproduit la distinction établie préeéd< entre les ayants cause et les tiers. Vay. à cet égard S texte no % notes Sd ù lOi.
(2i) Toullier, IX, 126; Bordeaux, 18 janvier IS^ XXXIX, 2, 261 ; Paris, U juin 1843, Sir, XLIU.S, Voy, aussi Req. rej., 7 juillet 1840, Sir., XL, 1, 777.
(25) Req. rej., 10 août 1840, Sir., XL, 1, 875.
(26) Civ. cass., 8 décembre 1834, Sir., XXXV, l,4i
(27) Civ. cass., 30 décembre 1859, Sir., XL, 1, 139.
(28) Paru, 26 novembre 1836, Sir. , XXXVIl, 2. 34.
(29) Duranlon, XUl, 351 ; Bonnier, no 108. Vay. ea contraire : Toullier, IX, 68 à 71 et 90. L'ordonnance de et celle de 1667, n'ayant pas défini ce qu'on devait par commencement de preuve par écrit, les tribunaux valent autrefois attribuer ce caractère 4 des écrits émanés de ceux auxquels on les opposait. Mais les teurs du Code ont cru devoir faire cesser sur ce poial bi traire du juge ; et c'est dans ce but qu*ils ont donné, l'art. 1347, la défini lion du commencement de preavt l'crit. Les termes de cette définition, t^ui consacre la Aii
Toutefois « pour être sainement entendue , tte règle doit être combinée avec le principe, pe les actes authentiques ont à l'égard des ^ la même force probante qu'entre les |irtîes contractantes. Ainsi , de même qu'un te authentique fait foi , à l'égard des preiers, de tout ce dont il fait foi entre les derères, de même aussi un pareil acte forme , à pard de ceux-là , commencement de preuve or écrit de tout ce dont il forme commenceent de preuve par écrit entre celles-ci. C'est i qui a lieu dans les cas prévus par les arties 1335, n« 2 et 3, et 1336 (30).
3** £ii troisième lieu , l'écrit invoqué comme onmençement de preuve par écrit doit ren* re vraisemblable le fait allégué. Tout écrit li rend un fait vraisemblable est susceptible ^ servir de commencement de preuve par srit,. quelle que soit d'ailleurs la cause pour iquelle il ne forme pas preuve complète. On eut , sous ce rapport , ranger en deux classes is différentes espèces de commencement de preuve par écrit.
Dans la première classe figurent les écrits ai contiennent bien les énonciations nécestires pour constater le fait allégué , mais Dxquels il manque quelque condition dont absence s'oppose à ce qu'ils fassent preuve complète.
Tels sont notamment : les actes privés d'autienticité , soit par défaut de forme , soit par icompétence ou incapacité de l'officier public
me de Pothier (de# ObligtUUnu, n» 808), sont trop précis, >ar qae les tribuoaax puissent encore aiuoanl'hai s^écarr de la règle posée an texte. Vainement M. Touiller învo- ■e-t-U, A Tappai de Topinlon contraire, rarticle 1329 qui, Ion Ini, aurait conféré la force probante d^on commencelent de preuve par écrit à des écrits n^émanant pas de ceux ixquels il est permis de les opposer. En effet, lors même ii^on admettrait comme exacte rinterprélation que M. Toul« er donne de cet article, il faudrait tout an plus y voir une Kception à la règle générale qui découle de Tart. i347 ; et ttte exception, loin de détruire la règle, viendrait la conrmer. Cpr. la note suivante. Mais il y a mieux. Fart. 4329 t renferme, en réalité, aueune exception k la règle dont ^gtt. Si cet article attribue aux livres des marchands la nrce d^un commencement de preuve soflisanl pour autoriser (délation d'un serment supplétoire, il ne leur reconnaît •s le caractère d^nn commencement de preuve par écrit, de ature k faire admettre k preuve testimoniale. Cpr. S 7ii7, exte et note 3.
qui les a reçus, lorsqu'ils ne sont pas signés par toutes les parties (31); les copies d'actes authentiques , qui n'ont point été tirées avec les conditions requises pour faire preuve com* plète ; les transcriptions d'actes authentiques sur des registres publics ; les énonciations contenues dans un acte authentique , lorsqu'elles n'ont point un rapport direct k la disposition ou à la convention qui forme l'objet de cet acte (5â); les billets contenant engagement unilatéral de payer une somme d'argent , ou de livrer une certaine quantité de choses qui se déterminent au compte , au poids ou à la mesure, lorsqu'ils ne sont pas revêtus du bon pour ou approuvé (35) ; les registres et papiers domestiques, ainsi que les inscriptions faites au dos, en marge , ou à la suite d'un acte instrumentaire , lorsque les uns ou tes autres ne réunissent pas les conditions requises pour faire preuve complète , et , en général , toute espèce d'écritures privées non signées (34).
Au contraire , les actes incomplets , c'est-àdire ceux qui devaient avoir pour objet de constater une disposition ou une convention qui n'a pas reçu toute sa perfection , et qui est restée à l'état de simple projet, ne peuvent servir de commencement de preuve par écrit de cette disposition ou de cette convention. Tels sont, par exemple , les actes notariés qui sont restés incomplets par suite du refus de signature de l'une ou de l'autre des parties (35) , ainsi que les actes sous seing privé contenant
(30) Cpr. s* 735, texte no 2, notes 33, il, 46 à 48 ; Toullier, IX, 71 et 72 ; Duranton, XIll, 343 ; Bonnier, tt« 406. * (31) Cpr. art. 1318 ; notes 90 et 21 supra.
(32) Cpr. sur ces copies, transcriptions et énonciations : art. 1335, n» 2 et 3, 1336 et 4320.
(33) Cpr. art. 1326 ; $ 756, texte n» 1, 2), notes 73 à 76.
(34) Cpr. art. 1331 et 1332 { texte n« 1 m fine, supra; S 758, texte, notes 9, 10 et 12.
(35) Il ne faut pas confondre la simple absence de signature et le refus de signer. La première peut tout au plus avoir pour effet d'entraîner la nullité de Tacle notarié, qui n'a point été signé par IHine ou par Tautre des parties, dans rbypotbèse où cet acte ne mentionne pas la déclaration que cette partie ne sait ou n'a pu signer. Cpr. L. du 25 ventôse an XI, articles 14 et 68. Mois elle ne porte aucune atteinte ù l'existence et à la validité de la convention elle-même, et n'enipécbe pas que l'acte qui la constate ne puisse être invoqué comme commencement de preuve par écrit contre la partie qui a signé cet acte. Cpr. note 21 supra. Au oon-
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des conventions synallagniatiques , lorsqulb n*ont pas ctë faits en autant d'originaux qu'il y avait de parties ayant un intérêt distinct (56).
Les actes constitutifs de rentes ou de créances contre lesquelles la prescription est invoquée , ne peuvent pas non plus servir de commencement de preuve par écrit, pour établir que la prescription a été interrompue par le fait du payement des arrérages ou des intérêts de ces rentes ou de ces créances (57).
Dans la seconde classe des écrits susceptibles de former un commencement de preuve , se trouvent ceux qui ne constatent pas précisément le fait allégué, mais qui renferment des énonciations de nature k rendre ce fait vrai* semblable.
Au nombre de ces écrits , qu'il est impossible d'énumércr, viennent se ranger : les lettres missives, parlant d'une avance à faire par celui qui allègue que cette avance a été effectivement faite (58) ; les billets portant promesse de payer le prix de marchandises k livrer par celui qui
mire, le refus de signer ne devant et ne poavant être ' considéré qne comme ane rupture de la convention projetée, l*acte qui était destiné à la constater n^est pins susceptible de fournir, même contre la partie qui Ta revéin de sa signature, un commencement de preuve par écrit de Texistence de cette convention. Cpr. 1. 1, p. 375, note 8, éd. Haumon (S 339, note 5). Req. rej., 36 juillet 1832, Sir., XXXII, l,i93.
(36) Cpr. art. 1325; $ 756, texte no I, I), note 31.
(37) Toullier, IX, 97; Rolland de Villargues, Jlépert. du notarial, v« Commencement de preuve par écrit, noS5. [Bruxelles, 24 février 1825, PaneritU Mge k cette date.] Riom, i mai 18il, Sir., XLI, 2, 334; Douai, 19 janv. 1842, Sirey, XLII, 2, 112. Voyez en sens contraire [ Bruxelles, 21 novembre 1814, Pasicrisit belge à cette date] Caen, 20 mai 1840, Sir., XL, 2, 500. Ces arrête sont évidemment mal rendus. Il n'y a , en effet , entre la eonstituliou d*ane rente ou à^fut créance et rintermption de la prescription de cette rente ou de cette créance, aucun lien même éloigné de eonnexité , qui permette de conclure de Texistence de Tune k la vraisemblance de Tautre. La circonstance que rorigiual ou la grosse de Tucte constitutif de la rente ou de la créance se trouverait encore entre les mains du créancier, ne serait pas même un indice de Pinterraption de la prescription, puisque cette circonstance donnerait tout au plus k penser que le capital de la rente ou de la créance n*a pas été soldé, mais ne tendrait nullement k faire croire que les arrérages ou intérêts en ont été acquittés. Cpr. $ 762, texte no 1 et note 12, texte n» 2 et note 25.
(38) Pothier, det OUigaiions, no 803; Toullier, IX, 110 à 112;Duranton, XIII, 347.
(39) Pothier, op. cil., n» 802; Toallier, IX, 107; Dumn^
prétend en avoir effectué la livraison (39), les reconnaissances de dette qui n'en énonecok pas la quotité (40) , ou qui n'en indiquent ps la cause (4i);les reconnaissances extrajudiciaires qui ne réunissent pas toutes les coodk tiens essentielles k l'existence d'un aveu pn^ prement dit (42) ; les aveux judiciaires qui i portent pas sur le fait allégué lui-même, mh sur des circonstances accessoires d'où Ton pot induire la vraisemblance de ce fait (43); ta réponses obscures, évasives ou artificieuses am interpellations adressées par le juge dans va interrogatoire surfaits et articles, ou lors d*uK comparution des parties en personne (44), ainsi que le refus authentiquement constaté de répondre à de pareilles interpellations (49).
4"* La question de savoir si tel écrit présente ou non les caractères légaux d'un commenesment de preuve par écrit, c'est-à-dire, s3 peut être légalement considéré comme énnaé de la personne k laquelle on l'oppose, est um question de droit dont l'examen rentre dam
ton, Xlil, 346.
(40) Pothier, op. cit., no 805; Toullier, IX, lUrlia
(41) Duranton, X, 356, et XHI, 554. Cpr. t. I, p.3§^ notes 4 et 5, éd. Hauman ($ 345, texte, noies Set 6).
(42) Cpr. S 751, texte no 4, 2) et noie 31.
(43) Toullier, IX, 116. Cpr. notes 16 à ISsw/mi. (U) Toullier, IX, 118. Cpr. notes 16 et 17 supra. (45) Arg. art. 330 do Code de proeédare. Le jage éM
autorisé k tenir pour avérés les faits sur lesquels une pff' sonne soumise k un interrogatoire sur faits et art ides rdbs de s^cxpliquer, il peut, k plus forte raison, puiser dans u tel refus un commencement de preuve par éerit. TouUnt. IX, 117. Rouen, 8 avril 1824, Sir., XXVI, 2, 73. U néM solution doit être admise quant au refus de répondre atf questions adressées par le Juge, lors d'une comparutist des parties en personne. Cpr. S 751, texte n* 4 et noltl Mais quid du refus de répondre aux inlerpelUlioos failei| par le juge de paix au bureau de conciliation? Pourrait^ former un commencement de preuve par écrit? Noos nek pensons pas. En émettant une opinion contraire, II.Tail* lier (IX, 121) ne parait pas avoir entrevu la véritable nison de décider qui est, à notre avis, la suivante : Le jugea paix, siégeant au bureau de conciliation, n*a reçu d^aorMi loi le pouvoir d'adresser aux parties des îaterpdlatitf i étrangères an point de savoir si elles entendent ou osa «j coneilier; et celle à laquelle il adresserait de telles iBlcryéj lations ne serait pas tenue d'y répondre. Son refas à répondre ne pourrait être considéré que eomine uu reftf de se concilier, et Ton ne comprendrait pas qu'un psfii refus fût de nature k rendre vraisemblable le foit aflé^ par la partie adverse, et à fournir ainsi un eommeuceai de preuve par éerit. Cpr. $ 751, texte no 1, notes 4 et 5.
lés attributions de la cour de cassation (46). Au conlraire, la question de savoir si récrit invoqué comme commencement de preuve par écrit, et qui est émané de celui auquel on roppose, rend ou non vraisemblable le faitallégué , est une question de fait entièrement •bandonnéei l'appréciation des tribunaux (47). U en est ainsi dans les cas mêmes où la loi déclare tel ou tel écrit susceptible de former un eommencement de preuve par écrit (48).
Seconde exception.
i** La preuve testimoniale est exceptionnellement admissible, tant au-dessus de i50 fr.
que contre et outre le contenu aux actes, lorsqu'il a été impossible à celui qui l'invoque de se procurer une preuve littérale. (Art. i 548 , aL i.)
Par application de cette exception, les n~ i , â et 3 du même article déclarent la preuve testimoniale admissible en matière de quasicontrats, de délits, de quasi-délits, de dépôts nécessaires et de toutes autres obligations contractées à Foccasion d'accidents imprévus.
Ces différentes applications ne doivent être considérées que comme des exemples destinés h expliquer le sens de l'exception , et n*ont pour objet ni d'en restreindre , ni (l'en étendre la portée. Il résulte de là, d'une part, que la preuve testimoniale est admissible par cela seul
qu'il a été impossible à celui qui l'invoque de se procurer une preuve littérale , lors même qu'il ne se serait trouvé dans aucun des cas spécialement indiqués par Tart. 1348 (!)• H en résulte, d'autre part, que dans les cas mêmes qui sont nominativement désignés par cet article, l'admissibilité de la preuve testimoniale est toujours subordonnée à la condition qu'il n'ait pas été possible à celui qui l'invoque de se procurer une preuve littérale (2).
Du reste , une imi)ossibilité relative et morale peut , aussi bien qu'une impossibilité absolue et physique, autoriser l'admission de la preuve testimoniale (3) ; et le juge est souverain appréciateur de l'existence ou de la non-existence de l'impossibilité, de sorte que sa décision sur ce point ne saurait donner ouverture k cassation (4).
L'exception admise en matière de quasicontrats s'applique sans di£Bculté à la gestion d'affaires, puisqu'il est toujours Impossible au maître de l'affaire de se procurer une preuve littérale du fait même de la gestyon et des actes auxquels elle a donné lieu (5); mais cette exception ne s'applique pointa la réception de l'indu. Celui qui prétend avoir payé ce qu'il ne devait pas, n*est point reçu à prouver par témoins le payement qu'il allègue avoir effectué, puisqu'il pouvait s'en procurer une preuve littérale, en exigeant une quittance, ou se décharger du fardeau de la preuve, en se faisant remettre l'acte instrumentaire de la créance (6). Toutefois, celui qui a payé, par erreur, la dette d'autrui,
(46) Bonnîer, n» 108. Civ. eas8., 30 dëeembre 1839, Sir., XL, 1, 139. Cpr. Diiranton.XIlI, 344.
(47) BoDoier et DuraotOD, loee. eUt,f Toollier, IX, 133. Req. rej., 30 arril 1807, Sirey, VH, 1, 1119; Cit. rej , 11 avril 18S6, Sir., XXVI, 1, 336; Req. rej., 6 août 1839, Sir., XXXIX, 1, 563; Req. rej., 37 avril, 18 mai et 10 août
1840, Sir., XL, 1, 640, 738 et 876.
(4S) Cpr. art. 1330, 1335, iim 3 et 3, et 1336. Ces arlieles laissent bien aa jage la faealté d^admettre, dans les hypothèses dont ils s'occQpent, Texlstence d'un commencement de preove par écrit , mais ils ne lui en imposent pas Tobligalion. Toullier et Durantoo, loce, eiti.
(1) Favard, Rép„ v« Preuve, $ 1, n» 30. Req. rej., 19 mai
1841, Sir, XLI, 1,545.
(3) Favard, op.voet hc. eii. Cpr. Duranlon, XIII, 357 et 358 ; Boonier, n» 99 ; note 6 infra.
(3) il est d*antant moins permis de disUngaer, k cet
égard, entre Timpossibilité physique et Timpossibilité morale, que plusieurs des exemples cités par Vartiele 1348 se réfèrent plutôt à la seconde qu'à la première. Toullier, IX, 139, 300 et 303; Bonnier, dm 1I0 à 113; Favard, op. eî vo cit., no 39. Paris, 9 avril 1831 , Sir., XXII, 3, 165; Bourges, 34 novembre 1834, Sir., XXV, 3, 135. Cpr. Limoges, 4 juin 1840, Sir., XL, 3, 491 ; Bourges, 33 février 1843, Sir., XLIII, 3, 50.
[ On ne peut, en matière de preuve de conventions, comprendre sous les mots tiii/KM«t6t(ite' morale des raisons d'usage et de délicatesse. Gand, 9 mars 1838, Jur. de B,, 1838, 85.]
(4) Req. rej., 19 mai 1841, Sir., XLI, 1, 545.
(5) Polhicr, des OUigaiioM, no813; Toullier, IX, 141; Bonnier, n«* 99 et 109. Voyez cependant Duranton, XIII,
(6) Duranton, XIII, 358; Bonnier, n» 99.
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est autorisé k prouYer par témoins , contre le yéritable débiteur, Texistence de cette dette, lorsque, par suite du payement, le créancier a supprimé l'acte qui la constatait (7).
L'exception concernant les délits et quasidélits ne s'étend pas aux faits licites antérieurs, dont certains délits ou quasi-délits présupposent l'existence. Il résulte de là que lorsque la preuve littérale du fait juridique que présuppose un délit , n'est pas rapportée , et que la preuve testimoniale de ce fait n*est pas admissible, le délit lui-même ne peut pas être prouvé par témoins (8). Cette règle s'applique nonseulement à l'action en dommages -intérêts exercée soit devant les tribunaux civils , soit devant les tribunaux de justice répressive, mais encore à l'action publique (9). Ainsi , ni la partie lésée , ni le ministère public ne sont admis k prouver par témoins un délit de violation de dépôt volontaire, ou de mandat, lorsque la preuve littérale du dépôt ou du mandat n'est pas rapportée , et que la preuve
(7) Le recours ^e le second aUnéa de l^art. 1377 accorde, contre le véritable dëbitear, à celnl qui a payé la dette d'aatrai, serait à|>eu près illusoire, si ce dernier n*éuit admis à prouver par témoins Texistence de cette dette ; et Ton ne peut pas supposer que le législateur ait voulu le réduire à la nécessité de s*en remettre à la conscience de ton adversaire. Voy. aussi art. 1348, n» i.
(8) C'est sur celte règle que repose la disposition de Particle 327. Cpr. I. H, p. 276, notes 3 à 6, éditûm Hauman (S 547 bis, texte n» 5, notes 19 à 22). Maiâ un délit qui ne suppose pas de relation juridique antérieure entre son auteur et la partie lésée, peut être prouvé par témoins, bien qu'il ait été commis sous le voile et Tapparence d'un acte licite. Telle est Tescroqueric. Cpr. note io in^ra.
(9) La jurisprudence delà cour de cassation qui, pendant un moment, inclinait à établir une distinction à cet égard entre Taction civile et Paction publique (cpr. Crim. rej., 21 août 1834, Sirey, XXXV, 1, 119), s'est définiUvement prononcée en faveur de l'opinion émise au texte. Cpr. les trois notes suivantes.
(10) Cpr. Code pénal, art. 408; Tonllier, IX, 145 à 156 j Merlin, Quett., v» Suppression de titre, S 1; Bonnier, n« 95. Crim. cass., 21 mars 1811, Sir., XI. 1, 192; Crim. rej., 2 décembre 1813, Sir., XIV, 1, 30 ; Crim. caas., 5 mui 1815, Sir., XV, 1, 228; Crim. cass., 10 avril 1819, Sir, XIX, 1, 321; Crim. cass., 26 septembre 1823, Sir., XXIV, 1, 127; Crim. cass., 16 mai 1829, Sir., XXIX, 1, 231; Civ. rej., 23 décembre 1835, Sir., XXXVI, 1, 141; Crim. cass., 20 avril iSU, Sir.. XLIV, 1. 848. [Bruxelles, 3 novembre 1831, Jur. de B., 1831, 2, 103.] Quidjurit si le dépOt ou le mandat avait été provoqué par dol 7 Cpr. texte, notes 19 et 20 m/Va.
testimoniale n'en est pas admise (10). D de même du délit d*abus de blanc seing (il)t et du crime de faux serment prêté en matîot civile (i2).
On doit , sous le rapport de Tadmissibililé de la preuve testimoniale, comme k tous aatra égards, assimiler aux dépôts nécessaires ocus qui sont faits par des voyageurs dans k| auberges et les hôtelleries où ils ont pris leor logement. (Art. 4548, n» 2, 1950 et 1952 (13)4 Mais la remise d'objets d^tinés à être transportés d'un lieu à un autre , ne constitue pas un dépôt nécessaire, et n'est point, coaime td, susceptible d*étre prouvée par témoins, lorsque la convention de transports a été conclue avec une personne qui ne se charge pas habiUidlfr> ment d'opérations de ce genre (14). Du reste, le juge jouit du pouvoir discrétionnaire le phis étendu pour admettre ou rejeter la preuve testimoniale en matière de dépôt uéeessaire (15).
Quant aux obligations contractées en eu
(11) Cpr. Code pénal, art. 407. Crim. rej., 5 mai 1831, Sir., XXXI, 1 , 188 ; Civ. rej., 18 Janvier 1851 , Sir., XXXI, 1, 192; Riom,30mar8iaU,Sir.,XLIV,2,32l [Brax.,15Jite 1815,etBrux.,ca8S.,2jnin 18i6, Jur. <ieB.,1846, p.W].
(12) Cpr. Code pénal, art. 366. Touiller, X, 388; MerKa, Rép„ vo Serment, § 2, art. 2, 168 bi$; Legraverend, LégûlaHon erimineUe, I, Ai; Mangin, Traité d* ToeCMm jncô^v, 1, 173; Cbauveau et Hélie, Théorie du Code pénal, U VI, p. i79, cb. LVI in fine. Crim. cass., 5 septembre 1812, Sir-, Xlll, 1, 158; Crim. cass., 17 Juin 1813, Sir., XIII, 1, 439; Crim. cass., 12 septembre 1816, Ptuieritie Mge à ertte date; Amiens, 24 août 1843, Sir., XLIII,2, 539 ; Cour d'assises du Loiret, 6 novembre 1843, Sir., XLIV, % 68 ; Cria, rej., 16août 18U, Sir., XLIV, 1, 714,- Crim. eas5.,29 ma» 1845, Sir., XLV, 1, 397; Crim. rej., 25 avril 1845, Sir., XLV, 1, 480. Voy. en sens contraire, relativement k faction publique : Rauter, Traité théorique et pratique de drwa criminel, II, 500; Poujol, Dissertation, Revue étram§èn, 1840, p. 656 ; Crim. rej., 21 août 1834, Sir., XXXV, 1, 11$. Lorsque le faux serment a été prêté sur un délit on suroa quasi-délit, c*est-à-dire sur un fait dont la preuve testiaeniale est admissible , le crime de faux serment peut ae« être prouvé par témoins. Crim. rej., 20 janvier 1843, Sir., XLIII, 1,659.
(13) Cpr. SS 405 et 406.
(14) Cpr. t. Il, p. 18, notes 1 et 2, éd. Housium (S 373, texte, notes 3 et 4). Bonnier, no 11 1 .
(15) C'est ce quHndiquent les expressions dn n» 2 de Tv* ticle iZkS : le tout suivant la qualité des personne» et la circonstances du fait. Le juge pourrait donc, en partiUe matière, rejeter la preuve testimoniale , malgré la poli* nenoe des faits posés. Cpr. % 763 ftis, note 5.
TaceideoU imprévus , elles échappent , par eur nature même, à toute espèce d'analyse et rénumération (i6).
l.a question de savoir si la preuve testimoniale est admissible dans tels ou tels cas non (pëcifiés aux n<^ i , â et 5 de Fart. 1348 , est le plus fréquemment soulevée au sujet des faits le violence , d'erreur , de dol , de fraude et de nmulation. On doit, à cet égard, admettre les Kriutions suivantes :
La partie qui attaque « comme entaché de violence ou d'erreur, un contrat ou autre acte juridique , est admise à prouver par témoins Inexistence de ces vices (17).
Gelai qui arguë de nullité ^ pour cause de dol, un contrat ou autre acte juridique, dont l'existence est d'ailleurs constante , peut également prouver par témoins les manœuvres à Taide desquelles il prétend que son consentement a été surpris (18). Mais la partie qui invoque un acte juridique dont l'existence est contestée par son adversaire ne saurait être admise à le prouver par témoins, sous le précis) Cpr. Duranton, XIII, 367; Touiller, IX, 198, 199 et 903.
(17) Toullier, IX, i73 et 177; Daranton, X, 196, XIU, 333; Req. rej., 5 février 1828, Sir., XXVIII, 1, 23â.
(18) Cpr. t. Iv, p. 383, noie i, éd. Ifauman (S 343, note 19). Le dol consistant en mancenvres pratiquées k Tinsa de la personne dont elles ont pour but de surprendre le consentement, celle-ci se trouve, par la nature même des choses, dans Timpossibilité de s'en procurer une preuve littérale. Aussi la doctrine et la jurisprudence sont-elles d*accord pour reconnaître que le dol dont il s'agit au texte {dolut ilani eamam eoniractui), peut être prouvé par témoins. ToulUer, IX, 173, 177, 190 et 192; Merlin, Rép., yo Dol, no 6 ; Favard, Rép., v» Preuve, S 1, n» 6 ; DurantOD, X, 196; Civ. reJ., 33 thermidor an ix, Sir., Il, i, 34 ; Req. rej., 24 thermidor an xiii. Sir., XX, 1, 486; Rcq. rej., 30 février 1811, Sir., XI, 1, Ul; Req. rej., 1*' février 1833, Sir., XXXII, 1, 139; Req. rej., 30 décembre 1833, Sir., XXXIU, 1, ZU; Req. rej., 3 juin 1835, Sir., XXXV, 1, 438; Req. rej., 4 février 1836, Sir., XXXVI, 1, 839; Crim. rej., 38 novembre 1838, Sir., XXXIX, 1, 813.
(19) Autre chose est, en effet, la preuve du dol, autre chose la preuve du contrat auquel le dol a donné lieu. L'impossibilité où une personne se trouve de prouver autrement que par téméins les manœuvres à Taide desquelles son consentement à un contrat doit avoir été surpris, ne s'étend pas à la preuve de ce contrat. Crim. <îass., 30 avril ISU, Sir., XLIV, 1, 848.
(30) Lorsqu'un délit se trouve avec une convention dans une oonnexité telle que sa perpétration a été consommée^ ou du moins commencée au moment même où la convention
texte qu'il aurait été provoqué par un dol (i9), à moins cependant que ce dol ne constitue , par lui-même , un délit , dont la perpétration se confonde avec la conclusion ou la passation de l'acte juridique qu*ii s'agit de constater (20). La preuve testimoniale ne serait pas mémo admissible dans le cas où l'une des parties alléguerait que c'est par suite de déclarations mensongères ou de promesses fallacieuses qu'elle a renoncé à exiger une preuve littérale du contrat dont elle demande k établir l'existence par témoins (21).
Les tiers qui attaquent , comme frauduleux ou simulé , un acte juridique , sont admis à prouver par témoins la fraude ou la simulation dont ils se plaignent (22). C'est ainsi que la preuve testimoniale peut être invoquée à l'appui d'une aciion paulienne , ou d'une action en déclaration de simulation dirigée pc^r des créanciers contra les actes de leur débiteur (23). C'est ainsi encore que les héritiers à réserve sont reçus k prouver par témoins l'atteinte portée à leur réserve par des dona-
a été conclue, les deux faits se confondent, et par suite la preuve de Tnn peut, aussi bien que celle de Tautre, se faire par témoins. Cesi ce qui a notamment lieu en cas d'escro- (|uerie. Cpr. Code pénal, art. 405. TouIUer, IX, 186 et 187. Voyez encore Crim. rej., 37 mai 1837, Sir., XXXVIli; 1,
(31) Des déclarations mensongères et des promesses fallacieuses du genre de celles dont il est question au texte, ne constituent point par elles-mêmes un dol, dans le sens du moins que Tart. 1116 attache à cette expression. Ce n^est là tout au plus que ce que les docteurs appellent doUu ineidenêf mais non ce qu^ils nomment dolm dans causam contraclui. Or, le dol incident, dont le résultat n'est pas de surprendre le cbnsentement au contrat, et dont le succès ne prouve qu'un excès de confiance de la part de celui qui en a été la victime, ne place point celui-ci dans l'impossibilité d^exiger une preuve littérale, et ne rend, par conséquent, pas la preuve testimoniale admissible. Cpr. TouUier, IX, 190 et 191; Civ. cass., 39 octobre 1810, Sir., XI, 1, 150 j Civ. cass., 3 novembre 1813, Sir., XIU, 1, 146.
(33) L^impossibilité où se sont trouvés les jtiers de se procurer une preuve littérale de la fraude ou de la simula* lion concertée & leur préjudice, est manifeste. Potbier, deg Obligations, n» 801; Toullier, IX, 164 à 166 et 184; Duranton, Xni, 338 ; Bruxelles, 17 janvier 1810, Sir., XI, 3, 38 ; Civ. rej., 3i mars 1839, Sir., XXIX, 1, 135; Req. rej., 5 janvier 1831, Sir., XXXI, 1, 8. Cpr. 1. 1, p. 433, note 6, éd, Hauman ($ 359 ter, texte n» 8, et noie 36).
(33) Cpr. t. I, p. 330, note 7; p. 331, note 10; et p. 333, note 1, éd. Hauman (g Ziîipanim, et notamment notes S, 13 et 13).
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tîons déguisées (34), et que tous héritiers, en consenti (26), et qui ne lui a été ni général, sont admis à recourir a la preuve par violence, ni surprise par dol (37). AiDB^ testimoniale pour établir l'existence des dis-, par exemple, la preuve testimoniale delà fao^i
positions à titre gratuit que leur auteur aurait faites au profit d'incapables , soit par Tintermédiaire de personnes interposées, soit sous le voile de contrats à titre onéreux (25).
Au contraire, celui qui prétend simulée une convention dans laquelle il a été partie , n*est point , en général , admis h prouver par témoins la simulation & laquelle il a volontairement
(Si) Cpr. s 684 fer, note 20, et texte n» 5. Civ. eass.,
10 juin 1816, Sir., XVI, I, U7; Bordeaux, » Janvier 1828, Sir., XXVHI, S, iii; Req. rej., 31 juillet 1853, Sir., XXXIII, i. 8i0 ; Toulouse, 15 mars 1834, Sir., XXXIV, 2, 537; Bordeaux, 7 mars 1835, Sir., XXXV, 2, 263.
(25) Cpr. S 649, noie 38, in fine / Furgoie, Trailé des Teêtamenu, ehap. VI, secl. III, n» 261; Pothier, Traité des Donations entre mari et femme, n» 94 ; Chardon, Traité du Dol et de la fraude. II, 19 et suiv.; Marchangy, Réquisitoire, Sir., XX, 2, 25; Req. rej., 27 avril 1830, Sir., XXX, 1, 186; Toulouse, 22 Janvier 1838, Sir., XXXVIII, 2, 129; Req. rej., 2 juillet 1839, Sir., XXXIX, 1, 626 [Bruxelles, 31 déeembre 1828, Jur. du xix« siècle, 1829, 3, 70 ; Dallox, XXI, 206.] Il est, du reste, à remarquer que la preuve testimoniale est, en pareil cas, admissible de la part du donateur lui-même, parce que le déguisement d*une disposition
11 titre gratuit faite au profit d'un incapable, constitue une fraude à la loi. Cpr. noies 29 à 32 infra.
(26) La partie qui demanderait k prouver par témoins la simulation à laquelle elle a librement consenti devrait y être déclarée non recevable, puisqu^eUe pouvait, au moyen d'une contre-lettre, se procurer une preuve littérale de celte simulation. Toollier, IX, 178 à 184; Duranton, X, 357; Paris, 20 avril 1809, Sir., IX, 2, 358 ; Civ. cass., 8 janvier 1817, Sir., XVII, 1, 151; Civ. cass., 6 août 1828, Sir., XXVIII, 1 , 305 ; Paris, 26 novembre 1836, Sir., XXXVII, 2, 34; Req. rej., 30 avril 1838, Sir., XXXVIII, 1, 437.
(27) Des déclarations mensongères, des promesses fallacieuses, ne peuvent jias non plus, sous ce rapport, être assimilées à un véritable dol. Cpr. note 21 supra, et les aatonités cilées ft la note précédente.
(28) Cpr. 1. 1, p. 585, note 6, éd. Hauman (g 345, texte et noie 7). Huis lorsqu*iI est reconnu par toutes les parties que la cause d*un billet est simulée, la preuve testimoniale est admissible pour en établir la véritable cause. Cpr. t. I, p. 385, notes 4, 5 et 7, ee^. Hauman ($ 345, texte, notes 5, 6 et 8) ; S 764, texte no 3, et note 59. Civ. rej., 8 avril 1835, Sir., XXXVl, 1,37.
(29) On essaye ordinairement de justifier cette proposition à Taide d'un argument a fortiori, ou du moins a pari, tiré de Tari. 1353 qui, par cela même qu'il permet d'établir le dol et la fraude ou moyen de simples présomptions , en autorise virtuellement, dit-on, la preuve testimoniale. Les partisans de l'opinion contraire répondent que ce n'est pas dans Part. 1353, complètement étranger à la preuve testimoniale, mais bien dans les dispositions qui la régissent.
seté de la cause énoncée dans un bîHet n*al point, en général , admissible (28). Si , foule» fols, la simulation concertée entre les partis avait eu pour objet de couvrir une fraude Ik loi , celle d'entre elles qui aurait intérêt k ee^ établir Texistence devrait être admise a le par témoins (â9). lien serait ainsi notam dans le cas ou un biUet causé pour
c'est-à-dire dans les art. 1341 à 1348, qu'il faut solution de la question de savoir si cette preuve admissible ; que parmi ces articles, le seul texie qui sente quelques rapports avec celte question est le alinéa de l'article 1348, qui admet la preuve lorsque celui qui l'invoque s'est trouvé dans Ilm] de se procurer une preuve Ultérale; mais que ce texte ai^ en définitive, sans application à la dilfieulté, puisque la pi^ tie qui demande à prouver par témoins la sîmnIatiQB I laquelle elle a donné les mains, pouvait oe pas y eoi ou du moins s*en procurer une preuve littérale, au d'une contre-lettre. Dans le sens de cette opinion , on di encore que, bien loin de fournir un argument en favear I» Tadmission de la preuve testimoniale en matière de fiuuAi ou de dol, la disposition finale de Tarliele 1.353 semble, ai contraire, supposer que la preuve testimoniale n^est poitf admissible en pareille matière ; et Ton ^oute enfin que, li le législateur a cru devoir, en fait de fraude ou de dol, limettre de simples présomptions, à Texclusion de la preme testimoniale, c'est probablement parce quHl a cottsidéréds présomptions, dont Pappréciation est enliërement donnée au pouvoir discrétionnaire du juge, eomme dangereuses qu^une preuve testimoniale, par le résoliat di laquelle le juge est en quelque sorte lié , lorsque , aprii avoir ordonné une enquête, il n'a pas de graves motifs pev soupçonner la véracité des témoins qui y ont été enleadm. Cpr. bevilleneove, Observations, Sir., XXXVI, 1, 579. .XOK commencerons par avouer qu*il est très-difflcitc, pourae pas dire impossible, de donner une explication sattsfidsiBlt de la disposition finale de Tart. 1353, qui semble exclure b preuve testimoniale, alors même qu*il s'agit d'établir, soit le dol par lequel l'une des parties a surpris le consenteneÉl de Tautre, soit la fraude à l'aide de laquelle les deux paitiei ont de concert porté atteinte aux droits de tierces p»* Sonnes, tandis qu'il résulte incontestablement du preaâer alinéa de l'article 1348, que le dol et la fraude peuvent, m pareil cas, être prouvés par témoins. Cpr. notes 18 cl 9 à 25 supra. Le seul moyen d'écbapper à cette contradidiBa est, en supposant un vice de rédaction dans la dispo«li« finale de l'art. 1353, de reconnaître que si de simples pr^ somptions sont admissibles pour prouver le dol et h fraude, ce n'est point par opposition aux règles qui réffi^ sent sur ce point l'admissibilité de la preuve lcstimoniik> mais plutôt «n conformité de ces règles. C'est au surplis ce qui résulte nettement des discours des oraleurs du goortf*nement et du tribunal. M. Bigot-Préameneo, développaatit
ou pour prix de vente, n'aurait en res (^), une dette de jeu (51), ou bien un pour cause que des intérêts usurai- dédit de mariage (52).
!> M^fllatif les motifs des art. I3il et soirants, a dit : LjAoii observer que cette exclosion de la preuve tesli- ■iiafele ne 8*étend pas aa cas de fraude. » Et M. Jaobert, ^fvouit aa trîbonat Tart. 1353, 8*est exprimé ainsi: ^fetAiide et )e dol ne se présument pas , mais celui qui i'«llègue doit être admis à pouvoir les prouver par teins ; car si la fraude ne se présume pas, ceux qui la PHnef tent ne manquent pas d^employer tous les moyens Vr la eadier. La morale publique exige doue que la
rre testimoniale soit admise dans cette matière, et lÀ que le juge doit pouvoir faire usage de tonte sa ■spîcacité, pour pénétrer tous les replis de Thomme iMIcieiiz. » Cpr. Loeré, Lig.y U XII, p. 407» n* 909, H^ xi<» 35 [Éd. B., t. YI, p. 185 et 935]. Ceci posé, et en gttauat qoe le dol et la fraude peuvent, en général, être Ms tout aussi bien par témoins qu'à l'aide de simples iptiona, la question se réduit à savoir si Ton doit faire »n & cette règle pour la fraude à la loi, on si du Ton ne doit pas, en ce qui la concerne, établir une kion entre la preuve testimoniale et les présomptions. Ib solution de cette question, il importe avant tout de r qae Part. 1353, en statuant que de simples prétons solBsent pour prouver le dol et la fraude, disd^one manière absolue, et s'appUque, par conséquent, ll^iidc à la loi comme à la fraude envers les personnes, premier point, qui n'est guère susceptible de con- »n, paralt-il généralement reconnu. Mais du moment fraude à la loi peut être prouvée à Taide de simples iptions, pourquoi ne pourrait- elle pas Tétre par I? La distinction qu'on vent établir à cet égar pea rationnelle, et trouverait difficilement son applien fait. La preuve testimoniale, quoi que Ton dise, pas plus de dangers que les présomptions, puisque n'est aucunement lié par le Jugement préparatoire 'locutoire qui a ordonné une enquête, et reste toute maître de rejeter les témoignages prodoits devant \T le plus léger soupçon de fausseté, de partialité ou '. Il est plutôt à craindre que le juge ne cède trop mt à des présomptions adroitement présentées, qu'à lier de le voir trop légèrement accorder sa confiance à léaiolDS qui ne seraient pas dignes de foi. Voilà ce signe rexpérience la plus commune; et ce serait la prudence du législateur que de supposer qu'il a la preuve testimoniale dans un cas où il a cependant de simples présomptions. Au point de vue pratique, d^aUlenrs impossible de scinder ces deux genres de res, puisque c'est, la plupart du temps, par la preuve miale que s'établissent les faits dont on déduit les iptions. Dans le système que nous combattons , il donc, ou rijeter les présomptions qui ne résultepas de faits d^à constants, ce qui est évidemment âîiable avec les dispositions combinées des art. 1353 I, on n*admettre l'enquête que comme moyen d'arrl- *àmic preuve indirecte, en excluant les fuitsqui constilient une preuve directe, ce qui est, à notre avis, le de l'inconséquence. On insiste cependant, et Ton dit si la preuve testimoniale de la fraude est admissible, exclnaivemeat de la part de celui qui n'a pu s*en pro-
curer une preuve littérsle, et que telle n'est point la position de la i»artic qui s'est volontairement rendue complice d'une fraude à laquelle elle était libre de ne pas consentir. Mais qui ne comprend que raisonner ainsi, c'est déplacer la question, qui n'est pas tant de savoir si la partie qui invoque la preuve testimoniale pouvait ou non donner les mains à la simulation, que de savoir si la simulation une fois consentie , il loi était ou non possible de s*en procurer une preuve littérale au moyen d'une contre4ettre. Or, en se plaçant à ce pointée vue, il est facile de reconnaître qoe, si la partie au détriment de laquelle la simulation a eu lieu, pouvait, à la rigueur, s'y refuser, il ne lui était cependont pas moralement possible, dès qu'elle y consentait, de demander une contre-lettre qui eût annoncé de sa part l'intention de se soustraire aux conséquenees de l'acte simulé, et de l'attaquer comme couvrant une fraude à la loi. En un mot , la fraude à la loi étant incompatible avec l'exislenee d'une contre-lettre destinée à la déjouer, emporte avec elle la nécessité d'admettre la preuve testimoniale. Ajoutons que c'est presque toujours à la suite d'une espèce de contrainte morale exercée par l'une des parties sur l'autre, qu'intervient le consentement de eelle au préjudice de laquelle la fhiude à la loi est pratiquée ; de sorte que, sons ce point de vue eneore, l'application du premier alinéa de l'article 1348 se tronve parfaitement justifiée. Nous terminerons cette discussion par uiie réflexion qui nous parait péremptoire. En rejetant la preuve testimoniale des fraudes à la loi, on en consacre pour ainsi dire l'impunité, puisqu'il est très-difficile de les constater autrement que par témoins. Or, comme il n'est pas pour le législateur d'intérêt plus élevé, de devoir plus impérieux, que celui d'assurer Texécution de ses dispositions, et d'empêcher qu'elles ne soient éludées par des simulations frauduleuses, on ne saurait admettre que les rédacteurs du Gode aient sacrifié ce devoir et cet Intérêt à la défiance que leur inspirait la preuve testimoniale, et que dans la crainte des faux témoignages, ils aient laissé la porte ouverte à toutes les fraudes à la loi. Bonnier, n» 643; Req. rej.. Il frimaire an x, Sir., II, I, 140 ; Req. rej., 4 janvier i808, Sir., VIII, 1, 349 ; Limoges, 28 février 1839, Sir., XXXIX, 2, 375. Cpr. Req. rej., 14 novembre 1843, Sir., XLIV, l,SS9. Voy. aussi les autorités citées aux trois notes suivantes.
(30) Cpr. t. II, p. 49, notes 8 et 9, id, Nauman {$ 396, texte, notes 90 et 91). Outre les autorités citées dans ces notes, voy. encore dans le même sens : Touiller, I.X, 193; Duranton, XIII, 339 ; Grim. cass., 2 décembre 1813, Sir., XIV, f, rO; Civ. rej., 92 mars 1894, Sir., XXV, i, 43; Douai, 97 avril 1897, Sir, XXVIII, 1, 34i; Angers, 97 mars 1899, Sir., XXIX, 9, 336. Vojf. en sens contraire Turin, 9 juillet 1819, Sir., XIII, 9, 915.
(31) Cpr. t. II, p. 84, note 1, éd. Hauman ($ ^t texte et note 4). Aux autorités citées dans celte note, ajoutez encore les suivantes : Merlin, Rép., v» Jeu, vfii; Duranton, X, 370, Xllf, 332; Limoges, 8 janvier 1894, Sir., XXIV, 9, 998; Req. rej., 30 novembre 1826, Sir., XXVII, 1, 66.
(53) Cpr. 1. 1, p. 384, note 7, éd. Hauman (g 344, texte et note 7) ; t. Il, p. 97, note 8, id. Hùuman (S 454, texte et note 95). Lyon, 21 mars 1832, Sir., XXXII, 2, 391; Chamb.
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II est, da reste , bien entendu qae dans les cas mêmes où Terreur , la violence , le dol , la simulation, ou la fraude sont susceptibles d'être prouves par témoins , la preuve testimoniale de faits qui seraient en opposition avec ceux qui se trouvent constatés jusqu'à inscription de faux par acte authentique, ne pourrait cependant être proposée que par voie d'inscription de faux (33).
â® La preuve par témoins est également admissible, tant au-dessus de 450 fr. , que contre et outre le contenu aux actes , lorsque la preuve littérale que s'était procurée celui qui invoque la preuve testimoniale , a péri ou a été supprimée par suite d'un cas fortuit ou d'un délit qu'il n'a pas été en son pouvoir de prévenir (34). (Art. 1548 , al. 4, et ai^. de cet article.)
Lorsqu'une personne prétend qu'un acte instrumentaîre qui lui servait de preuve littérale, a péri par cas fortuit, et qu'elle demande i y suppléer par la preuve testimoniale , elle est tenue de justifier tout à la fois du cas fortuit qu'elle allègue , de la perte qui doit eb
avoir été la suite, et de la teneur de perdu (55). Toutefois, si le eas fortait était nature k rendre probable la perte alliée , preuve de cette perte se eonfondnit celle du cas fortuit lui-même. Cest ce qui a lieu, par exemple, dana le cas où un eier alléguerait que l'acte constatant l'e de sa créance a péri avec tout ou partie de papiers dans l'incendie qui a consumé maison (56).
Celui qui prétend qn*un acte instninien qui lui servait de preuve littérale, a'été primé par suite d'un délit, est admis i pro*.*^ par témoins tant la suppression que l'exHlciifl et la teneur de cet acte, pourvu que ce dâîtn présuppose aucun autre fait juridique qaf celui pour la constatation duquel Pacte însCmmentaire prétendument supprimé doit aroie été rédigé. Ainsi, lorsqu'un acte oonstatari une créance a été soustrait frauduleusemest, ou extorqué par violence au créancier, h preuve testimoniale de la aoustractioa , él l'existence et de la teneur de cet aete , et admissible (37). Lors, au contraire, qu'
réon. rej., 7 mai 1836, Sir., :j^XXVI, 1, 574; Civ. cass., 11 juin 1838, Sir., XXXVIU, 1, il» eU9i; Nîmes, 25 Janvier 1839, Sir., XXXIX, 1, 177. Voytz en sens contraire Devilleneove , Observatioiu , Sir., XXXVI, 1, 579; Cit. cass., 29 mai 1827, Sir., XXVII, 1,313.
(33) Tonllicr, IX, 175 el 176. Cpr. S 755, texte n%2.
(34) Tel nous parait être le véritable sens du n» 4 de l'article 1348, qui, d*un côté, ne peut s^appliquer à la perte arrivée, indépendamment de toat cas fortuit, par la faote oo la négligence du créancier, mais qui, d'un autre côté, doit s'étendre à la suppression résultant d*un délit qu'il n*a pas été en son pouvoir de prévenir. Cpr. sur .le premier point : Merlin, Quett.y vo Preuve, S 7; Toullier, IX, 207 et 206. Cpr. sur le second point : texte et notes 37 et 38 infra.
(35) Cpr. art. 46 ; Toullier, IX, 206 et 212 ; Merlin, op., «0 eî loc. cit ; BÀnnier, n» 113.
(36) Toullier, IX, 209; Duranton, XIII, 368; Bonnier, he. eU. Quid si le créancier alléguait que Tacte constatant sa créance a été adiré lors du déplacement des archives d'un grefTe^ La cour royale de Riom a jugé, par arrêt du 28 novembre laiS (Sir. , XXXIX ,2, 103) , que la preuve testimoniale n'est point, en pareil eas, admissible, parce qoe le déplacement des archives d'un greffe ne peut être considéré comme un événement de force majeure rentrant dans la prévision do no 4 de l'art. 1348. Mais, à notre avis, c>st aller beaucoup trop loin. Du moment où le créancier allègue que Pacte dont il demande à prouver la teneur par témoins, a été adiré par suite d'un fait auquel il est resté
étranger, qa'fl n'a pu empêcher, et lors daqoel il b^
été mis en demeure de prendre les mesures
pour la conservation de cet aete, ee fidlcOBstilne, en ee
le coneerne, un véritable cas fortvit et de force i
dans le sens du n« 4 de l'art. 1348. Toutefois , la
de la cour de Riom nous paraît bien rendue ao fond, p
la raison que, d'une part, le déplaeement des arcliivesd'i
greffe n'était point un événement de nature à rendre f
lui-même probable la perte alléguée par le créancier, tf
que ee dernier, d'autre part, n'avait point offert de
ver eette perte d'une manière spéciale.
(37) Merlin, Quett., v« Suppression de titre, % UCft. dans le même sens, Relativement à la suppresskm d'na tament : $ 647 , texte et noie 4 ; Ricard , TVvile da tùmëy part. III, n* 6; Toullier, IX, 217 ; Bordeaux, 21 1813, Sir., XV, 2, 108. Cpr. encore sur la ;soaslnelim blanc seing , S 756 , n» 46. Voy. en sens contraire Clc> cas&, S avril 1817, Sir., XVII, 1, SOI . Cet arrêt, qui que la soustraction fhiudulease d'une contre-lettre sur un objet d'une valeur supérieure à 150 francs, ne pitf êtra prouvée par témoins, lorsqn'O n'y a ni preuve, • commencement de preuve par écrit de rexistence de contre-letire, nous parait en opposition manifeste areclB dispositions de l'art. 1348. Nous reconnaissons bien , la cour de cassation, qu'admettre, en pareil cas, la testimoniale du fait de la soustraction, c'est admettre plicitcment et nécessairement la preuve tcstimoniaie la contre-lettra prétendument soustraite ; mais , rement à la cour suprême , sons soalenons q«
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sreO acte a été supprimé par celui auquel le rrfancier l'avait eonfié k titre de dépôt ou h mandat , ce dernier n'est pas admis & rouver par témoins , contre le prétendu déiteor , la perte de cet acte et rexiatenœ de la réance (58).
Enfin , il ne faut pas perdre de vue qu'en 18 de perte ou de suppression d'un acte latrumentaire soumis a certaines solennités, t>it pour sa force probante , soit pour la valiitë de l'acte juridique qu'il est destiné à OBStater , la partie qui veut y suppléer par la tenve testimoniale doit non seulement établir m faits précédemment indiqués, mais encore rouver que cet acte était revêtu des solennités KJgées par la loi (59).
C. »B LA FlIUVI IirtlEBCTB
La preuve indirecte est c^Ue qui se fait k 'aide de présomptions de fait ou de Tbomme (i ).
Les présomptions de fait ou de l'homme, insi appelées par opposition aux présomptions le droit ou légales (2), sont des conséquences |ue le juge tire de faits reconnus entre les paries ou préalablement prouvés, pour arriver à I connaissance d'un fait contesté. (Art. 1349.)
La preuve indirecte est admissible dans tous
reaye est adoiissible. En effet, la soustraction frandaleaae *ini acte, lorsqu'elle n*a été amenée par aucune faute ou églif eaee de œluî au pr^udice duquel elle a été ooanMiie, oostitne à son égard un véritable cas fortuit ou de force iBJcure , qui Tautorise à prouver par témoins , oonfonnélent au n» 4 de fart. 13^, et Texislence de cet acte, et le lit de sa soustraction.
ÇSè) Cpr. quant an point de savoir si la preuve tesUmoiale est admissible contre le mandataire ou le dépositaire afidèle, texte n« 1 et notes 8 à i2 $upra ; Merlin , op., o» el w. Cfl.
(39) Toullicr, IX, 2i2, 215 et 216 ; Bonnler, no 113. Cpr. n partîcuiier - !« sur la perte d*un acte de célébration de uriage, t. Il, p. 92, notes 7 et 8, éd, Uavman (§ 452, texte p2y*i*, notes 14 et 15) ; 2» sur ta suppression d*un lestaaent, S 647, texte n» 2 et note 3.
(1) Cpr. S 749, texte no 3.
(2) Cpr. sur les présomptions légales, S 750.
(5) Koy. pour la justification de cette proposition et mur Hnlerprétation de Tartide 1353, % 765, texte no 1, et iote29. f
(4) .Merlin, Rép., vo Prébomption, S 4, n* 1; ToalUer,
SS 766 ET
les cas oà la preuve testimoniale est elle-même reoevable ; mais elle ne Test que dans ces cas (5). (Art. 1353.) Le jugement qui l'aurait admise bors de ces limites , encourrait donc la censure de la cour de cassation (4).
La preuve indirecte ne peut résulter que de présomptions graves, précises et concordantes. Mais l'appréciation des caractères des pré* somptions étant entièrement abandonnée au pouvoir discrétionnaire du juge , son erreur sur ce point ne constitue qu'un mal jugé, et ne peut donner ouverture & cassation (5).
Le nombre des présomptions nécessaires poiur constituer une preuve indirecte est éga* lement abandonné & l'appréciation du juge, qui peut, par conséquent, fonder sa décision sur une seule présomption , lorsqu'elle lui parait suffisante pour dét^miner sa conviction (6).
•. au GOHPUSSlfT SB PaKWB.
Dw ^erm/tHt supplétifs
Le serment supplétif est celui que le juge défère d'office k l'une ou à l'autre des parties pour compléter sa conviction (1).
Le serment que l'une des parties a déféré à l'autre poiv en faire dépendre la décision de la
X, 20 et 21; CiT. cass., 1» mai 18i|5, Sir., XV, 1, 277.
(5) Toullier, X, 20 et 26 ; Duranton, XIII, 531 et 532; BMiûer, w> 6U; Req. r^., 27 avril 1830, Sir., XXX, i, 186; Req. rej., 1» février 1832, Sir., XXXII, 1, 139; Req. rej., 20 décembre 1832, Sir., XXXIII, 1,344.
(6) C'est & tort que H. Toullier (X, 20 à 22) enseigne IV pinion contraire, en tirant de la rédaction de Tarticle 1353 une conséquence évidemment forcée. Les présomptions, de même que les témoignages, se pèsent et ne se comptent pas : une présomption peut , quoique isolée , être plus puissante que plusieurs présomptions réunies. Bonnier, no fiU.
(1) C'est peut-être à tort que les rédacteurs du Code ont conservé Pusage du serment supplétif, qui ji^ésente un inconvénient bien grave, en ce qu'il donne an juge le pouvoir de transporter, de son autorité privée, la décision du litige, du domaine du droit dans celui de la conscience.
[La sainteté du serment ne permet pas au juge de le déférer sans une nécessité absolue, et surtout alors que tous les moyens de Justifier pleinement et autrement la demande n'ont pas été époisés. Brox., 26 janvier 1826, Paticrisk ftc^àeettedate.]
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contestation , n'est point à considérer comme un serment supplétif, bien qu'il n'ait été déféré que par des conclusions subsidiaires (2).
4** Le juge n'est autorisé a déférer le serment supplétif que sous les deux conditions suivantes. Il faut : i* que la demande ou l'exception ne soit pas pleinement justi6ée; 2* qu'elle ne soit pas totalement dénuée de preuve.
(Art. 4567.) Il en serait ainsi alors même que Tune des parties aurait provoqué la délation d'un pareil serment.
Le caractère du commencement de preuve nécessaire pour autoriser le juge à déférer le serment supplétif, varie suivant la nature du fait sur lequel repose la demande ou l'exception. Lorsqu'il s'agit d'un fait susceptible d'être établi par la preuve testimoniale, le juge peut, sur le fondement de simples présomptions, et en l'absence de tout commencement de preuve par écrit , déférer le serment supplétif. Si , au contraire , la preuve testimoniale du fait contesté n'est point admissible sans commencement de preuve par écrit , le juge ne peut déférer le serment supplétif -qu'autant qu'il existe un commencement de preuve de ce genre (5) , ou que , par une disposition spéciale , la loi n'ait déclaré tel ou tel indice suffisant pour autoriser la délation d'un pareil serment. Il en résulte , par exemple , que dans une contestation ayant pour objet le remboursement d'un prêt de plus de i 50 fr. , le juge ne peut déférer le serment supplétif au demandeur qui ne produit à l'appui de sa demande
(S) Cpr. S 753, texte no 3 et noie 17.
^ Bonnier, no 32i.
(i) Cpr. art. 133i ; S 758, texte et note 2.
(5) Cpr. art. 1329; $ 757, texte et noie 3.
(6) CiT. rej., 9 novembre 1831, Sir., XXXII, 1, 10. Cpr. Req. rej., 22 janvier 1828, Sir., XXYIII, 1, 238.
(7) Mais il ne peut I*étre à une personne qui ne serait point partie dans ia cause. Cpr. $ 753, texte et noie 1. La cour de cassation a cependant Jugé (Civ. rej., 10 mai 1842, Sir., XLIIi 1, 635) que le serdent supplélif peut être déféré au mari sur un fait à lui personnel, lors même quMl ne flgure dans Tinstance que pour autoriser sa femme, liais eette décision, qui a été rendue dans une espèce où le serment ne portait pas sur un fait décisif, et avait élé prélé à Taudience même, sans opposition de Tautre partie , nous parait difficile à concilier avec la nature du serment; et nous croyons d'autant moins devoir l'admettre, que la fa-
que ses livres domestiques (4), tandis que demande porte sur le payement de fi faites par un marchand à une personne commerçante , le juge est autorisé à d serment supplétif au demandeur dont k mation est appuyée par des livres deoo régulièrement tenus (5). Il en résolle qu'en matière commerciale, le juge peut rer le serment supplétif sur le fondemeMI simples présomptions (6).
^ Le serment supplétif peut ^re l'une ou k l'autre des parties (7). (Art. 1 Le juge est autorisé k donner k cet égui préférence k celle des parties qui , par ses técédents , lui parait mériter le plus de fiance (8), à moins que , pour une ky donnée, la loi n'ait elle-même désigné la k laquelle le serment doit être déféré (9).
pendant, toutes choses égales d'aOleorSf semble que le serment doive être déféré a des parties qui produit à l'appui de sa dei ou de son exception un commencement preuve (iO).
S"* A la différence du serment litis-déeîi le serment supplétif peut être déféré sur faits non personnels k la partie qui doit le ter, mais dont elle a déclaré avoir co sance (li). D'un autre côté, le juge peut a déférer d'office un serment de crédulité à les cas où les parties sont elles-mêmes au secs à déférer un pareil serment (12).
II n'est pas nécessaire que le serment s plétif porte sur des faits dont l'existence oah
culte accordée an juge de déférer un serment sup|iW f est un pouvoir exorbitant, pour rexereice doquel I éH strictement se renfermer dans les limites tmcécs pir U texte de la loi.
(8) Duranton, XIII, G16; Bonnier, n« S25.
(9.i Cpr. Code de commerce, article 17 ; Daraofon, Xlil 619; Bonnier, loc. cil. 1
(10) Duranton, XIII, 616, 618 et 6S0. Cpr. cepeodM Bonnier, he. cit. 1
(11) Toullier, X, 45»; Zacharias fils, /KiserfalioA, BnJ\ de droit français et étranger , 1845, p. 211 et soiv.; %n[ rej., 8 décembre 1832, Sir., XXXIII, 1, 113. Toy- en WÊ contraire, Favard, Rêp.y v» Serment.
(12) Cpr. % 733, te^le, notes 7 et 14 ; Rauier, Coimè' procédure civiUt S 134. Voy. en sens contraire : X, 421 ; Zacharie fils, op. H loc. cii.
Mxistence emporte la décision du litige(13).
leut être déféré sur un fait d*où résulterait ^ présomption de nature k corroborer d*au- I présomptions déjà acquises au procès (14).
kf L>a délation d'un serment supplétif ne létre considérée que comme un moyen d*iniH^tion ordonné par le juge pour compléter lonviction. Un pareil serment diffère donc, pae manière essentielle, du serment litis-dé- »ire9 qui équivaut à transaction. Delà résullit entre autres les conséquences suivantes : I) Le serment supplétif déféré k l'une des rties ne peut être référé par elle à l'autre rfae. (Art. 1568.)
d) Le juge qui a déféré un serment supplétif M -pas lié par son jugement , et peut le répéter si , avant l'affirmation , il acquiert, soit r la production d'une preuve découverte ou trouTée, soit de toute autre manière, la cerjode de la vérité ou de la fausseté du fait sur |ttel porte le serment (i5).
3) La disposition de l'art. i568, d'après laxelle l'adversaire de celui qui a prêté un sérient décisoire n'est point recevable à en prouer la fausseté, est sans application au serment ipplétif (16). Ainsi , la prestation d'un pareil nrment ne forme par elle-même aucun obstacle
l'appel interjeté contre le jugement qui Ta éférë , pourvu qu'il n'y ait pas eu , de la part e rappelant , acquiescement k ce jugement.
le dernier serait autorisé k prouver , par tous !s moyens légaux, la fausseté du serment
prêté par son adversaire ; le juge d'appel pourrait même , indépendamment de toute preuve k cet égard, réformer le jugement de première instance, en déférant k l'appelant le serment que le premier juge avait déféré k l'intimé (i7).
On doit considérer comme ayant acquiescé au jugement qui a déféré un sonnent supplétif, la partie qui, ayant été régulièrement sommée d'assister à la prestation de ce serment, l'a laissé prêter sans faire de réserves , peu importe qu'eUe ait ou non assisté k cette prestation (18). Il en est de même de la partie qui, se trouvant présente k la prononciation du jugement par lequel un serment supplétif a été imposé k son adversaire, pour être prêté à l'audience même , a assisté k la prestation de ce serment sans protestation ni réserve (f 9).
Du reste , lorsque le jugement qui a admis une demande ou une exception par suite de la prestation d'un serment supplétif, est passé en force de chose jugée , la partie qui a succombé n'est plus admise à prouyer la fausseté du serment prêté, k Tappul d*une demande en dommages-intérêts formée devafît les tribunaux civils , ni même k intervenir comme partie civile dans une poursuite criminelle dirigée contre sa partie adverse (20). Elle ne pourrait pas davantage se faire, de la prétendue fausseté du serment , un moyen de requête civile pour demander la rétractation de ce jugement (21).
5** Lorsque la partie k laquelle a été déféré un serment supplétif vient à décéder avant de
(13) Si cette condition est exigée poar le serinent litiséeisoire , c'est qaUl ne peat être déféré qu'à titre de nmsaction. Elle ne peot donc pas s'appliquer au serment Dpplétif, qui ne forme qu'un simple moyen d'instruction.
(14) Cpr. Civ. rej., iOmai i832, Sir., XXXU, i, 635.
(15) Bonnier, no 328; Req. rej., 10 décembre 1823, Sir., CXIY, 1, Ui ; Limoges, 23 mars 1825, Sir., XXVI,2, 194; roolouse, 3 juillet 1827, Sir., XXVIII, 2, 110.
(16) Cpr. Crim. rej., 20 janvier 18i3,Sir., XLIII,1, 659.
(17) Pothier, de$ Obligationttno 028; Duranton, XUI, 515 et 623.
(18) Tonilier, X, 425; Paris, 24 août 1810, Sir., XIV, 2, 238 ; Rennes , 27 août 1812, Pasicritie 6e/^e à cette date ; Montpellier, 14 novembre 1832, Sir., XXXIll, 2, 383 ; Montpellier, 9 août 1840, Sir., XLII, 2, 496. Voy. en sens contraire : Carré, Lois de la procédure civile, I, 521 ; Bourges, 12 mai 1841, Sir., XLII, 2, 498.
(19) Req. rej., 8 juin 1819, Sir., XX, 1, 104; Bordeaux, 12 janvier 1836, Sir., XXXVI, 2, 222. Voy. en sens con-
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traire : Bordeaux, 30 janvier 1833, Sir., XXXIY, 2, 20; Limoges, 3 janvier 1844, Sir., XLIV, 2, 636.
(20) Dans cette hypothèse, comme dans celle de la prestation d'un serment lilis-décisoire, il faudrait, pour établir l'existence d^un préjudice causé par le faux serment, renouveler le débat originaire. Cpr. S 753, note 24. Or tonte discussion nouvelle sur ce point se trouve irrévocablement écartée par l'autorité de la chose jugée.
(21) Le dol personnel de la partie au profit de laquelle nn jugement a été rendu, est bien, d'après l'art. 480, n« 1, du Gode de procédure, un motif de requête civile; et si celui auquel on impute d^avoir prêté un faux serment avait employé des manœuvres frauduleuses pour se te faire déférer, nul doute que son adversaire ne fût recevable à attaquer, par la voie de la requête civile, le jugement rendu à son préjudice. Mais, en l'absence de pareilles manœuvres, la prestation seule d'un faux serment ne constitue point un dol personnel dans le sens de l'article précité, parce qu'elle n'est, en définitive, qu'une allégation mensongère faite
ravoir prête et sans a?oir été demeure de le fiiire, le jugement qui a ordeiliié la prestation de serment est k eoosidérei^ comme non avenu ^ et le j lige peut, soit décider la contestation d'après les documenta adquia au procès, soit déférer un serment supplétif k l'autre partie , ou un serment de créduUtë aux héritiers du défont (22).
Du serment en plaids ou in litem.
LorS(tu'une demande a pour objet la restitution d'une chose qui ne peut plus ctre resti^ tuée en nature, que la demande étant justifiée en eile-méroe il ne reste plus qu'à déterminer la valeur de cette chose , et que cette valeur n^est pas susceptible d'être constatée à l'aide d'aucun autl-e moyen de preuve (I), le juge est autorisé , pour la fixer i k déférer le serment au demandeur.
En usant de cette feeulté le juge doit déter^ miner la somme jusqu'à concurrence de laquelle le demandeur en sera eru sur son si^ ment* (Art* 4369.)
Dans la fixation de cette somme le juge ne doit prendre en considération que la valeur véritable de la chose dont la restitution forme l'objet de la demande , et non le prix d'affeo^ tion qu'elle aurait pour le demandeur, sauf à Aiire entrer dads^soti appréciation le dommage réel que le défaut de restitution en nature peut lui faire éprouver (â).
Du reste, si le juge ne possédait pas les élé* ments nécessaires pour l'évaluation qu'il est chargé de faire, il pourrait avoir recours k une enquête par commune renommée (3).
sous la foi da serment. O^sillefirs, énns ITiypotMse même 0é 1« Jngemeiit définitif n'iAnrait été HttàA qa'aprésla p»cslotion du serAent prétendâment fAot, on ne pottintil p«« dire qife ee jagement repose oniqueinent sur ce faox ser-< ment, qui n^a f^it que cotnpiéler la eonrletion do joge; et cela suffit pour écarter Inapplication dti n' I de Dartiéle 480 da Code de proecdore, qài suppose qne le dol personnel de la partie au profit de laquelle a été rendu le jagemeat attaqué par foie de reqnéic cirile, se trouve être le motif déterminant de ce jugement.
(22) Limoges, iS mars 1S39, Sir., XL, 2, 24. Cpr. § 7S5, texte d» 5 et note 25.
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Le aeiment m lifam ne eonstitot^ aerment rap^étif^ qu'nn Bioytt d*i] Il eh résulte, d'une part^ qu'il râéré par celui auquel U a été de IBA6.) U en résulte 4 d'antre piKîfi juge qui 4 en déférant un pareil ta somme jusqu'à eoneumuee ée pourmit être prêtée n'est pas lié fiiatioii , et qu'il est aufmrlsé k en on diminuer le ehiffire si , avatft k du serment, l'une -on l'autre des soumet des dooutnénta de nature k modification de son pl^miei^ jugemoiti résulte , enfin , que le jugé d'ap^ malgré la preatation du aermeftt « k de diminuer le montant de la cota la paHitf eondamfiée pai^teilait à eâ f exagération.
ikt. m t'Attôaif£ db la céosé sv^'
On entend par chose jugée tout point dei éu de droit décidé pai* un jugement qui tait pas i de sa nature , susceptible d^étÂ que par une voie ordinaire de teooûHi m a cessé de l'être par suite de Pêtpiratiei dâais fixés pour l'exerdce de ces reemtfsi
l"" Des jugements d'où résulte la chose juflk
L'autorité de la chose jugée tie résulte p des jugements rendus par une juridiciii française. Ainsi , les jugements émanés || tribunaux étrangers ne jouissent pas, fi eut-mémes , en France , de Tautorité de I chose jugée (5).
(i) Cpr. Fayard^ Rép., r» Sèment, sect. III, $ 2, (T il Req. rej., 8 décembre 1807, SiK, Vil, 2, 455. 1
(^ P<rtlil«r, deê ÙkliffuHûm, » 930; Teuffier, X, M 439 ; Doranton, XIII, 627 et 628. |
(9) Farard^ op.^vet toe. eiLt n» 16; Totfllkr, X,4lk '■
(î) Voff. Brackenheefl, Der Vmfang der IKMIM9 êi Reà/wHeata^ die Omeur¥mM der Kltigm,iÊnddSi Piif^ CNMi. Geetllngoe, in-8*, 1839. j
(2) Merlin, Rép„ r» CbMe jag«e, m priiie. 1
(3) Cette proposition se trouve expliquée au 1. 1«, ^M noMs 3 A 9, Af. Èafman ($ 52, toxte m» 2, 64 Btl«4ll||
DE L'AttTOItltË DE LÀ
ëB seiitetices ^rbitr»les , revêtues de Tor-" aiice d'exeqtiahtr, emportent chod<^ jogée^ impotte qu'elles aient ëtë f(mi\xèê en <mikrétrange]'(4).
ioiniè de Id èhosë jugëe n'éét àlfifëhëè X JQgètnents rendus en Matière de juridic' eonteiitieuse. Léd aètes de juridiction gràtie sont pas susceptibles de passer eil force e jugëe. Il en est ainsi notamAient des ents et arrêts qui iidmettent utie adop- ^ ëiâe ceux qui permettent Fàliënation d'uti ble dotal , ou qui homologuent un âtis Mnseil dé famille, autorisant la i^uctiott è hypothèque légale (5).
chose jugée né résulte que de jugements Uifs, ou de jugements interlocutoires proeut dits i c'est-à-dire de décisions qui t le juge dont elles émanetif , soit d'Une lère absolue et dàris totrtes leurs parties , ati moins soos éertafns hrppôrtÂ et quant Il ou plusieurs points déterminés (6). Les kgements prOTisoirés (7) et les jtrgements
, (4) Cfir; Code dé proeédare eltlle, irl. lOW; 1. 1, p. S5,
ite iO, éd. Haunum (S 33, texte n» S, et note ii) ; Dartow, XIII, i60.
(é) Cpr. t H, p. ^, notés 2 et 9, éd. ttàuman ($ 558, pies if et 13) } Ceed, iS déeembfe IS37, Sir., XXXIXi S, S6; Gaen, iS juio 1842, Sir., XUI, S, 463; GW. r^., join i834. Sir., XXXIV, i, 454.
(6) Cpr. Met'Kn, Rép, to Ibterfoedfofre, n® 3, vo Preuve, Bct. Il, % 3, article ^ n» 32; Queit., vo Chose Jog^e, % I, • hilcrioeotoire, $ 3rtoallief , X, lie, 1 17 et 118 ; Dariirim, Xlfl^ 499| Giy. C88S. , 13 gei>iuiiral an n, Sfr. , I, 3, 18; Req. rej., 15 Juin 1831 , Sir, XXXII, 1, 314 ;l(eq. ^f., «8 arril 1833, Sir, XXXH, f , 469; Oit. éaM., 13 mars 833, Sir., XXXIII, 1, 6»!. NoUs ntsttê abetIèAdroifs d*iir- IfAer les etraefèreffptair lesquels {è9 jogemétffs ?n(èrk>cail^es proprement dits se dt^linl^ént dèâ Jugements simtelkieirt préparatoires, et (Texpltqtrer la riratimë que IweriMvfMfé neliepàt h/uge. Ces riiaiièreë oppoHienDcnt In parttenHérement à la procédure civile.
(7) fothier, déê OMigmiùM, t(< 851 ; l]lur*Moa, Xlff, ttl ; TooHier, X, M ; Req. n^.i 37 février fftl3, Sir., XIF, 4 24i»f Req. re}., 38 J«hi 1816, S»r., XVI, t, 439.
(8) Yoiitmer,X,96; Btnmtoni, XIII, 453; Cit. e«S8., I7févrîtr 1838, Sir., XXXVIII, 1, 316; Req. reJ., 3 JuAlet MBi, SIr., XXXIX, 1, 845; Rèq. rej., 30 aodt 1839, Sir., tILt 1, 338; Req. nj., 4 jaavier 1843, Sir., XLII, 1, 349. 3pr. eependcfrt Giv. reJ. , 13 Jaùtlef 1836, Sir. , XXX VI,
(9) Touflier, X, 97 et sifiv. ; 06tamort, XIII, 494 et soIt. B|^. ordeaftanee de 1667, tH. XXVtl, art. 5; Pothier, op. AI., II, 853 et 8S3.
(iO) Toullier, X , 100 ; Duranton, XIII, 457 et suiv.
CllOSÉ itJfcÉÉ. — § 769. 555
simplemétit prépai^àtoires (8) n*ôîit pas ratitof^^ rite de la chose jtigée.
Un jngenietilt n'a TaUtorité de la chose jugée qu'autant qu'il a été rendu cobtradictoiremeni et ^h dernier re^rt , ou c[ue , l'ayant été ^ar défaut on en premier ressort seulement, il h'est plus susceptible d'être attaqué par la voie de l'opposition 6u de l'appel (9); Mais la circdiistahce qu'un! jogëtiietit peut encdre être ftapt>é d'un feètours extraordinaire , et l'exeréiee tnètûe d'un {yareil recours, n*empéchedt pas que ce jugemeut n'ait Fautorlté de la chc/sè jùgée'(10).
La chose jugée ne irésulte pas dés itiotifs , mais seuleibent du dispositif dés jugements *i Ainsi , bien que les motifs exprirUent , relaU vexent k un point quelconque de (contestation , une opinion explicite et formefle , il n'y k chose jugée sur ce point qu'autant qu'une dispnsitidn dn jtit^éinent en a ptononèé FadUiissionoti le rejet (11).
Le dispositif d'un jugement n'a l'autorité dé
* [Rm. efOi.t 6 ttorerab^ 1833, /. dèB., 1834, p. 311.
^ ta ebose jugée ne peat résolter qoe do dispodtir et non des motifs seulement d^une décision judiciaire : si done le dispositif ne fait qùê rejeter la prescription opposée à «ne péUlM dlféréditi^ ilveè oMèoninhèe dé plaider alfériearement, il n> a pas chose jugée sar le féDdenent de la demande, quand même les motifs énonceraient que le possesseur n^étâlt qu*usiifmitîer de la succession et que celleci devait retourner aux réclamants comme héritiers du prop^iétiHré. Brttt. cass., 99 mars 1899$ ÈuH. dé eoèé., 1835, 382. J
(H) Cit. ea«., » Jtfîrt 1831, Sif ., XXI, f , M ; Req. r^., 31 décèiribré 1899, Sir., XXXI, f, 153; ftotifrges, 23 août 1833, Sîr., XXXII, 3, 414; Req. rej., Ô Janvier 1838, Sir., XXXVÎri, 1, 559; Civ. rej., 33 jofîlet 1S39, Sîr., XXXIX, 1, 560; Rêq.rej., 8join 1843, Sir., XLlI, 1, 8tt.
(Lorsqu'un poiiTt différentiel a été «xf)ressément soumis à la décision d'une cour, et qtie ce poîat se trouve directement décfdé éhta H» conâfdé^dnts de Parrét, il y a décision, quoîqo^énë ne soit pas téxtuelfeMërit reproduiie dans le dispositif; et cette conséquence doit être nécessairement tfdioiisé Itf^nè l'Objet du dispo^tlf de Parrêt présuppose une décision sur les autres moyens traités dans les considérants. Ûand, 11 août 1840,/.^è^., 1842, 331.]
Si les motifs d'un Jugement n'ont pas l'efifet de la chose jugée, ils peuvent et doivent cependant être pris en considération pour Kintelligence et l'iaferprétafiion du dispositif dà Jugement, lOrsqtie les termes daùs lesquels ce dispositif est conçu présentent quelque obseurilé.
[Lorsqu'il résulte évidemment des considérants d'un jugement , que le juge a regardé eommé non fondée une etéeptftm (ifl^oposée, Mén qAe lé dispàtUifde ce même ju-
SS
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la chose jugëe que relativeinent aux points qui s'y trouvent décides , et non pas à Tégard de ce qui y est simplement indiqué, par forme d'énonciation (iâ). Cest ainsi , par exemple , qu'un jugement qui, sur la demande d*UD créancier , condamne le débiteur aux intérêts des intérêts .déjà échus d'un capital dont le montant y est énoncé, n'a pas l'effet de la chose jugée quant k la quotitéde ce capital (1 3). C'est ainsi encore qu'un jugement qui accorde des aliments au demandeur , en qualité de père ou d'enfant du défendeur, n'a pas l'autorité de la chose jugée quant k la question de paternité ou de filiation , lorsque cette question, n'ayant pas fait l'objet de conclusions respectivement prises par les parties , n'a pas été posée comme préjudicielle , et décidée par une disposition spéciale et explicite du jugement (14).
Mais ce qui a été jugé incidemment sur des conclusions formelles prises par les parties a l'effet de la chose jugée , comme ce qui a été décidé principalement. C'est ainsi que le jugement rendu sur une question d'état, proposée incidemment comme préjudicielle, soit à la demande, soit à la défense, a l'autorité de la chose jugée , tout aussi bien que si la question avait été proposée par voie d'action principale (15).
D'un autre côté, la chose jugée peut résulter
genient, par lequel il e»i. statué au fond, soit muet sur TexceptioD , le juge doit être censé Tavoir implicitement abjugée. Brux., 3 mars 4825, Patieriiie btlgek cette date.] {{%) Voy. sur ce principe en lui-même et sur différentes applications quHl a reçues : Civ. cass. , 18 mai i835, Sir.» XXXV, i, 712; Req. rej., 90 mars 1852, Sir., XXXIII, 1, '304 ; Req. rej., i février 1833, Sir., XXXIII, i, 440. Voy. aussi les autorités citées aux deux notes suivantes. Cpr. cependant texte et note 16 in/Vo.
(13) Req. rej., 23 août 1829, Sir., XXIX, 1, S3S.
(14) L. 5, S 9, />. ie agnate. Kb. (XXV, 3) ; TouUier, X, 228 et 229.
(15) Duranton, XIII, 485 { Civ. cass., 51 d^mbre 1834, Sir., XXXV, 1, 545.
(16j Civ. cass., 4 décembre 1837, Sir., XXXVIII, 1, 319. Voy, aussi : Req. rej, 25 janvier 1837, Sir., XXXVIII, 1, 225 ; Civ. rej., 28 novembre 1843, Sir., XLIV, 1, 55.
(17) Il en serait autrement si, sur une exception proposée par le défendeur en revendication, telle, par exemple, que Texception de prescription, ce dernier avait été formel- 1 ement reconnu propriétaire de la chose revendiquée. Cpr. LL. 15 Gt 30, S 1 , X>. <itf exe. rei jud. (XLIV, 2). •
(18) lu tanlum JuHiealum 'in quantum lUigatum. Civ.
d'une décision simplement ioi] que cette décision soit une d'une disposition expresse. C^ jugement qui déclare valaUea faites en exécution d'un tifret la chose jugée sur la validité ce titre (i6). Au contraire, le sur une action en revendicatif demandeur par le seul motif q\ tifié de son droit de propriété, tt^ de la chose jugée , quant à savoir si le défendeur est pi tdle sorte que, si l'ancien d^ plus tard , devenu possesseur qu'<à son tour l'ancien défendei lui une action en revendicatioi ne peut se prévaloir du jugem< la première instance (17).
Du reste, quelque étendus oa soient les termes du dispositif d*!
la chose jugée doit , en général , AMR aux points qui avaient fait l'objet àt sions de la part des parties (i8).
Unjugement,quoiqueémanéd'unjogeii pètent, même roHcne materiœ, ou nul pour défaut de forme , n'en a pas l'autorité de la chose jugée, s'il n'est pas s'il n'est plus susceptible d'être attaqué la voie de l'opposition ou de l'appel (19).
rej., 27 aodt 1817, Sir., XVII, 1, 386; Civ. eftss., 7
1841, Sir., XLI, 1, 739 ; Civ. rej., 28 novembre 1843, XLIV, I, 55.
(19) Koy. quant aux jugements émanés de juges pétenls : Merlin, QueU., v« Chose jugée, S 3; Carré, A VOrganiialion judiciaire, no 335; Touiller, X, 124; (h cass., 26 thermidor an iv, Sir., XX, 1, 470; Civ. ctMw 17 brumaire an xi. Sir., VII, 2, 827; Civ. cass., lo-infl 1813, Sir., XIII, 1, 311. Voy. quant aux jogemaits aall pour défaut de forme : TouUier, X, 113 et saiT.;CaR« op. et loe. eii.i Req. rej., 3 floréal an xiti. Sir., V,2, fli Bruxelles, 7 janvier 1808, Sir., X, 2, 503.
[L^ineompétence à raison de la matière n^cst pas ception qui puisse toujours être proposée sans ^rd mllM k rautorité de la chose jugée. Liège, 10 nov. 1841,/. dtA
1842, p. 43, et 1843, 1, p. 222; Brux. cass., tl jonid m{ et 26 janvier 1843, /.ifeA., 1837, p. 240, et 1843, p.
— Une décision administrative sur une question de priété ou dHntérét civil ne peut donner lien A une eii^ tion de chose jugée , et former obstacle à ce que le cier intente son action devant les tribunaux eom; Brux., 15 janvier 184:\ J. de B., 1840, p. 267.]
AUTORITÉ DE LA
pour constituer la
éditions est néces* làt ait Tautorité de la à une nouvelle dételle il est invoqué, rident] té juridique le l'objet ; et 3* celle
i8 parties.
rite de la chose jugée qui sont juridiqueentre lesquelles il ée ne peut ni être ni leur être oppomple, un jugement sieurs héritiers ou d'un droit divisible, ire à t:eux des hériqui n'ont pas figuré ^ l'instance (21). Ainsi encore, un jugecïïkt» Tcndu avec l'un des créanciers ou des ^ttltcurs d'une obligation simplement conlx%t^ e^ divisible, n'a pas l'autorité de la jugée pour ou contre les autres (22).
que la condition des parties soit jurio t^cment la même , il faut , d'une part , 2* celles aient personnellement figuré dans la •^miére instance , ou , du moins , qu'elles eot été représentées par ceux qui j ont z^x^é , et , d'autre part , qu'elles procèdent en ïXEéme qualité *,
héritiers et successeurs universels sont
r^O} Ae« inter atios judicata, neipu emoltÊmentum afferre ^ ^tui jtjuiieio non interfuerunt, neque prœjudieium iolent f^p^€Mirc L. 2, C. 9ui6. resjud. non noctt (VU, 56) ; L. 63,
</r re Jud. (XLII, 1^; L. 14, D. tUexe. reijud. (XLII,2). A applî^**^* *^^* ^ rapport, aux jugements, la règle qae (g>C. ii65 pose en matière de convention : Eadetnenim ^^0t e#«e raiiojudieiorum in quibut videmur quasi contrO' ,g^^ a^ conveniûmum. Pothier, de$ Obligaliojiêt H, ÎMM. A<2i) Toollier, X, 195;Doranton, XIII, 545; Req. rej.
vendémiaire tn xi, Sir., HI, S, 586; Req. rej., 24 juin lOS« Sir., VIII, i, 457. Qiiief lorsqu'il s'agit d'une matière divisible ? Cpr. note 43 infra.
^St) Cpr. sur le cas d'une obligation solidaire ou indivible« noies 41 à43«ii/Wi.
• [Lorsqu'il a été formé une denuinde contre plusieurs
CHOSE JUGÉE. — S
censés avoir été représentés dans les j ugements rendus en faveur de leur auteur ou contre lui, peu importe d'ailleurs qu'ils aient accepté sa succession purement et simplement , ou qu'ils ne l'aient acceptée que sous bénéfice d'inventaire. Toutefois , les héritiers bénéficiaires ne sont tenus d'exécuter les condamnations prononcées contre leur auteur que diaprés les règles qui régissent l'acceptation sous bénéfice d'inventafre (23).
Les successeurs à titre particulier sont également censés avoir été représentés par leur auteur, lorsque leurs litres d'acquisition sont postérieurs à l'introduction des instances liées avec lui , ou ne sont devenus efficaces k l'égard des tiers que depuis cette époque. Les jugements rendus en pareil cas , soit pour , soit contre leur auteur, ont , à leur égard , l'autorité de la chose jugée. C'est ainsi qu'un jugement qui, sur une action en revendication formée contre le vendeur ou le donateur d'un immeuble , a déclaré le demandeur propriétaire de cet immeuble, est opposable à l'acquéreur, ou au donataire, dont l'acte de vente n'a acquis date certaine, ou dont l'acte de donation n'a été transcrit que depuis l'introduction de la demande. C'est ainsi encore que le jugement rendu contre le cédant , et qui a déclaré la créance cédée non existante ou éteinte, est opposable au cessionnaire dont le transport n'avait pas encore été signifié ou accepté au moment de l'introduction de l'instance (24),
L'acquéreur qui , ayant eu connaissance d'un procès engagé depuis son acquisition entre le vendeur et un tiers, s'est abstenu d'y intervenir
personnes et qu'elle a été jugée fondée, les personnes contre qui cette demande a été formée ne peuvent s'opposer l'une à l'autre rexception de la chose jugée résultant du jugement qui a été rendu contre elles. Liège, 11 juillet 1814, Ptuieritie belge & cette date.]
(23) Duranlon, XIII, 503.
(34) Voy. sur ces différentes propositions: L. 11, $$9 et 10, D. de exe. rei jud, (XLIV, 2) ; L. 4, C. de lilig. (VIII , 57} i Pothier, op, eiL , II, 903 et suiv. ; Duranton, XIII, 506 et suiv.;Bonnier, no694 ; Civ. cass., 14 juin 1815, Sir., XV, 1, 592; Civ. cass., 19 août 1818, Sir, XIX, 1, 34; Douai, 5 juin 1830, Sir, XXI, S, 100; Req. rej., 11 mars 1834, Sir., XXXIV, 1, 345. Cpr. cependant Req. rej., 36 mars 1858, Sir, XXXVIII, 1,757.
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QU de aotifiinr |m>d tj^re k jce dernier , 4e 4^i p4«, eq raison du sept fait de soa iaactipn oi^ de «on silence, être considère cofproe ayant iU représenté dai^s l'instance par son au^ur (39) • I] en serait autrement, si ^acquéreur avait gi|ivi et dirigé dans 9op propre intérêt le prociiç, qui , en apparence , étiiit ^outeqn par le vendepr (26).
{.68 créanciers sjppleinent cbirpgriipbaires doivent être considérés connue ayapt été ]représentés par leur défiiteur deos toutes les instances liées entre ce dernier et des Mers, mr des droits ou des engagepienls i^latifs à soq patrimoine ; et pe)^ , lors même que l^prs préanoe^ résul^raient de t^s ay^pt i|ne date cerMipe antérieure à rintroductipn 4p ei»
îpstances. C'est ainsi que les jugen^ents qui opt recopnu , au profit de tierces pefsennes, des droits de propriété , de seryitpde persour nfdie ou réelle, de bi|il, e^, , sur dea bieps possédés par le débiteur, ou qui ont prononcé
contre lui des condamnations queb l'effet de la chose jugée k l'égard de créanciers chirographaires (27). N< jugemept qui aprait i^ttribué h Vun él§] eiers un privilège ou un droit de'j sur les biens du débitf^ur coi serait point opposable ^ux anlmr».
clers (28).
A la différence de^ créanciers res, les hypothécaires n^ sauraÛBiU dérés comme ayant été reprëseotéa débiteur dans les instances relatives ; bles hypothéqués, ior^up ces im été engagées que depuis Tépoque droits sont deyenus efficaces an tiers. I/es jpgements qui, en leur auraient déclaré pn tiers propriétaili^i immeubles, pu reconnu à son pro6t V d*un droit de servitude , n'auraient égard , Pautorité de la chose jugée (SIQ*.' ,
m les aueeesseura partîeullers et les
(P) CÎT. cm-, \9 i^oat 1818, Sir., Xl^l^, 1. U.
[4u|[é aa coptrairè f^ue la décision rendue contre on rendear en faveur d^nn tiers qui revendiquait i^objet vendu, a force da eliose Jugée contre l*aoquértur , loraque c«liii-ei a len oonnai^ance de Inaction ^n rçvepdipatipn. l^iégOi caa§., 17 octobre 1821, Patieritie belge à cette date.]
(26) Req. rej. , 2 mai iSll, Sir., XI, 1, iéS; Req. rej., 16 février 1830, Sir., XXX, 1, SSl . Gpr. L. 63, D. de rejtêd. (XLH, 1). Ccpe joine «cmble, d'âpre aoa Ui^te méipe, ddr voir s'entendre que du cas où c'est par suite 4*an accord existant entre Tacquéreur et son auteur que le procès a été soutenu par ce dernier.
[Lorsque , sur une flenuinde en nullité d'une yeote {Hir expropriation, dirigée contre la partie saisissante et ('acquéreur, il est intervenu un jugement de première instance qui déclare le demandeur non recavable et mal fondé, et q|ia ee jugeipent est passé en fpre^ de chosp jugée k l'égard du saisissant, Tacquéreur peut invoquer l'autorité de la chose jugée avec apn vendeiir, pour éoartq? l'appel de «on adversiiire. pruxelles, 17 novembfe ^815 , P^icfi" ^ie h^lge k cette date.]
(27) Bonpier, n» 698 ; Cjv. eass., 12 fruatidor an ix, /^osteri9i>6e^e h cette date; Req. rej., 1S( février 1808, Sir., YUI, 1, 196 ; Nîmes , 8 février 1832 , Sir. , XXXIU , 2 , 336. Les créanciers chif ograpbaires pouf raiept cepepdaqt aUaqper, pfir voie de tierce opposition, les jugements que le débiteur ^urail, par suite d'une coUusiop frauduleuse, laissé pn»noneer au profit de tiers , Cpr. 1. 1 , p. 333 , note 9 , idi^^ liawmn ($ 313, texte et note 19).
[Le lyqdic à une faillite q'est point partip obligée daqs les COQ testa tiofis entre les créapeiers l^ypptbécaires. Les jugements intervenus entre eui^ dons l'ordre ouvert siir le prix des immeubles du failli n'ont point force de chose ju-
gée relativement ^ 1^ mas^ ebifographainB. B 9 juillet 1838, J, dcB., 1839, p. 265.]
(28) Les créanciers ne sont pas représentés par 1« biteur eommun , lorsqu'il s^agit de iears dioits jipr §op palrlfnoiite. Gpr. cep. Req. riy. , 13 avril Sir., XLI, 1, 532. La décision que porte eet arrél parait fort contestable, malgré la particularité de» l'esp^ dans laquelle il est intervena.
(29) L. Uf $ 10, />. (fe e»c^. ni >iMr.(XMY, %-, Q. de nign. (XX, 1) ; Duranton, Xlll, 307 ; Bonnier, Valette , Dùiterêatùm , RevjM de droit français et
* 18éi, p. 27 ; Paris, 27 mars 182&, Sir, XXV, 9, ISEI i^ussi paris , 24 ipurs 18214. ^ir« XXXIY, 2, 580. fi sens coqtraire : Merlin, Queei., v» Opposition (tierQe)p Proudhon , de l'UeufruU, 111, 153 et suiv.. Carré , ~ la procédure f II, 1715; Civ. cass. , 12 fmeiidar m Patieritie 6f(0e^ cette d^t^; f^eg. rej. , lejmiii i^ll, XI, 1, 337 ; Civ. cass., 21 août 1826, Sir. , XXVU, 1 . Rca. rej.,5JMiHet 1831, %., ^XXIf, U «37; Parti. 1 yricr 1852 , Sir. , Xy^\\ . | , 50( ; Req. r^. , 96 Sir. » XLI, 1 , 749. 4 Piippui 4e cette dernière fait principalement valoir les trois argamenls soi' f o L'hyppthèque, |)iei| que constituant un droit réel, a' pepeud^nt ^ucmi démeii^)reii|ent de propriété, et le leur » restant inyesti de Uk^s (es droits iuliéfeats à k priété, a sevtl qualité ppur \^ réclamer oa If justice. 2o L'existence de l'hypothèque étant au droit de propriété de oelul qui l'a constituée, <lil s'év^apuir lorsqu'il v\p^^ k éirejjugé ayecœ decaîM n^était pas propriétaire de l'Ifnnieqble sur lequel i#l établie. 9» ki\ eii était ^mreptent» H faudrait, pour faire juger avec sécurité une question de propriété une personne churg^* de dettes, mettre en cnuseisif
DE L'AOTORITi DE U
fcwgFaphaires sont, dans les «rcoastanoM idossufi Indiquées, choses avair ëtë reprësenUs ■Lleup auteof ou débiteur, ee dernier ne doit puis être considéré coinme ayant été'repré^ pté dans les jugements rendus avee eux. C'est , par exemple, que le jugemept interyepç les eréaneiers d'une succession, exerçant e tfîls les droite qui en dépendent , n'a l'effet de la chose jugée à l'égard des iws (30).
qx qui ne jouissent pas de l'administration WPS biens, et les personnes mopales , sont îBtés en justioe par les mandataires yels l'administration de leurs biens est é«. Les jugement^ obtenus par l'adminisr UT en cette qualité , ou rendus contre lui,
$eni k la personne au nom de laquelle il
cédé , et préjudicient k cette personne ,
ll^u'il s'est renfermé dans les limites de s$^
miYoîrs. C'est ce qui a lieu , par exemple ,
|niit aux juf^ements rendus pour ou contre
tuteur d'un mineur ou d'un interdit (3i) ,
I «M «répineicrs qai ^uvaifliVlaflqms )irpoUièqii« tar riin- Boble litigimY. Msis en argaments ne nous p«rai4fant i de natora à fair« admeUre, w ee qui eonoerne !«§ |Miei«ra bypoUiécaires , i|q systèina qw loat le nonde pousse quant aux acquéreurs, aux eoproprlélaireset aux vfruilîcrs. i^ Si rhypottiAque n*entretne point , à vnû re, i|n démemiiremeni de propriété, elle n*en consUlae ^ moins nn droil réel qui fait, eonine tel, parU^ du Mlsu»tiie do eréaneier , el qui, bien loin d*étre virtuelle- Bat compris dan» la propriété, «e trouve, an contraire, ibli ei| quelque sorte par opposition à cette dernière. Op> ib'oU ongendraot une aeUon particulière, dont le créan- V Joait en son propre nom, et que le dé)>iteur n^est j^lis notorisé h exercer . il en résulte que celui-ci ne peut q^iromettre en justice le sort de ce droit. 8p 11 est vrai » la validité d'une consUtuUon hypothécaire est snborftoéo à la propriété du constituant ; mois conclure de là
le Jogement qui, en rabsenoe des créanciers hypothéiros, n déclaré que le débiteur n'était pas propriétaire des meubles grevés, décide par cela même, contre eux, que ypotlièque n'est pa^ valable, c'est évidemment faire une Ciiion de principe, puisque la vérité judiciaire n'est de sa lare qqe relative , et que la question est précisément de roir ai le jugement rendn avec le débitear est opposable SOS eréanciers hypothécaires. 5» Tout en reconnaissant (e noire système peut donner lieu dans la pratique A quelles dîffioollés, nous diroos qu'on les exagère , car il n'est te A présumer que les créanciers hypothécaires se basar^ ail, sans raisons péremptoires, à former tierce opposition
1 Joisoment rendu conU'c leur débiteur. D'ailleurs, le sysne contraire présente , à notre avis , des inconvénients lis graves. En effet, il arrive souvent que, sans mauvaise
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le mari , en qualité d'administrateur des biens personnels de sa femme (33) , les administrateurs d'une commune ou d'un établissement public , et les syndics d'une faillite (33), Il en est de même des Jugements rendus pour ou oontre les envoyés en possession provisoire des biens d'im absent et*le curateur d'uqe succession vacaute (54).
Les membres d'une communauté ou d'une société de commerce sont réputés avoir été représentés dans les jugwients rendus avec les administrateurs ou les gérants , en cette quar lité , soit sur des droits dépendant du patri* moine de la communauté (35) ou de la société, ^oit sur des actes d'administration ou de disposition passés par ces derniers, soit enfin sur des engagements par eux contractés. Il en résulte , par exemple , qu'un jugement qui condamne une société de commerce , dans la personne de son gérant, k l'exécution d'un engagement contracté sous la raison sociale, est opposable même à ceux des associés qui
foi, et par sii^ple indilTérence, ou défaut d'intérêt, on débi- * teur obéré néglige la défense de ses droits au point de laisser inlervem'r des jugements par défant sur des actions en revendication formées contre lui ; et il serait, en pareil cas, bien fàehoux que les créanciers hypothécaires fussent victimes de la négligence du débiteur. Un tel résaltat ébranlerait )a silreté des hypothèques et par suite le créait publie. Do reste, dans l'opinion que nous combattons, on admet sans difficulté que les créanciers hypothécaires sont, même abstraction faite de tonte idée de fraude, reeevables à former tierce opposition au jugement rendu contre le débiteur, lorsqu'ils ont à faire valoir des moyens qui leur sont propres, et que ce dernier n'avait pas qualité pour opposer. Paris, 16 août i832. Sir., XXXll, S , 474; Req. rej., 9 décembre 1895, Sir., XXXVi, 1, 177.
(30) L. 9, S 3 , D. ((t MM. m jud. (XLIV, S) ; PoUûer, du OUigatioM, an 906 ; Tonllier, X, âOO ; Req. rej., 14 avril 1806, Sir., VI, i.»9.
(31) Cpr. S 114.
(32) Cpr. t. Il, p. 185 , note 3 , éd. Bawman ($ 309, texte n« S et note 19) ; t. Il , p. 186, note 1», éd. Hauman {^ 310, texte et note 6) ; $ 331, texte no 2, 1) ; t. Il, p. 237, notes 6 à 10, éd. Bawman {% 333, texte no 1 et notes 9 à 13).
(53) Cpr. Code de commerce, art. 443.
^) Cpr. $ 134 , texte n» 1 , 7«; t. Il , p. 328 , note l» , éd. Hauman (S 642, texte no 2 et note 8, el texte no S).
(33) Une eommune ne représente point ses habitants, en ce qui touche les droits qui peuvent leur appartenir en leur nom personnel el parlieulter. Req. rej., 19 novembre 1838, Sir. ,XXXVIII, 1, 1001. Cpr. t. I,p.54, note 7, éd. Jifanmtffi (S 33f note 7).
DROIT CIVIL PRATIQUE FRANÇAIS
prétendraient que cet engagement ne les lie pas, comme n'étant pas signé d'eux (36).
Les jugements rendus en faveur de l'héritier apparent ou contre lui , ont l'autorité de la chose jugée, à l'égard de l'héritier réel , qui prend plus tard possession de l'hérédité (37).
Les jugements rendus avant l'ouverture de la substitution pour ou contre le grevé, ont l'autorité de la chose jugée k l'égard des appelés , pourvu que , s'il s'agit de jugements rendus contre lui , ils l'aient été contradictoirement avec le tuteur nommé k la substitution , et sur les conclusions du ministère public (38).
Il est plusieurs classes de personnes qui
sont réputées avoir été repr&entées en ji par l'une des parties litigantes, lorsqu'O de jugements qui tendent k rendre leur dition Meilleure, et qui , au contraire, considérer comme des tiers lorsqu'il s*agîi jugements qui , s'ils pouvaient leur être ses, entameraient ou compromettraient i droits. C'est ce qui a lieu, par exemple/] le nu propriétaire, pour la caution, povj créanciers * ou débiteurs solidaires, ainst( pour les coïntéressés dans une obligation â visible , quant aux jugements rendus l'usufruitier (59), avec le débiteur pal (40) , avec l'un des créanciers (41) os débiteurs solidaires (43) et avec l'un des
(36) Paris, il mars 4835, Sir., XXXV, 2, 269. Voff. aasti Req. rej. , 19 novembre 1838 , Sir. , XXXVIII , 1 , 307. U proposition émise an texte ne s^appliqae poiot aux membres de communautés ou de compagnies qui ne constituent point des personnes morales, telles, par exemple, qu*une compagnie d^officiers ministériels. Giv. rej. , 28 août 1838 , Sir.» XXXVinj,806.
(37) Gpr. t. Il, p. 422, notes 4 et 5 , éd. Hauman ($ 6i6, texte no 5, noies 30 et 31) ; t. II , p. 518, note 2, et p. 519,
' note iK , éd. Hauman (S 639 , texte 09 5 iti /lue , notes 30 et 31).
(38) Gpr. $ 696, texte n» 3 et note 50 ; Proudhon, <fe VUtufrmt, III, 1314. Gpr. aussi note 45 infra.
* [Les créanciers de celui contre qui a été rendu un Jugement passé en force de chose jugée ne sont pas recevables à attaquer, par la voie de la tierce opposition, ce jugement qui préjudicie à leurs droits , en invoquant à cet égard la règle: Res inter aliot eutia. Bruxelles, 20 avril 1826,/.flteA., 1826, 1, 376; J. du xix« tiède, 1826, 3, 217.]
(39) Gpr. 1. 1, p. 200, note 12, éd. Hauman (S 227, texte n« 4 et note 21).
(40) La caution est, tant en son propre nom que du chef du débiteur principal , recevable k se prévaloir du jugement qui, sur la défense de ce dernier, a déclaré la dette non existante ou éteinte. D'une part, en effet, le cautionnement suppose une obligation principale et s'évanouit avec elle, sauf les cas prévus par le 2* alinéa de Tart. 2012. D'outre part, le débiteur principal lui-même serait privé du bénéfice du jugement qu'il a obtenu, si la caution pouvait, malgré ce jugement, être encore poursuivie, puisque, dans cette bypolhëse , il resterait exposé à l'action récursoire de celte dernière. Hais, de ce que les jugements rendus en faveur du débiteur principal profitent k la caution, il n'en résulte point , par réciprocité, qu'elle soit liée par
, les jugements rendus contre lui. Ges jugements seraient • opposables à la caution, si elle u'élaft admise à/aire valoir les exceptions relatives à l'existence de la dette, que du chef du débiteur principal et comme exerçant ses droits et actions, puisque, dans cette supposition , la caution aurait été, comme ayant cause du débiteur principal , représentée par ce dernier dans les jugements intervenus entre lui et
le créancier. Hait cette supposition est înexaelc. l'existenee d*utte obligation principale valable estlti dition première de tout cautionnement, et qa^i causes de nullité ou d'extinction de TobligatioB •ont en même temps des causes de nullité oo d'i du cautionnement , la caution peut les opposer personnel, et non pas seulement du chef du débîtear. les fait valoir bien moins pour nier les droits da contre le débiteur, que pour contester rexisleoee oa h Hdité de son engagement peltonnel ; et il est im| soutenir que le débiteur principal représente la en quant à la question d^existence on de validité de fi tion de cette dernière. Nous ajouterons que, dans lei contraire , il faudrait , pour être conséquent , aller dire que la caution est liée non-seolementparlesji rendus contre le débiteur principal , mais eoeore aveux et déclarations extrajudiciaires ; et il solBt dV cet le proposition pouren faire comprendre aussildt Vu titude et les dangers. Gpr. t. II, p. 67, notes 3,4 et S, Hauman {$ 426, texte n» 3 et notes 12, 15 et 14). Gpr. L.7, D.iie except. (XLIV, 1). Ifee o6»/olL. 5, /mm.^ app^U. (XLIX, 1). Les auteurs et la jurisprodeooei contrairement & l'opinion émise au texte, que ia eautiiai liée par les jugements rendus contre le débiteur sauf à les attaquer par voie d&tierce opposition, loi sont le résultat de la collusion , c'est-à-^ire , d'un frauduleux entre celui-ci et le créancier. Voy. Potlner, Obligations, n» 909 ; Proudhon, op. cit., III, IS34 ; Ta X,. 211 ; Bonnier , no 700; Giv. cass. , 27 novembre iî Req. rej.,lldécembrel834,Sir., XXXV, 1, 576. Gpr. Giv. rej., 12 février 1840, Sir., XL, 1, 529.
(41) Gpr. 1. 1 , p. 300, note 5, éd. Hauman (S 298, no 2, et note 20) ; Bonnier, no 701. MU. Proodheo («p. III, 1322) et Touiller (X, 204) enseignent le oonlraîr^^ invoquant la loi 5, C. de duob. reis (VIII, 40), et la l«< %\,D. de novaL et dei. (XLVl, 2). Hais la déeisiooiri lois est incompatible avec les principes du Codedvil: solidarité entre créanciers.
(42) Tout le monde reconnaît que le jugement faveur de l'un des débiteurs solidaires snr une commune à tous, profite aux autres. Gpr. 1. 1, p. 302,1
DE L'AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE. — S
téressésdaos UDe obligation indivisible (43). rendus avec Tun d'eux, sur Texistence d'une Cela a également lieu pour les copropriétaires servitude réclamée au profit ou à la charge de d'un immenble indivis , quant aux jugements cet héritage (44).
id. ffttuman ($ S98, note 32). On 8*accorde également à dire que le codébiteur solidaire n'est pas lié par le jugement obtenu contre son codébiteur, sUl a des exceptions person- •elles à faire valoir , par exemple s'il conteste Texlstence ou la validité de son engagement, s'il prétend qu'il ne s'est obligé que sous certaines modalités, ou josqu*à concurrence d'une certaine somme seulement, ou enfin s'il soutient que, quant à lui, la dette se trouve éteinte. Cpr. Paris, 20 mars 1809, Sir., IX, 2, 293; Req. rej. , 29 novembre 1836, Sir., XXXVIl , i , 362. Mais il y a controverse sur le point de savoir si le Jugement obtenu contre Tun des débiteurs solidaires, et qui a rejeté une exception réelle ou commune & tous (cpr. S 298 , texte n« 5), a Tautorité de la cbose jugée à l'égard des autres. La solution négative que nous avons adoptée , nous parait découler de la nature de l'obligation solidaire, qui, bien que simple quant à son objet, est cependant multiple quant aux liens juridiques en vertu desquels les différents débiteurs se trouvent engagés : Et singulit soUda petilio est. En effet, si l'obligation de chacun des débiteurs est, quant au lien juridique , distincte de eelle des autres , les exceptions réelles contre la dette commane doivent appartenir individuellement à chacun d'eux , comme nutaut de moyens de faire tomber son engagement personnel, d'où il faut conclure que l'un des débiteurs ne peut pro- ^poser de pareilles exceptions qu'en ce qui le concerne personnellement, et que, s'il succombe, la cause des autres n'en doit pas moins rester entière. Pour soutenir le contraire, on dit que les codébiteurs solidaires sont mandataires les uns à l'égard des autres pour tout ce qui concerne la dette commune. Hais c'est \k une pétition de principe. On vient de voir que ce prétendu mandat ne résulte point de la nature des obligations solidaires. 11 ne résulte pas davantage de la loi. Bien que certaines dispositions, et notamment celles des art. 1281, 128i et 1365 , al. i, supposent que les codébiteurs solidaires sont mandataires les uns des autres à l'effet de rendre meilleure leur condition commune , il n'existe cependant aucune disposition d'où l'on puisse logiquement conclure que la solidarité entre les débiteurs emporte un mandat réciproque, en vertu duquel chacun d'eux se trouve , dans l'intérêt du créancier, investi du pouvoir de compromettre , soit par des actes extrajudiciaires , soit en procédant en justice, les intérêts et la position des antres ; et les articles ci-dessus rappelés , loin de venir à l'appui de cette thèse , fournissent contre elle un puissant argument. En vain invoque-t-on, dans le système contraire, les art. 1206, 2249 et 1207. Si, d'après les deux premiers de ces articles, les poursuites dirigées contre Tun des débiteurs solidaires ou sa reconnaissance interrompent la prcseription à l'égard de tous, c'est parce que l'obligation solidaire étant unique quant à son objet , et que le créancier pouvant s'adresser pour le tout in chacun des débiteurs, les aetesqui tendent seulement & conserver ses droits tels quels, doivent avoir leur effet vis-à-vis de tous les débiteurs, bien qu'ils n'aient été faits que contre Tun d'eux, ou qu'ils n'émanent que d'un seul ; autrement le créancier ne jouirait plus d'une manière complète, et sous tous les rapports, du droit de s'adresser à celui des débiteurs qu'il veut choisir. Mais il
ne suit nullement de là que le créancier puisse, en poursuivant l'un des débiteurs, ou en pactisant avec lui, améliorer sa condition vis-à-vis des autres, et qu'en obtenant contre un seul débiteur un jugement qui rejette une exception réelle, sa créance se trouve par cela même consolidée au regard de tous. Un pareil jugement ne semble pas plus pouvoir lier ceux des débiteurs qui n'y ont pas figuré, qu'ils ne pourraient l'être par la renonciation volontaire de leur codébiteur à une exception qui leur est commune; et il est bien évident quels renonciation de l'un des débiteurs à une exception de prescription, de novalion, de nullité, etc., ne saurait priver les autres du bénéfice de ces exceptions. Quant à l'art. 1207, on ne peut , avec sûreté , en tirer des conséquences ou inductions quelconques, puisque la disposition qu'il renferme est peu juridique, et qu'en tout cas elle est exceptionnelle de sa nature. Cpr. 1. 1, p. 302, note 6, éd. ffauman ( $ 298 , note 35 }. Vay. dans le sens de notre opinion : Duranton, Xlil , 520; Civ. rej. , 15 janvier 1839, Sir., XXXIX, 1, 97. Voy. en sens contraire : l'oullier , X, 202 et 203 ; Proudhou , de l'Utufruit, III , 1321 : Bonnier , no 701. Cpr. aussi en sens contraire les deux arrêts cités au commencement de la note.
(43) M. Touiller (X, 206) pense que les codébiteurs d'une dette indivisible doivent être considérés comme étant représentés, d'une manière absolue , dans les jugements rendus avec Tun d'eux, peu importe que ces jugements leur soient favorables ou contraires. Les raisons que nous avons développées à la note précédente pour établir que les codébiteurs solidaires ne sont pas liés par les jugements rendus contre l'un d'eux , s'appliquent a fortiori aux codébiteurs d'une obligation indivisible. En effet , quoique chaque débiteur d'une dette indivisible puisse, en raison de la nature de la prestation qui en forme l'objet, être poursuivi pour la toulité de oette prestation, il n'en est cependant ^ws tenu totaliter. A la différence de ce qui a lieu pour les codébiteurs solidaires , l'obligation des codébiteurs d'une dette indivisible ne porte que sur des parts distinctes de la dette ; et c'est un motif do plus pour décider que ce qui a été jugé contre l'un d'eux ne s'applique qu'à la portion de la dette «^^ commune dont il était personnellement débiteur, ci ne peut/^ par conséquent , être opposé aux autres. Cpr. Civ. rej 15 janvier 1839, Sir., XXXIX, 1, 97.
(44) La loi 4, $ 3, />. ti «ero. vind. (VIII, 5), déciih tement que le jugement par lequel l'un des copropi^ d'un fonds indivis a fait reconnaître l'existence vitude en faveur de ce fonds , profite à tous Aussi ce point de doctrine est-il généralemei on n'est pas d'accord sur la question de sa; ment qui a rejeté une action confessoire foj des copropriétaires ou qui a admis une gée contre lui, a l'autorité de la chosf autres. Voy. dons le sens de la néf adoptée : Duranton, XIII, 528; Boi Req. rej., 19 décembre 183i , Sir^ pour rafilrmative : Toullier, X,^ tudet, n« 334. Ces auteurs inj manière de voir, la loi 19, />,
pes
DfiQIT ClVIIf PRATIQUA F]lA|f ÇAIS.
JiE méipe distinctiop s'appljqu^ au^ JW^ xaeaU rendus Avapt rév^netpent i)^ li^ opnilition avec le propriëtaire , doQt le 4poU (éti|i( soumis à une condition résolutoire , ou qui l'avait aliéné ^us une eonditiou suspensive.
Celui qui , par raccomplissement de la condftipq, redevjept pu devient propriétaire, peqt invoquer de pareils jugements lorsqu'ils lui sont fliYorables , sans (ju'ils puissent lui être ppposés quand i|s lui sont contraires (4^)*
Celte distinction s'applique également aux jugements rendus avec l'ancien propriétaire ou créancier, par suite d'instaoceç engagé^ seulement depuis l'époque où il a aliéné ses droits. Lorsque ces jugements lui sont fiivorabips, ils profitent & ses çupcpsseurs , pi^me i titre particulier (46) , auxquels ils ne peuvent être opposés , s'ils lui sont contraires (47).
lits légataires particuliers, om k titre universel , ne sont point représentés par le léga* taire universel dans les instances relatlyes à la validité du tfi^tament. Le jugement rendu contre ee dernier, et qui a dédaré le testament
aul f aoit pour vi$p d^ fonn# , soit p^uv autre p^pse, ne p6Mt4âQc leur être opposé (48). I4 rpgle que l'autorité dP la pfaâs» jugea Â lieu qu'entre les mêmes parties, s'applique, sans restriction ni modifications, aux juge* ments qui reconnaissent pu attribuent mip qualité quelconque k Tmho de^ parties. C^nst ainsi qu'un jugement qui, sur la poursuite d'un créancier , a attribué au débiteur |a qyt- |ité de commerçap(f et a, eo ponséqueiioe, décerné eontre loi la contrainte par ceirps, b^ pas l'autorité de la chose jugée à r^ar4 iTw* trcspréanciers.C'estainsieQPQrpqu'upjttgwciit qui, sur la demande de l'un des créandersdHioe succession, a condamné un successible ep qualité d'MriMpr pi|r pt simplp , spit ep lo décbr rai^t déchu de la faculté de leDoncer ou dtecepter sous bénéfiçp d'inventaire , soit eu annulant sa fcnofipifitiûQ ou son acceptation bénéficiaire , soit enfin en le dédarant dédm du bénéfice d'une pareille acceptation , n'emporte pas chose jugée au proQt dei «utics
Qi^n ât Polbî^r {eu OW^teM , n* SfS ). Hais le mus de la loi préeilée ftt poav 1^ nioina doeUax ; et quant à IV>pimPQ de PoUiier , e'est bien à lort qqe MH. ToaUiev et Fardfssu^ i'tti prév^leqt. fip effet, après avoir rapporté eette loi, Pothier a soiq d'ojopter qne, d'après nos nsaess, eeux dos copropriétaires qui n'ont pas figaré dans un jugement sont admis k y former lierco opposition, sans avoir besoin d'alléguer Is coUusiofi ; so qui revient k dire que eeux des ooppopriétaires qui n'ont pas figuré dans une instanee ror lative 4 une servitude réeiamée en faveur du fon4« oommon ou sur 00 fonds , ne sopt pas citnsé^ y avoir été roprésontés par le eopropfîétaire qui a sucoon^bé , ot que lo jugemopt n'a féeUemeot pas , i( loiir égard, Taulorité de laobose jur gée, puisque^ s'il ei) étai( auireo^oAt, ils jie seratont roçua à y former tierce opposition que pour cause 4o fraude ou de collusion. A la vérité , le jugemopt reudp , eq pspeil cas , f onlre uo seul Ufs coprqpriétaifes, sera o^utoifc contre tous les autres, tant et aifssi longtemps qu'ils ne l'sur^iiitpas fait réfracter par la voie de la tierce pppo«mQn ; mais on se tromperait é^angemcnt si l'oii voulait conclure de là quo le jugemeut epiporte , en ce qui les coqcerpe , Tautorité de la chose jugée. Ce sopt là deux questions complètement distinctes, et qu'il faut bien ^ garder de confondre. Gpr. texte et note 54 ifi/Vo- Nous ^goûterons que le principe de droit français d'après lequci le partage est simplement déclaratif de proprié^, ne permet pas d'i|dm«t(re que le jugement rendu coptre un seul des copropriétaires soit opposable aux autres , nonobstiMit l'éventualité du partage, par suite Tluquel l'immeuble pourra tumW dans le lot de Tun de ces derniers. Gpr. aussi pote 40 m^fm».
(4ff) Ip propriétaire dont le droit df propriété « été acquis sous une condition résolutoire , ou aliéné condition suspensive , se trouvait soumis à une éventuelle de restitution ou de délivrance, et étant pend^me coM|(i>oi|e, 4^ vçill^ à la conservation ds i| bien qualité pour la défendre dans l'intérêt do eelni àqa elle devra être livrée ou restituée, mais non pour coaspromettre les droits de ce 4ernior. I^o principe contraire nteis, du mqiq« sous certaines conditions > quant au* Jugesunls rendus contre le grev^ de restitution , tient à la nature toute spéciale des 8ubstitu|ions , el. ne peut reoovotp 4*«S* tension à d'autres matières. Dun^uton t ^Ui S09 pt MO» Proudbon , de l'Vtufrwt, |1I, i^ et 1344,
(46j Si racqnérenr pu le cessionnaire n'était pas amoriié à se prévaloir de pareils jugements t tM reslemieni ims effet , n^ème en pe qui concerne l'oncien propriétaire pa créancier, puisqu'il serai| exposé à un rocoiuw en garniUie de la part du cessionnaire ou de l>cquéreMi>i et cela OU éf|demmeot inadmissible.
(47) Çpr. les autorités eitéee à \^ note ^ «iijnw, Foy , cppendant texte et note 24 #i(pra.
(48) i^n 4roit romain on déeidaif le eonMrairf t on T«rts de 1^ réglé •' M intlUuiionf hœr«4i* pemUnl <mmia pim Itfstomsnfo eontm^ur^ Mais oette décision ne saurail étie i^dmise chez nous i puisque , dauK les principes de notre droit, les différentes dispositions d'un tes^unent sont indépendantes les unes des feutres. Cpr. g 648, texte n* 9 ; Togh lier, X, m i Puranton, ^Ul, {(16.
(49) Gpr. t. Il, p. Wt uole 7, et p. 4t|, nou 9, otf. Hmr mm{% 6U,tM^tett*4,3«.noteaM«t9S)it,U,p.4l9»
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hBL jpègla itmt s'agit est, ég^lemmi applioable ai>s jugemeqU q\ki stotueot sur des quesUoas 4'ëtal(;M)).
Pour qu'un jugemeol sit l'autorité de 1^
chose jugée coatrç uqe partie ou eu sa faveurs
il ^e suffit pas qu'elle y ait figuré an nom » ou
qo'pi)^ y ait été représentée d'après ee qui a
été dit ci-dessus ; il faut, de plus , que dans la
iH>ilVffUe instanpe elle agisse, qu qu'elle soit
rechercliée en la mém^ qualité (51). Ainsi, un
jugemisnt rei^du ayec un individu en qualité
d*a4inipistra|«ur 4^ la fortune d'autrui ou de
oiandataire, n'a pas l'autorité de la chose jugée
pour ou eontre lui personnellement (Sa). De
Iii4ipe, un jugement rendu avec une partie,
qui agissais en qualité d'héritière de sa mère ,
D*a pas fsn sa faveur , ni contre elle i l'autorité
de ]4> chose jugéo, lorsque, plus tard* elle ^t
iM>te ♦! , éd. iiToiMm (S 6*5, ip^\9 in finp et dq^ 4S). [Le jagement qui condamnas un successible en qualité d'iiéritier, profite à ceux mêmes qui n'y ont pas été parties. Bru^eUe», 9 décembre l8iS et 3 «ui 1838, Jur. th B., IBiS, % 268 ; Jur. 4m vft f^ele , f 8^| , 3, ^ ; MerUn ^ QueêiUm, Yo Héritier, $ 8; Carré, Loit de l'or^., t. ll|, no 324.]
(50) Diaprés la plupart des auteurs, la règle rappelée au texte , dont on reconnaît Tapplication aux questioM d'état en |éaéral , serait «oiMnise ^ différentes re^triptioi^s on exceptions, quant aqx jugements qui statuent sur des questions de filiation ou de légitimité. Nous avons exposé et réfiUé la doetrtne reçue, k cet épird, au t. Il, p. 269, notes il et i%, et p. 270, ppHîs i À 3 et 7, t4. Hqymon (j^ 346 bi$, text^ n« 1, nolea 31 à35, et texte no 2, note 59), et au t. II, p. 277, Ilotes ik^féd. ififwmn {$ H7 ftf#, tfxfe pi^ jS, uotes ^ k ^}, OÙ QQUS avops traité de l'etfet des jugeipepl^ qui ofi^ f|dmis QU rejeta qne actipn en désaveii ^ iine ac(ipQ eu contestation de légitimité, et upp action en réclmjDation ou en contestation d^élat. Du reste, les jugequepts qui stati^entsur des questions d'état ont , par leur nature , de^ effets plus étendus que ceux qui reconnaissent ou dénient à Tune de^ parties une qualité purenient accidentelle. Çpr, te^te et ilote 107 infra.
(51) M. Toullier (X, 169 e( 214) (ipporle ù cette règle (W0 limitation notable^ en enseignant qu'uRc partie ne peut ^neçessÎYement former la même <|emau4e en den^ qualités distinctes, si ces qualités se trouvai^n^ confondues dans sa per- «onne dès avant TiiUrodiiction dç la première instance, liais cette opinion, ^ Tappui dp laquelle AI. TouUièr invoque la loi 10, D, defict. emp$. et vend. (XIX, t), avec Tinlarpréta(|nn qu'eu a donnée Gnjas dans s^n commentaire sur ce titre, ne noq4 parait pas devoir être admise, alors du ^aoins qu'il s'agit d'actions personnelles, pans ee cas , en effet, |a différence des qualilés sous lesquelles que partie agit, n'empêche pas seulement qu'il y ail ideutité jnridiqne de per- «annes, ma» ne permet inèn>e paa de considérer les deux demandes eomme étaot ftindéet sur la même oausa.
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actionnée ou qu'elle forme une nouYelle demande en qualité.d'héritière de son père ou de toute autre personne (55).
Pu reste , ^i les jugements n'ont pas , k Yé* gard des tiers, l'autorita do la chose jugée, c^ n'empêche pas qu'ils ne puissent, au moins proyisoiremenï, être exécutés k )eur pr^udiee, sauf à eux à les faire rétracter par la voie de la tierce opposition (!:^4},
2) De IHdefUUè de l'objet (K5) . .
I^'^utprité de la chpse jugée ue s'étend pas au delà do l'objet sur lequel le jugement a ei^pliqitemeut pu implicitement statué. Un jugement ne peut 4onc, dans une nouvelle instance, être in-^ voqué par le demandeur ou par le défendeur 9 cQmme ayaiit l'autorité de la chose jugée, qu'autant que la demande ou Texception proposée
(59) Tpollier , X , 213; Pufanton, XU|, 499. Civ. pa»., U décembre 182i, Sir., XXV, i, 236; Req. rej., 21 décentbre iSii, Sir., XLII, 1,65.
(53) Civ. eass., 7 messidor an vu, Pwtmtfe beige & cette dfilfii Civ. rej., 3 mai |841, Sir., X|.|, 1, 391.
(54) La question de savoir si celui à qui on oppose un Jugement, dans lequel il n*a été ni partie, ni représenté, est obligé, pour en éeârter l'appUcation , d'y former tiefipn opppsition , on si, au eontrfiire , il peut toujours se bpmer k repousser le Jugement , en disant qu'il est & son égard ret «filer uliés JMdieala, est fortement controversée. Dans notre opinion, il suffit, k la vérité, aux tiers d*invoquer la maxime : Mm i^tef fUioêMiçata ffrtio non noce<, toutes les foi^ i^u'il s'agit seulement de repousser l'autorité d'un jugement qui l^pf est oppps^ cpmme fondement d'une exception 4e c|iose jugée ou d'une demande nouvelle dirigée contre eux-, mais la (ierpe oppositiap devient nécessaire, lorsqu'il s'agit pour un Mers d'arrêter l'exécution d'un jugement qui lui porterait préjudice , ou de revenir contre Texécution déjà consommée. Yfny- dans le sens de cette opinion, que nous nous dispenserons de développer, puisque la question appartient à la procédure plutôt qu'au droit civil : Req. rej., 24 avril ^SU, Sir. , XI.V , 1 , 33. Cpr. les autorités en sens divers , citées par IIAI* Carrette et De Villeneuve, à Toecasion de cet arrêt.
[Ponr écarter l'exception de la chose jugée , il n'est pas absolument nécessaire aux tiers qui y ont été étrangers de faire tierce opposition. Gand, 6 juillet 1833, /, de ^,, 1834, p. 1S|9.]
(55) Il arrive souvent que deux demandes successivement formées entre les niémes parties , ou que des exceptions proposées par le défendeur dans deux instances , diffèrent tout à la fois quant k leur olyet, et quant à la cause sur laquelle elles sont fondées. Nous indiquerons au n» 3) quelques hypothèses où ee fait se rencontre , en nous bornant, pour le nioment, k expliquer les règles qui concernent plus i|)éoialement l'identité de Toljet.
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porte sur la même chose corporelle, sur la même quantité , ou sur le même droit (56).
Toutefois, il n^estpas nécessaire que Tidentité de l'objet soit complète et intégrale. Les augmentations ou diminutions qu'une chose peut avoir reçues ou subies, et les changements qui ont pu s'opérer dans ses parties constituatives , n'empêchent pas qu'elle ne doive, pour l'application de la règle posée, être considérée comme étant la même chose (57).
D'un autre cdté, tout ce qui fait nécessairement partie d'une chose ou d'un droit, et tout ce qui y est virtuellement compris , est k considérer comme formant un même objet avec cette chose ou ce droit (58). Il en résulte, par exemple , qu'un jugement qui a rejeté la demande en revendication d'un domaine entier, a l'autorité de la chose jugée k l'égard d'une action en revendication d'un ou plusieurs immeubles particuliers, dépendant de ce domaine. 11 en résulte encore que celui qui a succombé sur une action en revendication n'est pas recevable à réclamer plus tard , soit la nue propriété, soit la simple jouissance k titre de propriétaire (ususfruetus cau&alis) de la chose, dont la pleine propriété avait fait l'objet de sa première demande (59).
Enfin, les fruits civils ou naturels et, en général , les produits d'une chose corporelle
(56) LL. iS, 13 et L. 2i, proam., D. de exe, rei fud. (XLIV, 2).
[Il ne suffit pas d'une coexistence de faits entre deax procès saccessivement engagés entre les mêmes parties, pour que la décision intervenue dans le premier donne lieu d''élever dans le second une exception de chose jugée. Bruxelles, cass. , 1» juillet 1833, BtM, de etut., 1833, p. 399.
— Il y a chose jugée, lorsqu'il s'élève, enlre les mêmes personnes, la même queetion de droit, quoiqu'à Tégard d'un autre immeuble, mais dont la réclamation est l'exercice d'une action faisant partie de la même succession. Bruxelles, 9 juillet 1823, Poster itie belge h cette date]
(57) L. U et L. 21, S 1, D. eod. tit. Pothier , det Obligatiom, no 890; Toullier, X» 145; Proudhon, de l'Veufruii, III, 1271 ; Duranton, XIII, 462.
(58) In toto et pars eonlinetur. L. 113, D. de reg.Jur. (L, 17) ; L. 7, L. 21, S 1, D. de exe. rrijud. (XLIV, 2) ; L. 1. Si,D. de verb. obi. (XLV , 1) ; Pothier , op. eit. , u* 892 ; Toullier, X, 147 et sniv. ; Proudhon, op. et loe. eit. Le tout n'étant pas compris dans la partie, une demonde qui porte sur l'intégralité d'une chose ou d'un droit, doit être considérée comme différente, quant à son objet, d'une demande
ou incorporelle, sont à considérer comme formant tin seul et même objet avec celte dernière. On doit en conclure que le jugement qui a rejeté une demande en payement d'une somme principale, a l'autorité de la chose jugée relativement k une nouvelle demande qui aurait pour objet le payement des intérêts de cette somme (60).
La règle posée en tête de ce numéro conduit, entre autres , aux applications suivantes :
a. Le jugement qui a rejeté une action tendant k faire reconnaître l'existence d'une servitude, soit réelle, soit personnelle, et notamment d'un droit d'usufruit sur un fonds, ne fait pas obstacle à ce que le demandeur qui a échoué sur cette action forme ultérieurement une demande en revendication du même héritage. Réciproquement, le jugement qui a rejeté une demande en revendication n'empéehe pas que le demandeur n'intente ultérieurement une action confessoire de servitude , et spécialement qu'il ne réclame la jouissance k titre d'usufruitier {ustisftuctus formalis) du fonds sur lequel portait sa première demande (61).
6. Le propriétaire d'un fonds qui a réclamé une servitude réelle sur un héritage, peut, malgré le rejet de cette demande , réclamer ultérieurement sur le même héritage une
antérieure, qui ne portait que sur une partie seulement de celle chose ou de ce droit. Tout ce qui n'était pas contenu dans la première demande peut être réclamé dans une nouvelle instance. Voy. les autorités citées au eommencetDeRt de cette note , et à la note 56 supra. H. Duranton (XHI, 464) enseigne au contraire, en thèse générale, que le jugement relatif à une partie d*une chose ou d'uo droit casporte chose jugée pour le tout. Il invoque à Tappiii de son opinion la L. 3, />. cfe exe. rei Jud, (XLIV . %. Mais il se trompe évidemment sur le sens de cette loi qui , de même que la L. 7, $ 4, du même titre, ne décide autre chose, si ee n'est que l'héritier qui a d'abord réclamé certaines choses dépendant de la succession , à l'aide d'un judieium singu" lare, par exemple, d'une action en revendication, n*est pas recevable à réclamer ultérieurement les mêmes choses par la voie de la pétition dliérédité. Cpr. note 82 in/îna.
(59) L. 21, S 3, D. de exe. reijwi. (XLIV, 2); Pnradboa, de l'Usufruit, III, 1271 ; Toullier, X, 153 et «54; DannlOB, XIII, 465. Cpr. texte et note 61 infra,
(60) L. 7, S 1, et L. 23 , D. eod. tii,,- Pothier, «p. eîl.. nM 892 et 893 ; Duranton, XIII, 469.
. (61) Voy. les autorités eitées à la note 59 supn. Scq. rej., 21 vendémiaire an xi, Sir., UI, 2, 586.
DE L'AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE
pas commerçant, encore qu'elle soit formée par le même créancier qui avait obtenu le premier jugement (65).
Titode d'une espèce différente, qu'elle soit plus restreinte ou plus étendue que la première, et que 9 dans ce dernier cas, elle comprenne virtuellement ou non le droit qui avait fait l'objet de la première demande. C'est ainsi que le propriétaire d'un fonds peut , après avoir échoué dans une action confessoire ayant pour objet un passage à pied (tïer), réclamer ultérieurement un passage pour les bétes de somme {actus)^ ou avec voitures (ma) (6â).
c. Celui qui a succombé dans une demande qui avait uniquement pour objet le payement des intérêts d'une créance, est recevable i réclamer ultérieurement le principal, à moins que, sur une exception proposée par le défendeur, la créance elle-même n'ait été déclarée non existante , nulle , ou éteinte (65).
d. Le jugement qui condamne le débiteur et la caution, en cette qualité, à payer une dette, n'empêche pas que la caution ne puisse, au moment de l'exécution, opposer aux poursuites les exceptions de discussion , de division , ou cedendarum actionum, qui lui compétent (64).
e. Le jugement qui a prononcé la contrainte par corps contre un individu , en le déclarant commerçant, n'a pas l'autorité de la chose jugée, en ce qui touche cette qualité , lorsqu'il ^'^g}^9 plus tard, de le faire déclarer en faillite. Le tribunal, devant lequel la déclaration de faillite est poursuivie , peut donc rejeter cette demande , par le motif que le défendeur n'est
(62) L. Il, S 6, et L. 26, D, eod, tU, ; Pothier, op. cit., D* 894 ; Tottllier, X, 1S3 ; Daranton, XIII, i67.
(63) Cpr. les autorités citées à la noie 60 Mupra,
(64) En effet, ces «xeeptions qui supposent une obligation principale et un cautionnement valables, diffèrent complètement, quant à leur objet, des exceptions en nullité ou autres qui peuvent compéter & la caution, soit contre Tobligation principale, soit contre le cautionnement. Req. rej., 20 mars 1843, Sir., XLIII, 1, 455.
(65) Cit. rej., 4 mai 1842, Sir., XLII, 1, 546. Voy. encore Civ. rej., 1er décembre 1841, Sir., XLI, 1, 801.
(66) En matière de conventions , te mot cause se prend dans une acception toute différente. Cpr. S 345.
(67) Ainsi, la cause de Taction ou de rexception ne con- >iite pas dans le droit on le bénéfice même qu'il s'agit de faire valoir, mais dans le principe générateur de ce droit 00 de ce bénéfice. Quant aux actions réelles, en particulier, ee n*est pas le droit de propriété, de servitude ou d'hypotbèqoe, mais le titre d'acquisition de ce droit qui en constitue la cause ; et c'est à tort que , pour celte classe
3) De VidetUitè de la cause.
Malgré l'identité des parties et celle de l'objet , un jugement n'a pas l'autorité de la chose jugée , si l'action ou l'exception formée ou proposée dans la nouvelle instance n'est pas fondée sur la même cause que l'action ou l'exception sur laquelle ce jugement a statué.
On entend par cause, en cette matière (66), le fait juridique qui forme le fondement direct et immédiat du droit ou du bénéfice légal que l'une des parties fait valoir par voie d'action ou d'exception (67).
Il ne faut pas confondre avec la cause d'une action ou d'une exception les circonstances ou moyens qui peuvent concourir k constituer cette cause ou servir k en justifier l'existence. La diversité de ces circonstances ou moyens n'entraîne point diversité de causes (68). De là découlent, entre autres, les conséquences suivantes :
a. Deux demandes doivent être considérées comme fondées sur la même cause , bien qu'à l'appui de la seconde on présente un moyen nouveau 3 pris d'une loi dont on avait négligé d'invoquer les dispositions lors de la première, ou que l'on offre la preuve de faits qu'on n'avait pas d'abord articulés (69).
d'actions, les glossateurs ont vu dans le droit en litige la cauta remola vclgerunUis de l'action. Ce droit, en effet, ne constitue ni la cauta proxima, ni même la cauta remota de l'action, dont, en réalité, il est l'objet. Cpr. la note suivante.
(68) C'est celte idée que le jurisconsulte Nératius exprime dans la L. 27, D. de exe, reijud. (XLIV, 2), lorsqu'il exige Tidenlilé de la cauta proxima actionû. En se conformant à cette terminologie, on appellera cautœ remolœ les divers él^ ments ou faits juridiques qui, soit séparément et indépendamment l'un de l'autre, soit par leur concours, peuvent, d'après la loi , constituer la cauta proxima aetionit. Cpr. notes 70 et 71 in/Vti.
(69) Il ne peut évidemment èlre {termis de recommencer un procès sur le simple prétexte de nouveaux moyens, soit de fait , soit de droit. Autrement les décisions judiciaires n'auraient jamais qu'un caradère provisoire. Req. rej., 16 juillet 1817, Sir., XVIII, 1, 133; Req. rej., 14 janvier 1839, Sir., XXXIX, 1, 119. Koy. aussi Req. rej., 24 février 1835, Sir., XXXV, 1, 179.
[Un uouvcan moyen, quel quMl soit, la découverte de
see
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6. I) en esl de même de deux demandes en nnllitë d'un acte pour Tioe de forme , bien que k seconde s'appuie sur une irrëgularftë dont le demandeur ne s'était pas prévalu dans la première instance (70).
e. Ob doit également eonsidérei* eomaié fondées Bist k même cause ^ deux demandes tell'dant à l'annolation d'une disposition ou d'one contettidn pour défiidt dé eonsefttemmt ràW Me de la part du disposant ou de fane des pai« tics, encore que^ dans la seconde instance^ le deniandeiir arguë le consentemertt de nullité pour un Tiee doht il n'avait pas fait mentioti dans la première (71 ).
Au contraire , il n'existe auetine identité de cause entre deux demandes qui, totites les deux, ont pour objet l'annulation d'une liiéme convention, mais qui sont fondées sur des èattses de nullité d'une nature différente. Ainsi ^ deux demandes en nullité d'une convention ne doivent pas être considérées comme reposant snr la même cause, lùrsqtie l'une est fondée snr l'incapacité du demandeur , et que l'autre a pour base , soit l'invalidité de son consentement , soit l'abScnce d'un objet licite (7S).
lioiiTéHes iiièces, ne p«M être hm etvfe iafliiiilé povr reiio«ve)er ane deuMode rcjeté€ fw on premier jugement passé en force de chose jugée. Brux., 18 janvier 1827, el Xt janvier ÎMi, Pasicrine belge, e( Jnr, de B., ISiS, p. 2^8' ; Jtir. dé Bi, I8S7, % lU; DallM, It, f fSi Sirey, XVII, % i09: XIX, 1, 260; XXI, 1, 509| Voel, L. U, Ut. II, n« 4{ TooIUer, t. X, n«166.
~~ L^arrèt qui déclare une saisie-exécution valable a Tautorité de la cliose jugée à Pégard d'une nouvelle demande en nullité de la même saisie, fondée sur des moyens nouveaux ; en d^autres termes , celui qui a "des moyens d'opposition ft présenter doit les faire valoir tous à la fois. Brux., 9 septembre 1822, Pasîerisie belge à cette datte.]
(70) En effet, quelle est îa causa proxima de raction en nullité, dirigée contre un acte instrumcntaire comme (él? C^est le défaut de forme légale ; et quoique l'inobservation de chacune des formalités prescrites pour ta validité d^iin acte constitue un vice distinct, tous ces vices particuîiérs se confondent cependant dans le défaut de forme légale, lequel constitue une seule et même cause de demande, quelle que soit d^ailleurs la circonstance spéciale {causa remota) en raison de laquelle le (ifemandeur prétendrait que Tacte est dépourvu de forme légale. Nous ajouterons que Ton se mettrait en opposition avec les motifs d*ordre public sur lesquels repose l'autorité de la chose jugée, en autorisant une partie à demander l'annulation d^un acte pour défaut de forme, par autant d^actions distinctes et suooessives quelle croirait y reconnaître de vices particu-
Kera Gt seraU lui doniNJI* l« mtjm dTétervUer la tion. TouUier, X, 166 ; Bomiier, n" 690; Cohnar, 17 joilki 1816, Sir., XVII, 2, 409 ; Req. rej , S février 1916, Sir.. XiX, t, 160. Litf firoposititn énoncée au texf« m él# appfr i|«ée è émjk demiiMiea éi rallilé Ibraées eontrt rniÉw ■ance à'exêquahÊr d'one sentence arbitrale, et fondées, l'une, sur ce que les arbiti'es n'avaient pas firononcé daai le délai légal ; l'autre , sur ce que l'ordonnance avait cK délivrée par un magistral incompétent, dîv. tess., 9Sfft^ vier 1821, Sir., XXI, 1, ^. [Voy- aussi Brux., S Janvier 1845, Jur. de B., 1846, tiB.]
(71) Cette proposition s6 jnsti^è par des consIdéFatisK analogues à celles qui ont été présentées dans I« not« prf> cédente. LorsquMl s'agit d'une demande êà nû\Hî€ pAf cause de violence , S'etreut od cle dfot, h eauâa pn^im ik aetioni» ne consiste ^ais dans tés faits <fé viofeitM, <]>frèftft ou de dol, spécialement invoqtfés ou articulés pa'r le ésmÊÊ' deùr, mais bicàdans Kabsence dé consénf ennehi valaMe. t» faits ne sont que les causé rémotœ de raction en iniIIIK toullier, X, 165 ; tfonnier, n« 6âfO.
(72) Tourner, X, ^67.
(73) Req. rej., 20 novembre 1854, Sir., ÎXXt, f , OfC
(74) Req. rej., fî aod( 18*:^, SiV., XVII, 1, 586.
(75) Civ. cass., 6 déceml^re 1837', Si>., XXJtVIÏT, I, SS.
(76) Toy. aussi : Civ. cass., 5 aoâl 1819, Sir., XBC, f. 359; Req. rej., 29 avril ^859, Sîr., XXXCX, 1, 4S5; Rc(l rej., 9 infll 1843, Sir., Xttlt, !, 769.
Il n'jr a pas non pldi identité de eanae : €à^ Ire deux demandes dottt Pune avait pour objél la résolution d'une vente pour retard dans la livraison de la libose vendue , et dont Ta&M tend è la résolution de la tiiéine rente ^ en raiaon d'une impossibilité àbMiue de livrMiaoïi (73); ni entre deux aeiioiia dont l'tine tendtfit k ft#e annuler uAe vente éorome contraire à la lof od Mnt bonnes iniBtirs , et dottt l'autiis M pmif objet de la faîM ftiiiluier potif^ cause de aifiiula^ tlon (74) ; ni cfiti^ une eteeption de pitescrtplion i opposée par le défetldeuf à »M demande en partage « el une exception fondée snr un titre qui aurait transmis ad défetidèur la propriété exdusive dea biens dddl le paMjge eM demandé (75)»
Il est des actiona ou exceptions qui diSIml entre elles tout k la fois, et quant h leur objet, el quant il la cause sur laquelle dlea repoaent Tellea sont entre autres (76) $
Les acttona ou exceptions de nullilé, diri^édi contre l'acte Itistrumentaire qui eotitieiil une coâtcÉition en une diapoaition , et eelles ^ «l'appliquent k la convention ou il la dispostidn elle-mésie ^ envisagée sous le rapport des
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coBditi0ii8 intriiiflè(}oe8 Dëcewaires à sa Tdiditë(77);
Les tteUons en Dulliftë^ et celles en reteisioii pour oausè dé lésion (78) ;
lies aolions en nullité où en rescision d'une oonTenlioili et edles en rësolutioti ou en témhaMon de eetle convention (79) }
Lee actions possessoires^ et les aetions pélitoires (80).
Lorsque deux actions prineipales déootilént Miieârremnent d'une seule et même eatise, le jugement intervenu sur l'une d'elles a l'autoritë delà chose jugée, relativement & l'autre, lOFS mémo que cette dernière est plus étendue ott qti>He est fbrinée datlâ titi but ou tin intérêt différent (8i). CW ainsi, par exemple, que le jugement qui a rejeté une demande en re- ▼endicatloti de certains immeubles psrticuliers, réclamés par uu héritier, comme dépendants de la succession k laquelle il se trouve appelé^ a^ poot ee qui concerne Ces immeubles, l'àutcn-ité de la chose jugée, quant à la pétition d'héréditë que oet héritier formerait plus tard contre le même défendeur, et triée t^sa (82). C'est aiasi encolle que le jugement qui a rejeté une demande en pétition d'Bérédité^ a l'autorité de la ehose jugée, relativement à Taetlori en pëf*tage de succession , que formerait ultérieure^
(77) Req. rej., S nai iS39, Sir<, XXXIX, 1, 75M».
(78) Teullier« X, 168.
[Le JQgefliCBt qui déel«re on tcflameat Talabla en ki forne ne prodait pas rauiorilé d« ta eliose Jugées relali* TeaaeBl è la dcnande ea nallilé pour eaoae de subatîtotioB. Liège, 10 Biars 18I3« Aw. et LÙ§; ¥< 179.)
(79) Toollier, ioe. eit,
(80) L. U.D.dettte.rti jmd. (XLIV, S). (Arg. Gode de Iproeéé. , a ri. S5 el 37.) U ea résulte q«e les jugeaients rendus mm poesesaeire n'ont ancune aatorild au pétiloire^ ni quant no fait même de la posaosaion , ni quant aux earaetèrea afttribaés aux faits it Jouissanee invoqués par Tune dea pnrlicai peu importe d'ailleurs qu'ils aient admis ou rejeté l^netlon. Youilieri X, 156. C'est ainsi notamment que le Juge dn pétiloire peut, sans TÎoler Tautorité de la chose Jugée, déeidcr que des faits de jouissanee, qui ont été déclarés naflimnts pour motiter une actioa pessessoire» sont équivnqme, et ne peuvetft servir de fondomeut 4 rusueapion. %mq. re|., 17 février iS09, Sir., IX, 1, 316 « Nîmes, 17 Janvier t8l«, 8ir., XIII, a, SSH ; Req. reJ., SS Jant. 1849, air.« XLIi« i« 979. Il résulte^ en sans înverae de la proposition énoncée an texte, q«ie les Jugements rendus au pétitoire ■'•ut pas l'autorité de la ebose Jugée au poosmsoire. Si Far- Uclo 26 du Code de proeédore eiflle déakre le daMOdenr
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ment celui qui a sueeombë sur laprefflièl^(Sb). De tnAme^ le jugement qui a repoussé l'Aetioii penonndle e» fesfàmsnio en délivnince d*tin immeuble léguée a Fantorité de la chose jugée, quant b Faction en rcTendieation par laquelle le prétendu légataire réclamerait le même immeuble , eh se fondant sur le testament qui serrait de base k sa première demande (M)i De même enfin, le jugement qui a i^jeté UM demande en diminotibn de pHt formée pii* l'acheteur, pour l'une (teÉ causes indiquées eut articles 1618, 1656, 1658 et 1644, a l'effet de la chose jugée quant à l'action en résolution de ▼ente, que l'acheteur Intenterait plus tard poui* la même cause (85).
Mais il ne faut pas confondre aVéc les hypo* thèses qui viennent d'être indiquées^ le cas où uiié personne aurait , l^ldtivement stl même objet, deux actions fondées sur des causes différentes* Le jugement intervenu s^ l'une dé Ces dctiotis n'aurait pas l'eflët de la chose jdgée quant & l'autre. C'est ce qui aurait lieu, par etemple , dans le cas eè le propriétainf d'un immeuble, après avoir échoué dahS uhé demande en restitution de cet immeuble, fondée sur une convention de bail ou d'anticbrèse, lè l^clameralt ultérieurement par voie de revendication (86).
an pétltoîre non reeevable à agir ullérieurenent au posesa seire,ee n^est point pateeqae leJugenMntmtervenosurra^ tien pétitoire a rautorité de la chose Jugée quant à raetion posseasoire, anis uniquement parea que nos législateurs uni eru devoir attacher au fait de rintrodueiion d*une aetion pétitoire une présomption, de renonciation k Tavuitaga de la poesession, présomption dont rexactitude est tout an moins eontestable^ et que n*admettaient pas lesjurisconsnltcs romains. Vby. L. 12, D. rfe ocf . v. omiM. poss. (XLI, 2).
(51) L. 5, L. 7,Si,L. ll,$i«X>.iCec»c. fM><<.(XLiy,9)» L. »i S 1, X>. de R, J, (L, 17) ; Toollier, X, 163; Proudhon, é€ VUêufrmi, 111, 1976 ; Duranton, XIII, 4S0 et saiv. ; Req. rej<, 6 avril 1831, Sir.« XXXll, 1, SSi. En pareU cas, le broeard : BUcia una wm, nom datur reewmu ad (Uuram, est d'une application exacte : le jugement qui récite Tune des aetions alisorbe d'une manière absolue la cause qui est eomnrane aux deux, et rend par cela mèope Taotre non reeevable.
(52) L. 3, et L. 7, S 4, D. 9od. tit, Cpr. note 5S ti^mi.
(53) L. S, D. 9od. ta., et L. 18, D, dt txeepi, (XLIV, 1).
(84) Duraaton, XIII, 482.
(85) L. 23, %i,0.de tmeepi. rnjud. (XLIV, 2). Toollier, X, 163 ; Proudhon, sp. nt., III, 1276 ; Durantoo, XIII, 480.
(8S) Dana cette hypotbèse, rien ne Justifierait TappUca-
DROIT CIVIL PRATIQUE FRANÇAIS
Le principe, que l'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'autant qu'il s'agit de demandes fondées sur la même cause , s'applique non-seulement aux actions personnelles, mais encore aux actions réelles, pourvu, toutefois, qu'elles aient été formées avec indication de la catise, c'est-à-dire du titre d'acquisition dont le demandeur entendait se prévaloir (87) . C'est ainsi, par exemple, que le jugement qui a rejeté une demande en pétition d'hérédité, fondée sur un droit de succession ab intestat, n'a pas l'auto-
tion du brocard . Eleeta una via, etc. Cpr. note 81 mpra; t. If p. 26, note 4, éd. Hauman (S 3i, note i) ; Toallier, X, 171 et suiv. Cpr. aussi L. 60, D, de obL et ad. (XLIV, 7) ; L.130,X>.deA.^.(L, 17).
(Celui qui a plaidé sur la validité d^un titre qui a été déclaré nul, peut ensuite venir réclamer les mêmes biens, en vertu d^un antre titre qui n*a dû avoir ses effets qu'après Tannulation du premier. Liège, cass., H juillet 1814, Pasieriiie belge à cette date.
— Lorsque sur Pexercice d^un réméré le défendeur a impûgné le obntrat de pignoratif, et que le demandeur Ta nié par serment, le jugement qui intervient, et qui ordonne le déguerpissement, ne renferme pas chose jugée sur Paction en restitution des biens, fondée sur ce que, par vente simulée. Us étaient donnés en antichrèse. Liège, SO avril 1839, /ur.<i«B., 1841,39.]
(87) Les commentateurs du droit romain sont en désaccord sur le point de savoir si les actions réelles, et notamment celle en revendication, sont susceptibles d'être formées en vertu d'un titre déterminé , de telle sorte que le demandeur qui a succombé dans une première demande, fondée sur une cause d'acquisition spéciulemeut indiquée, conserve encore la faculté d'agir en vertu d'une autre cause d'acquisition , ou si , au contraire , tous les titres à l'aide desquels il pourrait avoir acquis le droit qu'il entend faire reconnaître k son profit, se prouvent , par la force des choses, déduits en justice, de telle sorte que le jugement qui rejette une pareille action rende le demandeur non reeevable à la reproduire , sous le prétexte d'une cause différente. Les partisans de cette dernière opinion se fondent principalement sur ce que, k la différence de ce qui a lieu pour la formule des actions personnelles, celle des actions réelles ne comporterait pas l'indication de la cause. Mais celte supposition nous parait être démentie par la L. 14, S S, D. de exe. reijud. (XLIV, 2), et surtout par la L. 11, S 2, eod. Ht,, de la combinaison desquelles ressort une distinction bien nette entre le cas où une action réelle a été formée avec indication de la cause, et celui où elle Ta été d'une manière vague et générale, sans expression d'un titre particulier d'acquisition. Voy. sur cette controverse : Brakenbœft, op. cil,, p. 237, note 22. Quoi qu'il en soit de ce point de doctrine en droit romain, la proposition énoncée au texte nous parait incontestable dans notre droit. Elle était suivie dans l'ancienne jurisprudence, et les rédacteurs du Code l'ont implicitement consacrée, en exigeant, comme condition de la diose jugée, l'identité de la cause, sans distinguer entre les actions réelles et les actions personnelles.
rite de la chose jugée, relativement à une nouvelle demande de ce genre , reposant sur un droit de succession testamentaire. Cest ainsi encore que le jugement qui a rejeté une demande en revendication, fondée sur un testament, n'empêche pas que le demandeur ne produise la même action , en l'appuyunl un testament, soit antérieur, soit postérieur à celui dont il s'était d'abord prévalu (88).
Cette remarque s'applique également aux exceptions, ayant pour objet de faire valoir des
Il n'existe d'ailleurs aucune disposition,qui, pour les actiov réelles, impose au demandeur, à peine de déchéance, l'obligation de faire valoir simoltanément et cumalalivemort tous les titres en vertu desquels il prétendrait avoir aequîs le droit litigieux , et l'on ne voit pas dès lors pourquoi le demandeur ne serait pas libre de ne déduire en jostiee que celui de ses titres qu'il juge convenable d'invoqner. ÎTc^ pas possible qu'il se trompe sur la valeur respective de ses différents titres, ou qu'il ignore l'existence d'an ou de |Jbsieurs d*entre eux? Et faut-il pnnir son ignoranœ ou sea erreur d'une déchéance que la loi ne prononce pias? Ajoutons que ce serait donner à l'autorité de la chose jugée ui extension contraire à la raison, que dViendre refietd^aa jugement qui a rejeté une action réelle, formée en verti d'un titre déterminé , 4 une demande nouveUe fondée tm d'autres litres d'acquisition que le juge 'n'avait pas été appelé 4 examiner. Par cela même que la première demande a été formée en vertu d'un titre déterminé, eUe8''cst trouvée circonscrite dans ce titre même, dont elle simplement à obtenir la reconnaissance et la mise à tion. Vainement ilirait-on (ce qui est vrai) qn'an droit réel sur la même ehose, ne saurait, dans uo donné , appartenir plus d'une fois h la même persoone. El effet , s'il résulte de \k que celui qui a revendiqué un drak réel, d'une manière générale et sans restriction, à un titie déterminé, et qui, par cela même, avait volontaircaert déduit en justice toutes les canses d'acquisition sur lesquelia sa prétention pouvait s'appuyer, n'est pas reeevable à repi»duire sa demande, il ne s'ensuit nullement que celui qai avait erronément réclamé un droit réel en vertu d'iiu titf* spécialement indiqué, qui a été écarté comme nul, ou romain insuffisant, ne puisse être réellement fondé à réclaaier k même droit en vertu d'une autre cause d'acquisition, et que le jugement intervenu sur son action ait i'antorilé de la chose jugée quant à celte eause. Vainement aussd «AJeelerait- on que la cause de toute action réelle consiste daos Texistence du droit revendiqué par le demandeur, el qii la production, dans nue seconde instance, d'un UferedW* quisition dont ce dernier ne s'était pas prévalu dans lapfe* mière instance, ne constitue, en définitive, qu'un moyen. Cette objection se trouve suffisamment réfutée les observations que nous avons faites ù la note G7 Pothier, det ObUgatione, u« 896 ; Toollier, X, 159 ; ProudlMU» de l'Usufruit, III, 1374 ; Duranton,Xai, 47â ; Bonnier, n»€Br. Vby. aussi les autorités citées aux deux notes suivantes.
(88) Montpellier, 15 février 1841, Sir., XU, % 313;Ksf rcj., 5 mai 1841, Sir., XU, 1, 730.
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Iroits rëek. Ainsi, le jugement qui a repoussé 'exception de propriété exclusive , que le déendeur avait opposée à l'action en partage, en e fondant sur la prescription, n*a pas l'auto* ité de la chose jugée à Tégard de la même exleption , que le défendeur opposerait de nouveau à cette demande, en invoquant tin autre itre d'acquisition (89).
Que si une action réelle avait été formée l'une manière générale, et sans indication d'un itre d'acquisition déterminé, le jugement inervenu sur celte action aurait l'effet de la ihose jugée, quant à tous les titres, indistinc* ement, que le demandeur pouvait invoquer à 'appui de sa réclamation (90).
i) Spècialiièê relatives à l'influence des Juge^ mente rendus au criminel^ quant aux intérêts civils (91).
Les deux propositions suivantes, parallèles 'une à l'autre, et qui se limitent rédproque- Dent, fournissent la solution des difficultés que nrésente cette matière :
(89) CÎT. eus., 6 déeembre 1837, Sir., XXXVIll, 1, 33.
(90) L. U, S 3, L. H, SS i et 5, £>, ifc exe. rn jud. XLIV, 9). Cpr. la noie 87 nipra» et les autorités qui y soot itées. II est bien entendu que le jogemeot qui a rejeté une letion réelle, formée sans iudieation de eause, n^a pas Tauorité de la cbose jugée à Tégard d*une seconde demande iMidée sur une cause noarelle, survenue seulement après a première instance. L. 11, S$ i et 5 ; L. S5, X>. eod. Ht,
(91) Nous n'avons point à nous oeeuper de Tinfluenee pe des jugements rendus au civil peuvent avoir sur Faction wblique. Cette matière appartient au droit criminel.
(92) Dans les discussions qui se sont élevées sur cette natière, on est toujours parti de Tidée que rinfloence au :ivil des jugements rendus au criminel devait se détermi- 1er par application de Tart. 1351. GVst dans cette suppolition que M. Merlin s*est attaché à établir que, du moins lans certaines limites , il y avait identité d'objet et de «ose entre Taction publique et Taelion civile, et qu'il a MNitena, quant à Tidentité des parties, que le ministère public, poursuivant les aflUres criminelles aux risques, périls et fortune de tous les intéressés, les personnes lésées par un délit devaient être considérées comme ayant été repré* Notées dans les jugements rendus à sa requête. Voy. R^.^ r* Chose jugée, % 15, et v« Non bi$ in idem, nw 15 et 16; et lurtout Que$t., v» Faux, $ 6. M. Touiller (Vlli, 30 et suiv., it X, S40 et suiv.) s'est, au contraire, efforcé de démontrer que l'action publiiiue et l'action civile diffèrent essentiellenent, et quant 4 leur objet, et quant aux parties qui les exercent. Les arguments que présente ce dernier auteur nous paraissent péremptoires; et si la discussion devait se concentrer sur l'art. 1331, nous n'hésiterions pas à donner
ZAGHAftl^. — T. III.
CHOSE JUGÉE. -. S
a. Les tribunaux criminels ont, exclusivement à toute autre juridiction, mission de décider 8*0 existe un corps de délit , si l'accusé ou le prévenu est Tauteur des faits qui lui sont reprochés comme constituant un délit de droit criminel, si ces faits lui sont imputables quant k l'application de la loi pénale , et enfin , s'ils présentent les caractères requis pour motiver l'application d'une disposition quelconque de cette loi. Les décisions qu'ils rendent sur l'une ou l'autre de ces questions, jouissent, d'une manière absolue, et à l'égard de toutes personnes indistinctement, de l'autorité delà chose jugée (92).
6. Les tribunaux criminels ne sont point , en général, et sauf le cas de l'intervention de la partie lésée, appelés à statuer sur l'existence de faits considérés non comme constituant un délit de droit criminel , mais comme présentant les caractères d'un délit de droit civil, d'un quasi-délit, ou de tout autre acte de nature k engendrer, au point de vue du droit civil, des conséquences légales quelconques. D'après Tob-
notre adhésion 4 la doctrine qu'il a déreloppée. Mais le point de vue auquel on s'est jusqu'à présent placé ne nous parait point exact. Lorsqu'il s'agit de contestations sonmises à des tribunaux appelés à connaître de questions de même nature, et qui se rattachent au même ordre d'intérêts, il ftiut, pour savoir si l'un de ces tribunaux est lié par une décision émanée de l'autre, s'attacher k la règle tracée par cet article. Quand, au contraire, il s'agit «le tribunaux dont la mission est complètement différente, il faut, pour déterminer la portée de la chose jugée par l'un de ces tribunaux, s'attacher principalement et avant toute la nature et au but de son institution. Or, les tribunaux criminels ayant pour mission de prononcer, dans l'intérêt de la société tout entière, sur l'existence des délits dont la répreasion est poursuivie devant eux, sur la eulpabilité des accusés ou prévenus, et sur l'application de la loi pénale aux faits qu'ils ont reconnus constants, on méconnaîtrait évidemment la nature et le but de leur institution , en soutenant que leurs jugements, soit de condamnation, soit d'acquittement ou d'absolution, n'ont pas à l'égard de tous l'autorité de la chose jugée, et en admettant qu'un tribunal civil pourrait décider, ou que telle personne déclarée coupable d'un délit en est innocente, on que telle personne acquitté d'une accusation a réellement commis le délit qui lui était reproché. Mais aussi, on <lpnnerait à la chose jugée an criminel une extension contraire à l'institution des tribunaux de répression, si l'on considérait les jugements émanés de ces tribunaux comme ayant statué sur l'existence de faits envisagés uniquement sous le rapport des conséquences civiles qu'ils peuvent et doivent entraîner, alors même qu'on les suppose dégagés de tout caractère de criminalité.
DROIT CIVIL MATIQnE FRjUVÇAIS.
jet ist la nature et rinsCitiitioii de ces tribunmXi lenrs déciÂoiïs hissent intacte et entière h qtiestion de savoir si, dans telle espèce donnée, il a été ou mm commis un délit de droit civil oè un quasi-délit , si les faits reprochés an prévenu ou k l'aecusé lui sont impntables sous le rapport des conséquences civiles qn'on entend en dédoire , et slis sont de nature k donner ooverture, soit k une demande en dommages-intérêts, soit k une action ou à une ex* eeption de nullité, soit k toute autre rédamation d'inl^érét civH (95).
il résulte de la première de ces propositions que tout jugement de condamnation rendu au criminel, a, même au civil, l'autorité de la chose jugée, quant k l'existence du délit sur lequd il est intervenu et quant k la culpabi* Ifté de l'individu condamné ; de telle sorte que, si la partie lésée fonne plus tard, sur le fondement des iiits qui ont été l'objet de la poursuite criffliiielle, une action en dommages-intérêts, en nrullité de convention, en révocation de donation pour cause dingratîtode, en séparation de corps, en déchéance de la puissance paternelle, etc., elle se trouve dispensée de prouver ces feits, et que le juge est obligé de les tenir pour constants (94).
(93) Oe pnmi^, qui se jnetiae, en théerie, par les eoosidëmiottis dèveloippées à la note prëeédeate, «st implicite- «Mttt consacré par les art. (98 du Gode civil et iSS du Code ■d'instrootioa crinnclle, dont les dispositioas le présuppo- «eoi, et ii^en «ont «pie des application, ^ons ne meolion- 1101187)0101 id l^tide 5 du Code d'instrvetioii eriminelle, ptroeque l'argimMwt qnV>n a cootuaie d'en tirer pour établir (HnAuenee du eriminel sur leciTÎi nous parait forcé. Vwti. 255 du Oode dvil reufeme une application spéciale de ce principe, dont il suppose ainsi rexistenoe. DHin autre o6té , H <corre4bore le prinoJ)»e dont il a été question à la «Mite précédenle, puisqu'il en résulte, par argument « ctm- Um^, que ri Tépoux défendaur en divorce ou en séparation * de eof^s est oondonmé au «riminel, le jugement lui est opposable, même quant k la demande civile.
(Mj BruwNes, 96 octobre iS16, 97 février 1618 et lâusai 1890, PatierÎMie beige à ces dates, et Sir,, XXI, 9, 473; Civ. cass.f'S mai i8<8, Sir.,XIX, 1, 1<69. Cpr. en ce 8en8:Merlin, 9m cndroHs cités à la note S2 «u^ra ^Onranton, Xi 11, 494, 495 et 497; Mangin, de l'Action fmbUque, II, 493 et suit.) DaAIoc, IV, 999 et suiv. Voy. en sens contraire : Toullier, Xffl 1,940 et suiv.
(95) €iv. rej., 17 mars 1813, Sir., XIll, 1, 969. L'art. 914 du Code de procédure civile consacre cette conséquence pour le QQs où, sur une poursuite criniaelle de ima prin-
II résulte, en sens inverse, de la mène prsposition, que tout jugement erimind qei éédare le délit non existant, on qM porte tequitteraent de Taocusé ou du prévenu, a, même au civil» l'autorité de la chose jugée, en eè que le juge eivil saisi^d'une demande en dooimages-intérêts ou antre , ne pourrait , violer cette autorité, déclarer ni que le délit t été réellement commis (95), ni que TinAvida aoqpiittë s'en est rendu conpaMe, nn^ œ qui reviendrait au même, qu'il à commis le M matériel qui lui était reproché avee les earae* tares de criminalité qoe l'accusation on la fgb^ vention y avait attachés (9^).
La seconde proposition ci-dessus énooeéê conduit, entre autres (97), aux conséquences suivantes :
L'arrêt ou le jugement qui a acquitté un iodividu d'une accusation de meurtre ou même d^ane prévention d'bomioide involontaire, ne hxi point obstacle k l'admission d'une demanit en dommages-intérêts formée eonCM Im^ raison des faits qui avaient servi de base a b poursuite criminelle, mais qui ne sont plus envisagés que comme constituant un si délit de droit civil ou nn quasi-délii, dans sens des art. 1382 et sûîv. (98).
c^MiI OU îaeident, la pièce arguée de Unix uurait
véritable , poisqull résulte implieitenient de oe(
qu*én pareil cas Ilnscription de Aras n'est pas ne«evaMe al eivil. Du reste, cet article, qui suppose que la pMceaifrtI de faux a été «spHeitement déclarée v éi itable , oera pKeable 4 Thypo^bèse où l*indrvidtt aecusé d^n erûne éi laox en nurait été «equltié, sans que la ftnoéritédetBpilKl eât été formeilement recanmie. Cpr. note 101 infrm.
(9S) ie Juge «hrll qui rendrait une pureHJe dé câ sipn m aeltrail en opposition fDrméHe et directe nvec In ' "* *~
de la Justice crtniinelle,«t commettrait «ion'«eQieBeBli vfolatiQin de la chose Jugée par cette dernièr e , innis i un excès de pouvoir, en oe ifaH ne loi appartîeot pa statuer sur Texislenoc d^an délit. €'est'«e ifuî aurait par exemple, dans leeas où après facquiftement d^j dividu accusé d'avoir «onmis nn homklide voloatoirr.i d'avoir volontairement porté à -une personne des coups ont occasionné sa mort, ta cour d'assises, snîsie et h mande en dommages-intérêts de la partie lésée, d< pour-aeeueillir cette demande, que le défendeur è fii a eoJonfmreMwiil, et kon U etu de UgHime ééfetu des coups qui ont occasionné la mort dé cette Crim. cass., U juillet Itiil, Sir., XLl, 1, 7^.
(97) Koy. aussi art. !235, et note 95 tupra.
(SS) Merlin, Qw$t,, v« Réparatk» dviie, S 2, ««S^
DE L'AUTOJUTÉ DE JLA
Dfi mÀne, la dédaraUon de Don-culpabilité rendue par le jury, en faveur d'un individu accusé d'avoir incendié sa propre maison qui Àait assurée, ne s'oppose pas à ce que, sur la demande en payement d'une indemnité, formée plus tard contre la compagnie d'assurance , eelIiHÛ soit admise h prouver qu'il a, par sa laute, provoqué ou occasionné l'incendie de sa maison, et qu'ainsi il est déchu de tout droit i rindemnité qu'il réclame (99).
De même encore, l'arrêt ou le jugement qui a acquitté un individu accusé d'extorsion de titrer, ou prévenu d'escroquerie ou d'abus de 4X>Bfianee, n'empêche pas que leç faits qui «valent motivé U poursuite puissent , au eivO , êtne artieulés et établis contre cet individu 9 i l'appui d'upe demande en nullité 4e eoovention pour eause de violence ou de
dol 0^)*
Enfin, la déclaration da non-culpabilité d'un jndividu accusé 4e faux .ne forme aucun obstacle à l'admission d'une inscription de
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faux civil contre la pièce précédemment incri^ rainée, ni, à plus forte raison, h une demande en nullité, pour cause de dol ou de fraude, des conventions ou dispositions constatées par cette pièce (lOi).
Les actions en nullité, en résolution, ou en révocation de conventions ou de dispositions, et les demandes en séparation de corps, fondées sur des faits qui avaient formé l'objet d'une poursuite criminelle, sont recevables maigre J'aequittement de l'accusé ou du prévenu, non-seulement lorsque le demandeur ne s'était pas constitué partie civile, mais même au cas où, étant intervenu au procès criminel , sa demande à fins civiles a été rejetée (i02).
Au contraire, une demande en dommagesintérêts proprement dite ne peut être reproduite devant un juge civil, lorsqu'elle a été rejetée comme mal fondée par le juge criminel , qui en avait été saisi conformément à l'art. 5 du Gode d'instruction criminelle (103).
ranton, XIII, tô6 et suiv.; Legraverend, LégitUuion eriminelU, 1, 6i; Blangin, ote l'Action publique» 11, 423 et suiT.; Ranter, TnUié du droit eriminel, II, n» 666. Orléans, S8 juin I8IS, Sir., XLIH, S, 397 [Gand, Il Jain 1839, Jwr. d9 B., iaa3, p. 41S ; Brax., 7 dée. 4836, Jwr, de B., 1837, p. 9S8]. Cette sotiitioa peut, au premier ospeel, paraître difiicile à jasti^, en ce qai concerae Phypothèse d^one prévention dTbailetde involoalaire. En effet, lorsqu^un individa a été acquitté de la prévention d'avoir, par maladresse, imprudence, inattention, néglîgenee ou inobservation des règle- ■lents, involontairement occasionné la mort d'une personne, 09 peut dire que la déeision rendue en sa faveur par la justice répressive Tayant purgé de tout reproche de négligence ou d'imprudence, écarte TappUcatioD de Tart. 1388, ci, à plus forle raison, celle de Part. 138S. Mais cette objection est sans fartée. Il ne faut, en effet, pas perdre de vue qo^ane faute, une négligence ou une imprudence, peut être assez grave pour engager la responsabilité civile, sans être 4e aaUire A motiver l'application d'une peine, et que si les tribunal» de répression sont chargés d'examiner un fait aaoecc dernier rapport, leur miss^n n'est pas de Tapprécîer sous le premier point de vue.
(00) Odéans, i décembre iSil, Sir., XLII, 3, W. <IO0) Des faits qui ne présentent pas les caractères de TeKtorsion de titres, de rescroquerie ou de Tabus de coniiancc, Uls qu'ils sont définU par les art. 400, 405, 406 et aaivaals du Gode pénal, peuvent, malgré cela, constituer la violence ou le dol, dans le sens des articles 1111 et 1116 du Code civil. Duranton, X, 146,et XUI, 489. Req. rej., 17 mars 4813, âir., Xlll, 1 , 963 ; Req. rej., 3 juiUet 1«44, Sir., XLIV, i, 733 ; Limoges, 14 àoât 1844, Sir.. XLV, 3, 496. Gpr. Giv. .,Sjuiiia«9,SMrMXL,lt638.
(101) Req. rej., 21 messidor an iz, Sir., I, 1, 463; Tou louse, 12 avril 1812, Sir., XVI, 2, 14; Req. rej., 19 mars 1817, Sir., XVII, 1, 169; Req. rej., 8 mai 1832, Sir.,XXXil, 4, 843; Bastia, 15 mai 1833, Sir., XXXIII, 2, 373 ; Req. rej., 27 mars 1839, Sir., XXXIX, 1, 767; Req. rej., 10 février 1840, Sir., XL, 1, 984; Civ. cass., 27 mai 1840, Sir., XL, 1, 633. [Liège, 2 janvier 1838, Jur. de B., 1838, p. 468.]
(101) Le jnge criminel ne peut être légalement saisi que de l'action civile proprement dite, c'est-à-dire de l'action en réparation du dommage causé par le délit qui fait l'objet de la poursuite. On ne peut débattre devant lui ni une question de séparation de corps, ni des questions de nullité, de résolution ou de révocation de conventions, ou de dispositions, et lorsqu'il rejette une demande 4 lins civiles, ces questions restent eptières. Req. rej., 19 mars 1817, Sir., XVII, 1, 169; Rouen, 10 mars 1836, Sir., XXXVI, 2, 193; Req. rej., 3 juillet 1844, Sir., XLIV, 1, 733. Quid si le demandeur à fins civiles, en intervenant dans une poursuite en extorsion de titres ou en escroquerie, avait, de fait, conclu à l'annulation d'une convention , et que cette demande eilt été rejetée comme mal fondée? Gpr. Req. rej., 17 mars 1813, Sir., Xlli, 1, 262.
(103) En pareil cas, l'art. 1351 est, k tous égards, applicable. Cette proposition ne concerne pas les ordonnances de la chambre du conseil, ou de la chambre d'accusation, portant qu'il n'y a pas lieu à suivre, soit parce que le fait formant Tobjet de la poursuite n'existe pas, soit parce que l'inculpé n'en est pas l'auteur. De pareilles ordonnances ne font pas obstacle à ce que la partie lésée porte son action devant les tribunaux civils, encore qu'elle se fût constituée partie civile dans l'inslruction criminelle. Merlin, Queet., v« Réparation civile, S 3; Mangin, 11, n«* 438 et saiv. Req.
DROIT CIVIL PRATIQUE FRANÇAIS
Que si elle n'avait pas ëtë jugée et rejetëe au fond, mais simplement écartée par fin de nonreceroir, le demandeur serait encore admis à la soumettre aux tribunaux civils (i04).
Du reste, les solutions que peuvent avoir reçues dans un procès criminel des questions civiles, accessoires ou incidentes à Faction publique, ne concernent que cette action, et demeurent absolument sans influence sur les droits et les intérêts civils des parties. C'est ainsi qu'une condamnation pour parricide n'établit pas la filiation du condamné, quant aux intérêts civils qui peuvent s'y rattacher, et qu'une condamnation pour bigamie n'établit ni la validité du premier mariage, ni la nullité du second (105).
3« Des effets de la chose' jugée.
Ia chose jugée rend légalement certaine l'existence ou la non*existence du rapport juridique qui a fait l'objet de la contestation : Bes jtidicata pro veritate habetur (106). Au-
cune preuve n'est admise contre la présomption de vérité et de justice qui y est attachée. Toutefois, cette présomption s'évanouit, lorsque, par suite d'un recours extraordinaire, le jugement d'où résultait la chose jugée vient k être rétracté, annulé ou cassé.
L'autorité d'un jugement qui reconoait, au profit de l'une des parties, l'existence du rapport juridique sur lequel portait la contestation, s'étend virtuellement & tout oe qui est une conséquence immédiate et nécessaire de ce rapport *. C'est ainsi qu'un jugement qui déclare l'une des parties propriétaire d'une chose litigieuse, lui attribue virtuellement la propriété des accessions et des fruits de cette chose. C'est ainsi encore qu'un jugement qui, en statuant sur une question d'état, quoique d'une manière incidente seulement, reconnaît à l'une des parties l'état ou la qualité qui Im était dénié, lui confère, par cela mteie, k droit de réclamer, à rencontre de ceux auxqueb le jugement peut être opposé, tous les avantages que la loi attache k cette qualité (i07).
rej., iO avril I8SS, Sir., XXIV, I, fSti ; Paris , 4 jaillet .^SiS, Sir, XXIV, % S&; Req. raj., Si novembre I82i, Sir., XXV, 1, 174. Voy. eq>endant Code de procédore civile, art. 214.
(104) C'est ce qui aurait lieu , par exemple , dans le cas où un tribunal correctionnel , saisi d'une demande à Uns civiles, Taurait déclarée non recevable par le motif que le fait reproché au prévenu ne constituait ni délit, ni contravention de police. Voy. Code dHnstruction criminelle , article 191. Cpr. Civ. cass., 23 novembre 1835, Sir., XXXVII, 1, 647; Req. rej., 3 juillet 18U, Sir., XLIV, 1, 733.
(105) Rauter, Traité du droit criminel, II, 666.
(106) L. 207, D. d€ reg.jur. (L, 17). La loi 6, £>. de exe. rei fud. (XLIV, 2), résume nettement les motifs d*intérèt public sur lesquels repose Tautorilé de la chose Jugée.
* [Le jugement portant condamnation au payement d'arrérages d^une rente constitue chose jugée sur les arrérages postérieurs et sur la débition du capital. Liège, 24 avril 1833, Paêicriiie belge à cette date.]
(107) Les jugements qui statuent sur des questions d*état ont, sous ce rapport, plus de portée que ceux qui prononcent sur l'existence de qualités purement accidentelles, eomme, par exemple, celle de commerçant. Un jugement qui attribue ou qui dénie une pareille qualité 4 Tune des parties, môme dans son dispositif, et par suite de conclusions formellement prises 4 cet égard, n'a d'autorité qu>n ce qui concerne la contestation sur laquelle il est intervenu, et n'empéchc pas que la même question puisse, à Tooeasion d'une autre contestation, être soulevée de Muveau entre
les mêmes parties, et recevoir une solution différente. Cpr. note 65 supra. La raison de ceUe différence est facile à saisir. L^état civil, avec ses diverses modifications, eomitue de sa nature, et en soi, un droit comparable an droit de propriété. Ce droit est susceptible d'être réclamé on contesté par voie d'action principale, indépendamnienl dr toute autre réclamation; et alors même qu'une qocstian d'état n*est soulevée que d'une manière incidente, aie n^ forme pas moins un litige principal et indépendant , en ce sens qu^cUe doit être résolue pour elle-même, et non pas seulement pour hi décision de la contestation qui a lieu à l'instance. On comprend dès lors que le j< qui attribue tel état à Tune des parties, lui confère virtnellement le droit de réclamer tous les avantages qui déeonlent directement et immédiatement de eet état. Il ca est d*un pareil jugement comme d'une décision qui, en dédarant l'une des parties propriétaire de la chose lilIgEense, lui attribue par cela même le droit de faire valoir ooaire l'autre toutes les conséquences légales du droit de propriéié reconnu 4 son profit, sans que cette dernière pnisae de veau mettre en question l'existence de ce droit. An traire, les qualités purement aeridentelles ne eoostiti point par elles-mêmes des droits, et n'entraînent des séquences juridiques que lorsqu'elles se combinent en qu'elles coïncident avec d'autres faits ou éléments. H m peut donc jamais être question d'une action en réelanmisB ou en contestation d'une pareille qualité. Ce n'est qa*4 Taecasion, et uniquement pour la solution d'une eonteststisB principale, que le juge peut être appelé 4 slatocr sv l'existence d'une qualité de cette espèce; ei il ert bien in-
DE L'AUTORITÉ DE LA
Les jugemeDts qui déclarent TexisteDce d'une ci^iéaiiee ou d'une obligation opèrent novatîon, en ce sens que, pour l'avenir, la chose jugée tient lieu de cause & l'obligation. Cette novation a cela de particulier qu'elle ne produit pas l'effet d'un payement, et que, loin d'éteindre l'ancienne obligation avec les accès* soircs qui y étaient attachés, elle la confirme au contraire et la corrobore (i08).
Cn jugement qui, à défaut de preuve suffisante ou par erreur, déclare non existante une ebligation qui existe en réalité, enlève bien à cette obligation son efficacité civile, mais la laisse subsister comme obligation naturelle (109).
Tout jugement qui prononce une condamnation engendre une action spéciale ayant pour objet l'exécution de la condamnation. Cette action, appelée acitb judicati, ne se prescrit que par trente ans, à dater du jugement, en-
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core qu'il s'agisse d'une condamnation prononcée en vertu d'une créance soumise à une prescription plus courte (liO).
De la règle : Resjudkata pro veritate habetur, il résulte que toute demande ou exception nouvelle qui tendrait à remettre en question, entre les parties, l'existence ou la non-existenèe du rapport juridique qui a fait l'objet d'une contestation antérieure, peut être repoussée par une exception ou une réplique tirée de la chose jugée.
L'exception de chose jugée appartient à la partie qui a succombé tout aussi bien qu'à celle qui a obtenu gain de cause, en ce sens que cette dernière ne peut pas plus que la première nier l'existence de tel rapport juridique, s'il a été reconnu constant, ni en alléguer l'existence, s'il fL été déclaré non existant (ili). Cette exception peut être proposée, tant en première instance qu'en instance d'appel *;
doil, d'après cela, qae m décision sur ce point n*a de valeur que pour la contestation à l^occasion de laquelle elle est intervenac. Lors même qu'elle se trouverait formulée dans le dispositif du jugement (ce qui n'est ni nécessaire, ni régolier), elle ne consiiloerait toujours, de sa nature, qu'un motif ou un simple moyen , et non an véritable chef de dispositif.
(108) L. i, $ 7. D. de rejud. (XLII, 1); LL. 8 etS9, $3, i>. de novaL (XL VI, 2); L. 39, $ S, D. ntand. (XVII, 1); L. 43, S ^. />• de jngnor. (XX, I); L. % SS 7 et 8, D. de hœrtd. v. act. vend. (XVIII, 4). Gpr. t. I, p. 350, note I, éd. ffauman (g 323, note 1) ; Proudhon, de VCsuf^uit, 111,
(109) LL. 28 et 60, pr., D. de eond. indeb. (XII, 6) ; L. 8, S 1 . />. rai. rem hab, (XLVI, 8). Gpr. t. I, p. 297, note 7, c«f. Hamnon {$ 297, note 5).
(110) Art. 2262. Code de commerce, art. 189, et argument de cet article. La nature d^une condamnation judicieire, et de Taclion qui en découle, est la même, quels que soient les caractères et la cause de Tobligalion en vertu de laquelle la condamnation a été prononcée : Non oriffinem judicii epectandam, aed ipsam judieati vHut obligatUmem, L. 5, J H, /). de pecHl. (XV, 1).
(111) Celui qui a obtenu gain de cause, mais qui n^avait pas demandé tout ce qu'il était fondé à réclamer , peut^il former une nouvelle demande pour réclamer le surplus? Cette question doit être résolue 4 Taide d'une distinction. (*agit-il de réclamer, soit une partie de la chose ou de la \.l^<tance principale , dont on n'avait pas d'abord demandé rîb*égr.'li(»', solides intérêts conventionnels, ou des fruits à restituer au propriétaire en celte qualité, la nouvelle action sera recevable, sans que le défendeur puisse la repousser par une exception tirée du premier jugement. C'est alors le cas de dire avec la loi 16, D, de except, rtijtui.
(XL IV, 2) : ïniffuietimum ett, profieert reijudicak» exeep- Hùnem ei conêra qttem judicahêtn eêi. Koy. L. 3, pr. D. de œt, empt. vend. (XIX, 1); L. 131, $ 1, D. de V. 0. (XLV, 1); L. 27, D. de eolut. (XLVI, 3). S'agit-il, au contraire, de prestations qui sont dues ex offtctojudieit, comme, par, exemple, les dépens, la nouvelle demande tendant k en obtenir l'adjudication pourra être repoussée par rexceptien de la chose jugée. Le droit romain appliquait la même décision aux intérêts moratoires. Cpr. L. 13, C. de ueuris (IV, 32) ; et L. 3, C. de fruet. et lU. exp. (VII, 51). Et cette décision nous parait devoir être suivie chez nous, , malgré la disposition du troisième alinéa de l'art. 1153. Si, diaprés celte dbposition, les intérêts moratoires ne sont dus que du jour de la demande, à moins que la loi ne les fasse courir de plein droit, cela n'empêche pas qu'ils ne soient adjugés ex offieio Judicii, et eomroe accessoires de la condamnation principale, la demande, en pareil cas, n'ayant d'autre objet que de fixer l'époque à partir de laquelle les intérêts dont s'agit commencent 4 courir.
[— Lorsque la cour a adjugé une somme principale, sans aucune mention des intérêts judiciaires , dont la demande n'était pas reproduite dans les conclusions qui ont précédé l'arrêt, elle ne peut accorder ultérieurement des intérêts judiciaires, si l'arrêt qui adjuge le principal est définitif, et statue sur toutes les conclusions des parties. Liège, 7 décembre 1826, Pàsicrieie belge à cette date.
— Lorsqu'une demande contient plusieurs objets distincts et que le juge appelé à cn connaître dispose seulement sur l'un de ces objets, sans entrer dans le mérite des autres, il n'a pas épuisé sa juridiction sur le tout, U peut encore connaître des autres objets faisant aussi partie de la demande. Bruxelles, i avril 1831, Jur. de B., 1831, 1,
L'abandon de l'exception de chose jugée , acquise
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mais le juge n'est ni oUigë, ni même autorisé à la suppléer d'office [ii^), et par suite, elle n'est pas susceptible d'être proposée pour la première fois devant la cour de cassation, soit par le demandeur en cassation^ à l'appui d'un pourvoi fondé sur une prétendue violation de la chose jugée (ii3), soit par le défendeur eomme moyen de justifier le jugement ou l'ar* rêt attaqué^ qui lui a donné gain de cause par
d'autres motifs (ii4).
Lorsque l'exception de chose jugée, pro*-
posée par l'une des parties, a été rejetée à
tort, il 7 a violation de l'art* 1550^ et, par
suite, ouverture à cassation (ii5).
D'un autre côté, le seul fait de la ^ïontrériété
de deux jugements en dernier ressort, rendus
successivement par les mêmes cours ou tribunaux, enti*e les tnêmes parties et sur les mêmes
moyens, Constitue utie ouverture k requête
civile, bien que l'exception de chose jugée,
résultant du premier jugement, n'ait pas été
proposée dans le cours de la seconde in*
8tance(il6).
1Y. DES DirriMRTKS KAlfliaBS DORT LIS A«-
* TIONS S'ÉTElGIfENT OU DEVIENNEHT IHirn-
CACEa,ET SPÉCIALEfl[ElfT DE LA PAKSOftiPTIOH.
A. GfilvtBALITÉS.
L'action s'éteint lorsque, par une cause quelconque, le droit dont elle découle cesse d'exister (1),
Une action devient inefficace, par Texceptloii de prescription ou celle de déchéaDce qu'y oppose la personne contré laquelle elle est dirigée.
». tik LA ràKSCaiPTlOH *.
Jfotion de la prescription.
La prescription est une exception au moyea de laquelle on peut tepôUsseï" une action, par
à une partie, n*a rien de contraire k l^ordre publie.— On n*e8t pas recevable à proposer, comme moyen de cassation, la violation de la chose Jugée que Ton n*a invoquée ni en première instance ni en appel. Brux. cass., 3 décembre 1833, BuU. de cou. , 1834, 82. Req., 7 juin 1830 et 19 aoât 1835.
— L'exception de chose jugée est une exception péremptoire à laquelle on ne pent facilement étfe présumé avoir renoncé, de telle sorte que la renonciation à cette exception doit être expresse ou résulter au moins d*un concours de circonstances qui ne permettent pas d'interpréter autrement le silence on la conduite de celui qui pourrait Topposer. Ainsi « la simple omission d'avoir proposé ce moyen en première instance ne pent sufOrc pour rendre non recevable à le faire valoir en cause d'appel. Bruxelles, 587 avril 1831 , /. de B., 1851 , 2; 55.]
(1 12) Merlin, Rép., v» Chose jugée, % 20 ; Tonlller, X, 74 et 75. Cpr. cependant Req. rej., 7 juillet 1829, Sir., XXIX, 1, 331. [Ypet, 1. XLU, tit. 1, no 47. Voy. eu sens contraire : la Haye, 16 juillet lSâ4, Paeierieie belge à cette date.]
(113) Merlin, op. et loc. ctl.;Req. rej., 26 décembre 1808, Pmieriiie belge ù cette date; Req. rej., 3 mai 1837, Sir., XXXVIl, 1, 718; Req. rej., 25 mai 1840, Sir., XL, 1, 631 ; Req. rej., 17 novembre 1840, Sir., XLl, 1, 155; Req. rej., 29 décembre 1841, Sir., XLII, 1, 213; Req. rej., 5 décembre 1842 , Sir., XLIII , 1 , 27. [Brux. cass. , 3 décembre 1833, Peuieriiie belge à cette date.]
(114) Civ. cass., 19 mars 1944, Sir.,XLIV, 1, 301.
(115) L'article 504 du Gode de procédure civile n'est pas
rédigé d*nile manière exacte. En le primant au pied de h lettre, et en le combinant avec râriicle 480, n* 6, en même Gode, il en résulterait, d'une part, que la coBtràriétè et jugements rendus en dci^nier ressort ne donne ouvertvreà cassation qu'autant qu'il s'agit de décisions émanées de différents tribunaux, et d'autlre part, que la contrariété et jugements émanés de différents tribunaux donne onverture à cassation, lot-s même que l'exception de U ebose jugée, résultant d'un premier jugement, n'a pas été proposée dans la seconde instance. Of, ceâ conséquences «nieBt fausses l'une et l'aull-e. Merlin, QuesL, v» Chose Jngèe, S 2 6û/ Carré, de l'OrgtmitatUm judieiain. 11, |». 8B; Civ. cass., 14 août 1811, Sir., XH, 1, 360; Cît. east^ 8 avril 1812 , Sir., XII , 1 , 360; Civ. cass. , 2l avril iM Sir., XV, 1, 135; Civ. cass., 18 décembre 1815, Sir^ XTl, 1, 205. L*érrèt qui a violé la chose jugée, doit être eesté^ lors même que l'arrêt antérieur d'où elle résnltait , a étt depuis rétracté, cassé On annttlé. Civ. cass. , 17 novemkN 1835, Sir., XXXYI, 1, 133.
(116) Code de procédure civile , article 480 , no 6. tgr. Req. rej., 12 avril 1817, Sir., XVIt, 1,262; Paris, JSjàllet 1826 , Sir., XXVII, 2, 140 ; Req. rej., 17 jajavkr 1831» Sir.,XXXVIII, 1,175.
(1) Noos n'avons point à parler de Textlnclioik de Ift demande par l'effet de la péremption on dn déaisteaMl. L'explication de ces matières rentre dans la proetdaffr Cpr. Code de procédnre, art. 397 à 403.
* BiBLioGRAraiB. — Voy. les ouvrages cités en tCle à $209, 1. 1, p. 181.
DE LA PRESCRIPTION
cela seul que celui qui la forme a pendant un eerlain laps de temps néglige de l'intenter, ou d'exercer de fait le droit d'où elle découle.
La prescription ne s'applique, de sa nature, qu'aux actions, et non aux exceptions. Ces dernières sont, en général, imprescriptibles, en ce sens qu'elles durent aussi longtemps que les actions qu'elles ont pour objet de repous-» aer, et qu'on peut toujours les proposer utiles ment, à quelque époque que ces actions soient introduites. Qwe tempùralia iunt ad agen^ dum, perpétua $unt ad exdpiendum»
Tant dure l'action, tant dure l'exception (i).
Cette règle, appliquée aux exceptions de nul* lité on de rescision, conduit à reconnaître que de pareilles exceptions peuvent être proposées même après le délai indiqué en l'art^ 4504, pour repousser l'action tendant & l'exécuUon d*une convention entachée d'une cause de nullité ou de rescision (â). C'est ainsi notamment que le mineur devenu majeur peut, même après les dix ans de sa majorité , faire pro* noneer, par voie d'exception, la nullité ou la
rescision des conventions qu'il a passées en minorité, et dont on poursuit l'exécution contre lui (3).
Mais la règle ci-dessus posée ne peut jamais être invoquée par celui qui, ayant introduit une action quelconque, provoquerait, par voie de réplique, la nullité ou la rescision d'une convention qui lui serait opposée, comme for* niant une fin de non-recevoir contre son aer tion (4). C'est ainsi que celui qui demande la restitution d'un objet livré en vertu d'une convention annulable ou rescindable, n'est plus admis, après le délai fixé par l'art. 4304, à proposer la nullité ou la rescision de cette convention, bien que l'exécution de cette dernière n'en ait pas couvert les vices (5). C'çjst ainéi encore que rhéritier qui, après avoir aliéné en minorité des droits successifs ouverts à son profit, intente une action en pétition d'hérédité ou en partage, plus de dix ans après sa majorité, n'est plus recevable i damander l'annulation ou la rescision de la cession qu'il a consentie (6).
(i) Cette règle est fondée sur la nature même des choses, iMiisque la défense suppose toujours Tattaque. Aussi est-elle admise en thèse générale, et la controverse ne porte que sur le point de savoir si elle est ou non applicable aux exceptions de nullité ou de rescision. La difficulté provient principalement de ce que Tart. 154 de Tordonnance de 1339 avait restreint à dix ans le temps pefidant lequel on pouvait faire valoir, tant en demandant qu'en défendant, les causes de rescision , et même certaines causes de nullit^.Cpr. 1. 1, p. 564, noUs Set 9, id. Hauman {$ 352, texte et notes 5 et 6) ; t. I, p. 372, notes 10 à 12, éd. Hauman (S 3^, texte et notes 90 à 22). Mais par cela même que l'article 1304 ne parle que des actions' en nullité ou en resci« sion, on doit admettre que les rédacteurs do Code civil ont rejeté les dispositions de cette ordonnance en ce qui concerne les exceptions de même nature. Voy. les autorités citées aux deux notes suivantes.
(2) Delvincourt, II, p. S96 à 600; Merlin, Rép., v" Prescription, scct: U, S 25; Touiller, VII, 600 et suiv.; Troplong, de la Prescription, 11, S27 et suiv. Voy. en sens contraire : Duranton, XII, 549.
(3) Paris, 21 avril 1836, Sir., XXXVII, 2, 17; Rouen, 9 janvier 1838, Sir., XXKVIII, 2, 110. Vby. aussi, quant à Texeeption de nullité proposée contre un acte simulé: Req. rej., 24 janvieM833, Sir., XXXIll, 1, 269.
(4) Le sort de la réclamation étant, en pareil cas, subordonné à la nullité ou à la rescision de la convention, il en résulte que le moyen de nullité ou de rescision, quoique proposé seulement par voie de réplique, n'en forme pas moins Vubjet principal de la demande ; la circonstance que
le demandeur, au lieu de conclure préalablement è Panniilatien ou à la reseision de la convention , a Jugé eoavaoable de faire abstraction de cette dernière, ne cbange f ien à Tétat réel des choses, et n^empèche pas qull ne soit véritablement demandeur en nullité ou en rescision. Quid si la fin de non-recevoir était fondée, non sur uae convenu tion , mais sur un payeme9t susceptible d'être cHUqofl, comme fait à un incapable, par exemple, à un mineur? La cour de cassation (Req. rej.,27 juin 1837, Sir., XXXVIII, 1, 46) a décidé que le mineur devenu majeur, qui plus de dix ans après sa m^orité forme une demande en payement d*une créance , n^est plus admis à proposer , par voie 4o réplique, la nullité du payement qui lui a été fait en minorité. Mais cette solution nous parait fort contestable. En effet, l'art. 1304 ne s'occupe que des demandes en nullité de convention, et la disposition de cet article, étant d'une nature tout exceptionnelle , ne peut être étendue aux contestations sur la validité d'un payement. D'un autra e6té, on comprend bien, de la part d'un débiteur qui a fait un payement non valable, une action principale, ayant poui* objet de faire déclarer k nullité de ce payement, et d'obtenir en conséquence la restitution de ce qu'il a inddment payé ; mais on ne comprendrait pas une pareille action de la part do créancier qui a reçu un payement non valable, puisqu'il n'a d'intérêt à contester la validité de ce payement qu'autant que le débiteur le lui oppose, pour repousser les poursuites dirigées contre lui.
(5) Bordeaux , 1er juillet 1830 , Sir. , X^Xl , 2, 75 ; Req. rej., 5 avril 1837, Sir., XXXVli, 1, 433.
(6) Pau, 4 février 1830, Sir., XXX, 2, 203.
DROIT CIVIL raATlQDK FRANÇAIS.
Du temps requis pour la prescription. De la prescription ordinaire.
Toutes les actions susceptibles de prescrip* tîoD se prescrivent, en général, par trente ans. (Art. ââ6â.)
Cette régie reçoit exception^ en ce sens^que certaines actions se trouvent soumises à une prescription plus courte que celle de trente ans. Mais elle est absolue, en ce sens qu'il n'existe pas d'action dont la prescription exige un laps de temps de plus de trente ans (i).
Du reste, les dispositions qui restreignent la durée ordinaire delà prescription, doivent, comme constituant des exceptions k la règle qui vient d'être posée, être strictement limi<tées aux actions qu'elles concernent (S).
Continuation, Des prescriptions extraordinaires.
1* Les actions suivantes se prescrivent par dix ans :
4) Les actions qui compétent au mineur de-
I, 3iS{ Req. Nj., 11 joUlM 1838, Sir., XXXVHI, 1, 747; Civ. cass., 6 février 1839, Sir., XXXIX, 1, SOS. Cpr. aHMi Ptrdessus, du ServitwUê, ii« 906. Voy. pour la négative ; Traplong, de laPtueription, II, ii«789 ; Caen, 8 février 1845, après reftyoi de la conr de cassation, Sir., XLIII, % S49.
(1) Cpr. tar Teffel que la prottulgation du Gode eivil a produit, en ee qui eoneeme les preseripiiom eommenoées aotéritturement, et qui, diaprés le droit aneiea, ne s*aeeoiiiplissaient que par un laps de temps de plus de trente ans :
5 SIS, texte n* !i. Cpr. eu partieulier sur la prescription immémoriale : 1. 1, p. 935, note 8, et p. ÎS6, note 1, id, Saunum (S 951 , texte n« S, notes 8 et 9) ; Req. rej. , 9 novembre 1896, Sir., XXVII, 1 , 19 ; Ageo,8 janvier 1895, Sir., XXXllI, 9, 954 ; Pan, 15 mars 1834, Sir., XXXIV, 9, 666.
[L^artiele 9977 ne s^appliqne pas aux arrérages de rente éehos avant le Gode. Liège, 90 février 1817; Bruxelles,
6 février 1819, Paiieriaie Mi^e, à ces dates.)
(9) Meriin, Rép., v« Prescription, sect. Il, S 8, no 6. Cpr. 1. 1, p. 979, note 1, éd. Bamman{% ^ISI, texte et note 11).
(1) Cpr. 1. 1, p. 105, notes 8 li 14, M. Bmman (S 199, texte et notes H 4 16).
(9) Cpr. S 917.
(3) Cpr. S 993, texte n« I.
(4) Cpr.$915,textetn^iie;t.I,p.9e4,notell,M.i7minum (S 930, texte n« 7 et note 14) ; t. I, p. iSO, note 4* édit. IfmnMMi (S 955, texte n* 3 m /lue, et note 10).
venu majeur, ou à ses hàiticrs, ooBtro le ta teur, en raison de la gestion de h tutelle (| (art. 47tf) ; j
2) L'action en revendication d*an immeuU corporel (2), Faction hypothécaire (5), Ifl aolions eonfessolres de servitudes, soit rédlBiJ soit personnelles (4), et les actions en réMW tion de conventions ou de dispositions a^ pour objet la translation de la propriété M immeuble (K), lorsque ces différentes aetiofl sont dirigées contre un tiers possesseur svdj juste titre et bonne foi (art. 2465 et Wti n"* 4, al. 3 et 4, et arg. de ces articles ^6} };
3) Les actions en nullité ou eu rescision éi convention (7) (art. 1304) ;
4) Les actions oiviles en réparation du daa»| mage causé par un crime (8). (Code dIaM crim.,art. 3 et637.) 1
On ne mentionnera pas ici les dispositiod des art. 1212, 1792 et 2270, qui n'étaUiM pas de véritables prescriptions (9). i
2® Les actions ci^apràs indiquées se fwsm vent par dnq ans (40) :
1) L'action en garantie du partage, taf qu*dle est fondée sur l'insolvabilité du dft teur d'une rente (14) (art. 886);
(5) Cpr. t. I, p. 410, notes 9 et 11, éd. HammmM ($ notes 99 et 54) ; $ 685 qtuOer, texte n» 5,«otes7 etS;; texte tt» 4 in fnê, et note 76 ; S 759, texte n« S, et note Voy. cependant art. 966 ; $ 709, texte infne, notes 35 d
(6) Foy. cependant art. 9966. Le délai de dix ans par application de cet article, se prolonger Jasqv^ft ans, ponr les différentes actions dont il est parié an icsk.
(7) Cpr. i 857.
(8) Cpr. t. Il, p. 81, note 5, éd. Htmman (S 445, te»é note 11).
(9) L'art. 1919 consacre une présomption de remise éeh solidarité. Cpr. 1. 1, p. 30, note 9, éd. ffmaium (S9S8,ttrt| n« 8, 3», et note 38). Les art. 1799 et 9970 établisicBia temps d^épreuve, au bout duquel les architectes on oÉ» preneurs sont dégagés de toute responsabilité rdativcM aux coosirnetions on gros ouvrages quMis ont fiiitsoelii^' gés. Cpr. t. Il, p. 90, note U,éd. Hauman (S 374, tsHid note 13).
(10) Ponr ne pas scinder rexplication de Part. 9995, M ne mentionneroiis pas ici la prescription de dnq aait^ laquelle se trouve soumise l'action des avoués en pa; de leurs frais et salaires, lorsquHI s^agit d^'affkifes eore terminées. Voy., k cet égard, texte, n« 4, et boIs Ii36tii/Vtt.
(11) Cpr. t. Il, p. 463, notes 4 à 8^nf. tfttMmimfi^ texte tt« 9, 9», et notes 57 A 40).
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9) Les aelions en reftiitutioo de pièces conjies k des juges ou i des avoués : k pKscripion court è dater du jugement de l'affaire à iecasion de laquelle la remise des pièces a eu mi (art« 3276) ;
3) Les actions ayant pour objet le payement rarrërages de rentes perpétuelles ou viagères^ te pensions alintentaires, de loyers de mai^ns m de prix de ferme, d'intérêts dus en vertu le créances reconnues (iS)^ et généralement le toute somme payable par année, ou à des Mues périodiques plud cou^^. (Art. 3277.)
La prescription dont il s'agit ici a été ftablie dans un but d'utilité publique, pour >i'ëTenir une acculîiulation d^arrérages, d'iniéréts ou d'annuitési qui deviendrait ruineuse tour les débiteurs. Le créancier contre lequel sette prescriptioil s'est accomplie, est censé ivoir fait remise des arréragesy annuités, ou tfltéréts prescrits (iZ)é
II résultée de là que lé débiteur de pareilles prestations peut, même après avoir reconnu fu'elles n'ont pas été pàyto pendant un cer^ taiû temps, repousser, par la prescription de cinq ansi la demande en payement de cas
(12) Noos avons eru devoir stilMtilaer les eipréssions tÊUétéii dut en ««rfu d$ eréaneti reMnniie# , aax termes kaéréu dtê sommet prêêéet^ qa'on lit dans Tari. 3277. Cette aabstiiuiion th>uvera sa Jastiflcation dans les ezplicaUons qui seront doo&ées aux notes 16 à S6 «ii/V«.
(t3) Smpoté det motift, par Bigot-t^réaineneti (LoeM, Ug., i. XVI, p. S86, no 42 [Éd. B.^ i* VIII, p. 565]; ; Troplong, II, 1002, note 5, et 1036. Civ. cass., 12 mars 1853, 'Sir., XXXIU, l,299[Bruxelles,17mar8 1814, 25 Juin 1829; Liège, 7 novembre 1820, Patieritie belge k en dMt»]. Fey. aussi les arrêts eités 4 la note suivante.
(Uj Troploog, <o«e. eiK.f Paris ^ 10 février 1826, Bir., XXVI, 2, 285; Rouen, 29 juin 1851, Sir., XXXIU, 1, 459 ; Giv. rej. , 10 mars 1834, Sir. , XXXI V , 1 , 800. Koy. , en aeaa contraire: Amiens « 26 juin 1826 , Sir. , XXVlll ,â,
(15) Art. 2227. Avis du conseil d^ÉUt du 24 mars 1809. Ordonnance royale en conseil d'ÉUt du 28 mai 1838, Sir., XXXIX , 2 , 125. Ordonnance royale en eonseil d'État du 5 février 1841, Sir., XLI, 2, 248.
(16) Bien que notre rédactioti s*écarte de celle de Tarticle 2277 , qui ne parle que d'intérêit de sommet prHéety nous croyons cependant qu'elle exprime la véritable pensée du législaleur. On ne voit, en effet, aucune raison plausible pour établir , au point de vue dont s'agit ^ une distinction «btre las intérêts de sommes prêtées et ceux qui sont dus à raison d'autres créances dont la quotité est d'aillebrs déterminée. Le motif sur lequel repose la disposition de IV-
prestations, pourvu qu'en faisant cet aveu il n'ait pas promis de les acquitter (14).
La disposition de l'art. 2^77 peut être in^ toquée par tout débiteur sans distinction ; elle peut l'être notamment par l'État, par exemple, quant aux intérêts des cautionnements des fonctionnaires publics et officiers ministériels, et quant aut traitements de la Légion d'hon-* neur (15).
Elle s'applique aux intérêts de toute créance dolit la quotité se trouve déterminée, quelle que sdit la nature de la créance (16), et peu importe qu'il s'agisse d'intérêts dus en vertu d'une convention, de la loi, ou d'un juge^ ment (17).
Ainsi, les intérêts dus en vertu de la loi, soit de la somme formant le reliquat d'un conjpte de tutelle rendu et apuré, soit de la dot ou des reprises dotales, se prescrivent par einq ans (18)< Il en est de même des intérêts d'un prix de vente, qu'ils soient dus par suite d'une convention spéciale, ou en vertu de la loi, et que la vente ait ou non pour objet une chose pl^oductive de fruits (19).
Ainsi encore, les intérêts moratoires alloués
tlde 2277 étant général , celte disposition doit s'appliquer indistinctement & toute créance productive d'intérêts, dont le chiffre se trouve fixé. D'un autre côté , les termes el gémiteiUmitM Umi ee qui ett payable par année, qui suivent immédiatement les expressions ei-Klessus rappelées , indiquent bien qu'elles ne sauraient être entendues d'une manière limitative. Du reste, si, malgré sa généralité, la dispositidn de l'art. 2277 doit être restreinte aux créances dont la quotité se trouve déterminée , la raison en est que le eréancier n'a pas, tant et aussi longtemps que le chiffre de sa créance n'est pas déterminé, d'action spéciale et distincte pour demander les intérêts qui peuvent lui être dus , et qu'ainsi son droit aux intérêts ne peut se trouver soumis qu'à la prescription par laquelle s^éteindra son droit au principal.
(17) Voy. les autorités citées aux notes 18, 19 et 21 infra. Koy. en sens contraire Zachariae, $774 bit, texte et note 15. Notre autetar admet, d'une manière absolue , que la presaription de l'art. 2277 ne s'applique, ni aux intérêts légaux, ni aux intérêts judiciaires on moratoires.
(18) Cpr. art. 474, 1440, 1548, 1570 ; Troplong, II, 1025 ; Limoges , 26 janvier 1828 , Sir. , XXIX , 2 , 31 ; Agen , 19 novembre 1830, Dallos, XXXI, 2,253; Bordeaux, 8 février 1828, Sir., XXV11I,2, 116.
(19) Deux opinions contraires à la proposition énoncée au texte, ont été émises, en ce qui concerne les intérêts du prix de vente d'une chose productive de fruits. D'après l'ahe de ees opinions, ces intérêts ne seraient pas soumis à
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par jugement (20), sont soumis à la prescription de cinq ans , lors même qu'ils ont ctë adjugés k titre de dommages-intérêts (2i).
Mais la prescription établie par Fart. 2â77 ne s'applique pas aux intérêts de créances dont la quotité n'est pas encore déterminée (22).
Ainsi, les intérêts du reliquat d'un compte de tutelle ne sont pas soumis k cette prescrip*
tion , tant que ce compte n*a pas été rcndi apuré (25). II en est de même des iatérèU avances faites par un mandataire, ou sommes qu'il a reçues pour le compte du dant, et qu'il a employées à son usage nel, tant que le compte de gestion n'a pas arrêté (24).
Ainsi encore , les intérêts des sommes
la prescription de einq ans, alors même qu'ils seraient dos en Terta d^une convention expresse , et cela par la raison qu'ils ne sont que la représentation des fruits perçus par Tacbeteur, et qu'il y aurait injustice è laisser à ce dernier la totalité de ces fruits, tout en le dispensant du payement des intérêts de plus de cinq ans. Voy. en ce sens : Duranton , XVI , 343 , XXI , 433 ; Paris , 31 janvier 1818 , Sir. , XVIll, % 233; Metz, 15 février 1832, Sir., XXill, % 136; Paris, li décembre 1835, Sir. , XXIV, 2, 373; Agen , 10 mai 1824, Sir. , XXIV, 2, 377; Bastia, 16 mai 1827, Sir., XXiX, 2, 34 [Bruxelles, 8 mars 1823., Patieriti$ belge à cette date]. Mais cette manière de voir ne nous parait pas admissible : outre qu'elle tend 4 établir une exception incompatible avec la généralité des termes de l'art. 2277 , elle contrarie manifestement l'esprit de la loi. En effet, comme les fruits sont ordinairemenl consommés au fur et à mesure de leur perception, Tacbeteur ne se tipuve pas toujours et nécessairement enricbi, au moment de la demande en payement des intérêts de son prix , du montant des fruits par lui perçus, et l'accumulation des intérêts pourrait entraîner sa ruine, s'il était obligé de les acquitter pour une longue série d'années. D'après la seconde opinion , les intérêts du prix de vente il*uue cbosc productive de fruits ne se prescriraient par cinq ans qu'autant qu'ils auraient éié stipulés, et non dans le cas ou ils ne seraient dus qu'en vertu de la loi. Voy. en ce sens: Paris, 7 déc. 1831, Sir. XXXIU 2, 129; Paris, 25 mai 1853, Sir., XXX111,2, 353. La distinction sur laquelle repose cette dernière opinion est doublement vicieuse. En effet, si le motif qui sert de base à la premièra opiuion est fondé, il s'applique tout aussi bien à l'bypothêse actuelle qu'à celle dont il a été précédemment question. D'un autre côté, on ne comprend pas comment une stipulation d'intérêts entièrement surabondante pourrait avoir pour effet de changer, en quoi que ce soit, les droits et la position des ]>arlies. Voy. dans le sens de la proposition énoncéeau texte : Troplong, 11, 1023; Colmar , 26 Juin 1820, Sir., XXII, 2, 148; Limoges, 17 juillet 1822. Sir., XXII, 2,295; Req. rej., 7 févr. 1826, Sir., XXVIl, 1, 368; Toulouse, 14 févr. 1826, Sir., XXVll, 2, 248 ; Nîmes, 23 janvier 1827, Sir., XXVlll, 2, 189; Grenoble , 6 juin 1829, Sir, XXIX, 2, 275; Req. rej , 9 juin 1829, Sir., XXX, i. 346; Civ. cass., 14 juillet 1830, Sir., XXX, l,246;Douai, 3 juillet 1834, Sir, XXXIV, ^369.
(20) Il est bien entendu que les intérêts qui ont couru pendant l'instance , depuis le jour de la demande jusqu'à celui de la condamnation , ne sont pas soumis à la prescription de cinq ans. Paris , 27 juin 1817, Sir, XVII, 2, 375; Req. rej., 12 juillet 1836, Sir, XXXVll, 1, 64.
[Les intérêts dus en vertu d'une condamnation judi-
ciaire ne sont pas soumis à la prescription de ctaq Bruxelles, 18 janvier 1837, /. de B., 1837, p. 585.] (21 ) On a cependant voulu soutenir le contnire, en que les intérêts moratoires aoeordés par jugeoieQl s fondent avec le principal, et ne peuvent être «xîgésj meut. Mais ce point de vue est entièrement Inox, créancier d'une somme principale acyugée ave( int partir de la demande, ne peut être contraint à n^ parement les intérêts, rien ne saurait l'empêcher «rco] suivre le payement, sans exiger celui du priurî comme, d'un autre c6té, ces intérêts ne sont isolt^uenti gibles qu'au fur et à mesure de leur écbéanee annn constituent évidemment des sommes payables fiur et se trouvent soumis comme tels à la prescriptioa bile par l'art. 2277. Quant à la qualification de dm intérêts qui aurait été donnée à des intérêts mcMvU elle ne peut en cbanger la nature, puisqu'en iléfinilivei dommages-intérêts sont toujours des smnmes eiigibksl fin de chaque année. Troplong, II, 1013 et suîv. ; Ai 21 décembra 1824, Sir., XXV, 2, 340: Bourges, ISnwnlj Sir. XXVI, 2, 269; Nîmes, 5 mai 1830, Sir, XXX, % Civ. cass. , 12 mars 1833 , Sir , XXXIIl , 1 , 299 ; Boi 13 août 1834, Sir, XXXIV, 2, 676; Req. rej., 12 nni M
Sir , XXXV , 1 , 251 ; Req. rej. , 29 janvier 1838, XXXVUl, 1, 350; Bourges, 6 août 1841 , Sir., XLIl, Voy. en sens contraire : Vazeille, II, 612; Duranloa, 434; Paris ,2 mal 1816, Sir, XXIV, 2, 362; Paru, 21 1 cembre 1829, Sir., XXX, 2, 104; Agen, 18 mars 1834, : XXIV, 2, 363 ; .\gen , 4 février 1825 , Sir. , XXY , 2, Rennes, 22 décembre 1836, Sir., XXXVll, 2, 88.
(22) La raison en est que le créancier ne jouit pas< pareil cas, pour réclamer les intérêts qui peuvent lai dus, d'une action spéciale et distincte de celle qui compète à l'effet de faira fixer le montant de sa principale. Voy. les autorités citées aux quatre notes vantes.
[L'art. 2277 du Code civil ne peut être invoqué loi s'agit d'intérêts fixés par la loi, et notamment par ticle 1473 du Code civil, pour le non-payement dea» dues par suite de la communauté légale.
Les intérêts payables en nue seule fois avec la principale ne sont soumis à aucune autre prescr:»>tioei celle de trente ans, établie par l'article 22t>i du civil. Liège, 8 février 1843.]
(23) Troplong, II, 1027. Req. rej., 50 avril 1835, XXXV, 1,555.
(24) Cpr. t. II, p. 52, note 5, éd. Hamman (Sil3, noie| Liège, 10 juillet 1833, Sir., XXXIV, 2, 172; Beq. 18 février 1836, Sir, XXXVI, i, 940; Rouen, i mai 11 Sir,XLlll,2,494.
DE LA PRESCRIPTION
1 cohéritier est débiteur envers ses cohéribrs, soit en raison de dettes contractées irers le défunt , soit à titre de rapport , soit ktir prix d*immeubles héréditaires acquis sur Station, ne se prescrivent par cinq ans qu'à btir de la liquidation définitive de la succès-
iiD (25):
Enfin, les intérêts de sommes dues par impte courant ne se prescrivent par cinq hns l'a dater du règlement de ce compte (26).
La prescription de l'art. 2277 est étranbre aux intérêts, qui ayant été, soit acquittés
en général, soumise aux mêmes causes de suspension que la prescription ordinaire. Ainsi , elle est notamment suspendue, lorsque le créancier n'a pu agir avant un événement dont il a dû attendre l'arrivée (31). Toutefois, elle court contre les mineurs et les interdits, sauf leur recours contre leurs tuteurs. (Art. 2278.) D'un autre côté, elle continue de courir, bien que les arrérages ou annuités aient cessé d'être dus pour l'avenir. C'est ainsi que les arrérages d'une rente viagère se prescrivent par cinq ans à dater de leur échéance,
la décharge du débiteur par un tiers inté- même après le décès du crédirentier (32).
iBsé ou non intéressé à l'extinction de la ;tte (27), soit payés entre les mains d'un Brs, pour le compte du créancier (28), sont nsi devenus de véritables capitaux. Cette roposition s'applique notamment aux intérêts quittés par un codébiteur, ou par une caui>ii (29).
Les cinq années d'intérêts auxquelles l'action 1 créancier se trouve restreinte, se comptent
I remontant du jour de la demande , et non
II jour de la dernière échéance annuelle , de Ile sorte que si, après cinq échéances aniielles, le créancier forme sa demande en payelent dans le cours de la sixième année, il ne )iirra exiger les intérêts échus pendant la remière^ que proportionnellement au nombre s jours qui se sont écoulés depub l'époque ^rrespondante à celle de sa demande jusqu'à
fin de cette année (30).
La prescription dont il est ici question est ,
(SB) TroploDg, II, 103S. Colmir, {•' mars 1836, Sirey, KXVI, % 575 ; Paris, 24 novembre 1838, Sir., XXXVIU, 480 ; Req. rej., 26 Juin 1839, Sir., XXXIX, 1, 555. (S6) Troplong, II, 10S9; Vazeille, II, 61S. Paris, 18 mai S5, Sir., XXV, 2, 390; Req. rej., 12dëcembro 1838, Sir., XLXIX, 1, 528 i Caen, 3 mai 1843, Sir., XLUl, 2, 484. [L^art. 2277 oe s^applique pas aux intérêts d'un compte wmnt entre commerçants. Brux., cassât., 12 mars 1840, ir. <^eB., 1840, p.291.]
(27) Troplong>, II, 1034 ; Daranton, XXI, 431. Cpr. Req. j., 22 janvier 1838, Sir., XXXIX, 1, 35.
(S8) Daranton, XXI, 430. [Broxelles, 23 décembre 1829, d€ B., 1829, 1, 136. Voy, aussi Bruxelles, 30 avril 1842, clé B., 1842,2,266.]
(29) Troplong, toc. cit. Caen, 7 aoâl 1840, Sir., XL, 2, S. Cpr. t. Il, p. 68, noie 5, éd, Hauman (S 427, note 4). 9^tz en sens contraire : VazeiUe, II, 617. Lyon, 15 mars 125, Sir.,XXIlI,2«243.
Z"" La prescription s'accomplit au bout de trois ans i l'égard des actions civiles en réparation du dommage causé par un délit correo lionnel (33). (Gode d'instruction criminelle, art. 3 et 638.)
4* Elle s'accomplit par le laps de deux ans, en ce qui concerne :
I) Les actions des avoués en payement de leurs frais et salaires. (Art. 2273.)
On entend par salaires les émoluments dus k l'avoué à l'occasion des différents actes de son ministère. Les sommes qu'il réclamerait, a titre d'honoraires extraordinaires, pour des mémoires publiés dans l'intérêt de son client, ne constituent pas des salaires auxquels s'applique la prescription de Tart. 2273 (34).
Le terme frais comprend : d'une part, les avances faites par l'avoué pour timbre, droits d'enregistrement ou de greffe , et salaires d'huissier ; d'autre part, les sommes débour-
(30) Les intérêts se prescrivent jour par jour, comme ils s'acquièrent. Troplong, 11, 1003; Vaxeilie, II, 611. Bordeaux, 21 février 1838, Sir., XXXVIU, 2, 255.
(31) Troplong, II, 1010. Grenoble, 20 juin 1832, Sirey, XXXII, 2, 617; Grenoble, 30 août 1833, Sir., XXXIV, 2, 529; Civ. rej., 9 juillet 1834, Sir., XXXIY, 1, 504.
(32) Troplong, II, 1003. Voy. en sens contraire : Paris, 22 juillet 1826, Sir., XXVII, 2, 177.
(33) Cpr. t. II, p. 81, note 5, édit, /foiMiati ($ 445, texte et note 11).
[Il faut que le fait qui a occasionné le dommage soit susceptible de poursuites par action publique. Bruxelles, cass., 12 juin 1845, J. de B., 1845, 527.]
(34) Req. rej., 22 juillet 1833, Sir., XXXV, 1, 484. Du , reste, Particle 2273 est complètement étranger aux salaires
qui pourraient être dus à un avoué, non en ceUe qualité, mais comme mandataire ordinaire, ad negotia. Troplong, n, 985. Cpr. Bordeaux, 9 juin 1840, Sir., XL, 2, 295.
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sëes pour copies ou extraits d'actes qa'il a reti* rës de l'étude d'un notaire, d'un greSè, de la ooDservatioD des hypothèques, ou des archives d'uue admiuistratioa. Il compreod même les sommes payées k des avocats pour hoDoraûrès de plaidoirie ou de consultation , en tant que ces honoraires sont de nature à entrer en Um. Mais il ne s'élend pas aux honoraires extraor^ dinaires que l'avové aurait, comme simple mandataire ou nego^iorum geêtor iemm cUmit, payés à l'avocat qui>«i défendu les intérêts de ce dernier (55).
La prescription établie par Fart. S273 court à partir, soit du jour oh le litige a été ter^ miné par jugement définitif ou par transaction, soit du jour de la cessation du mandat de Favoué^ par suite de révocation, décès, dé*mission , ou destitution (36).
En oe qui concerne les aCsîfes non enoore terminées, la prescription de l'actiion des ovoués ne s'aecom^t que par cinq années., qui se compteott pour chaque article de fimis et de salaires, du jour où ils en sont devenus créaDCÎers. (Art. 2273.)
S) La prescription s'aeoompUt également par le laps de deux ans, quant aux actions «n restitution de pièces confiées a des huisaieriB. Elle court, en pareil cas, à partir de l'exécution de la commission ou de la signîfioation des actes dont ils étaient chargés. (Art. 2276 (37).)
5*La prescription s'acoomplitparle lapsd'uae année quant aux actions suivantes (art. 2272) :
1} Les actiona des médmns, pharmaciens, en payement des sommes pour visites, i>pérations, et méiii cette prescription eouri, même en ce fi cooceme les honoraires réekmés pour ▼fald & partir du jour o6 chacune d'elles a à lieu (38) , et elle n'est point interrooifMie p la mort du débiteur (39) ;
2) Les aotiona dei Iviissîers en pay H de leurs frais et salairai ;
3) Los BCttons des manshaiida <ai pajCÊÊtt des fournitures faites, soit à un partàcrii non commerçant, soît marne à «a négoeiffi mais pour des 'Oanses étrangères à son aépil
Le terme mwrehandêj dans le aena 4 l'art. 3272, comprend^ m général , tans «i q«i s'oa^aupent baUntuallemeiit de ventes^ gros ^ en détail» U «oamprend mèsM les m vriers quie m raison des fournilttroB m sont dans l'habitude de faire, sont plullll 4sonaidérer coiraiedes commapçaals que ceoifl de simples artisans (40) ;
4) Les aotiana des maitres de peaaiw 4 payement du prix de la pensioa de leil âèves, et oelles des maltres-rouvriersen pq^ ment du prix de l'Apprenlissage; j
K) Les actions des domestiques^n piyenJ de leurs salaires.
Le terme ifefiiestifiies ne icompnead pi personnes dont les services rentrent l'exercice d'une profession, tds que les cepteurs, les secrétaires, les eomioîs et
(35) Vazeille, II, 684 Grenoble, 50 juillet 1831, Sirey, XXII, 9, 145 ; Pau, 7 juin 1828, Sir., XXIX, 2, 85 ; Rtom, 24 mai 1838, Sir., XXXVIU, 2, 388. Voy. en sens contraire : Troplong, 11, 979; Riom, 9 juin 1840, Sir., XL, 3, 295.
(36) La loi ne parle, à la vérité, que de la révocation de Tavouc ; niai$ il est évident que la révocation ne fait courir kl prescription de Part. 2273 que parce qu'elle entraîne la cessation du mandat de Tavoué, et dès lors toute cause de nature à faire cesser sonmandat doit également avoir pour effet de faire courir la prescription dont s'agit. Troplong, II, 980. Req. rej., 19 aoât 1816^ Sir., XVH, i, 378. Gpr. Civ. cass., 18 mars 1807, Sir., VII, 1, 1109.
(37) La prescription établie par cet article ne «^applique pas aux demandes en restitution de sommes que des huissiers auraient touchées pour leurs clients. Rouen, 1«r juillet 1828, Sir., XXIX, 2, 32.
(38) Limoges, 3 juillet 1859, Sir., XL, 2, 57. Cpr. aiuèi les consîdéranta d^nn arréi de cassatioB en 29 oetobre 1810,
Sir., XI, 1, 23. Voy. en sens contraire : Potbier, det 60 ^alîofw, II, 7«6{ Tropiong, II, 959; Vazeillc, II, 7dS; » rantOB, XXI, 413. D'après ees aateurs, la piNsscripliMi Faction en payement des honoralroB dus pour Tistas i commencerait 4 courir que de la mort do naaladc, a« J renvoi du médecin. Bien .que cette opinion soit ootâeami Tandenne jurisprudence, il noaa |wrait knpomSUki radmcttre aejoard'hiii, parœ qii*elle est en opposifMBtf ■ifesle avec Tartiele 2274, et que ehaque vùite faite pri médecin constitue à son profit u»e eréance distiacle. M leurs , rapplioa4Î4Ni de ta doctrine que tfous coBbÉSfl nécessiterait, entre les maladies «iguCs et ItfmÙÊk chroniques, des distinctions qui lidsaetaieBt trop 4lc ItflM nu pouvoir discrétionnaire du |uge. Cpr. Dclviuui«C«l
(39) Civ. cass., 99 «clobre 1810, Sir., :|1, 1, tSi.
(40) Troplong, II, 955. Agen, 5 Juillet ie33, Sir.. 2, 46; Paris, 22 novembre 1838, Sir., XXXI V, 2, 4aiw
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(44). L'actioa qui leur compète en payement de leurs traitements ne se prescrit que mr «niqaB8{4â);
6) Les actions civiles en réparation du domcausë piar Qie eoatra^ationâe simple po- (Code d^imtruetiaii criminelle, art. 640.)
G® L|i prescription est de sîxmois (art . ââ74 ) c
i) Quant aux actions des maîtres et institu- , en payement des leçons qu'ils donnent m «BOIS (43).
S) Quant k odies des hAtdiers et traitears, fei payement de leurs loyers, et de la Bourriittre qu'ils ont fournie, soit dans leur ëtaHîsleaieBt, ooit au dehors (44). Celte pràcription {applique également, à l'aetion des marchands le vin et cafetiers en payement des objets qui NDi ëtë consommés chez eux (45). Mais die ne Mtend pasii la demafide en payement de ibur«> ttiUires faites par des boulangers, pAtissiers, lioaefaers, confiseurs et autres marchands de MmesUMes, débitant à boutique ouverte (46).
5) Quant aux actions des ouvriers et gens de travail, en payement de leurs journées, RDiQmftures et salaires.
On doit comprendre sous les termes oti-
(41) Cpr. 1. 1, p. 3», Dotes 10 et il, éd. Bmumm (SS60, lexte'n* 4, notes il et 13){ t. il, p. 16, noie 6, éd. Hmman [§ 373, texte in fins, et note H).
[ L^art. 3371 ne s'appHfne^^ anx eomnie de négocMmts. Uége, 13 aodt lS55,/iir. de B., 1S36, p. S40.
— L*art. 2373 ne s'apfrfique pas an facteur qui est chargé de la direction d'une usine et qui ne reçoit de son maître m la taUe ni le legement. Liège, 33 jaiwier IS34, PaairwriMie kelge^ceAUi date. Vazeille, no7il.]
(45) Troploog, II , 998 et 945; Vaxeille, II, 756. Paris, U janvier 1S3S, Sir., XXV, 3, 343 ; Bourges, 30 mai 1830, «T., XXX, 3, 118.
(43) Si les leçons étaient payables par année ou par triosestrc, )a prescription ne s'aeeomplirait que par cinq ans. (Art. 3377.) Troplong, U, 945. Req. rq., 13 janvier 1830, «ir.r XX, 1, U3.
(44) Duranloa^ XXI, 405 et 416.
{45) Merlin, A^., v» Prescription, seet. il, g 1, no 1.
(46) L^aolion compétant à ees personnes ne se prescrit ^■e fiar un au. (Art. 8373.) Troplong, il, 991 .
(47) Opr. noté 40 tupm.
(48) Ainsi, par exemple, l'action d'un eontre^nalCre on chef d^atelier, payé à la joamée, se prescrit par six mois. (i.iége, 3 mars 1835, Paneritie bel§e à cette 4late.] Ctv. cass., 7 janvier 1«34, Sir., XXIV, 1, 90.
{La prescription de Part. 3371 n'est pas applicable anx arobitectesoudireotearsdeconstraetions. Liège, 3Join 1886,. Pmmer. Mge k eetle date. Koy. atusiapax.^33«et. è6i7.
vrien 9t gem de trafxJtU, les simples jvtî* SMis (47), et tous oeux qui sont payés k la journée, quelle que soit d'ailleurs la nature de leurs services et de leurs travaux (48).
7*" Les actions eiviles en réparation dedoin«roages causés par des délits forestiers ^ de chasse, se prescrivent par trois mois (49).
8** La prescription est d'un mois quant aux actions civiles en x^paration de domma^ causés par des délits ruraux ou de pèche (50).
Les prescriptions de courte durée , établios par les articles 2271 à 2377, courent oontre les mineurs et les interdits, sauf leur recours «ontre leurs tuteurs» (Art. 2278.) Mais eUes sont soumises aux ménies causes d'interrup* tion que la prescription ordinaire.
Coufiarmément au droit commun, l'inteiv ruptien de pareilles preseriptions n*a pas pour effet de predonger pour rtvenir le laps du temps au bout duquel eliies s'acoomplis- «ent (54), à moins <oependaot que racte iolepruptifn*ait en même temps opM novation (82).
C'est ce qui arrive notamment lorsque la eréimce a^té reconnue volontairement ou pw jugement (55) ; et, dans ce cas, elle n'est plus
— - L'arL 3371 ne peut être apposé au joallre oiajfon qui ne réclame pas le prix de ses fournitures et le prix de son travail, mais le résultat d^une convention d^entreprisequHl a laite par q^éculatiou et «n se soumeUant ù des chances de perte et de gain. Bruxelles, 10 février iS36, J,deB„ 1836, p. 170]
(i9) Code forestier, art. 185 ; loi sur la poliee de la chasse du3mail8U, arf 9.
£ En Belgique, la prescription est d'un mois k Tégard de tous les déliu de chasse. Loi du 36 février 1846, art. 18 ; Boojent, Code de la ehtuee, n» 400.]
(!M)) Loi du 38 sqitemhre-S octobre 1791, tit. I, seet. VU, art. 8; Loi sur la pèche fluviale du 15 avril 1839, art. 63.
(51) Cpr. t. I^p. 186, note 8, éd. Hauman (S 213, texte in fisie, «t note 13). Ainsi, par exemple, lorsque la prescription quinquanaale a été inlerrompue par un commandement ou une saisie, cette interruption n^empècbe pas que la prescription ne s^acconiplisse par un nouveau laps de cinq années à compter du jour du commandement ou de la saisie. (Arg. Code de oommeroe, art. 189.) Troplong, Jl, 687. Nancy, 18 décembre 1897, Sir., XXXVIII, 3, 323. Voy. en sens oontraire : Duraaton, KXI, 3G7; Toulouse, 30 mars 1835, Sir., XXXV, 3, 418.
(53) Cpr. i. I, p. 186, note 8, éd. Hauman ($ 213, texte «n fine, et note 13). Cpr. aussi Civ. rej„ 6 mai 1840, Sir., XL, 1, 8i0,; Bourges, 3 février 1843, Sir<, XLIV, 3, 35.
(53) Cpr. sur les actes et jugements desquels peut résulter «ne pueille raconaaisashoe : Beq. re|., 19 août 18i6,
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soumise qu'à la prescription de trente ans (54).
Les prescriptions de six mois, d'un an, et de deux ans, établies par les art. â27i à 2275, courent nonobstant la continuation des fournitures , services ou travaux , de telle sorte qu'elles s'accomplissent, en ce qui concerne les différents articles de réclamation , par les délais ci-dessus indiqués, comptés à partir du jour des fournitures, services ou travaux, correspondant à chacun d'eux (55). (Article SS74, al. 4.)
Du reste, celui auquel on oppose une prescription de cette espèce peut déférer, k celui qui l'invoque, le serment sur la question de savoir si la dette a été réellement payée. Il est même autorisé à déférer sur ce point un serment de crédulité à la veuve et aux héritiers de ce dernier, ou à leurs tuteurs, s'ils sont mineurs. (Art. 3375 .) Mais il ne serait pas admis à combattre par d'autres moyens la prescription de délibération sur laquelle reposent ces prescriptions (56).
Des effèu juridiqws de la preâcripiHm.
La prescription est une exception toire, opposée i la demande envisagée soutj rapport du droit d'action.
La prescription n'étant qu'une excepi le droit d'action subsiste tant qu'elle n*a été opposée, et par suite, l'obligation eoi jusque-li son efficacité civile (i).
La prescription n'étant qu'une exceptimij remptoire fondée sur ce que le droit d'action i point été exercé dans le délai i ce dël par la loi, elle ne peut, de sa nature, atteii que ce droit d'action. Il en résuite que lorsque] la prescription est opposée à une action a} pour objet l'accomplissement d'une obligal son admission n'a d'autre effet que de prii cette dernière de son efficacité civile, la laisse subsister comme obligation nati-i relie (3).
Sir., XVil, 1, 378; Req. rej., 29 juin 1843, Sir., XLli, I, 7iî.
(Si) Le second alinéa de l*an. 3S7i n'est qu'âne applica- Uon spéciale de la proposition énoncée au texte. Ronen, 5 mars 1842, Sir., XLU, 3, 318. Voy. aussi les autorités citées à la note 51 tupra. II esl, du reste, bien entendu que la maxime •* Aetioneg qnœ tempon pereunt, semel inelusœ judieio, tahœ permanent, s'applique également aux preseriptions dont il est question an texte. C'est ce que les termes : ou cilation en justice n&n périmée , du second alinéa de Part. 3274, indiquent spécialement en ce qui concerne les prescriptions dont il s'ooeupe.
(55) Cette proposition s'appliqae même aux honoraires dus pour visites de médecins. Cpr. note 38 iupra.
(56) Troplong, U, 995. Lyon, 18 janvier 1836, Sir., XXXVI, 2, 554; Civ. cass., 29 novembre 1837, Sir., XXXVIII, 1, 431. Voy, cependant en sens contraire : Touiller, X, 54; Duranton, XIII, 434. D'oprès ces auteurs, celui auquel on oppose une prescription de cette espèce , pourrait également faire interroger son adversaire sur faits et articles.
(1) Cpr. 1. 1, p. 334, note 9, éd. Hauman (S 314, note 5). En vain se prévaudrait-on, à l'appui de l'opinion contraire, des dispositions des art. 1234 et 2219. Ces articles disent, il est vrai, que la prescription est un mode d'extinction des obligations, un moyen de se libérer. Mais comme le premier de oes articles se réfère évidemment au second, et que celui-ci sttbordoni^ refflcacité de la prescription au concours des conditions exigées par la loi, ils ne sont, ni l'un ni l'autre, aucunement contraires à notre système, puisqu'il résulte de l'ensemble des art. 2220, 2223, 22:24 et 2223 que la prescription ne produit son effet qu'autaat qu'elle est
opposée par le débiteur. Si la prescription démit son effet de plein droit , il en résulterait que le auquel elle s'applique , s'est trouvé éteint depuis le ment où elle a été accomplie, et, dans cette b l'acte par lequel le débiteur manifesterait l'intentioa ne pas se prévaloir de la prescription , ne constî plus une simple renonciation an bénéfice de celle nière, mab engendrerait une obligation nooTelle. Or^ pareil système est évidenmient inadmissible. DnraaiM XXI, 107 et suiv. Voyez en sens contraire Troplong ^ 29 et suiv.
(2) Pothier, det ObUgationt, n» 196, 642 et 686 ; Rép,, v« PrescripliOD , S 2, n« 7; Delvincoorl, II, 41^ Duranton, X, 41, XXI, 106 et suiv. Voy. en sens eoarfHJ Troplong, 1, 29 k 32. Gel auteur, qui ne distingue pas mtofi ment la question actuelle de celle que nous avons ù la note précédente, invoque encore les art. 1S54 et Mais il est évident que le législateur, en disant qae la cription est un mode d'extinction des obligations, an bmM de se libérer, n'a eu en vue que l'obligation civile, m qu'ainsi les dispositions des articles précités sont eoBpIsM ment étrangères à la question de savoir si l'obligaliom nam relie s'éteint, en cas de prescription, avec l'obligation chat Ce qui ne peut laisser aucun doute à cet égard, c'est l'art. 1234 plaee sur la même ligne l'extinction des lions par suite de prescription, et leur extinction par de la nullité ou de la rescision prononcée en josliee qu'il est impossible de prétendre que le jugement qui la nullité ou la rescision d'un engagement, ail pour d'éteindre même l'obligation naturelle, à laquelle le leur pourrait se trouver soumis, malgré le vice doul engagement est entaché aux yeux de la loi civile. B\
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La prescription étant fondée snr ee que le broH ifactlon n'a point été exercé dans le léla! déterminé par la loi, et ^«Itaquant h ee Iroît en Ini-même, elle engendre de sa nature ^e exception réelle, qui peut , comme telle, lb*e opposée par tous les codébiteurs solidaires, I par la caution, malgré la renonciation qu'y hraît faite l'un de ces eodébheurs ou le prin- Ipal obligé (5). Quant nux autres créanciers hi débiteur, au profit duquel la prescription ^est accomplie , Ils sont non-seirlement autokés h l'opposer du chef de ce dernier, s'il fy a pas renoncé, mais encore à faire rétrâchr sa renonciation par voie d'action paulcnne(4). (Art. 2?*»,)
h\^%jwption de prescuription ne peut être |)|i|ri^ 4l'offiee par ie juge, qui «'est autorisé
Padmetfre qu'autant qu'elle a été proposée 3y)liciteavent, ou du moins implicitement ($]u Iri. 9223.)
l'exception de prescription peut être protf>sée en tout état de cause. (Art. 2224.) Elle leut réire même après défense au fond , et iaur la première fois en instance d'appel, imu*vu que la partie quj s'en prévaut oe doive M, d'après les dreoDsiances , être présumée ^ avoir renoncé (6). Le jugement qui rejetteait cette .exception comme tardive , par ciela Bui qu'elle n'aurati été proposée qu'après léfense au fond ou qu'en instance d'appel, iolerait la disposition de l'art. 2224 (7).
La partie à laquelle on oppose une exception e prescription ne peut , en thèse générale , ëférer k celle qui s'en prévaut le serment
Uis le système de M. Troplong, il faudrait aller jasqu^à
Ire qae rcDgagement par leqoel an débiteor s^obtigerait A
lycr ane dette déclarée prescrite, serait sans effet, comme
Mlitaé de toate cause, soit civile, soit naturelle. Cpr.
S45. Et cette conséquence nous parait condamner la doc-
fae dont elle découle.
P) Cpr. 1. 1 , p. 302, notes 1 à 3, ^. Hauman ($298,
ftte D* 3 , 2 ), notes 30 à 32 ) ; t. Il , p. S7, notes 2 et 3,
I. Betuman {% 45^, texte n« 3, notes 12 et
t4) Cpr. t. !, p. 331, note i, éd. Hauman ($ 313, texte et
Me 6) ; 1>oplong , 1 , 101 ; Duranton , XXI, 150 ; Merlin ,
iMff., r» Garantie, $7. Vity, en sens contraire : Vaxeille,
(5) Troplong, I, 91. Cpr. sur la question de savoir quels
Mit les cas dans lesquels la prescription peut être considé-
fe eomme ayaot été implicitement proposée : Ci?, eass.,
zàcbarue. — T. m.
litis-décisaire aur la question de savoir si elle a réellement acquitté ToUigation qui forme l'objet de la demande (8).
Bt la rmondatUm à la prëserîption»
L'exception de prescription ne peut plus être proposée par celui qui y a renoncé expressément ou tacitement. (Art. 2220 et 222i .)
La renonciation k la prescription ne peut avoir lieu d'une manière efficace qu'après l'expiration du temps requis pour son accomplissement (I). (Art. 2220.)
Du reste , la reaofieiation k la preacriptioo est régie par lés règles relatives à 4a renonciation en général (2)l.
Ainsi, les simples admi9i$triiteurs4e k fortune d'a«truj ne peuvent valaUement renoncer k la prescription acquise au profit des personnes dont ils sont chargés d*administjrcr les bîeiis. (Art. 2222.) Toutefois, si un jugement de condamnation était Intervenu par suite d'une piu'eil.le renooeiatioa» ee jugement «qrtÎMit son pieîn et onliereffet,«auf rétractation par voie de requête civile dans les cas prévus par l'art* 481 du Code Ae procédure» et sauf. dans tous les eas, le neeours do la pMrtio eoodamnée contre l'administrateur de son patrimoine (5).
Ainsi encore, la renonciation tacite ne peut résulter que de faits qui la supposent nécessairement. (Art\ 2221 .)
^S février 1822, Sir., XXII, 1, Sii; Giv. eass., 18 avril 1838, Str., XXXVni, 1, 353 ; Req. rej., 28 avril 1840, Sir., XL, 1,600.
(6) Cpr. à cet égard, S 776.
(7) Civ. eass , 5 juin 1810, Sir., X, t, 282; Req. rej., 19 mai 1829, Sir, XXIX, 1, 230.
(8) krg. a contrario, art. 2273, et Code de commerce, art. 199. Cpr. $ 753, texte n* 1,2;, et note 12; $ 774, texte, in fine,
(1) Toutefois une renonciation anticipée emporterait interruption de la prescription , si elle contenait reconnaissance du droit du créancier. Cpr. art. 2248. Pothicr, dei Obligaiiont, no 665. Troplong, I, 45; Duranton, XXI, 117.
(2) Cpr. S 324.
(3) Troplong , 1 , 80 et 81. Cpr. Duranton , XXI , 126 et sniv.
bA0l!t CiViL t>kAhQUE tflANÇAIà.
De celte proposition dëoouleoti entre autres, les conséquences suivantes (4) :
I* La partie qui a commencé par faire valoir une exception de nullité ou de rescision, ou qui a d*abord prétendu qu'elle s*était libérée de son obligation sans en justifier, n'est pas par cela seul censée avoir renoncé i la prescription (5).
Au contraire, celui qui, sans contester Texistence de sa dette, s'est borné i en discuter la quotité ou k demander des délais, doit être considéré comme ayant renoncé k la prescription (6).
2* Celui qui demande l'ex^tion obligation résultant d'un contrat synaDt tique n'est pas censé renoncer k la & d'opposer la prescription de l'engagement eoij relatif que ee contrat lui a imposé (7).
3* La notificatioa laite par le tiers déle^ teur, conformément aux ari. SI 83 etSfStj pour arriver k la purge de Timmeuble par ^ acquis , n'emporte pas nécessairement de 4 part renonciation k la faculté de se prévahl de la prescription vis-à-vis des créanciers iii scrits, auxquels cette notification a été adifi sée (8).
(i) Cpr. encore : Limoges, S6 nan 1819, Sir., XX, S.TS; Boorges, 18 Ban 1895, Sir., XXVI, 9, 9S9; Bordeeox, 7 férricr 1817, Sir., XXVU, S, 117.
(5) DartBlOB, XXI, 158 à 140; Troploog, I, 58 { Veicille , 1 , SU; eiT. caee., 19 avril 1815, Sir., XV, 1, 903; Bourges, 1*' féTrier 1897, Sir., XXVU, S, 158.
(€) Troplong, 1, 67 et 88.
(7) Merlin, Çnetl., v« Preseription, { 10; Troplong, 1,79; Req. rtj., 7 aoAt 1833, Sir., XXXIU, I, 791; Req. r^., 13 mai 1834, Sir., XXXIV, 1, 810. Voj. en sens contraire : Duranfon, XXI, 959; Riom , 98 mai 1810, Sir., XI, 9, 599.
(8) Civ. rej., 6 mai 1840, Sir., XL, 1, 810; Boorges, 3 février 1843, Sir., XLIV, 9, 35 ; Grenoble, 10 mars 1897, Sir., XXVIII, 9, 41. Voy. en sens contraire : Troplong, éeê Hfpolkh^uin, IV, 883 frit et 887 fer; Doranton, XX, 591 . Ces antears se fondent sur ce qne la notification dont 8*agit contiendrait reconnaissance des droits des créanciers auiqoels elle a été faite, et emporterait à Icar profit, de la part da tiers détenteur, un engagement personnel , qui ne deviendrait prescriptible que par trente ans , à dater de la notification. Hais ces raisons ne noua paraésaent pas
cloantes. D*ane part, il est inexact de prétendre qml
notification faite aux créanciers inscrits eoniienne Béat
aairement reeonnaissanoe de leurs droits, puisque ktinj
délenicur ne fait qne remplir «ne formalité indispcnaii
à la purge complète de son Immeuble, à td point, qvl|
avait omis de notifier son titre à ceux des
écrits, dont l*hypothèqoe était prescrite à son égard, ili
obligé, pour faire disparaître leurs inacriprions, de kii
tionaer séparément en radiation. D^otre purt , si U
faite par le tiers détenteur de payer son prix
entre les mains des créanciers inscrits constitue de a ]
un engagement personnel, cet engagement est de m
subordonné à rexistencedn droit hypothécaire, etdall|
conséquent s*évanouir, quant à ceux des c r é n nckw(
Thypothèque se trouverait inettcace. En résuaië, qumlt
considère la position du tiers déleniear, et quV
du but de Ja purge , on est natureHement amené à j
naître que Toffre faite par ee dernier, de payi
elers inscrits son prix d'ooquisitîon , n^a lien que ssml
réserve tadle et virtaelle de
droits hypothécaires.
PREMIER VOLUME
, Page 5. B«mplacer la noUSpar la iniTante : « Projet
ÉB-CodtfciTil préiMitéàla Convention nationale au nom
pB cMBÎté éa légialatioii , par Cambacérèa ; Paris , 1793. »
P. 11, colonne i, ligne 5, Remplncer le omI deux par le
, P.S8,col. l»^, 1. 1. AprèaleaBeU:ilila<i»4W#er, igov- \er : ouée rtctwdr.
P. 31, note 5. Remplacer la teoonde partie de cette note ^r ce qui «oit : « Par exception à ce principe, les juge- Dents des juges de paix ne sont soumis an recours en cas- Miîon que pour excès de pouvoir. L. du S5 mai 1838, ïrt. 15. >
P. 37, col. l'*, 1. 13. Remplacer les mots qui la compétent par oeux-ci : itignevr de ce fondé*
P. 40, note 1*«, vers la fin. Au lieu de : dèt U xv« ttite/e, Ire : dèe le xiv« iièele.
P. 09, col. In, I, avant^ernière. Ajouter à la suite de «Ite ligne : ùu eomire let dfylarmnle.
P. 71, col. 3, 1. 34. Au lien de : ceux qui réiuUentt lire : nsrfsifij dfotlf réeuUafU.
P. 73, col. lr«, 1. 35. Au lieu de : i'oMger valablemeni, in : ni ester en justice, ni contracter.
P. 73, note S du $ 81* Ajouter à la suite de cette note : b moins en généraL Foy. cep, art. HA et 158.
P. 76 , note S. Ajouter à la suite de cette note ; F'of. «y». S 389, noie 3.
P. 85, note I. Remplacer cette note par la suivante : i Toutefois, il faut bien se garder de conclure de cette jtoposition que les art. 457 à 467 ne s'appliquent pas au fère administrateur légal. Il ne s'agit point, en effet, dans {•s articles , d'actes d'administration, mais bien d*acteB de hpoaition. Voy. d'ailleurs art. 776 , 838 , 3045 , 2136 ; ^•de de procédure, art. 953 et 954.
P. 87, note 18. Remplacer la seconde partie de cette note par ce qui suit : « Il ne faut pas non plus confondre Texclttsion et la destitution. L'exclusion s^applique au cas où le tuteur est écarté de la tutelle pour des causes antérieures à la délation de celle-ci. La destitution s'applique au cas où la tutelle est enlevée au tuteur pour des motifs postérieurs à son entrée en exercice. »
P. 88. Intercaler ce qui suit entre le n" 3 et le n* 3, qui deviendra ainsi le n« 4 : « 3* Ceux qui ont été exclus ou destitués d'une tutelle. (Art. 445.) L^exclusion est dans ces trois cas la conséquence nécessaire de la condamnation , de la destitution, ou de Pexclusion antérieure. »
P. 97, n« 4 m fine. Au Keu de : al toutes tes parties mineures ou majeures peuvent en profooquer un nouveau, lire : et le mineur peut en provoquer un nouveau.
P. 97, note 8. Placer ce qui suit au commencement de cette note : « Les migeurs jouissent-ils du mémo droit? Cpr. S 633, texteji* 3. »
P. 97. Placer en tête de la note 13 ce qui suit : « Les transactions faites par le mineur au nom de ce dernier par son tuteur, sans observation de ces formalités, ne sont pas seulement sujettes à rescision ; elles sont frappées de nullité. Cpr. $ 334, texte n» 3 et note 14. Cpr. en sens divers. »
P. 103 , note 3. Remplacer cette note par la suivante : » Les créanciers des père et mère ont-ils la ficulté d*attaquer l'émancipation comme faite en fraude de leurs droits? Voy. pour rafflrmatire :^eriin, Quest., t" Usufruit paternel, $ 1» ; pour la négative, Toullier, III , 368. Cpr. S 313, note Ui g 549 bis, note 33. •
P. 108, noie 9. Au lieu des mots : de son propre conseil de famille, mettre : des personnes dont h consentement est nécessaire j.our la ta^fiité du mariage.
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P. 108, note 10. Remplacer les mois : de ton propn conseil de famiUe^ par ceux-ci : det pertoniiM indiquée* à la noie précédente.
P. 108, note 15. Remplacer la fin de cette note par ce qui suit : « Les arguments présentés par ce dernier auteur pa« raissent au premier abord dHin graad poida ; mais Toyev g 618, note!. •
P. 111, col. 1**, 1. 19etS0. Remplacer les mots : à Vexception de eellet concernant let capitaux gni lui iont dut , par les suivants : *i ce n'est sur les contestations concernant les capitaux qui lui sont dus et sur tes partagée dei sueces^ sions (6). (Art. 482 et 840.)
P. 111, col. S, 1.31 et 32. Les remplacer par ce qui suit: a La recette ou la cession des capitaux mobiliers , et les demandes ou défenses en justice y relatives. •
P. 113. Lire le n" 7 du texte du $ 133, ainsi qu'il suit : « L'exercice dfa actions en partaga de succestions en em séparation de biens, et la défense à des actions de ce genre. »
P. 113, col. Ir*, 1. 16. Après les mots : les transactions, ajouter : autres que celles qui ont été indiquées au S 131.
P. 113, col. if, 1. 19 et 90. Remplacer ces lignes par' les mois : indiquées au paragraphe précédent.
P. 113, note 9., Lire la fin de cette note de la manière suivante : « L'opinion affirmative nous avait d*abor4 par« préférable; mais voy. Il, p. 384, note 3. »
P. 113. Placer à la fin du $ 135 le passage suivant : « 4* La donatioji faite à un sourd-muet qui ne sait pas écrire doit être acceptée par un curateur que lui nomme le conseil de famille. (Art. 936.) »
P. 130, note 3 in /lue. Kemplacer les faiots : et que la prueripHhn «. dans cotte k^fpotkèse, commencé à courir à dater de cette époque, par ce qui suit : et que la prescription a pu, dans cette hypothèse , commencer d courir à dater de l'envoi en poesession.
P. 134 , noie 6. Supprimer les mots : plusieurs de ces articles ont d'ailleurs été modifiés par l'art. 465 du Code d'inst. crim.
P. 137. Remplacer le n» 1 du texte du ( 167 par la proposition suivante : « Le contumax est , pendant la durée de la contumeoe, privé de Pexercice des droits civils. Sa position , quant à Tincapacité juridique dont il se trouTe frappé, est analogue à celle de l'individu placé en état d'interdiction légale. Ses biens sont séquestrés et régis comme biens d'absent. »
P. 143 , 3»« col. Lire les trois dernières lignes du texte ainsi qull suit : « Les actions qui, quel qu'en soit le fondement, ont pour objet immédiat ou médiat de réclamer, soit la propriété d'un immeuble ou tout autre droit réel immobilier, soit de faire déclarer la franchise d'un immeuble. •
P. 146, cd. f», 1. 19 et 94. Ajouter : des déparée^ ments.
P. 148 , col. 9»"*, I. 11 et 13. Au lien de : h mésne droit
réel sur îa même chose, lire : swr la même chose le mémo
droit réel, ou des droits réels différente qui se trouoentem
colHtion entre eux.
P. 148, ool. 3»«, n* 3 da texte. Remplacer les li-
gnes de ce numéro ainsi qu*il suit : « Leê droits personnels que l'on peut poursuivre, non-senlenteiii confie le débiteur ou ses successeurs universels, mais encore contre ses successeurs particuliers , lorsqulls se troaveni en possession de la chose formant Tobjet de la p i e rt a tion. »
P. 148, note B en fine. An lieu de : selon la «ssiftHre de follet sur lequel ils portent , lire : selon la dèoissbitiié em l'indivitilnlité de l'objet de la prestation. Cpr. % 301.
P. 149, n« 2 du texte. Au lieu de : im éqmiealoml fourmi par celui qui l'aequiet% , ois sans charge do sa psui , lire : une prestation fournie ou d fournir par celui auquel ce droit cet transféré, ou saeu atteune prestoféMS de m part.
P. 150, col. 3««, 1. 16 à 20. Lire ces lignes aiftsi qu'il suit ! « Solennité extérieure pour opérer cette tramissitn, peorvn que la eootention aoit pailût« comnae telle, quant au fond et quant à la forme. »
P. 150, col. 3"«, l. 36. Après les moU d'imapariaules restrictions, ajouter : au regard des tiers.
P. 151 , col. 3"«, 1. 31 à 54. Lire ces lignes ainsi qu'il suit ; «.1* La convention par laquelle une personne aliène une chose dont elle n'a jamais été propriétaire , «a dont elle avait déjà transféré la propriété , ne peut par elle-même (5) préjudicier aux droits du légitime propmtaira ta da précédent acquéreur (6). » .
P. 152, col. l". Remplacer les notes 5 et 6 par les unvantes : « (5} Nais la possession de la chose aliénée, prite 'CQ exécution d'une pareille convention, peut, eo fiait dT-m^ meubles , conduire à l'usucapion de dix à rinçt ans , et lorsqu'il s'agit de choses mobilières, engendrer une fia de non-recevoir contre l'action en revendipalion da lé^tinc propriétaire ou du précédent acquéreur. (Art. 2965 it 1141, cbn. 3^9. Cpr. S 182. • - « (6) C'est à tort que Tm invoque ordinairement Part. 1599 à Tappul de celte proposition, qui, ainsi que cela est indiqué au texte, découle Srectement de la règle : Nemo plusjuris in alinm tranefem potest quam ipse Aa6el. L'art. 1599 a moins pour objet dr déterminer les conséquences de l'aliénation de la < d'autrui, par rapport au propriétaire de cette chose , q«t d'en régler les effets entre les parties contractantes.
P. 153, col. 1**, 1. 8. Remplacer les mots : l'a scripla, par les mots : susceptibles d'élro poursuiwis. même contre des sfiecesseurs particuliers.
P. 152, col. !'•, I. 26. Supprimer les mots : oti parseonels in rem scripla:
P. 152. Supprimer la note 7.
P. 154, col. 8<»«, I. 27. Au lieu de : une présomption dr propriété, lire : «ne présomption de droit de propriéié en de servitude.
P. 156, 1. 10 de la note 2. Au lieu de : coupable , lire ; complice.
P. 156 et 157. Remplacer le n» 3 du texte par ce ipii suit : « 3* aux universités juridiques d'immeubles ou de «a* blés p. 156, note 7. Toutefois l'action posseaaoire ne peut, en fait d'universalités, être exercée que par l'héritier es le légataire universel, auxquels la loi attribue Uaatsîic héréditaire p. 157, note fl. (Art, 7â4 et 1006.) • P. 157, ool. 3»s, 1. 40. Au tieo de i la /sire gontHlmHf^
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eeitê iefi9Hué0t lire : «m Hlr^ eomiittUif de $ervi§ude émané Su propriéUHre de VkêrUa^e ÈtfiDant.
P. 166 J. 4 de la note 8. Au lieu de : La loi du 7 juil- Apf 1835 e$l aujourd'hui la loi principale de la maliére, lire i La M du 7 juillei 1833, qui avait abrogé celle du 8 fiMii 1810, a été ell^méme remplacée par la Un du Z mai
P. 168 , note 6, 1.1 et i. Remplacer les moti : entre eahérUiere^ par ceux-ci : dépendant d'une eucceêtion, d'une société eu d'nne communauté de bien* entre époux. L. 3 et 4. Ao Ken de : ne porte pae eut l'ememble d'un patriiÊeaine, mais bien tur une ckoee, ete., lire ; ne porte que «tir wne eheee ^ etc. L* 7 et 8. Remplacer iei mots s twH entière (if* fudieio familim ereiseundw) , par oeuz-oi : de la eociété ou de la communauté, L* 11 . Remplacer le mot i cohéritière, p«r te mot t eoneorte.
P. 178, col. ^•y 1. 10. Après les mots : au purgemeni, «jooter i été la preecripti&n par dim à t>ingt ans.
P. 179, oel. S»*, 1. 36. Placer après les moU : qui s'é" earlOt eeas-ci : en matière d'aliénation volontaire,
P. 180. Ajouter à la fin de la note 4 : • Les jugements d*eîproprîatioo pour oause d*otilit4 publique sont aussi soumis à la transcription. ( Lot du 3 mai 1841 , article 16.) »
P. 181, eol. S»«, 1. 18, Ajouter à la suite de cette ligne : « et d'affranchir de la même manière un immeuble des charges réelles dont il peut 4tre yrcTé. »
P. 18t, col. lr«, I. 8. Au lieu de : atteint toute apèce, lire : atteint^ en général, toute espêee. .
P. 184, col. 1>*, I. 8. Supprimer les mots .* a cela de commun avec tinlérruption qu'elle.
P. 184. Remplacer la note 2 par la suivante : • €e principe reçoit exception dans les matières indivisibles. In indSioiduie minor majorem reletat, (Art. 710.) Cpr. p. 309, texte et note 8. Yojei aussi p. 800 , note 6, et p. 301 , note 4. »
P. 187. Remplacer la note 8 par la suivante : « La rë«> ^ daction de Tart. Sâ62, qui définit la prescription de trente *^ ID9 comme un moyen d'éteindre les actions tant réelles que persoqnelles , pourrait au premier abord faire penser que cette prescription n>st point acquisiiive de propriété, et qu'elle ne confère qu^une exception contre Paction en revendication du légitime propriétaire. 11 en était ■ioêi en droit romain , lorsque la possession avait été appréhendée de mauvaise foi. Mais en droit français la pos* sêcsiou de trente ans a toujours été considérée comme un moyen d'acquérir, même en ftveur du possesseur de mauvaise foi , et les art. 690 , 691 et 9180 , n* 4 , combinés U' avec les expressioifs finales de Part; 9S69, tant qu'on i puiêse lui oppoMer l'e»ception déduite de la mautaite foi , \ ; prouvent clairement que les rédacteurs du Code ont entendu maintenir à cet égard le principe de l*anden droit frunçais. Voy. aussi art. 719. »
P. 189, col. !'• et 3"*, de la 1. S9 de ia 1r« à la 1. 12 de la 2>"*. Remplacer ce* lignes ainsi quil suit : « Le yxtt qui en résulte est purgé dès que la violence a'cessé , sans qu'il soit nécessaire que Tancien propriétaire rentre préalablement en possession de la chose dont il a été dénonlllé (4;. Art. 2933. La auestlon de savoir si les actel
de violenoe exercés pour se maintenir dans une possession violemment appréhendée doivent être considérés comme une continuation de la violenoe employée pour Pacquérir, est une question de fait dont la solution dépend des cir» constances. Néanmoins, si le possesseur dépouillé par vio. lence avait laissé écouler une année sans teoler de rentrer en possession, ia violence employée par le nouveau poo* sesseuri pour repousser une pareille tentative foite après Pexpi ration de ce délai , ne pourrait plus être envisagée comme ayant perpétué le vice dont la possession se trou* vait originairement entachée (5). (Arg. Code de procédure, art. 23.) »
P. 193 , col. l**, 1. 28. Au lieu de i fus te ekote a éprou* vée , lire i que la ekote peui avoir eubie , même par eae fortuit,
P. 193 , note 6. Remplacer cette note par la suivante i « (6) Arg. art. 1379. Cpr. L.40, D. de hared.petU. (5, 3); Tbibautj S^ttem dee PandeetenreeMs, H, S «>^7| Mahleobnich» DoctHna Fandeetarum^ II, $ 275. Voy. oep. art. 1302, al. 2. >•
P. 197, col. $H«, L 17. Après les mots i de eon droU, continuer ainsi t « Mais il peut, suivant les circonstauoea , être astreint à la restitution des fruits par lui perçus. D'un autre oèté il s'expose, ete. >
P. 202 , note 5. Au lieu de i Ois ne doil pat appliquer A l'utufruitier la prétomption de faute que l'art, 1733 fait peter tur le locataire, lire : On ne doit pat astiquer à l'utufruMer la diepœition de l'art, 1733, en tant qu'elle déroge aux prineipet du droU commun. Voy« t. 11 , p. 6, .note 6.
P. 205. Ajouter à la fin du texte du $ 230 ce qui suit : « lO" L*usufruit s'éteint enfin par Pexpropriation pour, cause d'utilité publique. L. du 3 mai 1841, art. 39, »
P. 209, col. ftr«, I. s. Après les moU : dont ta propriété, ajouter ceux-ci : ou qu'il ail oppoté une contradietioin for» melle aux droitt du propriétaire,
P. 209. col. Irt, 1. 6. Ajouter à la fin de cette ligne : ou de celui de la contradietionm
P. 211 , col. lr« , 1. 3 et 4. Au lieu de i doivent déterminer, lire : tont, à défaut de règlement adminittratif, de titre ou de pottettion tuffUante pour fonder l'utucapion, autoritée A ditet miner ^ etc.
P. 215, note 5, 1. 2 et 3. Au lieu de : pourrait par eon^ téquent autti, lire : pourrait-il. Ajouter ensuite à ia fin de la note t « A noire avis, celui qui a fait élever le mur pourrait tout au plus demander le payement de la moitié de la valeur du terrain sur lequel le mur se trouve assis, Cpr. la noie suivante. »
P. 221 , note 7, 1. 12 et 13. Remplacer les mets i « mais ne serait pas nulle pour cela. Celte charge correspondant à un droit personnel t'n rem tcriptum, «par ceux-^oi r • et ne pourrait être établie à perpétuité. Avis du conseil d'État du 19 octobre 1811. Proudhon, J^udomo^na privé t l, 873 et 887. Mais, établie à temps, une pareille charge, etc. a •
P. 236, noie 5. Ajouter à la fin de la noie t « Notre mar nière de voir a été confirmée par la loi du 28 mai 1838 sur les faillites. (Art. 446, al. 4.) »
P. 239. Ajouter à la fin de la note ir« * « Ces solutious ne sont plus atlmissibles , du n^int ei), matièfO 4* ^IHle i
âoo
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depnii la loi du 38 mai 1838. (Code de comaiM noaY. ëdit.» art 550.) »
P. 959 , oote 9. Ajouter à la fin de cette oote : • Voyei ce|>eadaDt robcerTatioii faite à la fin de la note précédente et Code de commerce, nouY. édit., art. 550. »
P. S40. Ajouter à la fin de la note 6 : « Notre manière de Yoir, tant sur cette exception que sur la règle énoncée au texte, a été virtuellement cooaacrée par la loi du i8 mai 1838. (Code de comm., nouv. édit., art. 44^ t al. 4.) »
P. 242. Remplacer le n« 3 du texte par le passage suivant : « 3» Les copartageants d*immeubles indivis. (Article 9103, n«3) Les cohéritiers^ et en général tous ceux qui ont licite ou partagé entre eux , soit des immeubles , soit une masse composée de meubles et d^immeubles, jouissent d*on privilège pour le pris de licitation , la garantie du partage (1), et les soultes. Ce privilège qui , quant au prix de licitation, est restreint aux immeubles licites, porte, en ce qui concerne la garantie du partage et les soultes, sur tous les immeubles partagés et sur ceux même qui sont tombés aux lots de copartageants non débiteurs de soultes. Toutefois il ne frappe les immeubles échus aux divers copartageants que jusqu^à concurrence de la somme pour laquelle chacun d^eux peut être personnellement recherché , soit de son propre chef , soit à raison de finsolvabilité d'autres copartageants (2). »
P, 949, note 2. Remplacer cette note par la suivante : « (9) Cpr. S 625 texte, n« 2, et note 10 de la page «62. Tarrible. Hep., v Privilège, sect. IV, n« S; Troplong, I, 237; Duranton, XIX, 185 et 180. »
P. 242. Ajouter à la fin de la note 10 : « Cette manière de voir n^est plus aujourdMiui susceptible de doute. (Gode de oomm., nouv. édit.* art. 446, al. 4.) »
P. 243. Remplacer la note 5 par la^ui vante : (5) • Cela résulte implicitement de Tart. 446 , al. 4 du Code de commerce, tel qu'il a été modifié par la loi du 28 mai 1838. » P. 244, col. 2»<, 1. 7. Au lieu de : que la femme peut avoir âur ion mari, lire : que la femme peut, en qualiU d'épauie, anéùr eur ton mari,
P. 244, ool. 2»*, U 9 à 12. Supprimer dans le texte les mots ! ni pour le» indemnilét ou réeompeneet que la femme n'a droit d'exercer que eur le* bien* de la communauté, ni, et lire la phrase ainsi : Afaû elle n'exiete pat pour lee droite qui, etc.
P. 245. Ajouter à la fin de la note !'• : • Notre manière de voir a été consacrée par la loi du 28 mai 1838. (Code de comm., nouv. édit., art. 446, al. i.) «
P. 249, col. 3">«, 1. 11 à 16. Remplacer ces lignes à partir des mots : cependant il en cet autrement , jusques et j compris les mots : Code de commerce , art. 442, par le passage suivant : « Il en est autrement du commerçant failli qui, par Teffet du jugement déclaratif de faillite, devient incapable de consentir des hypothèques. (Code de comm., art. 443.) La loi déclare même nulles les hypothèques que le failli aurait, depuis l'époque déterminée par le tribunal de commerce comme élaut celle de la cessation de payement, ou dans les dix jours avant cette époque, consenties pour sûreté de dettes antérieurement contractées. (Code de oomm», art. 446.) t
P. 949, note 6, I. 4 à 6. RempUcer TaH. êtt par IVticle 686, et le mot dénonciation, par celiii de irmneer^ tion.
P. 251. A la fin de la oote 8, ajouter : « La atipuialiea < dont s'agit (clause de voie parée) a été proaèKte par Tariicle 742 du Code d^ procédure ravisé. Nais de pareiBei clauses stipulées dans des actes antérieurs à In loi Me- Ytlle devraient encore aujoordliui recevoir leur exéca- Uon. »
P. 257, coL IM, I. 27 à 30. Supprimer ces K^nes.
P. 257, col. lr«, L 30 et 31. Supprimer tes aaoïs : tae^ eomplieeemcnl de cette eoudilion, et ajouter à la suite 4c 1« dernière ligne de ta Ire colonne : • Mais rhypolhèqae constituée sous la condition eidominium aequisi^m fetrit, sur un immeuble déterminé dont lé conatitunnt nVst pas encore propriéuire, peut être inscrite avant raccearplissement de cette condition. (Arg. art. 1180.) »
P. 258, col. 2»«, 1. 15, 16, 19 et 20. Remplacer les mat» : iaiM lee dix joure qui ont précédé l'outerture de la famo», par ceux-ci : pœtérieurewtent au jugement dédaraiif et faillite (3j. Remplacer les mots : antérieure eee dix jeun, par ceux-ci : antérieur à ce jugement, et continuer aimi qu'il suit : * Les inscriptions prises après Pépoque déterminée par le tribunal de commerce comme étant ceile de la cessation de payement, on dans les dix jours qui ont piécédé cette époque, peuvent même être déclarées nnllcs, s'il s'est écoulé plus de quinse jours entre la date de twc»e constitutif de l'hypothèque ou du privilège, et celle de l'inscription (4). Code de oomm., art. 448 (5j. »
P. 258. Remplacer les notes 3, 4 et 5 par les anivantm : « (3; Cpr. sur le jugement déclaratif de faillite. Code de comm., art. 441 et suiv. —(4) Ce délai est suaeepUfala d'augmentation pour disUnce. Voj. Code de comm., article 448, al. 3.— (5; L'art. 448 du Code de oommeree ravné a modifié l'art. 2146 du Code civil, en ce que, d'aprèa ce dernier article, les inscriptions prises dans les dix joars avant l'ouverture de la fsillite étaient déclarées nulle» par la loi elle-même, tandis que, suivant le premier, le juge peut, selon les circonstances, les maintenir ou les annuler. »
P. 258, col. ^*. Remplacer les huit dernières figues et les deux premières de la pagte suivante ainsi qu'il suit : « Biais elle s'applique aux privilèges seumbâ l'inscription, a voc cette restriction toutefois, que les privilèges pour l'inscription desquels la loi accorde un débi préfix, peuvent, même en cas de faillite, être utileaaent inscrits tant que ce délai n'est pas expiré (7). >
Remplacer la note 8 par la suivante : « Malgré la généralité dee termes de l'art. 2146, nous avions, dans la première édition, enseigné, avec les meilleurs auteurs, que les dispositions de cet article ne devaient pas même éiie appliquées aux privilèges soumis à l'inscription. Hais b jurisprudence des cours royales et de la cour de raiiatioa s'était prononcée en sens contraire quant au privilège da vendeur, et les motifs donnés à l'appui de leurs déeisiow devaient naturellement contTuire à la même solution, en ce qui concerne le privilège de l'ai < hilecte. C'est cette jurisprudence que l'art. 448 du (k>de de commerce revisé nous parait avoir eu pour obtint de consacrer. Dès lors
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que, quelque généraux que soient let termes de iM^icle précité, les dispositions de cet article n^en doivent U« moins rester étrangfères au privilège du copartageant, ftHar* Hnscription duquel la loi accorde un délai préfix de Ifeixante jours. Cette opinion nous semble d*autant moins ioiaCestAble, que la quesliou de savoir jusqu^à quelle épo- |Mc, en cas de faillite, le privilège du copartageant pouffât être utilement inscrit, n*a jamais été soulevée, et que K nature de ce privilège, ainsi que la lurièveté du délai acmrAé pour ton inscription, suffisent pour écarter tout •apçoa de fraude. »
P. 259, col. 3»«, I. 5. Au lieu de ; eel article, lire : l'ar^ lete 448 du Code de eammêrce.
P. i59. Remplacer la note !'• par la suivante : « Dans • «ecoode hypothèse, les intérêts des créanciers du failli M sont en effet aucunement en jeu. Dans la première, ïnscription n'ayant pas pour objet d'assurer à Tun des aréanciers du failli un droit de préférence sur les autres, nais seulement de conserver le droit de suite sur les biens |ai ont pasaé dans les ma'ins de ce dernier, eHe doit pou- |Oir être prise jusqu'il respiration de la quinzaine de la raoscription de l'acte d'acquisition du failli. Cpr. Persil, nr Tari. 3146, t^ 11 et 15; Troplong, IH, 665, texte et m note suivante. •
P. 371, col. S""*, 1. 19. Remplacer le mot dén&ncialion, mr le mot irameription,
P. 271, col. 3»<, 1. 33^ Remplacer : art. 689, par : tri. 683 9i 685.
P. 275, note 1. Remplacer le mot dénoneialion, par le Boi lrai»#eri|»/îbii.
P. 27.1, col. 3»«, 1. 5. Ajouter à la fin de cette ligne': ftrii enfin de la noli/Uatûm aux fin* de purge faite par 'mequéreur, L. 10. Après les mota : tommalion de payer, youter : ou la notifUatiou préalable à la purge,
P. 274, note 7. Ajouter à la fin de celte note : « Mais on le doit pas conclure de là qu'il jouisse des mêmes excepiona que le tiers détenteur. Cpr. % 366, note i^.*
P. 281, col. 3<"«, 1. 3 à 6. Remplacer les moU : dotil le lang se détermine, etc., jusqu'à la fin de la page ainsi qu*il mit : • qui ne priment les créanciers dont les droits hypothécaires sont postérieurs à l'achèvement des travaux, in'autaot que l'inscription du procès- verbal qui constate rétat des lieux avant le commencement de ces travaux, est latêrieure à l'inscription prise par ces créanciers (6).
;Art. 2110.)»
P. 283. Ajouter à la fin de la note 8 : « Néanmoins, somoae les frais funéraires profilent au locateur ou à raubergiste dans le cm où le débiteur est .mort chei eux, ses derniers sont, par ce motif spécial, primés par le Brêaocier de ces frais. ■
P. 386. Ajouter à la fin du o» 3 du texte ; « sauf, en certains cas, le maintien du droit de préférence. »
P. 386, 1. 6 et 7 du n* 6. Au lieu de : laiue cependant mbeieter le droit de préférence à l'égard des créancière tkirographairet, lisez : laitte cependant subsister, à eer^ Uâns égards, le droit de préférence.
P. 386, 1. 9 du n« 6. Entre le mot créancière et le mot ckirographaires, intercaler ce qui suit : « hypothécaires postérieurs aussi colloques inutilement ou forclos à défaut de
production, et, à plus forte raison, aux créanciers, etc. •
P. 286, col. 3, I. 13. Entre le mot créanciers et le mot chirographaires, intercaler ce qui suit : « hypothécaires postérieurs forclos comme lui et des créanciers, etc. »
P. 390, col. 1", 1. 6. Au lieu de : A ptrsonne ou d domicile réel, lire : au domicile de son avoué (3).
P. 390, note 3. Remplacer cette note par la suivante : « (3) L'art. 3 de la loi du 3 juin 1841 sur les ventes judiciaires de biens immeubles a, sous ce rapport, complété les dispositions de Part. 833 de Tancien Code de procédure. »
P. 390. Ajouter une note 6 bis ainsi conçue : « Lorsque la mise aux enchères est requise au nom de l'État, le trésor royal est dispensé de fournir caution. (Loi du 21 février 1837.) »
P. 390. Ajouter à la suite de la note 8 : « Cette solution, que la doctrine et la jurisprudence avaient admise sous Tempire de l'ancien Code de procédure, a été formellement consacrée par l'art. 833, al. 3, du Code de procédure revisé. »
P. 391, col 1'*, 1. 1". Après les mots : en place de caun tion, remplacer la suite du texte de la manière suivante : • un nantissement en argent ou en rentes sur PÉtat, à charge de faire notifier avec son assignation copie de l'acte constatant la réalisation de ce nantissement (1). u
P. 390. Remplacer la seconde partie de la note 11 par ce qui suit : « On jugeait autrefois que les pièces constatant la solvabilité de la caution pouvaient être fournies tant quil n'était pas intervenu de jugement sur la réception de la caution. Cette opinion n'est plus admissible aujourd'hui. (Code de procédure revisé, «rt. 833, al. 2.) •
P. 290. Remplacer la première partie de la note 13 par ce qui suit : « La jurisprudence et la doctrine avaient admis, par application de'l'art. 2041, que le sureocbérisseur pouvait oflFrir en place de caution un gage suIBsant. En consacrant cette solution, Part. te2, al. 3, du Code de procédure revisé, l'a cependant restreinte au nantissement résultant d*une consignation d'eapèces métalliques ou de rentes sur PÉtat. »
P. 391, c. V% 1. 18 et 19. Au lieu de : al to nuUitépeut, en thèse générale, etc., lises : « mais la nullité doit, à peine de déchéance, être proposée avant le jugement qui statuera sur la réception de la caution (4). (Code de procédure, art. 858, al. 3 et 4.) »
P. 391. Supprimer les citations d'arrêts qui se trouvent en tête de la note 4.
P. 393. Remplacer la note 2 par la suivante : « L'art. 833 du Code de procédure revisé règle tout ce qui est relatif à cette subrogation. »
P. 293, c. 1'% I. 33 à 25. Au lieu de : pour les expropria» lions forcées, etc., lises : par les art, 836, 837 et 838 du Code de procédure (5). Elscer ensuite les citations d'articles qui se trouvent aux lignes 38 et 39.
P. 293, notes 5 et 7. Remplacer les notes par les suivantes : « (5) D'après Part. 3187 du Code civil et les art. 836 et 838 de l'ancien Code de procédure, les formes à suivre pour la revente sur surenchère étaient, à quelques différences près, les mêmes qu'en matière de vente sur saisie immobilière. Les art. 836 à 838 du Code de procé«
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dure reinÈé ont réglé cet formes 4*une maDÎère ipéciale. — (7} Cette aoluliogaulrefoU coatroTersi^ « été admise |Mir Tart. 888, al. 7 du Code de procédure révisé. •
P. S93. Remplacer le commencement de la note 8 de la manière suivanle : « Le cours de ces inscriptions a été arrêté par la transcription faite à la requête du premier acquéreur. Ce serait à tort que Ton Toudrait induire le contraire de Tart. 9189 pour le cas où un tiers se serait rendu adjudicataire sur surenchère. Cet article, en effet, n*a pu envisager la transcription comme un moyen d'arrêter le cours des inscripéions, puisque, avant la promulgation du Code de procédure, aucune inscription ne pouvait plus être prise après Taliénalion, soit voloa4iire, soit forcée. 9
P. 399, note 5, 1. 13. Au lieu de : que d*un quan^Utf liaei : que d'un délit de droU civil ou d'un quati^délU,
P. 399, note 5, 1. 18 et 19. Au lieu de : du moimê dam le eat 9àU quati-délit est ta tuite d'un eoneeri fraudt^ leux enire plutieurs penonneê, ainti que dant celui o^, lire : du wurine dant le eat oA il e'agit d'un délit qui a été la tuite d'un concert frauduleux entre différentet pereou' net, ainei que dant celui o^, t'agietanl d'un quatirdéUt commit par plutieurt individut, elc,
P. 999, note 5, 1. 93. Au lieu de : du quaei^lit, liseï : du fait dommage^le.
P. 303, c. 1^, I. 6 et 7. Remplacer les mots : de la nature de l'obligation, de tee différente modee d'exiinelion en général, par oeusn:! : « soit de Tabsence des conditions requises pour la validité de Tobligalion consitlérée en ellemême et alMtraclion faite de la capacité et du consentement de chacun dea obliges (1), soit, en général, des diflférenla modes d'extinction des obligations (3), soit enfin... »
P. r03, note 3, 1. 3. Au lieu de : ai«r l'exitteneeméihe, lire « eurle fait du payement,
P. 303, o. 3, 1. 7 et 8. Au lieu de : etfittant d ton profit du chef de l'un det déHteurt, lire : qui lui ont été donnéet par l'un det débUeurt tort de la formation de l'obligation tolidairet
P. 311, note 2, 1. 7. Au lieu de : ce qui ett tf^jet à contée* talion, lire ; M ^ne nout n'admettont pat. (Cpr. g 553, noie 18.)
P. 313, note 7, 1. 4. Remplacer les mots : « faites à Vettai ou tout la condiliont par eeai-ci : d'ob/ett qu'on ett dant l'utage de goûter avant d'en faire l'achat, et let ventée eoncluet avec la clauee, etc. »
P. 313. Remplacer la note 8 par la suivante : ■ Ainsi, quoique dans les ventes dont il a été question à la note précédente I*acquéreor ne soit pas tenu de garder let choses qui en forment Tobjet, il est cependant, lorsqu'il let garde, obligé d'en payer le prix. »
P. 333, c. l**, 1. 4. Au lieu de : ne ea jamait au dtld, lisex : «e ea, «n général, pat au delà.
P. 333, note 3, 1. 13. Après les mots : qui gère let bient tociaux, ajouter : tant^mandat ipéeial et exprèt.
P. 351, c l^*. Remplacer la phrase qui commence par ces mots : let teult changementt, et qui se termine par ceux-ci { d'ufte prettalion à une auirct ainsi qu'il suit : « On ne devrait point, en général, considérer comme tel un changement qui ne portersit ni sur la nature juridique de
l'obligation, ni sur la prestation considérée, quant k a«j objet, et qui n'affecterait que les modalités de l'eagagM ment (7 j ou le mode de, payement (8). A plut forte rtisttl n'y aurait-il pas novation dans le cas où Tobligation aaidll été constatée par un nouvel acte instrumentaire, bieaqu^ par cet acte, le débiteur eût constitué de nou voiles séf^j tés (8 bit). •
P. 351. Lises la note 8 de la asanière suivante : t U prorogation du terme primitivement accordé au débittv n'emporte pas novation. (Art. 9039, cbn. 1381.) •
P. 354. Effacer au commencement de la nota 7 le^matt cependant, et igouter à la fin de la première partie et cette note, immédiatement avant les citations d*arrêts,k proposition suivante : « Cette acceptation subordonnée 1 l*encaisscment des billets ne constitue qu'un nsode éi payement. »
P. 351. La note 8 bit répond à la dernière partie de Is note 7.
P. 35i. Lire les cinq lignes placées à cette page, soesis' n* i, de la manière suivante : • 4« La novation cntraitt l'extinction de l'ancienne obligation. Cette extinction «t,ca général, complètement indépendante, tu regard des tien, de tous événements postérieurs (8). Elle l'est même eaUe let partiet, quand il t'agit d'une novation opérée par k substitution d'un nouveau débiteur à Taiicien, on ai moyeu (ï'une dation en payement. La déclaration j de la nullité dont se trouve entachée Tobligation tée par le nouveau débiteur, l'éviction de Ti donné en payement, etc. »
P. 354, c. 3. Ajouter à la suite de la ligne 91 : « Mn rien n'empêche qu'on ne renonce valablement pemàndt conditùme à un droit conditionnel. »
P. 355. Effîscer la citation d'arrêt qui se trouTO 4 la fis de la note 6 et la placer à lanote 10, comme Tenant è nppui de l'opinion qui y est émise.
P. 356, note 6, 1. 4. Au lieu de : comme eauiiùnt tekdairet, lire : comm^ pourraient le faire det codéHkun eoUdairee. L. 6 et 7. Remplacer la fin de la note à parti' des mots : Ut ne tont tenue que, par ce qui sait : « ft sont, à plus forte raison, autorisés à se prévaloir des dispositions de cet article. •
P. 358, note 9, 1. 3. Au lien de : par euiu dm la faHHk, lire : par tuite du jugement déclaratif de ia faHHIt. Ajouter à la fin de la note : « Le principe posé au texte a été consacré dans toute sa généraiité par la loi du 98 am 1838. (Code de comm., oouv. édit., art. 446, al. 3.; >
P. 361, c. l'«. Remplacer les trois premières li^oct ée cette page 'ainsi qu'il suit : « celle qui a pour cause àek aliments insaisissables (1), c'est-à-dire, soit des protîsiam alimentaires adjugées par justice, soit des sommes ou pensions données ou léguées à titre d*alimentt (3). (Code àt procédure, art. 581, n-' 9 et 4.) »
P. 361 . Remplacer la note 9 par la suivante : • Darnaton, XII, 451. Une pension alimentaire constituée à tâtrt onéreux au profit de Tune de» parties contractantes, «a comme condition d'une donation faite par la partie à laqncfle elle est promise, n'est point insaisisscible, lors même qu'cik aurait été déclarée telle par l'acte qui l'a établie. »
P. 361, c. l^*, I. dernière. Au lieu de : le
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: Im pêrHet pmmpmH. Col. S, 1. 4. 'Au lieu de i jMy«r r. lire : fuit on reçoii te payemtiki d'ume.
f- F. 364, c. ^ \. 4. Après tof mot»} Usréffhê 4e l'équUé, ^§m»Uir e9ox*ei ; on é'tme eMffUiion 4mU te nulMé n'éluU
P. 365, e. 9. Ajouter à la suite de k l%iie » : «ifMs 0ai« rMM le rêppori de l'office du Juge»
P. 365, e. S, I. dernière. Ajouter à la suite de cette ■«»• : « Lerasuc la loi e'a pas elle-Mène détenniiié Piui- ^rlaoce ^oe doit avoir la lésion pour autoriser raclion mm rescision, le juge peut r^cter cette aetioo, si la iésioa, ^ioiqiie prowée. est trop peu considérable (7). •
P. 372, c. Ire, 1, 8. i^ovter à la suite de cette ligne i « on contre des conventions constituant des actee de Tétat «WI. »
P. 372, c. In, 1. 14. Aprèf les moU i tUre iramUuif de propriété, ajoutes ceux-ci : éwumé a non domino.
P, 373, note 4. Ajouter après la première proposition de celte note : « Yoy. cependant loi dn 30 juin 1638, art. 39. •
P. 378; note 11. Ajouter à la fin de cette note x • Touteon dcTFait adiMltre le contraire si le mineur, devenu ^M^evr, Avait déclaré, en eonsentant une nouvelle lijpoibè^e, qu'il conférait première hypothèque ou que les imoMttbles donnés en hypothèque étaient francs et ifiiittca. »
P. 379, c. », 1. S, 34 et S5. Lire ces lignes ainsi quil Mtit : • selon que les parties se soumettent ou non par le lait mémo de la convention, et indépendamment de tout événement ultérieur, à des enfagemenU réciproques, qui forment ou sont censés Former de la pert de chacune d'elles réquivaleni de la presUtion à laquelle elle a droit (7). «
P. 379, note 7, i. S3. Au lieu de ; det eoniratê «ntfoW» rauœ, lire : des contrats tffnaUagmatiqtteê imparfaits et révèlent le earaetére de cotUraU synallagntaliques parfaite.
P. 386. Ajouter à la suite de la note if -. « Cette juH#prudence a été prescrite par la loi du S8 mai' 1838. (Code de comm., nouv. ëdil., art. 597 et 598.) »
P. 387, I. 5 du n« 3. Après les mots : dans lesquelles le contrat a été formé, ajouter eeux-ci : ni au moyen de Vexéeuliùn qu'il a reçue»
P. 393, I. 4. Ajouter à la suite de cette ligne : « Cette exception, qui doit être étendue au créancier nanti d'un gage, n*empéche pas qu*au regard de toutes autres personnes, et notamment des créanciers ordinaires du vendeur, la propriété d'objets mobiliers vendus ne soit transmise à Tacquéreur par le seul effet de la vente (1 bis). >
P. 893. Ajouter une note 1 bis ainsi conçue : Douai, 36 fé- Trier 1840, Dali., XLI, 3, 183. Bourges, 35 janvier 1841, Dali., XLl, S, 50. Cpr. p. 398, texte et note 4. »
P. 593, note 6, 1. 3 et 3. Au lieu de t conformément aux art. 747 et 748, lises : conformément à Vart. 743, al. 3 et 3. L. 3 et 4. Au lieu de : rien n'empéeke également que le débiteur ne donne, lisez : le dateur peut-il donner.
F. 393, c. 1»e, 1. 4. Après les mots : eommissaires-priseurs, intercaler ceux-ci : les courtiers de commerce.
P. 393, note 1 Ajouter à If stiijte de cette note ; « Code
de comB.« nouv. éd., art. 486 j déc. des 23 novembre 1811 et 17 avril 1813; loi du 15 mai 1818; ord. des 1<r juillet 1818 et 9 avriri819; loi du 35 juillet 1841. »
P. 395. Remplacer la note 5 par la suivante : « Loi du 28 mars 1793, art. 5 cbn. Loi du 19-33 juillet 1791, Ut. 11, art. 33. Crim. eass., 17 juillet 1834, Sir., XXXIV, 1, 768. Crim. cass., 9 février 1837, Sir., XXVlll, 1, 66. »
P. 395, c. 3, U 18 et 19. Au lieu de t le vendeur serait 'paseible de, lire i le vendeur, même de bonne foi, pourrait être condamné à des.
P. 396, c. 1", 1. 5. Après les mots : l'annulation de la vente, ajouter : pourvu qu'il ne l'ait pas confirmée postérieurement au méfue événement,
P. 396, note 3. Remplacer les six premières lignes de cette note par ce qui suit : « Les auteurs et la jurisprudence s'accordent à reconnaître ce principe, toutefois avec la restriction que ia demande ou l'exception de nullité proposée par l'acheteur devrait être rejetée, si, dès avant l'époque à laquelle la demande a été introduite ou l'exception proposée, le vendeur était devenu propriétaire de la chose vendue. Cpr. Delvincourt, 111, p. 131 ; Duranton, XVI, 179; Troplong, 1, 336; Duvergier, I, 319; Rcq. rqj., 10 janvier 1810, Sir., X, 1, 304; Riom, 30 uovembre 1815, Sir., XIII, 3, 361 ; Req. rej., 33 juillet 1835, Dallox, 1835, 1, 442; Civ. ny., 14 février 1837, Sir., XXXVll, 1, 890. Mais cette restriction nous parait, au point de vue de la théorie, devoir éti-e rejetée comme étaut en opposition avec le... •
P. 397, c. l'*, I. l'c. Ajouter à la suite de la ligne : et les obligations conditionnelles.
P. 3tf7, note 4. Remplacer cette note par la suivante : « Mais les frais de purge sont en général A la chai^ du vendeur. (Arg. Code de proc.,art. 777.) Cpr. p. 388, note 8. Bordeaux, 14 décembre 1837, Sir., XXVlll, 3, 100; Limoges, 18 décembre 1840, Sir., XLI, 3, 185. Yoy. en sens contraire : Duranton, XVI, 134; Troplong, 1, 164; Duvergier, 1, 169. >
P. 398, c. 1rs, I. 14 à 18. Remplacer ces lignes à partir des mots : investit bien, jusques et y compris ïee mots ; de bonne foi fut, par ce qui suit : ■ n'investit pas l'acheteur de la possession des choses vendues à regard d'un second acquéreur de bonne foi (4). Ce dernier lui, etc. •
P. «>98, note 4. Commencer cette nota ainsi qu'il soit t « A regard det créanciers du vendeur, l'acheteur est saisi de la propriété des meubles vendus par le seul effet de la Tente et indépendamment de toute clause de constitut. Cpr. p. 391 et 393, leste in fine et note 1 bis. Toutefois les ventes de meubles laites, soit avec, soit sans clause de constitut, sont souvent, etc., » le reste comme à rancieone note 4. P. 399, c. 3. Effacer à la ligne 35 les mots : d'après les art. 1617 si 1619, et ajouter à la ligne 36 après les mots : pour excédant de mesure .* ■ et que cet excédant est au-dessus du vingtième de la contenance déclarée. » Intercaler ensuite à la ligne 30, api*ès la citation des art. 1618 et 1630 : « Si l'excédant était au-deskons du vingtième, il serait tenu de payer le supplément du prix. »
P. 401, note 7. Ajoutei' à la fin de celte note, avant ia citation des autorités : « Toutefois, si l'acquéreur n'avait pas eu le temps moral nécessaire pour interrompre U
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preacripliim, la garantie devrait être eiceptioDDdlemeot admise. Cpr. Il, page 461, note 10. >
P. 403, c. l'c, I. 10. Ajouter à la suite de cette ligne : lorê même qu'il est de banne foi.
P. 406, c. % I. 8. Au lieu de : peuMnt aujourd'hui, gane. contref)enir à la loi, lire : poutaienî, ioue l'empire àe ce Code. L. 11. Au lieu de ! pou/rru quHU réuniitenl, lire : lortqu'ile réunissaienl. L. 13 à 18. Remplacer ces lignes à partir des mots : loulefois comme, ainsi quil suit : « Aujourd'hui il en est autrement : fart. 1«r de la loi du SM mai 18^8 a de nouveau restrictivement indiqué les vices qui peuvent et qui doivent être réputés rédhibitoires dans les ventes ou échanges des animaux domestiques dont il est question dans cette loi. »
P. 466, note 9, I. 1, 2, 3 et 6. Remplacer référé par référail, doil par détail, saurait par poWMtl, eel par étaU.
P. 406. Supprimer la note 10.
P. 406. Ajouter une nouvelle note 1 bit se référant dans le teste aux mots ae(fo quanti minorit, et ainsi conçue : « L'action ^itafift mtnorir n*est plus admise dans les ventes et échanges des animaux domestiques dénommés en Particle 1«r de la loi du 90 mai 1838. (Art. S de ladite loi.) •
P. 407. Remplacer la note 5 par la suivante : « Le driai pour Pintroduction de Taction rédhibitoire dans les ventes d'animaux domestiques a été fixé, sauf augmentation pour distance, à trente jours ou à neuf jours, suivant les cas. (Loi du SO mai 1838, art. 3 et 4.) »
P. 407. Ajouter à la suite de la note 7 : « Dans les ventes d'animaux domestiques Tacheteur est non-seulement tenu dlntroduire sou action dans le délai déterminé par la loi, mais encore.de provoquer dans ce délai la nomination
d'experts chargés de constater l'état de ranimai vemlii. {UH du 90 mai 1838, art. 5.) » 1
P. 407. Ajouter à la suite de la note 8 : « Haiks les veoM d'animaux domestiques, le délai court du jour êxé faj\ la livraison, qu'elle ait ou non été effectuée. (Afig. art. Z^J 4 de la loi du M mai 1838.) > 1
P. 413, c. 3, I. i. Ku lieu de : le vendeur, Gre : quéreur,
P. 416, note S. Ajouter à cette note : « Onl. du S7 1817 et du 30 avril 1S33. Loi du 11 avril 1831, mrt Loi du 18 avril 1851, art. 30. »
P. 431, c. 1r«, I. 9. Après les moU : par U faute de dernier, ajouter ceux-ci : lortqu'U «'en a tiré auemn personnel. •
P. 4SI, c. 9, 1. 97 et 98. Lire cet lignes ainsi quM Mat « demander, pour cause de lésion, la rescision de la ea sion faite au profit d'un étranger. »
P. 491, note 7. Pracer au comtasencement de eetie aalt ce qui suit : « Çuid de la cession de droits saecessiis au profit d'un cohéritier? Yoy. art 889 et $ 698. »
P. 499, note 5. Lire ainsi la seconde partie de note : « Cette dernière opinion nous avait d*nbord pan préférable. Mais nous avons changé de aeniinaeiit à ctf égard, par la considération que Tusufruitier n'est imlé^ res»é qu^à la constatation de l'actif et du passif de H i é i é dite, et n'est point comme tel appelé à concourir au proprement dit, de sorte que la cession faîte à aoo aurait réellement pour efl^t d'introduire dans le pai<ag» une personne à laquelle sa qualité ne donne pas le droit d'y figurer, et qui pourrait en entraver les opératioBt. Cpr. aussi note 8 tii/hi. »
DEUXIÈME VOLUME
P. 3, note 9. Remplacer cette note par la suivante : • Duvergier, I, Ï79. Ferry, Jtevue étrangère, t. Vlll, p. 609 et 849, et t. IX, p. 123. D'Uauthuille, de la Révision du régime hypothécaire, p 191. Yoy. en sens contraire : Troplong, II, 491 et suiv. Voy. aussi quanta Pemphytéose, S 198. »
P. 6, note 6. Au lieu de : que ta disposition de l'art. 1733 repose sur, lire : que l'art. 1733 repose, en tant qu'il charge le loeataire de la preuve du cas fortuit, sur une,
P. 6, note 9, 1. 11. Au lieu de : leur responsabilité, lire : la responsabilité exceptionnelle qui pèse sur eux en qualité de locataires.
P. 7, fin de la note 9, 1. 1'«. Remplacer la fin de la note à partir des mots : les locataires ne sont pas pour cela déchargés, ainsi qu'il suit : « chaque locataire reste bien responsable, couformémeal à l'art. 1733, des localités par lui louées. Mais les divers locataires ne sont plus soumis à la solidarité établie par l'art. 1734* »
P. 16, c. 9, I. 17 et 18. Au lieu de : n'a même droit à aucune partie du prix de remplacement, lire : perd même
tout droit d la pariion du prix de remtplaetmant pondante au temps pendant kquel il aéêé rédlewêemi om les drapeaux.
P. 16, note 10. L'ancienne note 10 devient la nom 9 A se réfère dans le texte aux mots : dans ce délai.
P. 16, note 9. Remplacer l'ancienne note 9 f|oi deviaol la note 10 et qui se réfère dans le texte aux mots s pia importe que de fait il n'y soit pas appelé, par la aui vante: - Civ. rej., 99 août 1896, Sir., XXVJI, 1, 183. Vey. m sens contraire : Orléans, 91 décembre 1899, Sir., XXIU, 9, 199 ; Req. rej., 9 février 1895, Sir., XXV, 1, 305. - ' P. 90, note 11, I. 10. Après les mots : métis Uê lermm wtémes de cet arlicle, intercaler ceux-ci : qui ne pmHa fut de la décharge de la garantie et non de la prtseriptioei et l'action en garantie.
P. 96, c. Ire, I. 99 et 97. Au lieu de : Soeiéié «njtar» selle de biens, lire : Société uttiverselte de biens préeemle.
P. 96, note 3. Remplacer cette note par la suivant* ; « Voy. sur le sens des expressions : dettes moMiéret «a immobilières, $ 508, texte n» 1. »
DO cotms D£ Dftorr civu. français.
K M« c< % I. 91. Au lÎMi lie : dmu Ui eèjeU
m du famâê tommm, lire : «otl dmm$ k fomds commum
M «M/ier, joiV ioiw fwtlfvwHHM des okh^ qui e» éé-
^^ S8, c. 3, 1 25 et 96. An lieu de : le pafiage dee oigett tt il aurmii acquit une part imdiaiee, lire : le partoffe fonds commun.
I. â8, crS. RemplaGer le qaatrièine alinéa de cette page lineoçant par ces mots : il en réêulte encore que, et (ÎMot par ceux-ci : la ditsoluiûm de la toeiéU, de la jwère suivante ; « H en résulte^encore qnet si les oréan- ^ ,persoiinels de Tun des associés sont autorisés à le i{t judiciairemenl subroger aux droits de leur débiteur f tes objets dépendant du fonds commun, ils sont cepen* ni, «n œ qui concerne Vexercice de ces droits, soumis t restrictions indiquées an précédent alinéa. Si lenr btteur se trouvait en déconfiture, ils pourraient faire ilarer par ce motif la dissolution de la société (1). Du Ha, les créanciers personnels de fun des associés ne ■venl saisir sa part indivise dans les immeubles faisant rlie dtt fonds commun avant le partage de ces immeubles, tts ne seraient pas admis, même pprès la dissolution de Ipciété, à provoquer par Paction eommuni dividundo le ringe isolé de ceux des objets dépendant de ce fonds r lesquels ils entendraient exercer leurs poursuites. L*aclireur de la part indivise de Tun des associés « dans un
plusieurs objets déterminés faisant partie du fonds comm, ae pourrait pas davantage demander le parti^e isolé
ces objets. La seule action que les créanciers ou ayants ise de l'un des associés puissent intenter, soit en leur i»pre nom, soit du cbef de ce dénier, est celle en parpe «lu fonds commun comme tel, ou, en d*autres termes, BtioB en liquidation de la société (S). > P. 99. Remplacer les notes 1 et 9 par les suivantes: 1) Merlin, Çueet., v Société, $ 9. Duranton, XVI!, 445.
Cpr. art. 9905, 1, page 168, note 6, II, pages 340 et 341 ; Ile n» 9, notes 1 à 6. •
P. 31, note 6. Ajouter à la fih de cette note . « Delvin- ■rC, III, p. 933 ; Duvergier, V, 491 et suiv. ; Gougeon, eeerialion, Mewêc breêonne, I, p. 54 ; Etienne, ÊHteerta- », Mmcue éîrangérej série II, t. IV, p. 353. » P. 03, e. 9, 1. 99 et 30. Au lieu de : d'une dette de jeu
d'ue^ pari, lire : qui a sa cause originaire dans une ^centitm de jeu ou de pari.
P. 42, note In. Ajouter à ta suite de eette note : « Une ilojtiMnce royale Ta déclarée inapplicable à TAIgérie et Isé le taux légal de l'intérêt, dans cette province, à p. (ktê. »
P. 4±, note 4. Placer en tête de cette note : « Voy. sur contrat pignoratif: Merlin, Kép., y Pignoratif (contrat); »•<., V* Contrat pignoratif; Neyremand, Dissertation, urieprudenee de ta cour royaie de Colmar, XXIX, 391. » hoer plus bas la citation de Merlin et ajouter aux citaos «{''arrêts les suivantes : « Colmar, 99 août 181 S,
■Mrs 1815, 18 novembre 1814, 19 nnai 1896, 94 déceme 1833, Jurisprudence de la cour roj/ale de Colmar, VIII, ; XI, 145; XII, 193; XXU, 83; XXIX, 391. > P. 44, e. 9, I. 8 à 19. Remplacer ces lignes à partir des ito t Ainsi le débiteur, de la manière suivante i « Ainsi,
eelui auquel un immeuble a été transBu moyennant une pareille rente, et ses suecesseurs universels, ne peuvent s'affranchir de roUigntion de la servir en d él a i s s ant Timmeuble (6). Il en est de même de celui qui, par délégation on autrement, a été personnellement cbargé du service d^uue rente. »
P. 44, note 6. Remplacer eette note par la suivante : « En d'autres -termes, le débiteur originaire d'une rente réservée et ses successeurs universels ne jouissent pas de la foeulté de déguerpir. Merlin, J^p., v« Déguerpissemcnt, $S 9 et 3. Dans Taneien droit, le preneur par bail à rente lui-même et ses successeurs étaient considérés comme n^étant tenus au service de la rente quVn vertu d*nne obligation réelle, et jouissaient en conséquence de la fa» culte de déguerpir. Pothier, du Bail à rente, n<*> 36 et suiv., et 192. »
P. 47, c. I'*, I. 10. Après les mots : qu'il s'en est exprès^ sentent chargé, intercaler ceux-ci : qu'ils ont été précédés de quelque faute dont il est responsable.
P. 48, note 9. Supprimer la citation de Duranton. Au lieu de : Mais la eontraiute par corps ne pourrait, lisex : La contrainte par corps pourreût-^le. Effacer la note à partir des mots : sous ce rapport, et igouler : Cpr. 11, p. 356, note 3.
P. 51, c. I^*, I. 16. Supprimer les mots : Toutefois, d to différence de ce dernier. L. 18. Au lieu de : saisie moAs- Uére, lisex : «aifie d'objets mobiliers corporels.
P. 51, note 8. Rédiger ainsi la fin de cette note : ■ Quid du mandat, à Teffat de consentir hypothèque, de reconnaître un enfant naturel, de renoncer à une hérédité ou de JWcepter sous bénéfice dioventaire, et du mandat à Teffet de foire une donation? €pr. I, page 950, note 3; II, page 313, note 6; page 406, note 9; page 611, note 7. »
P. 53, 1. 6 à 19 du S 419. Remplacer ces lignes à partir des mots : le VMndsU est spécial, de la manière suivante : « Le mandat qui ne présente pas ce double caractère n*est que spécial, quelle qu*en soit d'ailleurs retendue. Ainsi, est spécial le mandat relatif à toutes les alEiires du mandant, mais qui ne confère au mandataire que des pouvoirs limités incertains actes juridiques d^une nature déterminée. Il en est de même du mandat qui confère au mandataire des pouvoirs illimités sous le rapport des actes juridiques qu'il est autorisé à foire, mais qui ne s'applique qu'à une ou plusieurs affiiires déterminées. (Art. 1987.) »
P. 53, note 5. Remplacer les trois dernières lignes de cette note ainsi qu'il suit : « Un mandat relatif seulement A une ou plusieurs affikires déterminées, et par conséquent spécial de sa nature, peut être conçu en termes généraux; et, d'un antre cêté, le mandat, quoique relatif à toutes les affiiires du mandant, n'est que spécial, s'il a été conçu en termes généraux, puisqu^l est restreint aux actes d'administration. »
P. 56, 1. 4 à 7. Remplacer ces lignes à partir des mots ; des frais du premier acte de, ainsi qu'il suit : « des frais faits contre le débiteur principal , cependant avec cette distinction que les frais du premier acte de poursuite peuvent en tous cas être répétés contre elle, tandis qu'elle ne peut être recherchée pour ceux des actes postérieurs, qu'autant que le créancier lui a foit dénoncer, avant toutes
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nouTeliet pAunailM, le pramior acte dirigé Mntra le débi* teur. (Art. 9016.) i>
P. 6(r, e. IM, 1. 7. Après le eitelioo de Tari. 90M, lyoïiter : Cpr. cepeDdaat art. 9013 et 9049.
P. 68, e. 9, 1. 5. Au lieu de t Uê frmû q^MU a fmUê^ lire : les frait faiU contre elle et ceux qu'elle a faite.
P. 68, o. 9. aemplaeer let liyiiee 10 à 15 aioil qa*il •ttît : ■ du débiteur o*ayaat ai raolioo du oModat, ni celle de gestioo d*affiirea oeutre ce dernier, ne pourrait réda* mer ni les frais faits contre elle, ni les iotéréu des son* mes qu'elle aurait payées » ni , à plus forte raison , des dommages-intëréts. II semble même qu'elle oc serait pas admise 4 répéter de son propre chef, par l'action de in rsm f>«r#o, les intérêts quVUe aurait payés à la décharge du débiteur (7). •
P. 68, n. 7. Remplacer la note par cette suivante : « Cette question présenterait un intérêt pratique dans l'hypothèse prévue à la note 5 supra. Cpr. p. 76, teite n» 9 et note 10. Durantoo, XVIII, 317. »
P. 73, note 3. Effacer la dernière ligne de cette note.
P. 74, c. In, 1 95. Remplacer le mot t «oueeeu, par le mot } eonvenm, L. 87. Effiscer les mots t en général.
P. 74. c. Ire, 1. 99 à 5 de la 2* ool. Remplacer ces lignes ainsi qu'il suit : « Toute convention qui lui attribuerait le droit de faire vendre cet immeuble sans remplir les formalités prescrites pour la saisie immobilière serait nulle (4). On devrait également considérer comme nulle la clause qui autoriserait le créancier à se rendre propriétaire de l'immeuble donné en antiohrèse, moyennant un prix qui serait fixé par des experts convenus ou nommés d'office (5). Mais rien ne s'oppose à ce que le débiteur vende cet immeuble au créancier, soit avant* soit après réchéance de la dette (6). (Art. 9088. Code de procédure révisé, arL 74i.) »
P. 74. Remplacer les notes 5 et 6 ainsi qu'il suit i « (5) Avant la loi du 9 juin 1841, on regardait avec raison comme valable la clause de voie parée, c'est-à-dire celle par laquelle le créancier était autorisé, 4 défaut de paye* ment au terme convenu, 4 faire vendre aux enchères publiques, par le ministère d'un notaire, l'immeuble qui lui avait été hypothéqué ou donné en antichrèse. Une pareille clause, insérée dans un acte antérieur 4 cette loi, devrait du moins, eu général, recevoir encore aujourd'hui son exé« cution. Cpr. I, p. 951, note 9. > — • « (6) Cette clause qui, avant la loi du 9 juin 1841, était considérée comme valable, serait en opposition évidente, sinon avec le texte, du moins avec Tesprit de cette loi. Cpr. art. 9078» al. {<' t L. 16» S 9, D. ds pign. et Ayp. (XX, 1.) •.
P. 74, c. 9, 1. 94. Remplacer le mot démmeiattQn par le mot (ranscr^f ion.
P. 79, note 8. Lire ainsi le commencement de cette noie : « M; Toullier, plaçant les faits d'omission sur la mémo ligne que le* foits de commission, enseigne que celui qui pouvant empêcher, une action nuisible ne l'a pas empêchée est censé Psvoir commise lui-même. »
P. 84, note 19. Placer en tête de cette note : « Cpr. Code forestier, art. :^06i Loi ou 15 avril 1899 sur la pêche fluviale, art. 74; Code rural du 98 septembre- 6 octobre 1791, titre fs^, art. 7. » Ajouter 4 la suite de nette note f
■ En matière de délits de douane et de cootribu lions reotes, la responsabilité civile s'étend aux aonondoi. du 99 août 1791, tit. XIII, art. 90. Décret du 1* nal an xm, art. 35.) «
P. 109, note 7. Lire ainsi la fin de oette note : « La limité de ces enfanta ne pouvant être que le fiction analogue 4 celle sur laquelle repose la légiti le rejet de cette fiction entraînerait illégitimité« •
P. 118, e. IM, L 24. Après les mou i de l'ê légale, sjouler ceux-ci i de l'état de emUmmaee, , P. 118, c. 9. Ajouter 4 la fin de la ligne 90 : « U tinction qui vient d'être établie est également ap; l'individu qui se trouve en état de contumaoe. ■
P. 134, note 3. Après les citationb d'arrêts, restant de la note de la manière auivante : • La d'un militsire en retraite, envers laquelle son mari as plit pas les obligations qui lui sont imposées par IVirt. peut saisir ou du moins faire retenir administrati le tiers de la pension ou du traitement de rêform dernier. Avis du conseil d'État des 99 décembre 11 janvier 1808. Loi du 11 avril 1831, art. 98, H 18 avril 1831, art. 30, obn. loi du 19 mai 1834, aK. Cpr. U, p. 911, note 7. »
P. 164, o. 9. Remplacer les lignes 9 4 99 de cette ainsi qu'il suit t « La prohibitioo de modifier lea tiens matrimoniales après la eélébration du cerne les donations contenues dans le eonirat de aussi bien que les clauses relatives au régime que Ice ont adopté (9). fille s'applique non-seulement aux ebs ments que les époux entre eux feraient 4 leur eo mariage, mais encore aux modifications que Tua d apporterait par de nouvelles conventions foites avce tiers qui auraient été parties dans oe contrat (10). tellement absolue qu'elle ne permet pas de donner un acte par lequel les parties auraient, aoua le de vouloir simptemeut fixer le sens de quelque obscure ou ambiguë du contrat de mariage, réalité les clauses de ce contrat (11). Il n'y n du aucune distinction 4 foire entre les ehanfeoMola dsns un acte de dernière volonté et ceux qui fermés dans des actes entre-vifo (19). Biais In pi dont s'agit n'empêche pas, etc. •
P. 164. Les notes 11 et 19 doivent être i»
sorte que la note 11 dev'iendra la note 19, et In note note 11.
P. 166, note 4. Remplacer cette note par In snifnaie-' « Toullier, XII, 307. Duranton, XIV, 968. Qmd et h clause qui interdirsit au mari le droit d^atiéaer 4 tiof onéreux des immeubles de la communauté sans le brt sentement de la fomme 7 II semble que oeUe cbuae scfsê nulle, 4 moins qu'elle ne se rapportêt 4 des immeaUn ameublis par la femme ou tombés de son chef dans sai communauté universelle, auquel cas elle devrait être c» sidérée comme uae simple modification de la connatiw d ameublissement ou de la stipulation d'une commaassli universelle. MM. Toullier ^Xll, 909i, Puraoïoo (XIV. Ii^ et Rattnr (11,549) regardent cependant celle clause étant Talable dans tous les cas, »
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I? . "l^S, DOte 3. Lire la partie de cette note qui se trouve \im page susdite de la manière suivante : « Mais cette rïssoo, dont les effets seront eipliqucs au $ 635, ne sauf& modifier, sous le point de vue qui nous occupe, letc. » |P«- '173, c 2, 1. 4. Au lien de : retUusent proprei aux ^m^pg lire : retUusMU jnvpret pour une certaine part à ^e***! des époux.
P. 179, note 6, 1. 3. Après la ciUtion de Tart. 1409, inrc4àl«r ce qui suit : ■ et qui se trouve encore corroborée ir les art. 1399 et 1410. n
^. 182. Remplacer la note 2 par la suivante : « L'arlip 1433 est-il applicable aux dispositions testamentaires iCes par la femme? Voy. $ 675. »
P. t87, col. I^s I. 2. Ajouter à la suite du point de celte ^e z « Pourvu qu^îL j ait eu bon et fidèle inventaire. 1^. 1483.).
pP- 189, col. Ire, I. 4. Au lieu de : de tes eréances contre, re : ties récompeneee ou indemnilét qui lui sont duet par, P. 193, note 8. Supprimer la seconde partie de cette oie h partir des mots : La communauté disioute.
P. 194, note 11. Remplacer la seconde partie de cette pte, à partir des mots : L'argument d^analogie, de la mapère suivante : « Il doit y avoir sous le rapport qui nous Kscupe parité d effets entre la séparation de corps et la selaratîon de biens, puisque,, en vertu de la théorie du conrat judiciaire, les effets des jugements remontent au jour le Ta cfemande, en ce qui concerne les rapports des paries entre elles. »
P. 195, note 7, I. 5. Après les mots : comme diesoute, ntercaler ceux-ci : en ce qui concerne la liquidation et la nprise det droite de la femme.
P. SOS. Remplacer les deux dernières lignes de la preoaière colonne jusqu'à la quatrième de la colonne suivante de «seite page par ce qui suit : « La femme qui n'a pas fait Ml renonciation dans ce délai est donc en général déchue de la faculté de renoncer, et par suite réputée commune en biens (6). Il en est autrement si, avant l'expiration des trois mois, elle a fait dresser. ■
P. SOo, col. 2»e, I. 8. Au lieu de : ou qu'elU n'eût, lire : ûu ««', ayant. Ajouter à la fin du premier alinéa, I. 11 ; « elle a fait inventaire avant Pexpiration du délai ainsi prorogé. Dans Pune et Tautre de ces hypothèses la femme conserve, etc., » continuera la huitième ligne du second alinéa, en supprimant les deux premières. ^
P. 203. Le» notes 6 et 7 doivent être interverties. P. 207, note if. Remplacer les deux dernières lignes de c^tte note, à partir du mot rétultat^ ainsi qu'il suit : « de soumettre le mari, vis-à-vis des créanciers, au payement intégral de dettes dont il n'est cependant tenu que pour moitié d'après Part. 1485. »
P. 209, c. 2, 1. 18. Remplacer le mot : hypothèse, par le moi : hypothèque, P. 209, G. 2, 1. 22 à 27. Supprimer entièrement le n" 4. P. 210. Ajouter à la suita de la ligne 31 : « à Pexoep-
tion seulement de celles à raison desquelles elle devrait récompense à la communauté si elle l'avait acceptée. (Art. 1494.) »
P. 216, c. 2,1. 15 et 16. Au lieu ))e : comprendrait le mobilier dans la proportion indiquée par les parties, lire : s'appliquera au mobUiêr aussi bien qu'aux immeubles.
P. 217, c. 2, 1. 19 et 20. Supprimer les mots : sur les biens qui lui sont restés propres,
P. 220, note 4, I. 5. Après les mots : les powooirs d'administrationt remplacer les mots ; du mari, par ceux-ci : si de disposition conférés au mari. Cpr. art. 1422.
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sion des biens d'un absent, I, 147 à 148. Héritier bénéficiaire, 11,488, et 489. Mundnlnirc, n, 63. Père administrateur légal, 1, 99. Tuteur, 1,120 à 121.
Conciliation. Effets de la citation en — . Cours des- intérêts moratoires, I, 367 à 368. Interruption de la prescription, 1, 213. Nature et effets des procès verbaux dressés au 6u> reaude. — Authenticité, II, 69. Il, 3.t0ct 351. Aveu, 111, 278. Commencement de preuve par écrit, III, 341. Hypothèque judieiuire, I, 283 et 284. Serment, III, 283 et 284.
Concordat, H, 305. La remise résultant d'un — est-elle sujette à rapport? H, 533.
Concordats. Traités avec le saintsiége, I, 51.
Condictio indebiti. Voy. Réception de l'indu.
Condition. En fait de contrats h titre onéreux, I, 357 & 363. En fait de donations entre-vifs, III, 143 h 145.
En fait de legs, III, 178, 188 cl 189.
Condition illicite ou impossible. Dans les contrats à titre onéreux, I, 358 et 359. Dans les dispositions à litrc^ gratuit, m, 109 ù 112.
Condition potestativb. En général, I, 358 et 359. En Tait de donations entrf.vifs, III, 143 à 144.
Condition résolutoire, I, 361 ù 363.
Voy. Pacte commissoire. Retour conventionnel. Retrait conventionnel.
Condition suspensive, 1, 360 & 361-.
Confusion (mode d'extinction des obligations), 1,4 14 à 415. Bénéfice d'inventaire, H, 487 à 488.
Confusion (mode d'extinction des servitudes), 1, 262 et 263.
Confusion (mode d'acquérir la propriété), I, 204.
CoNQUêTSUiMEUBLCs. (Communauté) ,11, 197 à 198.
Conseil, I, 130 et 131.
Conseil judiciaire. Conslilulion et mainlevée, I, 131 à 132. Capacité et incapacité de la personne soumise ô «n — , I, 155 à 134. Acceptation et lépuHiHfion de snoccsslon, II, 445, U7, 448 et 449. Autorisation
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maritale, H, 157. Disiiosilion à tilro graluil, m, 7 el 8. Donalion par contrai de mariage, H, 393. Institution contractuelle, III, 236 et 237.
Reconnaissance d^cnfanl naturel , II, 346 et 3i7. Tutelle, 1, 103 et f03.
Privilèges de la personne soumise à un — . Action en nullité, I, 419.
Contrainte par corps, i, 391. Suspension de prescription, I, 496.
Conseil ob tdtellb, I, 131 cl 132.
Cpr. I, 99 et 100.
Conseil db familli:, I, 92. Actes, I, 96.
Composition, I, 92 ù 94. Convoea^ Iton, I, 94 à 95. DéUyration. Mode, I, 95 cl 96. Nullité, I, 97 el 98.
Responsabilité, I, 98.
CoRSEHTBMERT, I, 435 ù 436. Cataetè' res constitutifs, 1,435. Constatalion et forme. Dans les actes el contrats non solennels, I, 365 et 366, 436.
Dans les donalions cnli*c*vifi$, III, 28 û 32. En fait de mariage. II, 103 à 103. Vices {dot, erreur et violence) y
I, 430 ù 438. Acceptation de succession, II, 448 6 449. Action en nullité , I, 420. Adoption , il, 334.
Dispositions entre-vifs, III, 20 et 21. DispositionstesiamenlaIrcs.IlI, 24 à 26, 203. Nortnge, II, 124 i\ 126. Partage, II, 512 ^i 314. Pnuve leslirouniale, III, 346 el 347. Reconnaissance d'enfant naUirci, II, 347 et 348. Keuoncinlion h succc>sion, n, 458. Transaction, 11, 73.
CORSERVATEDRS DES HYPOTUÊQDES.FonC-
lions, I, 73. Responsabilité, II, 245 ;
II, 94 et 95.
ConsiGRATioif, I, 397 à 400. l'urgemenl de la demeure, I, 368. Séquestre, II, 58.
ConsoLiDATioH (mode d'cxliuclion Ae' Tusufruit), I, 234.
ConsTiTUT possBâsoiRK, I, 454 el 455.
CoNTftAiRTB PAR CORPS, cu général.
Aperçu historique. Etal de ta Icgislalion, II, 336 à 358.
CoRTRAiRTE PAR CORPS , cu malièrc civile ordinaire. II, 388 à 395.
CONTRAlRTEPARCORP^iCORVEIITIO^RELLB,
11,81 el82.
CoRTRAT. Conditions essentielles à son existence, el nécci^saires à sa validité, I, 434 et 435. Voy. Capacité.
Cause. Consentement. Objet. Définition, I, 433. Dissolution, I, 443.
Divisions, I, 433 à 434. Effets, I, 441 à 442. Interprétation, 1, 442.
CoRiRAT DE BARiAGE. Apcrçu général, H, 185 el 186. Conventions qu'il peut renfermer, II, 189 k 192.
Epoque à laquelle il peut être fait, II, 187 à 189. Forme dans laquelle il doit être fait. II, 187.^lnterpré.
talion des clauses qu'il 'renferme, II, 192. Personnes capables de le former, II, 186 el 187. Voy. Hégime de communauté. Régime dotal. Régime exclusif de communauté.
Contrat de mariage (Titre od>. Aperçu historique. H, 181 à 182. Interprétalion» II, 182 à 183. Ordre suivi
par les rédaclears du Gode, II, 18^1' ù 182.
CORTRB-LETTRES, III, 398 Ot S99. Coll-
tral fie ma?iage, H, 187 à 189.
CoRTDHACB. CondamiMlioB par' — à une peine emportant mort cItIIc, I, I55{ II, 165. EffeU de It — qvaiil à reierelee dea droits civile, I, 158 eil59«ll,135;ltl,l0.
Copies •'actss, III, SUS et 354.
CoPRopRiiiTA. D*una chose partieiilière, I, l»Sà 196. D*une hérédité, H< 495.
Voy. Mitoyenneté,
CoRRECTiow (DiioiT ob). QuasI avx enfaots légilinMS, H, 315ik317.Qaant aui enfants naturels, II, 365. Droit attaché à la personne, 1, 576.
GoTUTKva, I, 119 et 129. Aehat des bieos popillaircs, 1, 1 14 et 1 15, 450.
Hypothèque légale, I, 279, 280. Incapacité de recevoir à titre gratait, m, 13. Reddition de «onpte, 1, 120.
CoDTDHBJ I, 23. Abrogation de la loi,
I, 29. Conventions roalrirooniales,
II, 191 et 192. Preuve, III, 270. Testament, III, 36. Voy. f^sa^e.
Crbarcbs HÉRiSarrAiRce. De la division légale et do partage conTenlionDel des— ,11,547*550.
Curatelle, 1, 126 et 127.
Co«ATELi.E »E8 aiRBURS éHAKCiPiis. Délation, I, 127. ExiinctioB, I, 129 el 1 30. Voy . Cmraieur de mineur émaneipé. Emancipation, Minsur émancipé,
Curatbdr. De Pabsent, I, 130, 141. Au bénéfice d'invcataire , I, 150; D, 487. Aux biens abandonnés par l'héritier bénéficiaire. II, 487. Au fidéicommis, I, 130 et 131 ; III, 131 cl suiv. A rinimcuble délaissé par hypothèque, I, 131, 318. Du mort civilemoni, 1, 130, 156. Du sonrdmuel, I, 130; III, 23. A succession vacante, 1, 130 { II, 581 et suiv. Au ventre, 1, 130.
Curateur de bireur ^bancips. Achat des biens do mineur, 1, 1 14 , 449 el 450. Acceptation de donation, III, 22. Expropriation forcée, II, 384 et 385. Ponctions, 1, 128 à 129. Hypothèque légale, I, 280. Ineapaeité de rccevoirà titre gratuit, III, 13. Prèscription, 1, 121 el 122. Voy. ifinenr émancipé.
Date. Acte de Télat civil, I, 67 et 68.
Acte notarié, III, 293 et 294. Acte sous seing privé, III, 300 et SOI
Preuve testimoniale, III, 312, 313, 336 et 337. Testament mystiquet m, 53 à 55. Testament olographe, III, 58, 39. Testament par acte public, I il, 46, 47.
Date cbbtaire. Quelle esl la foi nlfocA^0 à la datef Acte notarié non enregistré, III, 295. Acte sons seing privé, III, 312 à 316. Qnîltance, I, 478 el 479. Testsmcnt olographe, III, 42, 43. Cireonetanceê qui ren-
dent ttHasne la «tole rfs»
seittg privé, III, 316 à 5IS.
Datioh en patbhbrt, I« 387. NnvalsaB,
I,401ïH, 80. Vente, 1,443.
Diicis, I, 88. Acle de —, I, 153. -
d^on enfant non veau-né, 1, 77 ri 78.
Preuve dn —, I, 73 el74, 88, 185.-
IS
Dtoi^iicB. DIfféreoee entre les ééebéances et les preecrIptioM, I, 425; III, 376.
DtfcoirriTunB, If, 585 è 386. MHfàwessa entre ta — el la faillite, 1, 90 cl SI ^ II, 385, 386. Compensation, I, 401 et 410. ConstHiition d*byp9lli«q«es, I, 286. Droit de demander la réM>lution de la vente d^'objels moM B as non pnyés, I, 487 et 488. Inscription hypothécaire, I, Sf7. Privilège dn vendeur d'(d)je«s mobiliers non payés, I, 487 et 468. Qmid de« privilèges en général et des hyiMilièques légales des minenrs, éêa tnicrdite et des femmes m n r i é n oT I, 29i, 376, 279 et 28t.«TmB8eri|ilinadc donations, III, 154. Bfetê eisinsBiii à la— et à la failHiê. AcUon pnnlienne, I, 579 et 388. Gessniien de mandat, I, 66. Déctiéanne dm htaéfiée du terme, I, 363 et 364. Diasa^ lutien der société. II, 37. Esigîbîliié du capital dTnoe rente coneliiaér, n, 51. Garantie due à raison de fiasolvabilité du délégtté, 1, 408 et 484.
Recours en décharge on ea inécnanilé de hi part de la caution. H, 79 et 80. Séparation de bi«». 11, 122.
DiPERsi n^ALttRBa. Doit-elle être réputée non éct île, on con&tilo e -4 «i ls une subslituliun prohibée 7 III, il 1,
DéLAis. Théorie générale de lnsnpf»a* talion des délais, I, 56 4 S7. Voy.
IM^A^ienfe.
DëLAis pour faire inventaire et délAérrr. Il, 230, 232, 161 è 16.1.
DéUISSBBBRT Vab nTPOTnÂQIIB, I, 318
k 320. Cohéritier détenteur dlm-
menbles hypothéqués. H, 354.
DtfLiGATtov, I, 480, 482, 4«3, 484,
Vente, I
Deuburb (Hise er), 1, 367 4 S8&
darité, 1, 343, 544, 348. Voy.
magee^nlériis. Paeie
Perle de la ekœe dm$.
DiIbibsiob nt bibhs, III, 218.
DéHOHCIATlOB DB ROUVBL OkWlB, I, 184
et 185.
DérdT (CoBTRAT bb) en général, II, 53.
Voy. Séquestre.
Dirdr PAIT BARS evB néTtuanin, n.
Dérdr laBéevtma, H, 53.
CONTENUES DANS U» TROIS VOLUMES
I>éPdT iiiGK8§AtM, U, 56 ei 97.
I>sr6t TOUNiTAMBy II, 93 à 56. Cooditioo* Déccssairei à sa validité. II, 53 à 54. Obligation» do déposant, II» 56. Obligations du déjiositaire, n, 54 & 56.
IMaocATioir a u loi. Loisaasqaellft il est permis ou non de déroger par doa convjBDtions particulières, I, 56.
DésAvco oB PATEaniTé. Cas dans lesquels il est admis, H, 391 ft 296, 397 & 301 , 308 et 509* Actiou en — , n, 301 à 305.
DésBiaERCB (Droit de), II, 427. Cpr.
I, SS. Différcnee entre la déshérenee «t Iq vaeanee d*une hérédité, H, 580 ei 5S1 . l/exercîee du droit de déshé- B-cnoe esl^ll soumis à une prescriptloB «xlinelife? Il, 45^ et 458.
HssYivATioa (Immbhules rAR), 1, 163 à
I>B0TIHATIOH DO PiRBDB PABILLB, i, 259.
Cpr. I, 262 et 265.
DcTTB AUBEaTAiRB. Do la ^, naîssaot «l« la parenté el de raliiauee légiti- ■aea. (TbécM'ie générale do la matière), II, 322 à 328. De la -, naissant : de l'adoption. 11, 337, 358; «I^UBe doJMlioB, HI, 163, 1C4; du ■nriage, II, 152, 177 et 178; de la pelcrnilé et de la materuité légilinies. II, 322 ; de la paternité et de la malcruilé naturelles, 11,567 ; de la paiernité et de la maternité iucest uanses ou adultérines. II, 37 1; de la tutelle offleicuse. II, 342 è 343 1 de rasa/ruit légal des pères et nièresi
II, 518 et 319.
OBTTBn DB coHUURAOTé. Voy. Ctrmmumauté légale.
IlBTTBB BT CHAR6E8 DB L^RSaéDITB, II,
550. De» pwtMUM» auxquelUs inroflièe l'obliffalioH de leg payer ou de eoHiribuer à leur oequiitemenl.
Héritiers du san^, II, 470 à 471, 950 à 56i. Héritiers eontraotiicls, lit, 245, 246. Légataires. III, 198 à S02. Sueeesseurs irréguliers, II, 564, 570 el 57f , 574. Successeurs exerçant un droit de retour légal, II. 576 à 578.
Dboia ùe iA TEOVB, H, 233 ei 234, 383 ei 284. Charge de rusnfruit lé- |çal des pères ei mères, U, 519 et 520. Datte personnelle aux héritiers du mari, 11,206. Privilège, 1,269.
DBtia BT BAacfléa. Yoy. Lefuage,
DiBGOssiOB. Voy. Exeepii(m de diêeui' sion.
DiavBRSBS, 1, 34. Empèeliement de mariage» II, 116. Publications de mariage, 11, 140 et 141.
DiaVOSITIORS A TITRE CRATCIT. ApCrÇUS
généraux, III, 1 è 3. Biens suseepiibles de former Tobjet de-*, III, 58 à 61. Capacité de disposer ei de recevoir à litre graluil, III, 7 è 20.
Diverses espèces de —, III, 2, 3.
Voy. l>onaltoii« à eaute de morf.
Donatione entre ^ vifs, Donationt entre époux pendmni le mariage.
DonalUme par eontreU de mariage.
Legt. Partage d'aeeendant. Modali-
tés permises ou prohibées en fait de — . Voy. Condition iliieite ou impoeeihle, SubetUuiion fidéieom' mts«atr«. Quoi lié de biens dont il est l»ermis de disposer k titre gratuit.
Voy. ifelion en réduesiam. Qualité dieponihle, QuoHiéindisponibU, Héêerve.
DisTAiieB. Constructions nuisibles, I, 248 à 249. Plantations d'arbres, I, 847 à 248. Vues, 1, 249 à 251.
DisTABCB LéoALB. Promulgaiîon des lois, I, 26 et 27.
DlSTIRCTIOR DBS COUSES ET DES BIBRS.
Appartenant à TElai ou à des particuliers, I, 169 4 170. Fongiblos ou non foagibles, 1, 167 A 168.
Meubles ou immeubles, I, 162 A 167. Placées dans le commerce ou hors du commerce, I, 170 A 171.
Principales ou accessoires, I, 171.
Se consommant ou ne se consommant pas par le premier usage, I, 167 A 168. Sufccptibles ou non susceptibles de propriété, 1, 168 A 1 69.
DlSTIBCTlOa DBS DROITS, I, 171 Ci 172.
DiSTBIBOTIOR rAR CORTBIBimOR , II,
HériUer bénéficiaire, II
Division. Voy. Exception de divieiou.
Divorce. Abolition du divorce, 1, 15{ 11, 100 et loi. Kffets de lo loi abu- Jitive du divorce sur les divorces oolérieuremcnt prononcés, 11, 119 et 120, 131. Etranger, 11, 164.
Hapports du divorce vl de la 8é|>aralion de corps, II, 166.
DoL. Voy. Coneentemeni,
DoHAiRB. Emineni, 1, 188. Utile ci direct, 1, 196 A 198: Voy. Propriété.
Copropriété.
Domestiques. Legs, III, 181. Lonagc, II, 17 A 19. Pre8cri|>lion, lil, 382.
Témoins, d*un acte aullieuti(j|ue (III, 292), d^on acte de suscriplion de leslamoiit mystique (III, 54), d'un tealamcnt par acte public (111, U, 45).
Doricilb, 1, 134. — général, i, 134 et 135, 137. Abseiieo, I, 140 el 142.
Adoption, II, 533. Inlcrdielion, I, 123 et 124. Ouverture de sneecssion. II, 403. Tutelle officieuse. II, 341 A 342. — légal ou de droit, I, 155 ei 136. Conseil de famille, I, 94 ei 95. Femme séparée de corps, II, 129 et 130. — réel ou de fait, I, 136 à 137. — epicial, \, 131 el 135.
Mariage, II, 142 et 143.
OoMiciLE éLV, 1, 134 et 135, 137 A 138. Inscription hypolliécaire, I, 299, 301, 331. Opposition au mariage, 11, 113 A 114.
DoBKILB rOLITIQCE, I, 134.
Dobbaobs-irt^rAts, 1, 366 A 372. Gonirainte par corps. II, 392 et '393.
Indivisibilité, 1, 353 ei 354. Obligation accessoire, I, 365. Obligation de^faire ou de ne pas faire, 1, 549 ei 350. Promesse de mariage, II, 112 ei 113. Solidarité, I, 343, 34r6. yoy. Demeure {nùse en). Faute eoniraetueUe. Garantie.
DoAatairb. 0>oils du -, III, 157 A
DORATIOM A CAUSE DB BORT, III
Clause d'association, ill, 237. Donations entre époux pendant le ma-
. riage, 111, 254, 255. Don manuel, III, 30.
DoRATioHS DëfiOistfBS. Nullcs, quaud elles sont faites au proâi d'incapables ou en fraude des art. 1094 ei 1098, III, 17, 98, 105, 106. Réductibles, quand elles sont imputables sur ta quotité disponible, ei qu'elles rcxcèdcni, III, 73, 74, 79 A 82.
Valables en la forme, I, 55 à 36:
111, 31, 32. ^ont-elles ou non sujettes è rapport? Il, 539 A 541.
DoR Allons BRTRE-virs. 1) Caractères généraux. 111, 4, 5. 2) Conditions de validité. Biens susceptibles de former l'objet de — , III, 141 à 143.
Consentement des parlief, 111,20 et 21. Voy. ilees]9lalion de donation.
Forme dans laquelle le consentement <loit être exprimé et constaté, III, 28 A 32. Voy. Etat estimatif des menbles. 3) Conditions d'ef/leaeHé à l*égard des tiers. \oy. Transerip^ tion des donations. 4) Distinetiom des — «OUI le rapport de leurs mo^ (lalités. CondilionneUes, Itl, 143 à 145. Voy. Betour conventionnel.
Modales ou avec charges, 111, 148 à
150. Mutuelles ou réciproques, III, 150, 151 . Bémunératoires, III , 150,
151. 5j Révocation exceptionnelle des — (Itl, 162), pour inexécution des charges (III, 162, 163), ponr ingratilude (III, 163 A 167), pour survenanec d'enfants (III, 167 A 174). Voy. Dispositions à titre graiuit.
DORATIORS ERTRE éPOOX PBRBART LE BA-
RIA6B, III, 253 A
DORATiORS PAR COHTRAT DE BARIA«e,
III, 231 A 233, 252. De biens A venir, III, 233 A 249. De biens présents, III, 233 el 234. De biens présents ei à venir, III, 249 A S52.
DoR BARUBL. Dispeusc dé rapport. H, 540 A 541. DouRliOB A cause de mort, III, 30. Objets snsceptible.n d'être donnés par forme de - , 111, 29 A 32.
Dot, II, 183 A 185. Action paulienne (acte A litre gratuit), I, 380. Hypothèque légale, I, 280, 281) II, 286. Rapport A succession, 11,286, 532. Voy. Régime dotal.
Double icun (Formalité prcserite pour les aeles sous seing privé oontenani des conventions synallagmatiques), III, 301 A 307.
Droit er eéRéRAL. Civil ou haturcl.
Constitutionnel on goBvernenenlal. Des gens, I, 7 A 8.
DaoïT TRAR^Ais, I, 8 et 9. Administratif, 1, 55. Constitutionnel, I, 51 à 55. Sources principales du — . Vot.
Code eivil. Code de commerce. Codes et instruction criminelle et pénal.
Code de procédure.
DaaiT CIVIL trarçais, I, 22 A 23. An-
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eien H intermédiaire, I, 49 à 6t.
Eerit et non écrit, I, 23 et 24. Voy. CoHtumû. Général el nécial, 1, S4 à S6. Pralîqoe el théorique, I, 34.
Droit*. Distinetion «tes droits en personnels el réels, I, 171,' 172.-
Droits attacbés a la persorhe dans le sens d« Part. 1166, I, 16S. Droit d*aecepter une donation, III, 33, 24. Droit de révoquer une donation fatle entre époux pendant ic mariage , III , 239. Voy. Exercice des droilt et actions du dibUeur.
Droits ircessiblbs, I, 475.
Droits irtrarsmssibles aux héritiers, II, lei.Cpr. 1,473.*
Droits litigieux. Droits successifs.
Voy. Cession,
Eau coubarte. Droit de s'en servir, I, 340 à 242.
Eaux de source et de pluie. Droit de s'en servir, I, 239 ù 240. Obligation
. de les recevoir, I, 238 h 239, 25t.
EcvAiiGE (Contrat d'j, I, 486 à 487.
Écritures privées non sighéks. Force probante, III, 320à 322. Voy . /.trrf« domesUgues.
Epfbt rêtroactip. Non^fétroactivilé des Uns, I, 29 ù 31. Contrat de mariage, H, 403 et 404. Prescription, I, 213 et 213. Preuve, III, 274, 275.
Testament, III, 34, 35.
Éloquence judiciaire, I, 20 et 21.
ÉiARciPATioR. Conditions, 1, 1 16 à 1 18.
Cpr. 1, 326; II, 3^17, 1^36 cl 367.
effets, Puissance paternelle. II, 288, 521 et 322. Tutelle, 1,116. Usufruit légal, H, 319 et 320. Bévocation,
I, 139 el 130. Créancier, 1,117, 380; H, 330 à 321. Voy. CuraieUe, Mineur émancipé.
EapècBBiERT DE BARiAGE . Dirimant :
engendrant une nullité absolue, H, 119 à 124; entraînant une nullité reiR ti ve. Il , 1 24 à 1 30. Prnhibiti r, il, 130 à 134. \oy. Opposition au mariage. Questions controversées,
II, 134 à 135.
EHPHTTéosE, 1, 1 97 eti 98. Hypothèque,
I, 367 el 268. Rescision de vcnic pour eause de lésion, I, 472 el 473,
EifCRèRE (Folle). Le communiste ou eobérltier adjudicataire sur lieitation y est-il soumis 7 1, 196 ; 11, 510.
Ebcoéres (Vente aux), I, 448 et 449.
Curateur à succession vacante ,
II, 582. Héritier bénéficiaire, II, 488 *490.Tuteur,l,107el 108,110, 111.
Enclave. Servitude légale de passage, I, 251 à 255.
ENrANT. Voy. Filiation.
Enfant AouLTéRiN ou incestueux, n, 367 à 372. Adoption, II, 333. ContesUtion de légitimité, H, 292 à 294.
Légitimation, H, 313 et 314.
Erfant LéciTiiE, H, 322.
EiirANT NATUREL, H, 343 à 546. Adoption, H, 331 à 353. Réserve, III, 86 à 90. Retour eonveniionnel, MI, 146.
Retour lésai, H, 429 ft 432. Révoeation de donation par survenance d*enfant, III, 169, 170. Succession, 11,421 à 427, 561 à 573.
Erres isTREiERT, I, 57 et 58. Condition d'effieacllé du gage. H, 83 et 83.
Dateeertainc, lli. 317.
Épaves, I, 199 el 200.
Époux. Donations entre —, III, 253 h 259. Suspension delaprcserfption entre ~, I, 310 et 311. Ventes cuire —, 1,450 et 451.
Erreur. Voy. Honne foi. Consente^ ment.
Erreur cobbure. Capacité putative, 1, 29. Officier publie, lll,290el 291.
Témoin instrumenfaire, III, 43,46,
Erreur de droit, I, 29. Aveu, 111,280.
Contrat, I, 436 et 437. Mariage putatif, H, 118. Partage, H, 513. Perceplion des fruits, 1,201. Payement de rindd, U, 89 et 90. Transaction, H, 69 cl 72.
État. Civil, politique, 1, 64 à 65. Voy.
Action en contestation d'état. Action en contestation de iégitimilé. Action en désaveu. Action en réclamation d'état.
État civil, I, 65' à 67. Actes de l — .
Force probante,!, 70 el 71, 73 ù 74.
Rédaction, 1, 67 à 70. Rectification, I, 71 k 72. Cpr. I, 76 et 77; H, 142, 150. Officiers de V —, I, 67 et 68.
Registres de /'—.Origine, 1, 66, 67.
Forme, 1, 69. Garanties de leur bonne tenue, I, 74 et 75.
État civil. Acquisition de T—, I, 75 à 79. Droits attachés à P— , 1, 79 à 84. Perle cl cessation de F—, 1, 153 à 158. Suspension temporaire et privation relative de P— , I, 158.
État estivatip des meubles compris dans onedonation entre-vifs, III, 33.
Donation entre époux pendant le mariage Jil, 253, 25i. Donation par contrai de marioge, lil, 232, 236.
. Partage d'ascendant, III, 220.
Étranger. 1) Jouissance des droits civils en France, 1, 79 à 84. Adop^ lion, I, 83i H, 330 et 331. Autorisation maritale, II, 165. Cession de biens, I. 82; H, 396. Communauté légale. H, 194. Disposition li titre gratuit, I, 83 el 84. Hypothèque légale, I, 83, 279 el 280. Mariage, H, 151 el 152. Prescription, I, 84, 209 el 210. ReconnaissaiieedVnfant naturel. H, .^47. Succession a6iiitestat, I, 84; H, 404. 2) PHvilegia odiosa, I, 79. Caution Judicatum solvi, I, 82 Compétence des tribunaux français quant aux actions k introduire contre ou par un étranger, III, 265 à 270. Contrainte par corps, I, 83; H, 387 el 388. 3) piie«tiofis de capacité quant à l'exercice de certaines fonctions de droit civil.
Arbitre, I, 79 et 80. Témoin, d'un acte de Péfat civil (I, 68), d'un acte notarié (1,65; III, 292), dun testament^ III, 44, 54. Tuteur, I, 79.
Éviction. Voy. Garantie d'éviction. |
ExcEPTioirs. Déelinalaires, on péremptoires , III. S6i. Pi nettes on réelles. CautioBBe—cal, H, 77 et 78. Solidarité, I, 345.
Exception cedcndahu» actiostiih. Cnelion, n, 80 el 81. Codébllcar mtHdairc, I, 348. Héritier délcnlcw d'immeublcs hypothéqués par le défunt. H, 554, 553. Tiers mj9at consenti une hypothèque povr aércté d'une dette à laquelle il aVil <
Sias pcréoniicllcment obligé, I, 07. Tiers détenteur, 1, 518.
Exception de cdo.se jugée, 111, 373.
Exception de discussior.
n, 77. Tiers défendeur à pauliennc, I, 379 cl 380. Tiers é4tenteord'un immeuble hjpolli^é,
I, 318 et 319. Tiers délcatev é^ immeuble revendiqué par v^oic 4^ lion en rédoetion, III, 85.
ExcEPTioif de DivisiOR.Ca«tloii« 11,76.
Codébiteur solidaire, 1, 545.
EXCEPTIOR DE GARANTIE. Femme CSB-
mune, revendiquant un imoieaUe aliéné par son mari. H, SIS ci 213.
Héritier bénéficiaire, H, 487 et 488. Tiers déienteuf duo immeaUe hy* poihéqué, I, 318. Tiers «lélcolcar d'un immeuble revendiqué, I, 221
Exception de transaction. II, 78.
Exception résultant des délais, pon
PAIRE inventaire ET DÉLIBésCS, II,
Exclusion de coaauNAUTé (Cliosb d*j.
II, 263 à 265. Cpr. H, 2il à 213.
Exécuteur testamentaire, 111, 181 à 187.Voy. 5at«ifie.
Exécution. Des Jugements rcDdas m France, III, 370. Des jagennls rendus à fétranger, I, 33 cl 54. Des obligations, I, 366.
Exécution parée, I, 19 et 20.
Exercice des droits et actions vo de- BiTEUit, I, 374 à 378. Action en «limité, 1,420; H, 163. Action en partage, U, 495 et 496. Action ca rétractation d*une aeccpiation de succession ou d^un partage, H , 449, 522. Action en séparation de biens, H, 541 et 542. Droits et aclions o«&sant des actes faits par un maDdataire en son propre nom, II, 65.
Droilde requérir inscription, 1,294.
Droits Ifuccessifs (H, 499; de faire déclarer Tindignilé (H, 404); àcétmander le rapport ou la rédueiioa des avantages faits pRr le défnl (H, 459; III, 80). Voy. DroiU cfMchés à la personne, abrogation jif diciaire.
ExPROHissiON, I, 400, 401, 482. Voy.
A'ousltON.
Expropriation porcée (Saine immaki- Hère), H, tS79 A 385. Eflel de Fquant à rextinction des hypothèipMs simples ou privilégiées, 1, 298.
Expropriation pour cacse d'ctiuts PUBLIQUE, 1, 191 . Effets de T— quasi A rextinction des hypothèques &îibpies ou privilégiées (1,296,328), des
CONTENUES DANS LES TROIS VOLUMES
serTitodespersoDDcllefl (i, 25S, S37), (les servitudes réelles» I, 264.
Faillite. Coneontat, II, 395. Expropriation forcée des Immeubles du falHi, II, 383 et 584. Hypothèque légale accordée aux créanciers du 7ailli, I, S83. Voy. «lu reste Déeonfiiure.
Faute cohtractoclle. I, 368 & 370.
Associé, I, 369; U, 31, 34. Curateur à saccession vacante, H, 583 et 584.
Dépositaire, II. 54 et 55. Gérant croflaires. 11, 87. Héritier bénéflel«ire, II, 488. MandaUire, U, 63.
V«y« Dtfmmaffet'intérU*,
Fab% mcweiT. Cmi dant UêqueU une inseription d» — mI ou non nét§t-
' Maire. Aelc authentique, III,S95à 397. Acte de Tétat eivil, 1, 72 et 73.
Acte sous seing privé, III
Testomeni mystique, III, 56. TesUment olographe, III, 40 à 43. Testamrot par acte public, III, 52, 53.
Pbhhe. SuroparitéSt I, 85. Conseil de famille, I, 94. Curatelle, I, 126.
Tutelle, I, 102. PrivUéget, I, 85.
Actes respectueux. H, 133. Age auquel il lui est permis de contracter mariage sans le consentement do ses ascendants, U, 126. Contrainte |Hir eorps, H, 391, 392. Faeullé de refuser In tutelle légale, I, 99 et
Febhb Hiaiés. Suspension de prescription, 1, 210, 211. Voy, AmorUaiion nuiritale. Hypothèque légale,
PiDtficoEHis. En Eénéral, III, 113, 114. De eo quoa tupererit, III, 118 à 120, 124, 125. Voy. Substitution fidéieommittairê*
Fiducie, III, 116.
FiLiATiOK, U, 287. Preuve de la—: Des enfants légitimes, II, 305 à 309.
Des enfants naturels. Voy. Ae<w»naiêtancê. Recherche de maternité.
Recherche do paternité. Des enfants inrestucux et adultérins, II, 367 à
Force nijeheb. Voy. Cas fortuit.
Forfait oe coimuraut^, II, 261 k «62.
Frais. De rœte de vente,, I, 453. DÏrventaire et de ieellé*. Communauté, II, 206. Pi-ivilége, I, 269. Succession bénéGclnire, II, 493. De transcription et de purge, I, 340.
Frais vohbbaires. Charge de Tusufruit légal des pères et mères. H, 319 et 320. Charge de la succession de répoux décédé, II, 206. Privilège, I, 269.
Français. Acquisition et perte do la qualité de — . Voy. ÉtiU civil, Voy.ai|ssi Citoyen,
Fraude. Voy. Action paulienne. SimuUUion.
Fraoob a la loi, 1, 35. Contrat pignoratif, II. 48 et 49. Cession de drolU successifs, II, 515 et 516. Dette de
jeu, II, 39. Donation dégaisant un contrat onéreux fondé sur une cause illicite, 111, 1 10. Preuve testimoniale, 111, 348 k 350. Rapport à succession d^avanlages résultant d^associations faites avec le défunt, 11, 534. Voy. Donation déguisée. Interpositionde personnes. Simulation.
FaoïTS. Définitionet distinctions, 1, 189 h 190. Droit aux — . Créancier demandant la séparation des patrimoines, II, 473 et 474. Créancier hypothécaire, I, 316, 317. Créancier surantichrèse. H, 85 et 86. Enfant naturel en contours avec des héritiers du défunt. II, 562. Envoyé en possession provisoire des biens d*nn absent, I, 147. Légataires, III, 191 h 194. Propriétaire d*une chose Individuellement envisagé, I, 189.
Propriétaire d^un patrimoine, H, 376. Successeurs irréguliers , II, 508. Successeurs exerçant un droit de retour légal. II, 575. Usufruitiers, I, 228 et 229; II, 195 et 196, 264, 269 à 270. Moyen d'acquérir résultant de la perception </e«— .En fait de choscH individuellement envisagées, I, 201 à 204. En fait d'universalités juridiques, I, 151; II, 466. Partage des — entre deux ayants droit successifs, 1, 190. Pacte de reliait, I, 470, 471. Usufruit en ffénéral, I, 228, 235 et 236. Usufruit du mari sur les biens dotaux, 11, 284 et 285. Restitution des^.
Débiteur sous condition suspensive, I, 360 et 361. Délaissement par hypothèque, I, 319. Incapable et indigne. Il, 407. Nullité ou rescision. I, 423, 474. Ré<luction de libéralités excessives, lil, 83 et 84.
Répétition de Pindd, U, 90 et 91.
Révocation de donations pour cause de survcnance d'enfant, 111, 173 et
Gage. Diverses acceptions de ce mol, I, 2G4 et 265.
Gage (Cortbat db). H, 82 à 85. Conditions essentielles à rexistcace du —, 11,82. Conditions requises pour la validité eirefflcaeité du— , H, 82 à 83. Droits du créancier, II, 83 à 84.
Droits du débiteur et obligalioRs du créancier, 11, 84 cl 85.
Gage ( DaoïT de ) , appartenant aux créanciers sur tous les biens composant le patrimoine du débiteur, U, 379, 385 à 386.
Gage (Privilège rIsiiltart du), 1,273; U. 82 à 83. Cpr. I, 265, 275.
Garantie d'evictior. Bail, II, 5 à 6.
Cession de créance, I, 479. Cession d'hérédité, I, 480. Donation, III, 157 à 159. Dot, n, 184, 185. Legs.
III, 195, 196. Partage, do communauté (II, 234); de société (11. 38 et 39.; de succession, II, 510 & 512.
Société, H, 31. Transaction, H, 71.
Vente, I, 458 * 469. Voy. Exception de garantie.
Gabautib des déPAOTS cAcais. Bail, 1,227. Commodut, II, 45. Partage, H, 5l2.Vente, I, 464à466.
Garantie de L*iRsoLVABitiTé do débiteur. Cession, I, 479 à 480. Délégation. I, 396 et 597. Partage, H, 511,512.
Gardien. Voy. Séquestre.
Gestion d'affaires. II, 87 à 89. Action en répétition de la caution qui s'est engagée à l'iusu du débiteur principal, II, 79. Action en recours du cohéritier qvi a payé une dette héréditaire au delft de sa part conlributoirc, n, 560. Remplacement miliuire, H, 19.
Habitation, I, 134. Responsabilité dos pires et mères, II , 95. Séparation de eorps, adultère du mari. II, 167.
Voy. Résidence.
Habitation (Droit o'), I, 237. Hypothèque, I, 267. Immeuble, I, 166.
Veuve, II, 233, 283 et 284.
HÉR^DiTé. Définition, H, 79 cl 80. Division entre les deux lignes de toute — dévolue à des ascendants ou k des collatéraux, U, 413 h 416. Voy.
Cession d'hérédité. Partage d'héfédUé. Pétition dhérédUé. Vaeemee d'hérédité.
IliaiTAGK, H, 31.
HéaiTiEB. {)Dé/tnùion, U, 401, 402. 2) Droùs de 1'— et des cohéritiers, H.
463 et 464, 495. Exeeplioa résultant des délais pour faire Inventaire et délibérer. H, 461 à 463. Faculté d'accepter l'bérétlité ou d'y renoncer, U, 438 & 443. Voy. Acceptation de succession. Bénéfice d'inventaire.
Pétition d'hérédité. Partage d'hérédité. Renonciation à succession.
Saisine héréditaire. 3) Obligatiçtts del'—et des cohéritiers^ II, 470 et 471 , 495. Voy. Dettes et charges de l'hérédité. Rapporta succession.
HéaiTiEB APFABBNT. Actos d'adminîs- Iralion, U, 468. Aliénation à litre onéreux ou à titre gratuit, II, 468 * 470, 561. Jugements, III, 360.
Payements, I, 386. Quid des actes fm'ts par un successeur irrégulier apparent? H, 572, 573.
Histoire. Dm Droit civil français en général, I, 44 à 50. De certaines matières en particulier. Adoption,
II, 329 à 330. Contrainte par eorps, U, 387 h 388. Contrat de mariage, H, 180 à 181. Dispositions 4 titre gratuit, III, 1 et 2t Enftints naturels, H, 343, 3U. Mariage, H, 99li 101. Puissance paternelle. H, 287 à 288. Rapport à successiua, U, 522 h 525. Régime hypothécaire, I, 265 t 267. Registres de l'état eivil, I, 67.
Réserve, 111, 61 * 64. Substilntioas,
III, 112 à 114. Suceetsioa ah intes-
TABLE ALPHABËTIOUB DiSS MATIÈRBS
tt, n, 898 à iOI. TrAnscriplion, I, SOS à 5tp7.
HosfiGW. Droit» de tvcctnioB des —, II, 491 et 499. Talelle des enfants admis dans les ~, I, 91.
Huissim. FoaelioQS, i, 55. Preserip- Uon, m, 389.
HtpotbAqob. Aperço historique, I, 965 k 9C7. Caraelère de P-, I, i65, 511. Choses susceplibies d*— , I, 967, 968. Conditions requises ponr refflieacitë de P— . Voy. inseription hypothieairt. Diverses espèecs d*— .
Voy. Hypothèque eouveniionnelfe ^ JHdieiaire, UgaU. Effets de )*— . Eu général : droit de préférence, droit de suite, indivlslbiHlé, 1, 31 f , 319.
En particulier : quant aux immeubles grevés, I, 319, 313; quant à la créance garantie, aux intérêts et aux frais, 1, SIS k 315; qoAnt au droit de disposition et de Jouissance du propriétaire des immeubles grevés, 1, 315 & 517: quant au droit de snite contre les tiers délenleors ^t ces immeubles, I, 317 à 390; quant au droit de préférence et au rang respectif des créanciers entre eux, I, 393, 594. Extinction deP— , I, 396 à 399. Voy. Pnrgt. Transmission de P—, I, 390 & 399.
llTrOTléQIIB OORVBRTIORREUB, I, 964
RTrOTHÉQUB JODICtilBB, I, 983 à 985.
Rédaction, I, 307, 508.
Rtmthéqob LéoALB. 1) D«f mftifMrf tl des interditt, I, 979 à 980. Dispense d'inscription, I, 991 à 999 Porge, I, 399, 350, 337 A 339. «éducilon, I, 979, 507 h 309. 9) Des femmet mariée; I, 980 à 983. Mariages auxquels eette hy|K>théqne est attachée. 11, 115, 1 17, 149, 151.
Purge, H, 119 et 118, 119 il 191.
Réduction, I, 981, 507 à 309. Subrogation par ht femme, I, 390 à 393 . 3) Oe l'ÉUit^ dee eommunes ei des étabUetemen^ pubtifê, i, 983, 994.
4) BûM eréaneiert d*wne faiUite, I, 983. 5) £>M eréanciert qui n'ont pas dûment eoneervé ieut privilège, I, 983., 304. Les légataires jonisscnl-ils d*une hyjMthèque légale sur les ioioieubies héréditaires? III, 197.
liUEDBLBS. Définition et classlÛcatioo des — ,1,169 à 165, 166.
lirensES. Dietiwetion, 1,999. Obligation de remboursement. Crêancifr hypothécaire, exerçant le droit de suite, I, lOi, 103. Débiteur sur antiehrèse, N , 86. Demandeur en pétition d'bérédTlé, II, 405. Demandeur en revendication, I, 909 et 903, 177 et 178. Nu propriétaire, I, 935 et 956. Vendeur actionné en garantie, 1, 461 . Vendeur exerçant M réméré, I, 470 et 471. VeiMfenr poursuivant la rescision de la ▼ente pour caose de lésion, I, 474.
iHPUBBRTé, I, 151 et 139. Empêchement de mariage. II, il9, 199 à 193. Cpr. H, 116. Reconnaissance d'enfant naturel, H, 347, 346. Tutelle, I, 137.
lMPDis8\nGB. Désaveu de paternité, H, 509. Mariage, 11, 109, t58, 139.
lUPOTlTtOR DB rATBHERT, If, 177, 178.
Coropensotion, I, 900.
iRCAFAciré. Voy. Capaeitê et les mots y cités.
Ircbrdib. D^nn bâtiment auquel le feu a été communiqué par une maison voisine. II, 8. D*un b&timent donné en avaneememt d^olrie. II, 543, 544. D*un bitimcnt grevé d*usufruit, I, 939: H, 8. D^nn bfttiment loué, II, 7 & 8.
Ircrstb. Empêchement dirimant de marfaige, I, 504, 305; B, 190, 191, 193 et 194. Empêchement prohibitif, adoption, n, 150, 538. Voy.
Bnfaui ineesiueuw.
Irdioritb en matière de succession ab intestat. H, 403 à 408.
iROtvisiBiLtni. De Pavcu, III, 980 à
Des droits réels, I
-De Pélat, I, 65; II, 504, 519. Du
gage, II, 84, 894. De l'hypothèque,
II, 319. 315, 554. 355. Du patrimoine, II, 374. Des servitudes. H, 954. Des transactions, I, 519.
Irdivkibilitb des oblibatiors, I, 559 à 557. Autorité de la chose jugée,
III, 360 è 361. Dette alimentaire, H, 895 à 396. Suspension de preseripiton, 1,911.
iRSCaiVTIOR BTPOTHéCAIRE,I,989à3tO.
Aperçus généraux, I, 989. Délais dans lesquels P— doit être prise, I, 995 h 998. Di8|)ense d'— , I, 991 à 993. EfiPets de P-, I, 305. Enoneialions que doit contenir P — , I, 998 & 309. Personnes qui peuvent requérir P— , I, 993 ft 994. Personnes contre Icsqucfles P — peut être prise, I, 995. Péremption et renouvcllemcntde P— , I, 305 è 307.
Rectification de P-> irrégulière, I, 309 & 303. Réduction de P— , I, 307 ù 309. Titres en vertu desquels I*— peut être requise, I, 994. Voy.
Priviiége.
bSTlTUriOH CORTRACTVELLB. Voy. Do-
neUions par contrat de mariage, de biens à venir , et de biens présents cl à venir.
Irtbiidictior jodicuirb. a la requête de qui et pour quelles causes eUe peut être prononcée, I, 339 b 340. Capacité et incapacité de l'interdit, I-, 340 ft 541. Acceptation de donation, III, 91 b 93. Acceptation et répmlinlioii de succession. H, 443, 447, 44B et 449. Adoption, H, 33Ô, 831. Autorisation maritale. II, 157.
Conseil do famille, I, 94. Disposition à titre gratuit, III, 7 et 8. Partage, II, 499, 501 ù 503. Puissance paternelle. II, 398. 399. Reconnaissance d*enfant naturel. II, 346, 347.
Tutelle, I, 109, 103. Privilèges de l'interdit. Action en nullité, I, 418,
4H^. Bénéfice dinveoUire oblM, n, 451, 454, 455. Contmiiite fwr corps. II. 391, 599. BxprepriafiM forcée, II, 383. flypolhêqoe légale, 1, 979 et 980. Suspeusion de cription, 1, 910, 496 : H, 530.
IHTBBDICTIOR LiCALB. CttuMes fmi fvsst encourir /'-, I, 199, 195, 158 cC 159. Capacité et ineapaeùé de In personne frappé d'—, I, 158 et 139.
Adoption, II, 330, 331. Disposiiioai ft titre gratuit, III, 10. iBsUlnliBa contractaelle, III, 10,936. Hartee, n, 135 et 136. Puissance paterBeOe, n, 398 et 399. Reconnaissance fant naturel, 0, 346, 347.
iRT^Ràrs. Fruits civils, 1, 190 criptlon,'.III, 379.
iRriaftn. ConveatioMcIf, fl« 4« 449.
Voy. Prêt à intérêt. LéflMX, H,4C, 47. Moraloîraa, 1, 159 à 153.
ImRPoamoR ou vBaBOBBU. PiipwMs de rappoK^ H, 990 à «il. IMBié des diapositiont à litre ipalnit Mlas par pcrsouMs tnterpoaécB aa |iraA «'incapables on en Iraude des art.
1094 et 1098, III, 17, 98, 99, IM.
106. PrisompUons Ugales iT^, fil, 17, 18, 98, 99, 105, 106. Por«s de ces présoaptioas, 111, 975 à 997.
Biles ne peuvent être étendues par voie d'aaalegie, I, 116, 450. EHcs s'appliquent à PeaCaat adeplif et à PeniMt natvrel, n, 338, 544 et 345, 371.
Irtbrpb^atior. Des actes atCaqaés eomme renfermant une sobstitaiioa prohibée, HI, 199 k 195. Dca danses obscures d*un contrat de veiHc, I, 453 et 454. Des contrats en géaéral, 1, 449. Des eonventioos onlrtmoniales, li, 199. Des disposUioai de dernière volonté, lit, 197 et 198.
iRTBRrRliTATiOR OB LA LOI , 1 , 59 I
49. Art de PinterprétaCioa : qvaal* aux lois en général, I, 49 à 43;
rant an Gode civil en particulier, . 45 cl 44; quant aa titre èà Contrai de marieige. H, 199 * 19Si quant aux dispositions eonecrnaot la séparation de corps, il, 166.
Irtbrrogatoirb sua vaits bt articus.
Aveu judiciaire, III, 977 et 9f 8. Cean raencemcnt de preuve par écrit, tll, 34I,3U.
iRTBR&trrrroN. De posseoRpon, I, 918 et 919. De prescription, i, 913 à
Irvbrtairb. Indication des diffiéreatt cas dans lesquels la eonfeelioa d'm -> est obligatoire, II, 574 et 575.
Suite générale et conmane du défaut d^-, m, 395. Voy. Sém^ d'inventaire.
Irvbntior. Voy. Oecupatian.
Jeu. Coafrof île -, H, 39 1^ 40. Arftr ffe — , II, 89. Preuve teslimoaisls, III, 348 & 550.
CœiTENIJBS DANS LES TROIS VOLUMES.
•«•8 iT Tvn. Servitude légale, 1,
«es. Ineapacitét, Ceission de droits liligieuK, 1, 484. Venre, i, 450.
0fie9 du — . Action pn reeciiion fomiëe sur la simple lésion, I, 417 et 418, k%%. Dëchéanee prononcée par rarl. 1346, III, 334. Kxperlise, I, 473i II, 504, 505, 517, 518: III, 273 et 274, 331. Prescription, III, 385. Preuve testimoniale, III, 321.
Prtwriptiim de l'action en rcuiiulion depUcet eonAéei à un—, III,
focE PB PAIX. Attributioni tn général, I, 54. Aete de notoriété, II, 127, 142. Adoption, II, 332, 333. Conseii de famille, I, 92 à 96. Emancipation, I, 117 et 118. Tutelle, I, 101, 118. Tutelle offieiente, 11, 341.
Voy. CcneHiation.
IvsBMBHTS. Des — d*où résulte lo eliose i««ée, III, 354 à 556. Des - <|ul enporlent hypothèque Judiciaire, I, 283 à 285. Poree exéeatolre en France des -^ rendus k Pétranger, I. 33 et 34. Influence quant aox Intérêts civils des -^ rendus au criminel, III, 368 A 372.
IvenenTS corveros ou o'sxriDiEST. I, 286. Hypothèque judiciaire, I, 283.
Juaisranaiiics dbs «aairs, i, 7, 8, 40.
JeaisraBDBRGK, I, 7.
JoBTB TiTBB. Pcrccplion des fruits, I, 201, 202. Usucapion, I, 219 et 220; 11, 171 et 172.
LéeiVAiBBS. Droit des — , lil, 194 A
Voy. Aeeroiitcment (DroU d
Fruits, Hypothèque légalt. Legs,
« ^aûtne légaU,
LéciTiUiTioii. CcndUions, II, 326 A 328. Mariage putatif. II, 118.
Sfeu, II, 328. Adoption^ II, 330.
Quotité disponible en cas de secondes noces, III, 102. Réserve, 111, 65.
Retour conventtonneK III, 146. Retour légaU II, 429, 430 et 431. Révocation de donation |K>ur cause de sarvenance d>ttfanU, III, 172. Succession, U, 416, 418. 419 et 420.
Tutelle officieuse, II, 341.-
LifiiTiairë ( Cortbstatior »b). Dans qoels cas elle est admise, II, 289, 290. Cpr. Il, 107 ci 108. Action en —.11,304,305.
Lies. Acquisition des --,111, 188 A 194. Gaduciié des —, III, 202, 203, 210-A 217. Demande en délivrance des —, III, 189 A 194. Division des — ,soos le rapport de leur étendue (Mfitpers«ts. à titre univênel, à titre particulier) y III, 175. Époque à laquelle s^acquièrent les —, III, 188, 189. Modalités des-, 111,178. Personnes tenues de raeqnittement des —, III, 187. Personnes auxquelles profitent rannolation, la caducité
ZACHAElii. — T. m.
ou la révocation des —, Il I, 902, 210, 212 A 217, 218. Révocation des — (lil, 202, 203), par le testateur (lit, 203 A 210), après la mort du testateur llll, 217, 218). Vices de nature A entraîner la nullité des— ,^ faits d'ailleurs par personnes capn- Itlos A personnes rapablcs et duns les formes léi^les : 1 ) Goptation et suggestion, III, 24, 25; 2) désignation incomplète on erronée, soit dn légataire, soit de Totijel h^ué, 111, 27 et28i 3) dol, erreur ou violence, 111,24 A 26; 4)}egslai.«8éAla volonté d'aotrui ou fait à dos iwrsonnes incerUiiies, 111, 26, 27. Voy. Digpoiitionê à titre gratuit, Lrgattnrei, Teêtamentê
LésiOR. Acceptation de succession, II, 448 et 449. Échange, 1,486 et 487.
Minorité, 1, 420et421. Partage d^as- Cendant (III, 226 A 229), de communauté(ll, 23i). de société (11, 58 et 39 , de soecession (11, 514 à 520).
Renonciation A succession, II, 458, 459. Transaction, II. 73. Vente, I, 472 A 474. Voy. Action en retci- M ion,
LensB aissiVB. Acceptation de succession, 11, 443. Formation décentrât, I. 435. Moyen de preuve, II, 169, 170; m, 290, 3.'S9, 340 et 344. Testaroent olographe, III, 39, 40.
LiciTATiOH, I, 195; II, 505. Voy» £ncAèr» (folle).
Livres de commerce, III, 317 à 320.
Livres domestiques, 111, 320 et 321.
Lot. Acception tanlAt plus étendue, tantôt plus restreinte de ce mot,
I, 8 et 9. Voy. Ahrogalion. Efet rétroactif. Interprétation. Promulgation, Slaiut réel et pertonnel,
LoiTAOB de bestiaux. Voy. Cheptel, LoDâOB des choses. Voy. Bail.
Louage des domestiques et ouvriers,
II. 17 A
Louaob qui se forme par suite de devis
et marchés. II, 22 A 25.
Lodacb des voiluriers par terre et par
eau, II, 20 ft 22.
Maladib.- Conséquences juridiques de rélat de — ou d'infirmité, 1, 86.
Marbat (Cortbat db), II, 59 A 67.
Aperçu général, II, 59 et 60. Capacité A Peffet de donner ou de recevoir nn mandat. 11, 60 et 61. Diverses espèces de mandat : exprès, tacite, II, 60; général, spécial. II, 61 et 62; gratuit, salarié. II, 60.
Manières dont le mandat finit, 11, 65 A 67. Obligations du mandataire, II, 62 et 63. Obligations du mandant, II, 63 et 64. Rapports du mandataire et du mandant avec les tiers, Il,64ei65.
Il ARCBARDB PUBLIQUE. AutorlsatioD maritale. Il, 158 et 159. Communauté, II, 210.
Marcuahos. Formalités du bon pour^ III, 309. 310. Prescription des actions en payement de fournitures, m, 382. Privilège pour fournitures de subsistances, 1, 54.
Mariasb. .Conditions essentielleB A Tcxistence du —, II, 109 A 113.
Conditions requises pour la validité i\u —, 11, 109 et 110. hitrinsèqnes.
Voy. E iHpichcmenii de mariage.
Extrinsèques. Voy. Célébration de mariage, Publicatiom de mariage.
Demandes en ouililé de —, II, 115 et 116. Voy. les mots précités et Mariage pHlatif, Effets du —, II, 152 et 153. Voy. ilNtorienlion «aritaU, Communauté légale. État civil ( acquisition et perle de /'). iiypûthèqus légale. Dissolution du —, 11, 165. Cpr. 109, IlOill, 100, 101, 119, 120. Preuve du—, II, 104.
Mabiasb putatif, 11, 117 A 1 19. Cpr. I,
MéoBciRS. Incapacité de recevoir A titre gratuit, ill, 13, 14. Prescription de l'action eu payement d'honoraires, 111, 382. Privilège des frais de dernière maladie, I, 269, 270.
Mesures corsbrvatoibes, 1, 374; III, 261. Acccpioiion de succession. II, 444, 445. Autorisation maritale. II, 156. Créancier conditionnel, I, 360, 361, 362. Exercice des drqits et actions du «lébileur, 1, 374. SuUti- I niions permises, 111, 131 A 135.
Surenchère, 1, 477, Cpr. 1, 332;
Mkubi.es. Accession, I, 204, 205. Aliénai ion, acte d'administration, 1, 1 10, 128, 146} 11. 226, 227. Aliénations successives, I, 174, 434. Classification, 1, 165, 166, 167. Donation, rtat estimatif, 111, 32. Don manuel, lil, 29, 31. Hypothèques, 1,267.
Possession, I, 179, 180. Privilèges, i. 209 A 276. Propriété, 1, 188. Rapport A succession, II, 542, 543.
Réduction de donation, évaluation,
III, 75. Régime dutal, inaliénabilité de la dot, 11, 277 A 279. Rescision de vente pour lésion. I, 472. Revendication, I, 221,
MiLiTAiRB. Droi7 civil spécial, I, 25.
Absence, I, 139, 141 et 142, 150.
Actes de Tétat civil, 1, G9 et 70.
Décès, 1, 153. Mariage, II, 147, 14».
Naissance, 1, 77. Prescription, I, 210. Saisie immobilière, 11, 383.- Testamenl, 111, 56, 57.
Mires, hiribrbs et CAsaièRes. Communauté, II, 195, 19G, 214, 215.
Hypothèque, 1, 267. Immeubles, I, 162. Usufruit, I, 229.
MiREUR. Capaciléf incapacité. Acceptation de donation, III, 21 A 23.
Acceptation et répudiation do succosëlou, 11, 442 et 443, U7, 448,.
449. Adoption, II, 330, 331. Autorisation maritale, 11, 156 et 157.
Aveu, III, 278, 279. Consen de famille, I, 04. Contrat de mariage, II, 186, 187. Disposition A litre
TABLB ABraABÉTIQUB DBS HATIÈRIS
Sr&tult, Ht, 9 et 10. Donation penant le mariage, III, 255. Institution contractuelle, III, â56, 237.
Mandat, II, 61. Obligations en généra], I, il8, 190 h m. Partage, il, 499, 501 k 503. Reconnaissance dVnfanl naturel, II. 546, 347. Tutelle, I, 94. 99 et iOO, iOI, «OS et 403. Privilèges, Action en nullité, I, 419. Action en rescision, 1 , 419 & 425. Bénéfice d'inventaire obligé, 1, iH; 11,451,454, 455. Contrainte par corps, II, 591, 392. Expropriation forcée, II, 385 et. 386. Hypothèque légale, I, 406, 107, 279 et 280. Suspension de prescription, MiRBVateAiictri. Capatité. ineapaeité,
I, 127 b 129. Action en partoge<||, 496, 497. Bail, II, 2. Transaction,
II, 69. PriwUfftê. Action en réduction dVnffagements excessifs, 1, 128 et 129, 421. Yoy. au surplus Jft- «eur.
MiSMines DU coLTB. IncapQcité de recevoir à titre gratuit, III, 14, 15.
Privilège des frais funéraires, I, 269. Voy. Pfétriêê.
IfiiioaiTi, I, 85. 86. Voy. Adminittra- Hon légale du pire. Mineur, TnleUe.
MrrevBaiiBTtf, I, 243 & 246. Jours et vues, I, 249, 251.
MoRitaA (CoHTaiT), II, 48 et 49.
MoRTS-DB-piBTtf. Prèts sur nantissement faits par les — >, II, 50, 78.
MOBT GiviiB. Cauies et peine» qtti entraînent /a —, 1, 153 et 154. Epoque à partir de laquelle la — est encotcrue, I, 155. Effete de la —, I, 155 et 156. Créance alimentaire, II, 312 et 518. Donation pendant le ma* riage, III, 255, 256. Incapacité de donner et de recevoir à litre gratnit, III, 9, 12, 13, 19, 20. Inslilution contractuelle, III, 236, 237.
Mariage, II, 102, 103, 165. Prescription, I, 209 et 210. Précipul de communauté. II, 258, 259.Pttissance paternelle, II, 127, 321, 528. Reconnaissance dVnfant natarél. II, 347. Rente viagère, II, 42. Retour conventionnel, III, 146, 147. Révocation de donation pour cause de survenanee d'enfant, III, 170, 171. Tutelle, 1, 103, 416. Usufruit, 1, 16, 47. Usuft'nit légal, II, 520. Beeouvrementde la vie ctvtie, I, 156, 157.
Révocation de donation pour cause de survenanee d'enfant, III, 175.
NiissARCB, I, 84. Actes de —, I, 76 et . 77. Français par droit de —, 1, 76.
Nartissbvbrt, h, 82. Yoy. Antiehrète,
Gage.
NATDRALlSATlOlt, I, 77 et 78.
Mèau. Etat civil, 1, 65, 168. Mariage, n, 489 et 440,
NocBS (Sbcohdbs), II, 419. Dispositions permises au profit du nouvel époux, III, 102 ft 109. Cpr. Il, 191 et 192, 249, 252 , 258 , 262. Empêchement prohibitif. H, 130, 431.
Droit de détention, II, 316. Tutelle déférée par la mère, I, 100, 401.
Tutelle légale de la mère, I, 119 et 120. Usufruit légal de la mère, II,
Notariat. Organisation, I, 49 et 20.
Voy. Aete notarié,
NoToaiiiTi. Preuve delà —, III, 274,
NoToaiBT^{AcTB ab). Aete de naissance de Tun des futurs époux, II, 442.
Preuve de i'ahaence des peraouies dont le consentement doit être Obtenu ou requis en matière de mariage, U, 427, 132.
NovATioR, I, 400, 405.
NouiTtf. Théorie générale, I, 56 è 09.
Voy. Action en nuUité,
Obibt des contrats, I, 438 et 439.
Voy. Ckoee d'auirui. Pacte evr tuecession future.
Oblication. Définition de P— , 1, 339.
Divisions de T— : Ajournée ou échue, I, 363 et 364. Yoy. Terme, Conditlonneile oir non condition»
Belle, I, 357 k 363. Voy. Condition, Conjointe on solidah^, I, 842 à 848.
Voy. Solidarité. Conjonctive, alternative on facultative, f, 850 à 852.
DivUible ou indivisible, 1, 352 à 357. Voy. IndivieibUité, De donner ou de faire, I, 348 à 350. Naturetie ou civile, I, 339 h 342. Personnelle ou réelle, 1, 348 et 549. Principale ou accessoire, I, 365. Effets Juridiques de 1'— ( droits da créancier), 1, 566 è 882. Voy. jâetion pauHenne.
Dommages ' intérêts. Exercice des droite et actions du débiieur. Ga^ ranlie. Mesures conservatoires. Extinction de r— , I, 583 à 427. Voy.
Action en nullité. Action en resci' sion. Compensation. Confusion, Consignation, Novation. Payement, Rc mise de dette. Fondement Juridique de I*— (titre), 1, 365. Voy. Contrat, DélU, Quasi-contrai. Quasi-délU.
Reconnaissance et eonfirmalloa de P-, 1, 427 à 433, Voy. i4ele récognitif. Action en nuUité. Action en rescision,
OocnpATioR. Moyen d'aoqaérir, I, 413 à 415. Voy. Chasêc. Epaves, Pêche, Trésor,
Oppiceb. Conmanauté légale, II, 495.
Comunanauté réduite aux acquêts, II, 241. Meubles incorporels, 1, 467.
Rapport ù sneccssioB, II, 533 et 534. Vénalité, I, 467.
Oppbbs RjtBLLBS. 1, 397 à 400. Voy.
CofW^fMltOll.
Opposition en matière de bénéfice d'inventaire, II, 490 à 492.
OpPCSITIOR A MAtlAUB. Il, tlO A ilC
Cpr. I, 72; II, 442. Vot. Pnmm de mariage,
OrposmoR a pabtaob, II, 5M è iii.
OppoaiTioii (Tibscb). rimoiiilartr dans lescptelles elle devient néem saire pour écarter raotorilé d» li chose Jugée, III, 363, 364.
Oa»RB (PRocéDoae o^. II, 385.
OuvRiBRB. Louage des — qui wt^eaaogent que leurs services. 11, 17 kl% Louage des ~ qui font des ninrciéi à prii fait, II, 24 et 25. Pi tBtt Ipiisi de l*action des — marchanda •■ simples artisans, III, 583. Mvh lége des —, I, 277 et 278.
Pactr cohri8«mrb, 1, 362 et 369. Pm- Uge, 1, 496 { II, 510. Vante, i»48S, 467 à 466. yof. CImsuo do Mw petrée.
PARBRrtf, 1, 86, 87. Adoptioii, IK S56, 887. Conseil de famille, I, S3,9i, 95, 97. Dette altBoentaire, II, 3B2.
Empèefaement de mariage, N, IUl Enfant natursl, II, 3U c( S&5. interdictioo, i, 423. Opposîliou à mariage, II, 140 à 442. Saec«aaio«, II, 406. Taidle, I, 464.
PAai, 11, 39 et 40.
PAaTAOE. DePaetif de la oommuaMlé.
Voy. CommKnawlé l^ole. De l^elif héréditaire. Voy. Créancta kérédilaires. Partage d^kérédiêé. D'ue chose particulière, I, 494 à 196.
D'un fonds social. Voy. Soeiiti.
Pabtaob d*ascbrdavt, III, Jllt, 291.
Biens à comprendre dans le —, RI, 222. Effets du —, III, 224 ft 996.
Forme dn -, III, 996. «eAe de répartition de8bicns,1ll, 99e&291 Personnes entre lesquelles le — peut et doit être fait, III, 319, 9»^ 222 à 224. Rétractation du — .pMr cause de lésion (IH, 996 à 929j, pour atteinte portée à la réserre (III, 228 à 231).
Partasb D^aéRéDiTi. A qui eompèle et contre qui doit être dirigée PimÔIm en -, II, 495 A 498. Ilëlels dws lesquels se trovve circonscrit Pcnrcice de faction en —, R, 468 et 4SI.
Diverses manières dont le — > pctf être opéré : amiable, jndieiaire, II, 496 à 504, 563 è 868, ddlMlif, provisionnel. H, 504 à 805. Site juridiques du *-, D, 806 à 511 Nullité, rescision et révoeeUsa da -, II, 512 è 522. Voy. Ot^mms kérédiiairts,
Pabta«b fR^AL tB LA ommvsARvé (Clauses »b), D, 960 A 965. V^.
Forfait de commmnmuté.
PATBRRiTé, II, 987. — 6eUve. Vov.
AdopiUm. — légHiflae, H, 961*1 564. Voy. SMsavou de patomOé, Légitimation. Pmiêsance p&tomeÊb.
— mlureUe. Voy. MscQmaiiwame
COJNTENUBS DAMS LES TAOIS VOLUMES.
" H'enfant .natureL Reeherehe de pa^ ierniîé.
Patbimoiiie. Aperçu géoéral, I, 333 ; II, 337, 374. r>T0ils sur le —, II, 37i & 379. ObligatioDS envÎMgées cMHiiine grevant le — , II, 379 , 385 ei 386. Voy. Action paulitnnc. Dégan/iturf, Eaurciee det droite et mctioHi du dihiltwr. Faillit». Saisie ùnmufàitiàre. Saœeesenrs au — ,11, 377, 378, 386. Yoy. Séparation det fMS|f*imoifie«.
Fatebest. Condilions de validilé :
qaaat h eelui qai le fait, I, 383 à 386; quant à ecliiî auquel il est fait, If 386 et 387 ; quant & la moaière doBl il doit être fait, I, 389 à 391; qaanl à son objet* I, 387, 389.
Effets, 1, 391 , 392. \oy, Snhroifation {Payement avec).
Patsheht db l'iiido, 1, 383. Obligation naturdle, il, 89. Yoy. Réception dé l'indu.
PécMB, I, 200, 201.
Pkksobrb. Physique ou morale, I, 63.
Peasosng mobali. Droits eivjls des personnes morales, 1, 64. La com* flouoattté oonstit«e.t-clle une personne morale? II, 192. Qnid d'une société eiTÎle? Il, 33.
PCRTS »B Li CaOSB AUB, I, 415 et 416.
PisTiTioii D^uéaéDiTtf , II, 464 k 470.
PlCnOKATlr (COilTRAT), I, 268.
PoRTB-POar, I, 441. Acceplalion de donation, 1,23, 24. Cautionnement, II, 74. Vente de la «hoee d'autrui, 1,463.
PossESBioii, I, 184 et suiv. Créances, I, 179, 386. Immeubles corporels, I, 180 et 181, 215 à 219. Meubles,
I, «78 et 180. Servitudes, U 238, S60 et 261. Universalités juridi* ques, I, 130, 131, 179, 180, 209 ;
II, 440 et 441, 466, 498 et 499.
PossBSSiOR d'bi AT. Fiii de non-recevoir
contre une demande en nullité de noariagr, 11, 363, 364. Cpr. Il, 116, 123, 124, 126. Preuve du mariage, II, 105 ei 106, 107 et i08. Preuve tl« la filiation des cufauls légitimes, II, 307 et 308. Qnid de la filiation des enfanls naturels? H, 358, 361 à 363.
pRCCAiRB (CORTBAT DB), 11, 44.
Pbbciput. Dispense de rapport. Yoy.
Rapport à êucceasion.
PBtoPUT(Cue8E oe), U, 303 à 303.
PaBSCBiPTioii BB GéRtfau, 1, 208 à 214.
Distinetîon de la preseriplion acquifilive (usocapion) et de la prescription estiiielive, 1, 163 et 164.
Interruption de la ^, 1, 213 et 214.
Personnes qui peuvent prescrire, 1, 209, 210. Personnes contre lesquelles on peut prescrire, 1, 210, 211. Règles concernant la compulation du temps requis pour prescrire, I, 211 et 212, 214, 215. Yoy. PrcicriptioH extinctivt. Utueapion,
pRBSCRIPTlOn BXTIHCTIVE, III, 375 ft
385. Actions qui sont ou non susceptibles de —, 111,376, 377. Effets delà -H 111} 384» 385. Renoiietalion
à la — , III« 385, 386. Temps requis pour prescrire : Prescription ordinaire de trente ans^ III, 378. Prescriptions extrcurrdinaires s de dix ans, III, 378 à 381; de cinq ans, III, 381 et 382; de trois ans, III, 581; de deux ans, III, 381, 382;
« d^nne année^ Ul, 382 { de six mois, de trois mois» et d'un mois, III, 382, 383.
Pbésbiicb (iNoB-), I, 138 et 139, 141,
Paé80BPTIOR8DKL*UOBHE,llI,351,352.
Cpr. III, 348 à 350.
PRéSOUPTIOHS LEGALES, III, 275 4 277.
Yoy. Âwu. AtUorité de la chose jugée. Serment litis^éciaoire, PaéT A iBTéaéT, H, 46 k 49.
PaèT A 0SA8B (CORTRAT DE), II, 43 à 45.
Aperça général, II, 43 et 44. Choses susceptibles de former Pobjet d*un —, II, 43. Obligations do Tcmpruoteur, II, 44, 45. Obligations du préteur, II, 45.
PbUt de COR80IIBAT10R (CORTBAT DE),
PrAtrisb. Empêchement de mariage, If,
136, 137. Puissance paternelle, U,
Prbovb, En général, III, 270 à 275.
Prbove oirectb, 111, 273, 274. Yoy.
Preuve titiérale. Preuve tcstimo-
niale, Preovb ibdirectb, III, 273, 275. Yoy.
Présomptions de Vhomme, Pbedve littûale, III, 289 A 323. Yoy.
Acte sous seing pnvé. Copies d'acte
Ecritures privées non signées. Li-
vrss de commerce. Livres domesti^
ques. Lettre missive. Tailles.
PREDVB TB8TIH0HIALE, 111, 324 à 351.
Admissiou générale do la — des faits purs et simples, quelle que soit riroportance du litige, III,
327, 328. Admission générale de la — des faits juridiques dont Tobjet ne dépasse pas 1^ Tr, III, 334, 335. Admission exeeptionneUe de la.—- des faits juridiques dont Pobjet excède 150 fr. : 1} En matière commerciale , 111 , 337 , 338 ; 2) lorsqu^il existe un commencement de preuve par écrit, 111,338 à 345; 3j quand il a été impossible k celui qui invoque la — > de se procui*er une preuve littérale ou de prévenir la perte de celle qu*il s'était procurée, m, 338, 339, 345 à 351. Rejet exceptionnel de la — de« faits purs et siropIcA, en matière d'état civil et de filiation, 1, 73 et 74; II, 305 k 309, 361 à 3C5; III, 327,
328. Rejet exceptionnel de la — des faits juridiques, même ao-dessons de 150 fr. dans le cas prévu par Tart. 1345; quant à certains contrats ; en matière d'état civil et de filiation ; quand il s'agit de prouvrr contre et outre le contenu aux aolef), III, 334 k 337. Rejet général de la — des faits juridiques dont l'objet exeède 150 fr , III, 326 à
Yoy. Commune renommée {Preuve par
Priviléces. Caractères des ~, I, 264 et 265. Conservation des —, I, 302 à 305. Distinction des — . Généraux sur les meubles et les immeubles,
I, 269 k 271, 276. 5jD^ciaMas .• sur certains meubles, I, 271 à 276 ; sur certains immenbles, I, 276 à 278.
Effets des — , quant au rang des créanciers privilégiés, I, 322 k 326; quant au droit de suite, 1,49, 56 et 57, 94 et 95. Yoy. Hypothèque.
Extinction des -, I, 326 à329. Yoy.
Purge.
Procdhator ir rb> suau. II, 60.
Promesse n'ioALiré (Institution contractuelle), III, 247 et 248.
Promesse de mariage. II, 112 cl 113.
Promesse de verte, I, 443 et 444.
Promulcatior de la loi, I, 26 è 29.*
PROPRiiÎTé. Définition, I, 187, 188.
Divisions : Appartenant k un seul ou 6 plusieurs en commun, I, 193 k 196. Pleine on moins pleine, I, 196 à 198. Révocable ou irrévocable, I, 1^91 k 193. Droits que renferme la —, et actions qu'elle confère, I, 188 à 191, 221 k 224. Yoy.
Action négaluire. Action publia cienne. Revendication. Extinction de 1» — , I, 224. Moyens d'aoquérir la —, I, 198 à 221. Yoy. Accession.
Convention. Fruits {perception des).
Occupation- Usueapion.
PaOPRIBTé LITTéRAIRB, ARTISTIQUE ET
isoi'STRiELLB, I, 188. Aetîf de la eoramunauté, 11, 195. Don manuel, 111,31,32. Protuteur, I, 90 et 91. .Achat des biens pupillaires, I, 114. Hypothèque légale, I, 279. Incapacité de recevoir k titre gratuit, III, 13.
Subrogé tuteur, 1, 102.
POBLICATIOR OB LA LOI, I, 26 à 29.
PoBLiCATioRS RE MARIAGE. De Français en France, II, ISOà 141, 144. D'étrangers en France, II, 150 et 151.
De militaires français sous les drapeaux à l'étranger. II, 147 et 148.
De Français non militaires & l'étranger, II, 148 et 149.
PDISSARGE MARITALE, H, 152 ct 153.
Yoy. i4ufori#afiON maritale,
POISSAHCE PATBRRELLB. Sur CnfaUtS lé"
gitimes. Aperçus généraux, II, 287 à 289. Droits que renferme la —,
II, 315 à 321. Extinction cl suspension de la —, II, 328, 329. Sur enfants naturels. H, 365 k 367. Yoy.
Administration légale. Correction {Droit de). Dette alimentaire. Emancipation. Réserve. Succession régu' Hère ct irrégulière. Tutelle. Usufruit légal.
PUROE des hypothèques et des privilèges sur les immeubles. A qui compète la faculté de purger, I, 329; II, 554. Formalités de la — •* 1) des hypothèques et privilèges inscrits, I, 330 à 332; 2i des hypothèques difiprnsêes d'inscription et non inscrites, 1, 337 et 338. Objet delà -*,
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
I, 318, 329. Sttileè il« la—. Voy.
Surenchère.
QoAsi-GONTR&T, II, 86, 87. \oy. Gtition d'offaireê. Réception de l'indu.
QoAsi-DJÎLiT. Propremeni dh, 0, 9i, ' 95. ResponBabilitédefi faiU d'uiiti'iii ,
II, 95 à 98. Cpr. I, 370. Ri^ponMibililé desdoramngps cau6êH par une chose, II, 98, 99. G|*r. I, 370.
QuAti-csoPftuiT, I, 226, 227.
QuiTTAKGB. Date certaine, I, i78, i79i
III, 315. Ecritures non signc^cs valant—, III, ,'^20 à 322. Présomption de pa^'ement des intérêts résultaul de la — - du capital, H, 9i, 9a.
Pi'ésomptions de remi»c de solidarilë, I, 347,348.
Quotité oispobiblb, III, 61 à 6i. Compositiou et estimation de la masse sur laquelle se calcule la —, III, 72 a 76. Libéralités qui s'imputent sur la —, III, 76 à 80. Yoy. Quotité indisponible.
Quotité ihdisporible, 111, 61, 62. De droit commun. Vuy. jéeiion en tcdttetion. Héterve. De «iroii exceptionnel : i) Entre épuux n^ayanl pas d'enfants d*un précédcni mariage, III, 96 à 101. 2) Entre époux ayanl des enfants d'un précédent mariage, III, lOià 109. 3) Pour le mineur, III, 94 à 96. Cpr. 111, 96, 97.
Rapport a sorcessiOTi. Aperçus gêné' raux, II, 522 à 527. A va otages sujets à — ,11, 531 à 537. Dispense de — , II, 537 à 541. Diverses manières dont le — s'efleelue, II, 54i, 542.
Effets juridiques de TuNi galion de —, II, 54 i à 547. Personnes par lesquelles et auxquelles le — est dû, II, 527 & 531.
Rapt. Empècbemenl de mariage, II, 124. Recherche de paternité, 359 ft
Rbalisatior (Clause de). II, 244 à 248.
Voy. Ciause d'apport. CAaute d'emploi,
RecBL. Déchéance et pénalités civiles qa'eniratne le — d'ubjels de la communauté ou de rbérédité. II, 232, 233, 234, 452, 454 et 455. 460 cl
RÉctPTiOR DE l'isdu, II, 89 à 91 .
Recberchbdb matebnité, 11,361 à 365.
Recbercub db patlrritb, h, 358 à
RÉCIPROCITÉ DIPLOMATIQUE. Etranger, 1,80,81.
RkcoRoocTioR (Tacite). Voy. Bail.
Rbcorhaibsarcb d'erfart ratorel. Conditions intrinsèques et extrinsè-
ques, II, 346 à 336. Effets, II, 356 à Recorraissahcb d^oblmïatior. Voy.
Acte récognitif
ReGORRAISSARCB de SI«HATURB ou D*iGRI-
turb. Force probante desaetes sous seing privé en général (III, 81 1 à 313, 340, 341); des testaments olographes on mystiques III| 42, 56), Hypothèque judiriaire, I, 284.
Recohtertior, I, 408, 409.
RéuHiBiToiRES (Vices). I, 464 4 466.
Regibs DE cohnurautb. Voy. Communauté légale. Communauté conocnl4onnel/e.
RiiciiB dotal. A|)erçu général , II , 266. Det bient dotaux. Constitution de la dot, II, 266, 267. DroiU do la femme sur la dot. II, 270, 271.
Droits de ses créanciers. H, 279 à 281. Droits du mari, II, 267 à 270.
Inaliénabilitédela dol immobilière, 11, 271 à 277. Quid de la dot mobilière? Il, 277 à 279. Restitution de la dut. II, 281 à 286. Det bient paraphernaux. 11, 286. Cpr. Il, 182 cl l8S,226&i29, 265el266.
RtfviHB EXCLUSIF DB COBIUHAUTB. Voy.
Exclusion de communauté {Clause d'). Séparation de bient {Clause de).
RiiRTécRASDE, I, 184, 185. Compcusation, I, 411, 412. Contrainte par corps, II, 3î»0
RévéRé (Pacte de). Voy. Beirail conventionnel.
Remise de dette. I, 406 à 408.
Rbhplacbbert MiLiTAiRB. CoQtrat de —, II, 19, 20. Rapport à succession, II, 533, 534.
Rerorgiatior eh GëR^BAL, I,408et406.
Voy. Hemise de dette.
Rerorgiatior a doratior, ill, 4, 161,
Rerorgiatior a sugcessior, II, 456 à
Herte er Gi£.xF.aAL, II, 40. Actif et passif de la communauté, II, 195, 220.
Immeubles héréditaires, affitiichisscmcnl, n, 554. 556. h aiare mobilière, I, 166, 167. Partage, garantie dlnsolvabilité. II, 512. Titre nouvel,!, 427. Transport par un tuteur, un mineur émancipé, un héritier bénéficiaire, I, itO et 111, 129; II, 488, 489.
Rbrtb coRSTiTuéB, II, 50 et 51 .
Rertb porcière. i, 196, 197; il ; 270, 271. Résolution de vente à défaut de payement du prix, I, 467. Usufruitier, service des arrivages, I, 232, 233.
Rbrte viagère. II, 40 h 43. Rapport à succession, II, 532, 533. Réduction de libéralités excessives, 111, 73, 74, 75 à 77. Rescision de vente po«r lésion. I, 472, 473. Résolution de vente à défaut de payement du prix, I, 4<i7. Uasufruil, 1, 229.
RiipARATiORS. En fuit de bail. H, 4, 5, 8. En fait d'usufruit, I, 250 ft 232.
RspRëSERTATioR CM matière de succession, II, 410 à 413 Absent, I, 150.
Descendants de frères et eœors en
Saisie, en général. 11, 379.^
Saisie miiOBiLiàRE. Voy.
lion forcée.
Saibirb oéaéDrtAiBE ool^alb., H, 4^.
Des successeurs qui jouissiciit et de ceux q»i ne jouissent peu de im ^ .
Héritiers du sang, I. 179; H, 377, 378, 402, 435 et 436. Rcniî«r« contraeluels. H, 377 ei 378; 111, 244 et 245. Légataires en généni, III, 189, 194 et 195. Léfialaîm universels, 1. 173 ; H, 377, 378^ III,
' 191, 192. SuceeRseors irrénlwr», U, 560, 561, 565, 573 et 374. Soecesseurs exerçant un droit de reieir légal. 11, 574 et 575. Efets de fa quant à Vexereiee des 'ocfiont prnsessoires et à l'imcrapton, I, 178, 180 et 181,209, 216; H, 436.
Saisihb possbbsoibb. Voy. AcHornspet" sessoires. Possession.
SAismc BR HATiiaB »B cnéanccs si
eooeours avec un eulénC-Dnittrel. 0, 423 et 424.
RsscisiOR. Voy. Atlion em rexeisiam.
Lésion.
RÉBBiVE. A|)erçii8 géiiémax, IH, 61 à 65. Personnes qoi neoveot mrou droit à une —, III, 65 à 67. ^^t^ des enfante naturels ? III, €5i» 96 à 90. Quid des père et mère natarcli?
III, 61^ et 66. Qvotité de in — ^ III, 67, 68, 86 à 88. Spécialités nr Is réserve des aseeodahis ctons le cas oA le défunt avait re ça de* doiMf iens entre>%ifs de Pun de aes «scmhImbK III, 90 à 94. Succession à la —, III, 69ft72.
RésiDBRCB, 1, 134. Célébration de aariage, II, 141, 142. Pablicnlioiis de mariage, n, 140. Vsiacapios de dix à vingt ans, t, f 19. Voy. Umèism iiam .
RérBRTiOR (Droit db), I, 177, 178.
Aequéreur sous comlitioit de rarkat, 1,470,471. Créaneier gagiaie, H.
83, 84. Créancier sur antlelirèse, li« 85. Dépositaire. Il, 56, 97. Emprunteur, I, 412 ; II, 45. Preaear à bail, 11,13.
Retour cohvbvtiobrel, III, 149 à 148.
Rbtoua lécal. Cas dans lesqods le — a lien, et eondi tiens sons lesqisellrs ils*exoree, U, 429 à 435. OrMtset obligations des sucecncors à exercer un —, H, 574 à 978.
Retrait gorvbrtiorrel {peiete de réméré), 1, 469 à 472.
Retrait n'iHDiTistoR, U, 201, 152 Exerciee par le créancier des dreils et actions do débiteur, I, 377, S78.
Immeuble dotal, U, 277.
Retrait litioievx, 1, 4S5 et 486.
Retrait successoral, I. 481 à 484.
Reverdicatior (Actior er), I, 291 h
Reverdicatior (Saisis) de laeables affectés an privilège dn loontearsa du vendeur, I, 273, 469.
CONTENUES D ANS LES TROIS VOLUMES
âOTats MJBTS mcoRpouLS. Cessiontniosport, I, 17i , 476 il i78. Division des créaBces bérédiKiîres, II, 548 à $50. Subrogotiott, I, 393.
Saisiiik »b i*nécoTEOii TssTiiiBif taire, 111, 184^ 186.
Saop-corduit, 11, 394.
ScsLLis. Apposiiioa t% levés des —, II, 504. Frtis de -, I, S69 ; II, 206»
49S. Opposition mx — , II, 531 et
StfrABATIOR DB BIBRS (ClaOSB BB), II,
S6S etS66. Cpr. Il, S36 à 2S9.
SéPARATIOR DB tiEHS lUBICIAlRB, 11, 233
4Si9.
S^PABATIOR DE CORPS, 11, 166 et SUIV.
i>e (a dtmaudê en — . Causes qui ravtoriient, 11, 167 à 169. Fins de Don-reeevoir ooi peuvent y être opposées. II, 170 à 173. Mesures provisoires auxquelles elle peut don- Dor lieu. II, 174 à 176. Personnes ayent qualité pour la fornier,ll ,170el 171. Preuve des faits qui loi servent de base. II, 169 et 170. Procédure, n, 173 à 175. Bfe^ de Im -, D, 176 à 179. Autorisation maritale, D^ 153, 156. Désaveu do paternité, II, 300, 301. Domieile de droit, I, 89. Préeiput de communauté. II, S98 et 359. Responsabilité des pères et mères, II, 96. Révocation de donation pour couse d^ingralitodc, III, 164, 233. Séparation de biens, 1, 321 et 322, 225, 236 à 229, 281.
Succession irrégulière, H, 427. RéiMUêemênt de ta oie eomeiNnc, II, 479 et 180.
SdPARATlOR DB DETTES (Cl A USE »e). EsD'
jifiifte, II, 253 à 255. Tacite : coromnnauté réduite aux acquêts. II, 342 et 243; clause d'apport, U, 247, 348; clause de franc et quitte. II, 355; clause de réalisation, II, 246.
SéPARATIOR DES PATRIMOIRBS, II, 471 à
SégoESTRE, H, 57, 58. Conventionnel,
H, 58. Judiciaire, II, 58, 59.
Seriiert,I1I,383, 384.
Serhert LiTts-Déci80iRB,IIL 2846389.
Sbr>ert suppLéTtr, 111, 351, 354.
SERHERT IR LITEH, III, 354.
SBBVtTVDES, I, 334.
Servitudes PERSORRBLiBS, 1, 324. Voy.
HabUotiom {ùroitd'). Uêage {Droit d'). OêufmiL .
Servitudes RéBLLBS (Sbrvices pohciBHS), 1, 224, 237 et 238. Servit}»deë dérivant du fait de VKomme^ I, 253 et 256. Constitution (1, 256); par destination do père de famille, I, 259; par titre, I, 256 et 257; par osocapion, I, 257 à 259. Droit du .propriétaire de rbérilage dominant, 1,259 il 261. Droits et obligations du propriétaire de Pbéritage servant, I, 261. Eitiuction, I, 262 à 264. Serviiudêê iégalet. Dérivant de la situation des lieux, I, 238 à 242.
Etablies dans Tintérèt de la propriété foncière, 1, 243 à 353.
SisuLATioR, I, 35 ci 36. Cause des contrats, I, 440. Différences entre Tac-
lion en déclara lion de — et rncliun paulienne, I, 553, 336. Preuve testimoniale, m, 347 à 850. Voy. Donotiont déguiséet. Fraude à la loi.
Société. En quoi elle diffère de la simple communauté dMntérèts, 11,
27. La — civile ne constitue pas une personne morale, D, 32, 33. - particulière, 11, 31. — taisible, 11,29.
— nniversclle. 11, 29 et 30.
Sociévé (Contrat de). Conditions essentielles à Pexistenec du — , il, 27,
28. Conditions nécessaires à In >altdilé do —, n,'28, 29. Dissolution du—, U, 36 à 38. Effets juridiques du — : Administration des affaires sociales. II, 34 cl 35. Droits des associés les uns envers les autres, il,
32. Droits des associés cl do leurs créanciers sur le fonds commun. II,
33, 34. Obligations des associés & regard des tiers, II, 33, 36. Partage du fonds commun, II, 38.
SoLiDARiTé, 1, 342 à 344. Autorité de la chose jugée, 111,360, 361. Compensation, 1,414. Confusion, I, 417.
Délit et quasi-délit, 11, 93 et 94.
Dette aliuieniairc. II, 323, 3^6. Interruption de prcscrifition, I, il 4.
Novalion, I, 404. Refus ou prestation de sennenl, III, 288, 289.
Remise de dette, I, 407, 408.
Transaction, U, 70, 7t.
Statot REEL ETPERSORREL. Géntfrslités, I, 31 à 33. Communauté légale, H, 194. HariaAc, 11, 147 à 152. Testament, m, 33.
Stelliorat, II, 388 à 390.
Stipolatior povr aotroi, i, 441, 442.
Aeceplalion de donation, III, 24.
Clause d'associa lion, 111, 237. Glanse ffénale, I, 373. Dispense de inobservation des formes requises pour les donations entre- vifs, II, 40.
Obligations du donataire, III, IGI,
SUBROGATIOR (PaTEHEST AVEC), I, 392
ù 396. Caution, II, 78, 79. Cotidéjusseur, 11, 80. Codébitcursolidairc, I, 348. Cobériller, II, 594 et 953, 557 à 561. Créancier hypothécaire, I, 312, 313.' Donataire, III, 198.
Légataire, III, 201, 202. Tiers non intéressé h raequittcnienl de la dette, I, 383, 384.
SVRROOATIOR AL^HTPOTHèQOB LEGALE DE
LA rEMMB, 1, 282, 320à 322: II, 271.
SvBRosATioif JUDICIAIRE. Cas daus lesquels elle est nécessaire pour rcxercice des droits cl actions du débiteur, I, 374. Cas dans lesquels elle n'est pas nécessaire, 1, 378.
'Action en garantie d'éviction , I, 459. Sous-bail, II, 10. Sous-entreprise, II, 25. Sous-mandai, 11, 63, 64. Voy. Exercice de» droit» rt action» au débittur.
SOBROCATION REELLE (dc cIlOSC à chosc),
I, 392. Cas dans lesquels elle a ou non lieu : Action universelle ou particulière, II, 373 et 374 Acquisition dMmmcublcs en emploi de
deniers dolau\ ou ni échange dMmmcnbles dotaux. II, 270, 271.
Echonge et remploi d*)mmcubles propres à Pon des époux, II, 200, 201, 241. Emploi de deniers compris dans une substitution permise, III, 133, 134. Rapport ù succession, D, 543 et 544. Retour successoral,
II , 484, 435. Revendication du |ni- Irimoino délaissé par Pabsent, I, 148, 149. Séparation des patrimoines, II, 473, 474.
SoBRuGBE TUTELLE. Délation, I, 102.
Excuses, I, 103. 106. Exclusions cl incapacités, 1,103, 104. Fin, 1, 122.
Voy. Subrogé tuttur.
SuBROcé TUTEUR. Fouction», I, 115, 116. AeccplatioB de donation faite
{lar le tuteur, III, 22. Assistance h 'inventaire et & la vente des biens du mineur, I, 107, 108, 111. Bail, I, 114. Destitution du tuieor, I, 118, 119. Inscription hypothécaire, I. 293, 337 et suiv. Que»lion»
divcr»e». Achat des biens du pupille, 1, H4, 115, 449, 450. Hypothè(]iie légale, I, 280. Incapacité dc recevoir & titre gratuit, III, 13.
SuBSTiTUTiORS. En général, III, 112 6 114. Com|>eniiit>uscs, III, 118, il9, 122, 123. Vulgaires, 111, 113. 115, 122, 123. Voy. Fidacie. FidéieofHmi»,
SOBSTITUTIORS PIDéiCOUlISSAIRES. Dc
leur prohibition. 111, 112 h 128.
Des exceptions à cette prohibition :
I) Des majorais, 1, 25; III, 128. 2} Des — permises par le Code civil,
III, 128(1 141. 3) Des — permises parla loi du 17 mai 1826, III, 141,
Successeurs Différcn tes espèces dc— ,
I, 373, 374; II, 377, 378. Transmission aux — des droits et des obligations dc leur auteur, I, 175 à 177 , 441:11.386.
Successeurs iRnécuLiERS. Droits et obligations des —, U, 561 ft 574.
Succession. Généralités, II, 401, 402. Ouverture de la —, II, 402, 403.
ScccEssioR AB iBTEbTAT. Incapacité et indignilé en matière de —, II, 403 & 408. Ordre dans lequel les héritiers et successeurs sont appelés à la — : i) De la succession régulière, U, 408 à 421. 2j De la succession irrégolière. II, 421 à 429. 3) De la succession anomale connue sous le nom de retour légal ou successoral,
II, 429 à 435. Voy. Hérédité. Héritier». Hepré»enlalion. Siiece»»eHr»
irrégulier».
SuccESsiOR Bé«éPiciAiRE. Voy. Bénéfice d'inventaire.
SuccESSioR coRTRACTUELLB. Voy. Donation par cofitrat de mariage dc bien» à venir ou de bien» préeenta et à venir.
Succession future. Prohibition de»
pactes sur — et des renonciations à -, 1,438,475, II, 70. 191, 376, 439; III, 7, 85. Exceptions ù cette
III. 242 à 2U
SUGCESKIOR TESTAI ENTAI* E. Voy. Léffa-
faiie. Legt. Testament.
Sdccessiox vacante. Voy. Vacance d'hérédité.
ScpciFiciE (Deoit de), I, 196.
ScRERCHBEE, co cas dc piirgE. Créanciers qui peuvent iurcnch<^rir, I, 332, 333. Condilions et foriDolilcs lie la —, I, 332 à 33i. Gonséqucuces du défout de '•valable, I, 334, .135.
EffclE d^une — valable cl de la revente jMir suite de—, I, 333 et 336.
TcHiE. Déekéancedu ^, I, 363, 304.
Cpr. I, 316. Obligations & —, I, 363 et 364. Prorogation de —. Muvalion, I, 402} II, 81.
Trehk de oeace, I, 363. Pouvoir du juge d*eu accorder, 1, 193, 362 et 363, 389, 468, 469. Compensation, I, 409, 410.
TcEEE iRCERTAiN en matière de legs, III, 178,188, 189.
Testaments. Généralités snr la forme des — . Dispositions législa(i\i'S tjui règlent' les formalités leslamen> laires , II! , 34 , 3». Influence qu'exerce sur ces formalités la législation du pays où les — sont faits, III, 33. Langues dans laquelle les — peuvent cl doivent être rédigés, III, 36, 37. JManière donl les dernières volontés du testateur peuvent et doivent être eipriroées, III, 36, 37. Mode d'accomplir les furnuililés teslameutaires et d'en constater raccomplii^semenl , llf , 33, 36. Option laissée au tes(aieur entre les diverses formes de -~tlH, 38. Prohibition des — eonjuuctifs, III, 34, 150, 131, 230, 254. Signature du testateur cl des témoîus, III, 37, 38. Des diverses eepècci de — . Ordinaires -.mystique, III, 53 à 56; olographe, III, 38 ù 43; par acte public, III, 43 & 53. Privilégiés : fuit en temps de peste, III, 57 , 58 ; fait pendant un voyage maritime, III, 58, 59; militaire, III, 56, 57. Voy. Dispositions à titre gratnit. Exécuteur testamentaire.
Légataire, Legs,
Tiers oéTLETEUR d'immeubles grevés de privilèges et d'hypothèques. Droit de suite contre le —, U 317, 318.
Exceptions de discussion, de garantie, et cedendarum aetionum dont jouit le —, I, 318, 319. Faculté de délaisser, I, 318 à 320. Faculté de purger,!, 318,329. Garantie d'éviction et recours compélantau —, 1, 319, 320. Voy. Délaissement. Purge.
Transcription.
Titre. Acceptions diverses dv ce mol, I, 172, 173. Voy. Acte, Juste titre.
Tour d'échelle, I, 253.
Tradition. Elle n'est plus nécessaire pour transférer la propriété,!, 173, 174, 20'>, 447,448; III, 151. Voy.
Délivrance.
Transaction, II, 67 à 73. Aperçu général. Il, 67 et 68. Capacité àPeiret de transiger. H, 69. Droits sur lesquels il est permis de transiger. H, 69, 70. EflTels de la -, II, 70 ft 72.
Nullité ou reseihiou de la —, II, 72, 73 — ex tri) judiciaire ou judiciaire, II, 68, 69. — en matière de partage, II, 515 à 517.
TRANScniPTiOTt de contrats translatifs de la propriété d'immeubles sttsceptihles d'hypothèques, I. 205 à 208.
Conservation du privilège du vendeur, I , i303 et 304. Formalité préalable à la pnrge des hypothèques inscrites, I, 330. Moyen pour le tiers détenteur d*arrètcr le cours des inscriptions (1, 295, 296), et d^arriver à l'usucnpion de la franchise de rironicuble grevé, I, 328.
Servitudes réelles, I, 257. Usufruit, I, 225, 226.
Transcription des donations entre-vifs portant sur des immeubles susceptibles d'hypothèques, III, 15lAt57.Doiiatitins par contrat de mariage, III, 232,23(^,251. Donations entre époux, III, 2.*i3 Donations universelles, III, 142, 143. Partages d'ascendant, III, 220. Servitudes réclios, I, 257.
Usufruit, 1,226.
Transport. Voy. Cession.
Trésor. Attribution du la propriété d'un —, I, 199, 200. Communauté légale, U, 193. Communauté réduite aux acquêts, II, 241. Preuve testimoniale, III, 327. Usufruit, 1, 13, 14.
TVTtLLE DES ISTERDITSt If 124, 125.
Voy, Interdiction judiciaire.
Tutelle dks mixeurs, I, 89, 90. Contrôle, I, 91, 92. Voy. Conseil de fumille. Subrogé tuteur. Délation, I, 98 à 102. Excuse:!, I, 103 à 106. Exclusions et incupaciics, I, lOi, 103. Fin, I, 116 à 122. Voy. i/»neur. Tuteur
Tutelle officieuse. Cons(i7ii/io». I, 341. Consentement des père et mère. II, 321,366. Effets. Il, 342, 343. Adoption testamentaire, U , 340, 341. Cessation do la tutelle ordinaire, I, 120. Hyiwllièqne légale, I, .27U. Subrogée tutelle, I,
Tuteur. Droits et devoirs du — . En général, i, 107. Au commcnceinent (\, 107 à 109), dans le cours J, 109 à 1 13;, à la fin ^l, 120 à 122), de sa gestion. Action en désaveu, 11, 311.
Action en partage. 11, 496 à 498.
Aveu, m, 278 et 279.' Bail, II, 2.
Constitution hypolhéraiic, I, 285.
Délation do serment, III, 285, 286.
Transaclion, II, ijd. Effets par rapport aux tiers des actts faits par le — , i, 1 13, 114. Point de départ de
la reêpontabHUé f<u — , I, 106, M7.
Rapport» spéciaux cnlrt l# pm§riUt rl/e~,l, «14, 1U. AebaldebMK pupillaires, 1, 449, 450. loeapaeiié de rceevoir ù titre grataii, III, 13.. .| Voy. Interdiction. ÊÊmetw.
Tuteur ad boc, 1, 90. AdmÎBistrsljon légale, I, 100. Achat des bieoa po-
. pilUires, 1, 114, lift. Coaseatemcat au mariage d'on enfanl nalnrel, H.
129, 130. Désaveu de paternité. Il, 304. Partage de sueec«sion, 0, 496.
Reddition de eompio, I, 120, 121.
Usage (Droit dV, I, 236, 997. Hypethè<iiic, I, 267. Immeuble, I, 166.
Ueuc^pion en géaéral, I, 215.
USUGAPIOH DE DIX A VIIGT ARE, I, 219 &
2S1. Acquisition de servi loties personnelles, I, 225. Quid dee servitodes réelles 7 1. 257, 258. Affranebi».
sèment d'*iiumeublea grerés de droits réels eo général (1, 215, 216), d*hypotbèq«ea (1, 327, 328 <, de servitudes personnelles (I, 235)« de servitudes réelles (I, 264), en particulier. Exlinetion des aeliom résolutoires auxquelles des iauneobles se trouvaient soumis entre les mains de tiers délenteurs, I, 3(^ 383, 469i lll,85,245.€pr. III, 174.
Voy. Rosine foU Jnsto Hiro.
UsucAPiaa os trsrte aie, I, 215 i 219. Acquisition desenriludes personnelles (I, 225). de servitudes réelles, I, 257, 258. Affranebissemeot de rimmeuble grevé d^bypo- (hèques, I, 327. Qnid des autres droits réels 7 1,215, 216.
Usufruit, 1, 224, 225.CoBslitntion. I, 223, 226. Droite et obligations de Pusufruitier, I, 227à 233. Droiuet obligatioBs du. nu propriétaire, I, 233. Ëxlioelion, 1, 233 à 236.
Usufruit lêcal. De la coMaMiaonle , H, 411, 412, 457. Des enooffé» en possession provisoire, I, 147, 148. ihi mari, II, 264, 267, 269 et 270. Dm père et tnère, U, 317 à 32t, 367,414 415. Action poulienne, I, 117, 166.
r Déeliéaoce par déftiul d*invenlaire, II, i22l. Renonciation par contrat de mariage. II, 189 a 190.
Usure, il, 48, 43. Preuve testioraniale, 111,348^350.
Vacance D*aBRtoiTB. Cas dans lesquels elle a lieu. II, 578 et 579. EftU quelle produit^ H, 581 à 585. Inscription hypothécaire,l, 297,298.
Prescription, I, Slll. Séporatioadei patrimoines, II, 486. Voy. Déshérence.
Vente (Conrat de). Conditions e.«sfntielles k 8on existence, 1, 443 à 446.
CONTENUES DANS LES TROIS VOLUMES
Conditions requises pour sa validité, U9 à id3. Effels du -, I, U6 à 448. Obligatious dérivant du — (I, 453, 454): pour rachcieur, 1, 466 à 469; pour le vendeur, I. 455 à 466. Voy. Délivrance. Garantie.
RédhibUoiret {Vices). Pacleti accessoires au —, I, 453. Voy. Retrait eontentionnei. Bescision du —
pour lésion, I, 472 ù 474. Résolution du — pour défaiil de payement du prix. I, 467 h 469.
VENTes. Nécessaires ou volontaires, I, 448, 449. \oy . Ex fjropriatioH fo}Tèe.
Expropriation ponr cause d'utUitê publique. Privées ou publiques, I, 448. 449.
Vie. Naissance en vie, 1, 84; II, 299;
III, il, i% 171, «72. Preuve de Pexislenee d'un individu â tel mumeul donné, I, 88; II, 41.
ViOLERCE. Voy. Consejitentent.
VoBDi MORASTiQiJKS. Enipéclieuient de mariage. II, 137, 138. Mort civile, I, 154. Gpr. I, 8i. PuiKt»ance paternelle, 11,521,366.
'mmm
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/coursdedroitciv00aubrgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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		DES DISPOSITIONS A TITRE GRATUIT

		COMMUN

		Notions générales sur les testaments

		UT

		S»., XL

		Du Ustament par acte publie

		XXI

		IS

		SECONDE PARTIE

		LIVRE SECOND. — § 704. 18S

		THÉORIQUE

		SOS

		VU r4BTA<IB il*ASCBlfOANT

		I. DES ACTIONS ET DES EXCEPTIONS

		XXXVIII

		SOS

		C. »B LA FlIUVI IirtlEBCTB

		SS 766 ET

		SS

		AUTORITÉ DE LA

		CHOSE JUGÉE. — S

		DE L'AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE. — S

		DE L'AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE

		CHOSE JUGÉE. -. S

		DE L'AUTORITÉ DE LA

		CHOSE JUGEE

		L'abandon de l'exception de chose jugée , acquise

		DE LA PRESCRIPTION

		DE LA PRESCRIPTION

		I. Betuman {% 45^, texte n« 3, notes 12 et

		PREMIER VOLUME

		SUPPLÉMENT A LA PREMIERE ÉDITION

		DU COURS DE DROIT CIVIL FRANÇAIS

		DEUXIÈME VOLUME

		SUPPLÉMENT A LA PREMIÈRE ÉDITION

		DU COURS DE DROIT CIVIL FRANÇAIS

		VI. De la quotité de biens dont il est permis de

		VII. Des modalités des dispositions entre-vifo

		Des modalités éei dottiioiis

		Des «êtes sous seing pnré, . . . SU

		OU RAPPELÉ

		Il, 144. Cpr. I, 74. II, ^2^ et

		MO

		Cpr. I, 99. III

		Cpr. 1,239. III

		et 344. Cpr

		Cpr

		Il

		IJI

		Ul, 995. 996. ^J

		Il

		IJI

		J 11,511 et 513. Cpr. I

		ni

		lil

		II, f92à

		Il

		Cpr. II

		II, 285 61286. II

		I. 455. Cpr. I

		IJ

		et

		Il

		Cpr. Il

		II. 284 et 285. Cpr. II, 264 et

		I. 155. Cpr

		Il, 13. Cpr. I

		II. 21 et 22. Cpr. I, 370 If, 20 et

		Cpr

		TABLE ALPHABÉTIQUE

		Acte aothbrtiqde, lll, 390 h

		Acte socs seirg piiivr, III, 300 à

		TABLB ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES

		Nariage putatif. Il, Il7ellf

		Obligation de se clore, I

		Acte notarié, III, 293 et 294. Acte sous seing privé, III, 300 et SOI

		IS

		Vente, I

		HériUer bénéficiaire, II

		DORATIOM A CAUSE DB BORT, III

		RIA6B, III, 253 A

		TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES

		Acte sous seing privé, III

		Des droits réels, I

		Voy. Aeeroiitcment (DroU d

		II. 17 A

		Acte sous seing pnvé. Copies d'acte

		Yoy. Commune renommée {Preuve par

		TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES

		Acte récognitif

		III. 242 à 2U

		Sources et licence





